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LXXIX 

Discussion  du  paragraphe  de  l'adreste  relatif  aux  affaires 

d'Espagne. 

—  dwmbre  des  pain.  —  Séance  dû  10  Janyier  1837.  «— 

La  session  de  1837  fut  ouverte  le  27  décembre  1836. 
A  la  Chambre  des  pairs^  dans  la  discussion  du  paragra- 
phe du  projet  d'adresse  relatif  aux  affaires  d'Espagne, 
on  contesta  que  la  politique  du  cabinet  du  6  septembre 
1836,  présidé  par  le  comte  Holé,  fût,  à  cet  égard,  en 
harmonie  avec  celle  du  cabinet  du  li  octobre  i832, 
présidé  par  le  maréclial  Soult.  Je  pris  la  parole  pour 
combattre  cette  assertion,  et  établir  l'identité  de  la 
politique  de  la  France  à  ces  deux  époques. 

M.  GuizoT,  ministre  de  Vimtruction  pu6lt^.— -Messieurs, 
au  point  où  en  est  arrivée  la  discussion ,  je  n'ai  nul  dessein 
de  la  prolonger  ;  mais  je  tiens  à  établir,  sur  le  même  terrain 
sur  lequel  s'est  placé  hier  M.  le  président  du  conseil,  quelle 
est  la  politique  du  cabinet  actuel,  et  la  parbite  identité  de 
T.  m.  1 
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cette  politique  avec  celle  du  cabinet  du  11  octobre.  J'y  suis 
personnellement  intéressé  :  j'ai  eu  l'honneur  de  siéger  dans 
le  cabinet  du  11  octobre  183^;  j'ai  pris  part  à  toutes  ses  réso- 
lutions,  à  tous  ses  actes;  ce  qu'il  a  fait,  je  l'ai  fait;  j*y  adhère 
encore  aujourd'hui  complètement.  J'ai  besoin  de  prouver 
que  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  il  l'eût  fait  également, 
et  que  notre  politique  est  une  conséquence  naturelle^  néces- 
saire^ de  la  politique  qu'il  avait  adoptée. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  des  actes  et  des  faits 
qui  lui  sont  parfaitement  connus  ;  je  la  prie  seulement  de 
remarquer  que  le  cabinet  du  11  octobre  a  été  constamment 
dirigé  par  deux  idées  :  la  première,  donner  au  gouvernement 
de  la  reine  Isabelle  un  appui  à  la  fois  indirect  et  sincère  et 
efficace  ;  la  seconde^  ne  jamais  engager  la  France  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Espagne ,  conserver  toujours  à  la 
France  sa  liberté  d'action,  la  liberté  de  s'arrêter  dans  l'appui 
indirect  donné  au  gouvernement  de  la  reine  Christine,  de 
s^arrêter  au  point  où  elle  trouverait  ses  propres  intérêts  com- 
promis. 

Ces  deux  idées  ont  été  la  boussole  constante  de  la  politique 
du  cabinet  du  11  octobre. 

On  se  répand  aujourd'hui  en  distinctions,  en  nuances,  en 
variantes.  On  distingue  la  coopération  de  l'intervention  ;  on 
dit  que  ce  que  je  viens  d'appeler  l'appui  indirect  donné  à  la 
reine  d^Espagne  par  le  cabinet  du  11  octobre  est  une  coopé- 
ration réelle.  Hier,  on  repoussait  l'intervention,  on  la  repous- 
sait absolument;  on  disait  que  personne  n'y  avait  jamais 
songé;  aujourd'hui  on  se  montre  beaucoup  plus  disposé  i 
Taccueillir  :  si  le  gouvernement  y  était  disposé  lui-même^  on 
n'y  ferait,  dit-on,  aucune  objection.  11  y  a  donc  des  partisans 
réels  de  l'intervention  active,  immédiate;  c'est  donc  bien 
l'intervention  qu'au  fond  de  sa  pensée  on  désire  et  on  accep- 
terait... Je  me  contente  de  mettre  ce  fait  en  évidence,  et  j'ar- 
rive à  la  coopération.  C'est  sur  la  coopération  qu'on  insiste. 
Avant  d'examiner  ce  qu'elle  est  réellement^  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  un  fragment  d'une 
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dépèche  offîciel le  adressée  par  le  président  du  dernier  conseil^ 
ThonorableM.  Thiers,  à  notre  ambassadeur  d'Espagne.  Celte 
dépêche^  du  30  avril  1836,  est  postérieure  par  conséquent  à 
la  proposition  d'intervention  ou  de  coopération  qui  a  été 
adressée  par  l'Angleterre  à  la  France  en  mars  dernier,  et  à 
laquelle  le  ministère  d'alors  s'est  refusé. 

a  L'intervention  armée,  de  quelque  nom  qu^on  la  couvre, 
dans  quelques  limites  qu'on  propose  de  la  restreindre,  dût- 
elle  même  se  borner  à  l'occupation  du  Baslan ,  est  encore 
repoussée  en  ce  moment  par  les  mêmes  considérations  qui, 
jusqu'à  présent,  ne  nous  ont  pas  permis  d'y  consentir.  Sans 
rien  préjuger  sur  les  changements  que  des  circonstances 
différentes  pourraient  apporter  plus  tard  dans  nos  détermi- 
nations, nous  devons  déclarer  que,  tant  que  les  choses  reste- 
ront dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui,  les  démarches 
qu'on  ferait  pour  obtenir  de  nous  une  coopération  armée 
seraient  sans  résultat.  Ces  démarches,  qui,  comme  celles  qui 
onl  déjà  eu  lieu,  ne  tarderaient  pas  à  devenir  publiques, 
seraient  une  imprudence  tout  à  fait  gratuite,  puisqu'en 
mettant  dans  un  nouveau  jour  la  détresse  du  gouvernement 
de  la  reine,  et  en  l'exposant  à  un  refus  pénible,  elles  ne 
pourraient  avoir  d'autre  effet  que  de  diminuer  encore  ce  qui 
lui  reste  de  force  morale.  Ses  amis  ne  peuvent  donc  trop  lui 
conseiller  de  s'en  abstenir,  d 

La  Chambre  le  voit  clairement  :  dans  l'esprit  du  dernier 
président  du  conseil  lui-même,  l'intervention  ou  la  coopéra- 
tion armée  était  la  même  chose.  Il  se  sert  indifféremment 
des  deux  mots  pour  tepousser  l'une  et  Tautre.  M.  le  dernier 
président  du  conseil  n'adopte  donc  pas  les  idées  au  nom  des- 
quelles on  vient  de  défendre  tout  à  Theure  la  politique  du 
cabinet  du  22  février. 

J'écarte  les  mots  et  je  viens  au  fond  des  choses. 

Oui,  le  cabinet  du  11  octobre  a  donné  au  gouvernement 
dé  la  reine  Christine  un  appui  indirect  qui  a  varié  selon  les 
temps. 

En  même  temps  qu*il  se  Refusait  à  Hnlertention,  à  la 
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coopëration  armée,  il  appuyait  la  reine  d'Espagne^  tantAt 
par  le  blocus  sur  la  frontière^  tantôt  en  autorisant  le  gouver- 
nement espagnol  à  recruter  en  France  et  à  lever  lui-même, 
en  son  propre  nom^  par  sa  seule  action,  à  lever,  dis-je,  dans 
la  population  ou  parmi  les  militaires  en  congé,  des  corps  de 
volontaires^  comme  Va,  été  la  légion  Schwartz;  tantôt,  entin, 
en  autorisant  la  légion  étrangère  licenciée  à  passer  au  service 
de  TEspagne,  à  devenir  un  corps  espagnol  ;  car  il  était  bien 
formellement  stipulé,  dans  la  convention ^  que  ce  corps  n'était 
plus  au  service  de  la  France,  qu'il  devenait  un  corps  espagnol, 
sous  les  ordres  du  général  en  chef  espagnol.  Oui,  messieurs, 
tous  ces  appuis  indirects  ont  été  successivement  accordés,  par 
le  ministère  du  il  octobre,  à  la  cause  de  la  reine ^  et  aujour- 
d'hui, pour  mon  compte,  je  n'en  répudie  aucun* 

Qu'a  voulu,  après  la  dépèche  que  je  viens  de  lire  tout  à 
l'heure,  qu'a  voulu  y  ajouter  le  cabinet  du  22  février? 

D'une  part,  il  a  voulu  rendre  beaucoup  plus  considérable 
la  force  du  corps  ou  des  corps  qui  servaient  en  Espagne 
comme  volontaires  ou  sous  le  nom  de  légion  étrangère.  De 
plus,  il  s'est  chargé  lui-même  du  recrutement  en  France  : 
c'est  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui,  par  des  circulaires 
et  des  instructions  émanées  de  lui,  par  des  oflicicrs  envoyés 
par  ses  ordres,  a  provoqué  et  dirigé  ce  recrutement  ;  ce  n'est 
plus  l'ambassadeur  d'Espagne  seul,  ce  n'est  plus  le  gouverne- 
ment espagnol  seul  qui  a  recruté  et  enrôlé  des  volontaires 
en  France,  ainsi  qu'on  l'y  avait  autorisé  lors  de  la  formation 
de  la  légion  Schwartz  :  c'est  le  ministre  de  la  guerre  de 
France  qui  a  écrit,  qui  a  ordonné,  qui  a  fait  voyager  les 
officiers ,  qui  a  recruté  et  formé  les  corps  d'armée  sur  le 
territoire  français. 

Est-ce  là  une  seule  et  même  chose,  messieurs?  est-ce  là 
le  même  appui  indirect  que  le  cabinet  du  il  octobre  avait 
accordé? 

Je  continue  :  voici  une  autre  circonstance  qui  n'est  pat 
moins  grave. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  population,  parmi  les 
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militaires  en  congé  illimité^  c'est  dans  les  régiments  français 
mêmes,  et  non-seulement  dans  les  régiments  stationnés  sur 
la  frontière  ;  mais  même  dans  des  divisions  [éloignées  de 
la  frontière  que  ce  recmtement  a  eu  lieu.  Le  ministre  de 
la  guerre  français,  par  des  instructions  officielles,  par  des 
officiers  envoyés  par  lui ,  recrutait  dans  les  régiments  fran- 
çais, dans  nos  régiments  organisés,  les  soldats  qui  devaient 
aller  en  Espagne,  sous  la  cocarde  espagnole,  sous  le  drapeau 
espagnol,  il  est  vrai,  mais  en  quelque  sorte  par  Taction 
directe  et  personnelle  du  gouvernement  français,  pour  servir 
dans  l'armée  de  la  reine.  N'y  a-t-il  là,  messieurs,  entre 
l'appui  indirect  accordé  par  le  cabinet  du  il  octobre  et  cette 
nouvelle  formé  d'action,  aucune  différence  essentielle  ?  Bien 
que  le  drapeau  français  ne  dût  pas  flotter  sur  le  corps  d'ar- 
mée envoyé  en  Espagne ,  n'y  a-t-il  rien  là  qui  engage  beau- 
coup plus  avant,  beaucoup  plus  directement,  plus  profon- 
dément, la  responsabilité  du  gouvernement  français? 

Voulez-vous  que  je  vous  prouve,  messieurs,  indépendam- 
ment de  ces  faits,  qu'efiectivement  la  responsabilité  du  gou- 
Tcmement  se  trouvait  beaucoup  plus  engagée?  En  voici  une 
preuve  irrécusable.  Ces  circonstances  nouvelles,  ce  nouveau 
mode  de  procéder  que  le  cabinet  du  ^  février  a  ajoutés  à 
Tappui  indirect  accordé  par  le  cabinet  du  ii  octobre,  le 
cabinet  du  ii  octobre  les  avait  repoussés,  formellement 
repoussés. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  dépêches 
de  mon  honorable  ami,  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  président 
du  conseil. 

a  Le  gouvernement  du  roi,»  écrivait  M.  le  duc  de  Broglie 
à  M.  le  duc  de  Prias ,  le  26  juin  1835 ,  a  le  gouvernement 
du  roi  a  déjà  eu  bien  souvent  l'occasion  de  s'expliquer  sur  la 
véritable  portée  du  traité  du  22  avril,  et  d'établir  qu'en  s'en- 
gageant  à  concourir,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui ,  à  la 
pacification  de  la  péninsule,  il  avait  entendu  se  réserver, 
pleinement  et  sans  restriction  ni  modification  quelconque,  le 
droit  qui  lui  appartient  d'apprécier,  dans  son  propre  intérêt 
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et  dans  celui  de  TEspagne^  la  conrenance  et  l'opportunité 
des  divers  {noyens  qui  pourraient  être  proposés  dans  ce 
but 

a  Toutes  les  facilités  désirables  seront  données,  tant  pour 
augmenter^  par  voie  de  recrutement^  la  force  de  la  légion 
étrangère,  que  pour  lever  d'autres  corps  composés  de  Fran- 
çais. Quant  à  l'armement  de  ces  corps,  le  gouvernement 
français  entend  qu'il  ne  puisse  s'opérer  que  sur  le  territoirie 
espagnol x> 

Voici  une  autre  dépècbei  écrite  à  l'occasion  d'un  avis 
donné,  par  erreur,  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  auquel  i|  fait . 
allusion  l'honorable  orateur  qui  m*a  précédé.  M.  le  duc  de 
Broglie  crut  devoir,  dans  une  dépêche,  dissiper  tous  les 
doutes  auxquels  pouvait  donner  lieu  cet  avis  de  la  piéfectufe 
de  la  Seine,  Il  mandait,  le  1"  juillet  1835,  à  H.  de  Ray- 
neval  : 

a  Vous  lires  dans  les  journaux,  monsieur  le  comte,  un 
avis  de  la  préfecture  de  la  Seine,  provoquant  à  de  nouveaux 
enrôlements  dans  la  légion  étrangère  :  cela  veut  explication. 
Un  des  premiers  actes  du  maréchal  Maison,  en  prenant  la 
direction  du  département  de  la  guerre,  avait  été  de  suspen- 
dre tout  accroissement  de  la  légion  par  voie  d'enrôlement. 
Lorsque  nous  résolûmes  de  la  céder  à  l'Espagne,  il  fut  con- 
venu que  cet  ordre  suspensif  serait  révoqué.  Le  maréchal 
écrivit  circulairement  dans  ce  sens  à  MM.  les  préfets,  mais 
c'est  par  une  interprétation  très-inexacte  de  ce  contre-ordre 
que  Tavis  de  la  préfecture  de  la  Seine  lui  a  donné  le  carac- 
tère d'un  appel  aussi  direct  à  des  engagements  nouveaux.  Je 
m'en  suis  expliqué  ce  matin  avec  M.  le  di^c  de  Prias.  Il  doit 
être  bien  entendu  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour 
entrer  dans  la  légion  étrangère  au  service  d'Espagne  seront 
adressés  k  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique,  o 

Voici  une  troisième  dépêche,  et  celle-ci  se  rapporte  à  la 
légion  étrangère  elle-même;  elle  est  du  8  juillet  i835  : 

a  Une  convention,  »  écrivait  M.  le  duc  de  Broglie  à  M.  4e 
Rayneval,  9  a  fait  passer  la  légion  étrangère  au  service  de 
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TEspagne.  Avant  la  conclusion  de  cet  arrangement,  le  racru- 
tement  de  la  légion  étrangère,  interrompu  depuis  quelque 
temps^  avait  été  repris  en  vertu  d'un  ordre  formel  dont  la 
pensée  était  de  forlifier  d'avance  le  corps  que  TRspagne  allait 
prendre  à  sa  solde.  Aujourd'hui,  le  recrutement  ne  peut  être 
contipué  que  pour  le  compte  de  l'Espagne  et  par  des  agents 
espagnols;  le  gouvernement  français  doit  évidemment  rester 
étranger  à  des  opérations  qui  ne  le  regardent  ptus^  puisque  le 
corps  4ont  il  s'agit  a  cessé  de  lui  appartenir.  x> 

Où  trouverai t-on^  messieurs,  des  textes  plus  catégoriques? 
M*est-il  pas  évident  que  le  cabinet  du  11  octobre,  en  même 
temps  qu'il  accordait  à  la  reine  d'Espagne  un  appui  indirect, 
avait  soin  de  le  limiter  et  de  se  retenir  lui-même  d'avance 
sur  la  pente  sur  laquelle  il  était  placé?  Le  cabinet  du  11  oc- 
tobre pe  s'est  jamais  fait  illusion  à  cet  égard  :  il  a  fort  bien 
compris  qu'en  accordant  un  tel  appui  indirect  à  la  reine, 
il  se  plaçait  sous  l'influence  de  causes  qui  tendraient  à  le 
pousser  beaucoup  plus  loin,  à  lui  faire  dépasser  ce  que  per- 
mettait l'intérêt  de  la  France.  Aussi  s'est-il,  dès  les  premiers 
moments,  mis  en  garde  contre  ces  influences;  il  a  dit  dV 
vance  et  sous  toutes  les  formes,  dans  ses  déclarations  de 
politique  générale  comme  dans  les  correspondances  et  les 
discussions  spéciales  qui  ont  eu  pour  objet,  soit  la  légion 
étrangère,  soit  l'autorisation  de  recrutement  accordée  à  l'am- 
bassadeur espagnol,  il  a  dit  d'avance  :  a  Le  gouvernement 
français  reste  étranger  à  toqt  cela;  sa  responsabilité  n'y  est 
pas  engagée.  On  ne  pourra  jamais  s'en  prévaloir  contre  lui; 
pn  n'ira  pas  plus  loin.  » 

Eh  bien,  messieurs^  c'est  cette  limite  que  le  cabinet  du 
32  février  a  cru  devoir  dépasser  :  il  a  fait  faire  le  recrute- 
fpent  par  le  ministre  de  la  guerre  lui-même,  dans  les  régj- 
ments  français  eux-mêmes  ;  en  sorte  que,  sans  sortir  encore 
de  l'appui  indirect,  et  ici  je  fais  sa  cause  meilleure  que  ne 
la  faisait  tout  à  l'heure  le  préopinant  lui-même,  il  a  cepen- 
dant fait  un  pas,  un  pas  immense,  un  pas  qui  devait  plus 
tard  rendre  inévitable  la  coopération  armée  ou  Tinlervention, 


8  ,  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

comme  on  voudra  l'appeler,  d'autant  plus  inëvitable^  pcr- 
mettez-moi  de  le  dire,  que  le  chef  même  du  cabinet  du  22  fé- 
yrier,  dans  ses  convictions  les  plus  sincères,  avait  toujours 
été  partisan  de  Tinlervention,  au  sein  même  du  cabinet  du 
11  octobre;  d'autant  plus  inévitable  que,  lorsque  le  cabinet  du 
11  octobre  avait  refusé  l'intervention,  l'honorable  M.  Thiers 
avait  manifesté  une  opinion  différente  dé  celle  qui  avait  pré- 
valu dans  l'intérieur  du  conseil. 

Voilà  donc  un  pas  nouveau,  un  grand  pas  fait  par  le  cabi- 
net du  22  février,  sous  la  direction  d'un  président  partisan 
de  l'intervention,  et  vous  voudriez  que  tout  cela  fût  insigni- 
fiant, que  tout  cela  ne  fût  pas  autre  chose  que  ce  qu'avait 
fait  le  cabinet  du  11  octobre?  Vous  ne  verriez^  pas  là  une 
accélération  rapide  sur  cette  pente  qui  menait  nécessairement 
à  l'intervention,  si  on  ne  s'y  arrêtait  pas  fermement!  Mes- 
sieurs, il  faut  aller  au  fond  des  choses,  comme  disait  le 
préopinant,  il  faut  mettre  décote  les  mots,  les  apparences;  il 
faut  voir  ce  qu'on  voulait,  ce  qu'on  cherchait,  ce  qui  serait 
arrivé,  quand  même  peut-être  on  ne  Teût  pas  cherché  ou 
voulu.  L'intervention,  la  coopération  armée  étaient  au  bout 
de  ces  actes,  et  c'est  à  cause  de  cela  que,  pour  mon  compte, 
nous  n'en  avons  pas  voulu,  pas  plus  dans  le  cabinet  du 
11  octobre  que  dans  le  cabinet  du  6  septembre.  Nous  avons 
toujours  eu  devant  les  yeiix  et  déterminé  avec  un  grand 
soin  la  limite  à  laquelle  la  France  s'arrêterait.  Sans  pro- 
noncer d'une  manière  irrévocable,  absolue,  que  toute  inter- 
vention était  à  tout  jamais  impossible,  nous  nous  sommes 
toujours  proposé,  non-seulement  de  ne  pas  pousser  à  l'inter- 
vention, mais  de  l'éviter.  Les  limites  que  le  cabinet  du 
22  février  a  voulu  dépasser,  nous  nous  y  sommes  renfermés. 
Le  cabinet  du  6  septembre  s'est  formé  pour  s'y  tenir  encore 
renfermé,  comme  avait  faille  cabinet  du  11  octobre,  ainsi 
que  je  viens,  je  crois,  de  le  démontrer  irrésistiblement  à  la 
Chambre.  (Mouvement.) 

Je  n'ajouterai  que  quelques  réflexions  fort  courtes  et  un 
peu  plus  générales. 
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Nous  sommes,  messieurs,  placés  ici  entre  deux  classes 
d'adversaires;  les  uns  nous  reprochent  d'avoir  fait^  d'avoir 
exécuté  le  traité  de  la  quadruple  alliance;  les  autres  de 
l'avoir  abandonné.  Les  uns  nous  demandent  de  revenir  sur 
nos  paSj  de  sortir  de  la  mauvaise  voie  où  nous  nous  sommes 
engagés  ;  les  autres  d'y  entrer  plus  avant,  d'aller  jusqu'au 
bout. 

MessieurSi  nous  ne  ferons  ni  Tun  ni  l'autre  ;  nous  garde- 
rons notre  situation  et  notre  nom  de  politique  de  juste-milieu, 
11  s'est  fait  en  Espagne  une  grande  tentative  pour  y  fonder 
la  monarchie  constitutionnelle;  cette  tentative,  comme  le 
disait  hier  mon  honorable  ami,  le  duc  de  Broglie,  a  été  le 
résultat  de  la  situation  intérieure  de  l'Espagne^  d'événements 
auxquels  nous  sommes  restés  étrangers,  que  nous  n'avons 
ni  amenés  ni  provoqués,  mais  que  nous  avons  dû  accepter. 
Une  fois  Id  tentative  commencée,  il  était  et  il  est  de  notre 
devoir  d'y  soutenir  TEspagne,  d'aider,  autant  que  le  per- 
mettront les  intérêts  propres  de  la  France,  au  succès  de  la 
fondation  d'une  monarchie  constitutionnelle  dans  un  Ëtat 
voisin  de  nous  et  lié  à  nous  par  tant  d'intérêts.  Nous  avons 
constamment  pratiqué  cette  politique;  nous  la  pratiquerons 
encore.  Mais,  en  même  temps,  nous  nous  sommes  promis  de 
ne  pas  engager  dans  celte  entreprise  difficile,  incertaine,  la 
fondation  d'un  gouvernement  constitutionnel  au  milieu  d'un 
pays  où  il  rencontre  tant  d'obstacles  et  si  peu  d'habitudes 
favorables,  nous  nous  sommes  promis,  dis-je,  de  ne  pas  en- 
gager dans  cette  entreprise  que  nous  aimons,  que  nous  ser- 
vons, de  n'y  pas  engager  la  force,  la  prospérité,  la  destinée 
de  la  France.  (Très-bien/) 

M.  le  duc  de  Noailles,  avec  la  parfaite  convenance  et  la 
justesse  d'esprit  qui  le  caractérisent,  nous  invitait  hier  à 
rentrer  enfin  en  possession  de  notre  liberté,  à  sortir  des 
liens  dans  lesquels  le  traité  de  la  quadruple  alliance  nous 
enlaçait.  Hais,  messieurs,  par  les  faits  que  je  viens  de  rap- 
peler à  la  Chambre,  par  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  même, 
n'est-il  pas  évident  que  le  gouvernement  du  roi^  dans  cette 
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grande  question^  a  constamment  fait  preuve  de  liberté?  H 
n'a  été  enlraîné  par  personne^  dominé  par  personne;  il  ne 
s'est  mis  à  la  suite  de  personne^  pas  même  à  la  suite  de  la 
cause  qu'il  aimait  et  servait;  ce  qui  est  si  difficile  et  si  rare  : 
il  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  par  ses  propres  inclinations^ 
par  ses  propres  sentimenls. 

Nous  avons  servi  la  cause  de  la  monarchie  constitution^p- 
neljeen  Espagne;  nous  lui  avons  dopné  tout  l'appui  indirect 
qui  i)ous  ^.  paru  compatible  avec  les  intérêts  de  la  France. 
On  nous  a  deipandé  davantage  :  l'Espagne  a  demandé  Tin^ 
tervçn^ion,  l'Angleterre  a  demandé  la  coopération  armée; 
nous  cuvons  refusé  :  nous  avons  usé  de  notre  liberté  pour 
refuser  comme  nous  en  avions  usé  pour  agir. 

Aujourd'hui  on  voudrait  nous  pousser  plus  loin;  uncabi- 
pet  a  eu  l'envie  d'aller  plus  loin  :  le  gouvernement  du  roi 
s'est  arrêté^  il  est  resté  dans  les  limites  de  la  politique  du 
\i  octobre.  En  ceci  encore  il  a  fait  acte  de  liberté;  il  a 
montré  que  rien  ne  rentraînerail  trop  loin  sur  cette  pent^, 
qu'il  résisterait  au  besoin^  qu'il  avait  en  lui-même,  dans  sa 
situation^  dans  ses  antécédents,  la  force  de  résister.  En 
acceptant  donc  la  recom  pian  dation  très-sage  que  H.  le  duc 
de  Noailles  nous  a  adressée,  je  me  dois,  je  dois  à  mes  col- 
lègues, ^  mes  ^mis,  de  lui  faire  remarquer  à  mon  tour  que 
nous  ne  l'avons  pas  attendue,  que  nous  avons  fait  preuve 
constante,  preuve  éclatante  de  liberté,  et  que  notre  passé  est, 
à  cet  égard,  le  meilleur  garant  de  notre  avenir. 

Mais  parce  que  nous  avons  su  nous  arrêter,  parce  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  laissé  entraîner,  un  autre  honorable 
préopinant  nous  disait  tout  à  l'heure  :  ce  Ypus  ne  marcherez 
donc  plus,  vpus  ^les  rester  tout  à  fait  stationnaire  !  Vous  ne 
fere^  plus  que  des  vœux,  vous  ne  concevrez  plus  que  des  espë*> 
rances!  La  politique  du  cabinet  du  il  octobre  était  une  poli- 
tique d'action,  la  vôtre  va  être  une  politique  inerte  1  » 

Messieurs,  je  demande  à  l'honorable  préopinant  de  cher- 
cher parmi  les  aptes  du  cabinet  du  H  octobre,  parmi  les 
térpoignages  d'appui  indirect  qu'il  a  donnés  à  la  cause  de 
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la  reine  Christine;  et  d'en  citer  un  seul  que  le  cabinet 
actuel  ne  continue  pas  :  il  n'en  trouvera  aucun  ;  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  le  cabinet  du  4 1  octobre,  est  maintenu  et 
continué  par  le  cabinet  actuel.  Il  est  vrai  que  le  cabinet 
actuel  n'a  pas  cru  devoir  y  ajouter  toutes  les  démarches, 
toutes  l'es  mesures  nouvelles  que  le  cabinet  du  â2  février  avait 
voulu  y  ajouter.  C'est  là,  entre  lui  et  nous,  la  différence; 
différence  que  nous  acceptons  complètement,  de  grand  cœur, 
mais  qui  n'empêche  pas  que  nous  ne  persistions  à  marcher, 
à  agir  comme  le  cabinet  du  il  octobre  a  agi  et  marché. 

Ce  que  nous  faisons  suffira-t-il?  Notre  appui  sufQra-t-il  à 
fonder  déGnitivement,  régulièrement,  la  monarchie  consti- 
tutionnelle en  Espagne?  Nous  l'espérons;  mais  nous  ne  le 
savons  pas,  personne  ne  le  sait.  On  nous  a  accusés  de  nous  en 
remettre  à  la  Providence,  de  livrer  tout  au  hasard.  Messieurs, 
nous  ne  voulons  pas  tout  livrer  au  hasard  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  la  prétenlion  de  prendre  à  notre  compte  le  rôle  de 
la  Providence,  de  régler  et  de  décider  pous-çiêraes  toutes 
choses  en  Espagne,  à  tout  prii,  à  tout  risque,  les  institu- 
tions comme  les  événements  ;  non,  nous  n'avons  pas  cette 
prétention  ;  nous  la  regardons  comme  déraisonnable,  comme 
dangereuse  pour  les  intérêts  et  la  sûreté  de  la  France.  Et 
quoi  qu'il  arrive,  le  gouvernement  fera  ce  que  votre  Adresse 
lui  recommande,  ce  qu'exigeront  la  sûreté  et  l'honneur  de  la 
France.  La  France  est  toujours  sûre  de  se  suffire  à  elle- 
même  ;  mais  c'est  à  une  condition,  à  la  condition  qu'elle  ne 
sera  pas  chargée  de  sufQre  à  tout  pour  les  autres.  (ATom- 
hreweê  tnarqws  d'approbation.) 


LXXX 


Discussion  du  projet  d'adresse  sur  la  question  des  affaires 
d'Espagne  et  de  la  politique  d'intervention  ou  de  non«inter- 
▼ention  française  dans  ce  rojaume. 

—  Chambre  des  députés.  — Séance  du  16  Janfier  1837.  — 

La  question  de  rintenrention  française  en  Espagne 
ftit,  à  la  Chambre  des  députés  comme  à  la  Chambre 
des  pairs,  la  principale  dans  le  débat  de  l'adresse.  Je 
défendis  la  politique  de  non-intervention,  en  en  déter- 
minant ayec  précision  le  caractère  et  les  limites,  et  en 
établissant  qu'elle  avait  été,  depuis  l'avènement  de  la 
reine  Isabelle,  la  politique  du  gouvernement  du  roi. 

M.  GuizoT,  ministre  de  ^instruction  publique, —rilLeBsieuTs, 
ce  n'est  pas  moi  qui  coDtesterai  la  gravité  de  la  question  qui 
se  débat  devant  vous.  Je  suis  convaincu  que  l'erreur,  dans 
celte  circonstance,  aurait,  pour  noire  pays  et  pour  son  gou- 
vernement, les  conséquences  les  plus  funestes.  Aussi  je  ne 
l'aborde,  pour  mon  compte,  qu'avec  un  véritable  recueil- 
lement. 

Je  ne  contesterai  pas  davantage  la  sincérité  des  convictions 
qui  difièrent  de  la  mienne;  je  sais  croire  à  la  sinc^té,  et 
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Pbonorer^  même  dans  mes  adversaires.  L'honorable  H.  Thiers 
a  cru  devoir  rappeler  avant-hier^  à  la  tribune^  quelques  pa- 
roles d'une  conversation  particulière  qui  eut  lieu  entre  lui  et 
moi,  lorsque  l'intervention  fut  demandée  pour  la  première 
fois  au  cabinet.  Je  ne  retire  aucunement  ces  paroles;  la 
Qiambre  comprendra  sans  peine  qu'à  cette  époque,  redoutant 
dans  l'intérieur  du  cabinet  une  séparation  que  je  n'ai  jamais 
cherchée  et  que  je  regretterai  toujours,  j'aie  employé,  dans 
mes  conversations  particulières  comme  ailleurs,  quelques 
paroles  qui  me  semblaient  propres  à  la  prévenir.  {Très-bien  t 
très-bien  1) 

J'ajouterai  que  mon  opinion  sur  cette  question  n'a  pas  été, 
dès  le  premier  jour,  complète  et  asbolue,  comme  d'autres 
peut-être.  Elle  s'est  formée,  elle  s  est  affermie  progressive- 
ment et  en  présence  des  événements.  Mais  l'honorable 
M.  Thiers  sait,  aussi  bien  que  personne  et  que  moi-même, 
que,  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  prendre  une  résolution,  se 
prononcer  pour  ou  contre  l'intervention,  je  me  suis  prononcé 
contre;  c'est  le  seul  fait  que  je  tienne  à  rappeler  en  ce 
moment. 

A  répoque  dont  je  parle,  messieurs,  je  me  suis  prononcé 
contre  l'intervention^  Je  ne  l'aurais  certainement  pas  fait  si 
j'avais  cru  que  nous  fussions  engagés  par  nos  paroles  envers 
la  reine  d*Espagne,  au  moment  de  la  mort  de  Ferdinand  Vil, 
et  par  les  traités  conclus  plus  tard.  Je  suis  de  ceux  qui 
pensent  que  les  traités  engagent,  et  qu'ils  doivent  être  exé- 
cutés à  tout  risque  quand  une  fois  ils  ont  été  conclus.  Mais 
e  pense  et  j'ai  toujours  pensé  que,  ni  les  paroles  données  à 
la  reine  au  moment  de  la  mort  de  Ferdinand,  ni  les  traités 
conclus  plus  tard,  n'avaient  engagé  le  gouvernement  français 
dans  l'intervention  ou  dans  la  coopération  armée,  et  qu'il  avait 
toujours  conservé  la  pleine  liberté  de  ses  résolutions  et  de  ses 
actes  sur  cette  question.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  discus- 
sion qui  s'est  prolongée  à  cette  tribune  quant  au  sens  des 
traités  ;  je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  mon  honorable  col- 
lègue M.  Hébert;  je  ne  convaincrais  pas  ceux  qu'il  n'a  pas 
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convaincus...  (Très-bien!)  Hais  je  demande  la  permission 
de  joindre  aux  preuves  qu^il  a  données  une  nouvelle  preuve, 
une  preuve  de  fait  que  la  Chanibre  regardera  comme  con- 
vaincante :  c'est  Topinion  constante  du  gouvernement  fran- 
çais depuis  la  conclusion  des  traités  jusqu'à  ce  jour^  opinion 
que  non-seulement  le  gouvernement  français  avait  pour  son 
compte^  mais  qu  il  proclamait  tout  haut  :  non-seulement  il 
ne  s'est  Jamais  tenu  pour  engagé,  mais  il  l'a  dit  à  toutes  les 
époques  ;  il  a  averti  ses  alliés  qu'il  se  considérait  comme 
libre^  et  que,  lorsqu'on  parlerait  d'intervention  ou  de  coopé- 
ration, il  se  réservait  le  droit  de  juger  si  elle  était  dans  l'in- 
térêt de  la  France.  C'est  la  preuve  de  ce  fait  que  je  vais 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  et  je  ptie  la  Chambre 
de  ne  pas  criiindre  que  j'apporte  à  cette  tribune  des  dépêches 
dont  la  publicité  pourrait  avoir  des  inconvénients  ;  les  pièces 
que  je  vais  lire  se  rapportent  à  des  faits  accomplis,  et  démon- 
treront ce  que  j'avance,  sans  inconvénient  pour  la  France  ni 
pour  aucun  de  ses  alliés. 

Presque  au  moment  même  où  là  France  venait  d'adresser 
à  la  j^eine  d'Espagne  les  paroles  dont  on  se  prévaut  aujour* 
d'hui  pour  considérer  le  gouvernement  comme  engagé,  M.  le 
duc  de  Broglie  écrivait  à'Tambassadeur  de  France  en  Es- 
pagne : 

a  Nous  n'avons  aucune  envie  d'intervenir  à  main  armée 
dans  les  affaires  d'Espagbe.  Tout  au  contraire,  ce  serait  pour 
nous  une  bien  fâcheuse  extrémité.  Nous  ne  prétendons  pas 
non  plus  soutenir  le  gouvernement  actuel  de  l'Espagne  quoi 
qu'il  fasse  et  quoi  qu'il  arrive,  quelque  ligne  de  conduite 
qu^il  suive,  et  dans  quelque  position  que  les  événements  le 
placent.  Nous  avons  voulu  simplement  avouer  tout  haut  ce 
gouvernement,  lui  donner  force  et  courage  en  lui  déclarant 
qu'il  pouvait  compter  sur  notre  amitié,  et  nous  montrer  dis- 
posés à  écouter  favorablement  ses  demandes  s'il  était  réduit 
i  nous  en  adresser  ;  mais  sans  nous  dessaisir  du  droit  inhé- 
rent à  tout  gouvernement  d'en  apprécier  l'opportunité,  la 
nature  et  la  portée.  »  (Sensation.) 
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Cette  dépêche  est  du  20  octobre  i833. 

M.  Havin. — Personne  ne  conteste  cela. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. — Je  crois  que  vou9 
contesterez  quand  vous  aurez  tout  entendu.  (On  rit,) 

Le  13  novembre  1833^  M.  le  duc  de  Broglîe  écrivait 
encore  : 

a  Lorsque,  informés  de  la  mort  de  Ferdinand  VII,  nous 
avons  eu  à  délibérer  sur  l'attitude  à  prendre  et  sur  la  marche 
à  suivre^  il  a  été  décidé  d'abord  que  nouf  manifesterions 
notre  intérêt  pour  la  cause  de  la  jeune  reine  Isabelle,  par 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  reconnaissance.  Dési- 
rant ensuite  qu'on  n'interprétât  point  à  Madrid  notre  empres*- 
sement  à  nous  déclarer  en  faveur  de  celte  cause  comme 
impliquant  le  projet  de  dominer  le  gouvernement  de  la  ré- 
gente et  de  Tentraîner  malgré  lui  dans  des  voies  qui  Iw 
répugneraient,  nous  avons  résolu  de  n'agir  dans  aucun  cas 
que  sur  la  demande  expresse  de  ce  gouvernement^  et  de  ne 
rien  entreprendre  en  déGnitive  que  de  la  manière  et  dans  la 
mesure  qu'il  jugerait  lui-même  convenable.  Mais  en  même 
temps  nous  avons  positivement  établi  que  nous  entendions 
demeurer  libres  d'examiner^  de  discuter  ou  de  refuser  ce 
qui  pourrait  nous  être  demandé  par  l'Espagne,  o 

M.  IsAMBERT. — C'est  avant  le  traité, 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, — J'ai  dit  la  daté 
en  commençant.  J'en  viendrai  au  traité.  On  a  voulu  tirer 
notre  engagement  non-seulement  du  traité^  mais  des  pre- 
mières paroles  données  au  gouvernement  de  la  reine  après 
la  mort  de  Ferdinand  VII.  J'établirai  que^  soit  dans  ce  pre- 
mier moment^  soit  après  les  traités^  nous  n'avons  pris  aucun 
engagement  de  ce  genre^  que  nous  nous  sommes  toujours 
considérés  comme  libres.  J'en  donnerai  des  preuves  qui  se 
rapportent  aux  différentes  époques.  Je  reprends. 

a  Nous  avons  positivement  établi  que  nous  entendions 
demeurer  libres  d^examiner,  de  discuter  ou  de  refuser  ce  qui 

Pourrait  nous  être  demandé  par  l'Espagne  ;  et  c'est  dans  ce 
ut  que  vos  instructions  devaient  ne  rien  spéciGer  relative- 
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ment  à  la  nature  de  l'appui  cpie  vous  serez  chargé  d'offrir  à 
Sa  Majesté  Catholique,  d 

Voici,  après  le  traité,  une  première  dé  pèche  de  M.  le 
comte  de  Rigny,  en  date  du  i6.juinet  i834  : 

a  11  importe  que,  de  votre  côté,  vous  vous  attachiez  à 
prévenir,  dans  l'esprit  du  cabinet  de  Madrid,  des  espérances 
qu'il  ne  dépendrait  pas  de  nous  de  réaliser.  J'ajouterai  que 
vous  ne  sauriez  mettre  trop  de  soin,  non-seulement  à  décliner 
toute  demande  qu'on  viendrait  à  vous  faire  d'une  intervention 
effective  de  notre  part,  mais  encore  à  empêcher,  s'il  est  pos- 
sible, que  ridée  même  ne  s'en  présente  au  ministère  espa- 
gnol. » 

Voici  une  seconde  dépêche  du  13  décembre  1834  ;  elle  est 
encore  de  M.  le  comte  de  Rigny  : 

a  Si,  pour  nous  contester  le  droit  de  discuter  l'opportunité 
d'une  pareille  demande,  on  voulait  se  prévaloir  des  promesses 
que  nous  avons  faites  au  moment  de  la  mort  de  Ferdinand  VII, 
notre  réponse  serait  facile.  Le  traité  du  22  avril,  la  convention 
du  18  août,  tant  d'autres  actes  qui  les  ont  précédés  ou  suivis 
sont  certes  plus  que  suffisants  pour  attester  que  notre  parole 
n'a  pas  été  vaine.  11  serait  d^ailleurs  absurde  de  supposer  que 
le  gouvernement  français,  en  offrant  spontanément  son  appui 
à  l'Espagne,  sans  lui  demander  aucun  retour,  eût  abdiqué  à 
jamais  le  droit  d'examiner,  lorsque  cet  appui  lui  serait  de- 
mandé, par  quels  moyens,  dans  quelles  formes  il  devrait 
être  accordé,  pour  concilier  les  intérêts  des  deux  pays.  Une 
telle  abnégation  serait  certainement  sans  exemple.  »  (Sensth^ 
tùm.) 

Voici, messieurs,  une  dernière  dépêche  du  23  janvier  1836; 
c'est  l'un  des  derniers  actes  de  M,  le  duc  de  Broglie  dans 
son  second  ministère  : 

c  Intervention  armée  et  secours  pécuniaires,  ce  sont  là 
deux  points  à  l'égard  desquels  le  cabinet  de  Madrid,  je  le  dis 
franchement,  ne  doit  rien  attendre  du  gouvernement  du  roi. 
Il  y  aurait  impossibilité  pour  nous »  (H.  le  duc  de  Bro- 
glie parle  dans  le  présent,  comme  un  gouvernement  parle 
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toujours;  un  gouvernement  ne  parle  jamais  dans  l'avenir; 
il  n'engage  point  à  tout  jamais  sa  conduite  ni  ses  actes  ; 
il  s'occupe  du  présent,  pour  les  circonstances*  présentes^ 
et  il  serait  insensé  de  se  conduire  autrement.  (7ré«* 
bien  !) 

Une  voix  à  gauche,  —  Mais  en  pensant  à  l'avenir. 

M.  le  président,  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  — Je  continue  : 

a  II  y  aurait  impossibilité  pour  nous  à  accueillir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  demandes.  Nous  sommes  loin  de  nous  dissi* 
muler  combien  la  situation  de  l'Espagne  est  grave;  il  n'y  a 
ni  optimisme  ni  indifférence  dans  notre  attitude  envers  elle; 
mais  nous'avons  nos  nécessités  comme  elle  a  les  siennes,  et 
nous  ne  saurions  l'aider  en  dehors  des  voies  où,  bien  des  fois 
déjà,  nous  lui  avons  déclaré  vouloir  noos  maintenir.)» 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  impossible  de  produire  des 
teites  plus  formels,  des  textes  qui  prouvent  plus  clairement 
que,  non-seulement  le  gouvernement  français  ne  s'est  pas 
considéré  comme  engagé,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  qu^on  s'y 
trompât,  qu'il  s'est  conduit  dès  l'origine  et  dans  tout  le  cours 
de  cette  affaire  avec  uue  complète  loyauté,  donnant  toujours 
l'appui  qu'il  croyait  pouvoir  donner  dans  Tintérêt  de  la 
France,  mais  ne  voulant  pas  s'engager,  et  avertissant  bien 
^  jusqu'à  quel  point  on  pouvait  compter  sur  lui  et  non  pas  au 
'  delà. 

Voilà,  messieurs,  par  les  actes,  par  notre  conduite  même, 
voilà  le  sens  des  traités;  voilà  comment  nous  les  avons  enten- 
dus, appliques  et  fait  entendre. 

L'honorable  M.  Thiers  a  soutenu  que,  si  les  traités  ne  nous 
engageaient  pas  à  une  coopération  armée  ou  à  une  interven- 
tion effective  au  profit  de  l'Espagne,  quand  elle  nous  le 
demanderait,  les  traités  n'étaient  rien,  notre  promesse  était 
vaine  ;  il  a  même  été  jusqu'à  dire  que  c'eût  été  une  moquerie, 
une  tromperie  envers  TEspagne  et  l'Europe. 

Messieurs,  je  demande  à  l'honorable  M.  Thiers  la  permis- 
sion de  lui  rappeler  des  paroles  qu'il  a  prononcées,  il  y  a  ua 

T.  III.  î 
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an,  comme  président  du  conseil  du  2i  février  Je  2  juin  4936^ 
à  celte  tribune  ;  et  ici  je  le  prie  d'être  bien  convaincu  qdecc 
n'est  pas  de  ma  part  une  malice;  une  malice  en  pareille 
matière  serait  indigne  de  lui  comme  de  moi.  Je  vais  lire  ses 
propres  paroles. 

Le  â  juin  1836^  comme  président  du  conseil,  Thonorable 
'H.  Thiers  disait,  en  répondant,  si  je  ne  me  trompe^  à 
M.  Mauguin  : 

a  On  a  dit  :  Vous  avez  fait  un  acte  énergique ,  c'est  celui 
de  reconnaître  la  reine  ;  mais  vous  vous  êtes  arrêtés,  et  depuis 
vous-n'avez  rien  fait.  Je  répondrai  :  Si^  nous  avons  beaucoup 
fait.  Nous  avons  d'abord  donné  à  l'Espagne  l'appui  moral 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  c'était  beaucoup.  Et  si 
TOUS  connaissiez  aussi  bien  que  nous,  ce  qui  est  difTicile,  quel- 
que bien  renseigné  que  vous  soyez,  puisque  vous  n'êtes  pas 
aux  affaires,  si  vous  connaissiez  le  mouyement  général  des 
choses  en  Europe,  vous  sauriez  que  c'était  beaucoup  que  cet 
appui  moral  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  d 

Il  est  donc  bien  reconni/,  bien  établi,  messieurs,  qu'un 
appui  moral  a  été  donné ,  et  que  l'appui  moral  était  beau- 
coup. Je  continue  : 

a  Mais  les  Anglais  ont  donné  un  corps  auxiliaire.  La 
France  a  également  donné  un  corps  auxiliaire,  non  pas 
obscurément,  mais  ostensiblement.  Enfin  nous  ayons  établi 
le  long  des  Pyrénées  un  blocus  très-rigoureux  qui,  sans 
doute,  n'a  pas  empêché  la  contrebande  de  se  faire,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  lignes  de  douanes  au  monde  qui  puissent  Tem- 
pécher  absolument,  mais  qui  a  empêché  les  grandes  expédi- 
tions qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  faire  passer  par  la 
frontière  française.  Sans  ce  blocus,  vous  auriez  vu,  non  pas 
seulement  des  infiltrations,  mais  un  second  Coblentz  espagnol 
aur  la  frontière  de  France.  Tous  les  carlistes  de  l'Europe 
auraient  envoyé  par  là  des  secours  considérables  qui  auraient 
rendu  la  guerre  civile  plus  redoutable  qu'elle  ne  Test. 
'  «  Enfm ,  après  avoir  signé  ce  traité  de  la  quadruple 
atlianc^^  après  avoir  donné  à  l'Espagne  l'appui  moral ,  le 
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blocbs  et  la  légion  étrangère,  que  restait-il  à  lui  donner? 
Vous  prononcez  tous  le  mot  pour  moi,  messieurs.  11  restait 
à  lui  donner  une  armée  française.  Eh  bien,  permettez-moi 
de  le  dire^  c'est  là  une  question  immense  ;  c'est  à  cette 
question  seule  que  le  gourernement  s'est  arrêté  j  et  s'il  ne 
s'y  était  pas  arrêté,  il  serait  en  ce  moment  accusé  devant 
TOUS  de  la  hardiesse  arec  laquelle  il  l'aurait  résolue.  Il  ne  l'a 
pèi  résolue;  et  dans  une  aussi  grande  affaire,  s'il  était  jamais 
amené  à  s'en  occu[)er,  ce  que  rien  n'annonce  aujourd'hui,  il 
ne  ferait  que  ce  que  lui  conseilleraient  la  dignité,  l'intérêt 
de  la  France,  l'intérêt  même  de  l'Europe,  et  j'ajouterai,  le 
yœu  bien  connu,  bien  constaté,  du  pays,  d  {Sensation  pro- 
lùngie.) 

Eh  bien ,  messieurs,  c'est  là  ce  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui. Nous  recherchons  ce  vœu  du  pays  ;  nous  travaillons  à 
le  constater.  Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion même,  il  faut  (}u'II  soit  bien  reconnu,  reconnu  par  nos 
adversaires  comme  par  nous-mêmes,  que  le  cabinet  français 
ne  s'est  jamais  considéré  comme  engagé,  que  non-seulement 
Il  ne  s'est  pas  considéré  comme  engagé ,  mais  qu'il  l'a  dit, 
qu'il  l'a  répété  dans  toutes  les  occasions  ;  que  ni  l'Espagne, 
ni  l'Europe  n'ont  |)u  s'y  tromper  ;  et,  de  plus,  ctue  ce  qu'il  a 
fait  était  beaucoup,  qu'il  li'est  point  exact  de  dît*c  qu'il  n'aii 
rien  fait,  qu'il  n'ait  pas  tenu  sa  promesse,  et  qu'il  a  été  au 
contraire  établi  par  M.  le  président  du  conseil  du  22  février, 
comme  par  tous  les  ministres  des  affaires  étrangères  qui  se 
iont  succédé,  que  nous  avons  fait  beaucoup  de  cboses,  et 
des  choses  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  le  progrès  des 
carlistes  en  EJspagne. 

Nous  sommes  dotic  libres,  messieurs  ;  la  France  est  libre, 
la  Chambre  est  libre,  le  gouvernement  du  roi  est  libre; 
nous  |K)uvons  examiner  en  toute  liberté  la  question  de  la 
coopération  armée  ou  de  l'intenention,  comme  vous  voudrez 
l'afipeler  ;  noutf  ne  sommes  pas  liés  par  des  paroles,  par  des 
traités;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  cette  mesure  est 
conforme  à  l'intérêt  de  la  France ,  si  l'intérêt  de  la  France 
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le  permet  ou  Texige  aujourd'hui.  {Au  centre:  Très-bien/)  Je 
répète  à  la  Chambre  que  c'est  pour  aujourd'hui  que  je  parle^ 
pour  le  présent  et  non  pour  un  avenir  inconnu,  pour  un 
temps  indéterminé^  dont  ni  vous  ni  moi  nous  ne  disposons. 
{Yoiœ  à  gauche  :  C'est  une  nouvelle  édition.)  Je  prie  la 
Chambre  et  les  honorables  députés  qui  siègent  sur  ces  bancs 
[Vorateur  désigne  la  section  de  gauche)  de  prendre  mes  paroles 
an  pied  de  la  lettre  ;  je  les  dis  toutes  sérieusement,  avec  une 
eouviction  profonde^  et  je  n'entends  en  retirer  aucune. 

Saborde  maintenant  la  question  en  elle-même;  et  ici  je 
remercie  l'honorable  M.  Thiers  d'avoir  attaché^  comme  il  le 
faisait  avant-hier,  "peu  d'importance  à  la  distinction^  sur 
laquelle  on  a  tant  disserté^  entre  la  coopération  et  l'inter- 
vention. M.  Thiers,  avec  la  fermeté  de  son  esprit,  s'est 
prononcé  nettement  pour  l'inteiTention  ;  il  a  dit  qu'il  préfé» 
rait  l'intervention  et  ne  croyait  la  coopération  bonne  qu'autant 
qu'elle  suppléait  à  l'intervention  et  pouvait  en  tenir  lieu.  Il 
faut  donc  se  rendre  un  compte  exact,  précis^  complet,  dans 
l'intérêt  de  la  France  d'abord,  de  l'Espagne  après  (Très-bienîjy 
il  f%ut,  dis-je^  se  rendre  compte  de  ce  que  c'est  que  la  co- 
opération armée  et  de  ses  conséquences. 

Eh  bien,  pour  moi,  Tintervention,  la  coopération  armée, 
c'est  la  France  engagée  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Es- 
pagne, la  France  attachant  sa  responsabilité  aux  destinées 
intérieures"  de  l'Espagne^  la  France  s'obligeant  à  une  occu- 
pation plus  ou  moins  prolongée  de  telle  ou  telle  partie  du 
territoire  espagnol,  à  une  influence  plus  ou  moins  cachée, 
mais  prépondérante,  sur  le  gouvernement  espagnol,  et  accep- 
tant la  responsabilité  qui  s'attache  partout  à  l'influence  pré- 
pondérante. Voilà  ce  qu'est  pour  moi  l'intervention  ou  la 
coopération  armée. 

On  a  dit  que  tous  nos  ambassadeurs,  tous  les  hommes 
considérables  et  éclairés  qui  avaient  été  en  Espagne,  avaient 
regardé  l'intervention,  non-seulement  comme  bonne,  comme 
nécessaire  pour  TEspagne,  mais  comme  facile,  comme  de- 
vant amener  des  résultats  prompts  et  décisifs.  Je  demande  à 
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la  Chambre  la  permission  de  metlre  encore  sous  ses  yeux 
pour  rectifier  les  faits^  pour  qu'ils  soient  bien  connus  d'elle^ 
et  qu'en  examinant  la  question  elle  ne  soit  dominée  par  au- 
cune illusion^  de  mettre,  dis-je,  sous  ses  yeux  l'opinion  de 
l'ambassadeur  que  nous  avons  eu  pendant  plusieurs  années 
en  Espagne^  el  qui^  en  effets  était  favorable  à  l'intervention. 
Voici  quelle  était  son  opinion  sur  ce  point.  11  examinait  les 
différentes  hypothèses,  les  divers  modes  d'après  lesquels  l'in- 
tervention pourrait  avoir  lieu,  et,  laissant  de  côté  la  question 
{>urement  militaire  pour  s'occuper  de  la  question  politique, 
il  ajoutait  : 

«  Les  passions  que  la  lutte  des  partis  et  la  guerre  civile 
ont  excitées  ne  peuvent  être  calmées  en  un  instant;  il 
parait  nécessaire  que  Tarmée  française,  pour  consolider 
son  ouvrage,  occupe,  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  long,  le  pays  qu'elle  aura  pacifié.  Le  feu  se  rallumerait 
indubitablement,  ou  dans  les  provinces  du  nord  ou  sur 
quelques  autres  points  de  l'Espagne.  Il  faut  convenir  d'avance 
du  temps  que  durera  l'occupation,  et  de  plus  stipuler  d'une 
manière  bien  positive  que  les  troupes  françaises  ne  quitteront 
le  territoire  espagnol,  même  après  l'expiration  de  ce  terme, 
que  par  suite  d'une  délibération  prise  en  commun  par  les 
deux  gouvernements,  et  non  sur  la  simple  demande  du  gou- 
vernement espagnol.  Il  est  résulté  beaucoup  d'embarras  pour 
nous  et  beaucoup  de  mal  pour  l'Espagne  de  la  faculté  lais- 
sée, en  i823,  au  roi  Ferdinand  de  faire  cesser  à  son  gré 
l'occupation  du  pays  par  nos  troupes.  Il  ne  faut  pas  que  la 
même  faute  se  renouvelle.  N'oublions  jamais  qu'on  doit  s'at- 
tendre à  des  caprices  perpétuels  de  la  part  d'une  admini- 
stration espagnole,  et  à  des  caprices  capables  de  renverser 
en  un  instant  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  assurer  la 
tranquillité  de  la  péninsule.  Nous  devons  prendre  nos  me- 
sures en  conséquence. 

a  Ceci  me  conduit  naturellement  à  parler  de  la  conduite 
que  nous  devons  nous  prescrire  à  l'égard  du  gouvernement 
espagnol.  Il  ne  peut  évidemment,  du  moins  jusqu'à  la  ma- 
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jorilé  (le  la  reine^  8urinon|er  les  difficullés  inhc^rentes  à  sa 
nalure  el  à  sa  silualion  qu'en  s'appuyant  sur  nous.  Notre 
coopération  actuelle  ne  doit  pas  être  un  fait  isoléj  mais  le 
premier  pas  que  nous  ferons  dans  un  système  nouveau., • 

aTouten  traitant  T^pagne  en  pays  parfaitement  indépen- 
dant^ il  est  de  tou^  nécessité  de  la  tenir  plusieurs  aniiées 
sous  notre  tutelle.  C'est  ainsi  seulement  qu'elle  pourra  en- 
treprendre la  réforfne  réelle  de  ses  lois  et  de  ses  mesura^ 
calmer  les  passions  yiolentes  qui  fermentent  dans  son  sein^ 
et  se  préparer  un  avenir  de  paix  et  de  prospérité.  » 

Je  n'entends  pas  examiner,  quant  à  présent,  le  fon4  de  la 
question  ;  je  n'ai  voulu  que  vous  faire  connaître  l'opinion  de 
notre  ambassadeur  en  Espagne,  qui  jugea  qu'il  était  de  son 
devoir  d'en  bien  instruire  le  gouvernement  du  roi  au  moment 
où  il  croyait  l'intervention  possible. 

\a  question  n'est  donc  pas  si  simple,  ni  l'enfreprise  ai 
facile  qu'on  voudrait  vous  le  persuader.  Je  sais  qu'on  peut 
dire  que  tout  ceci  n'est  qu'une  conjecture,  que  l'intervention 
n'ayant  pas  eu  lieu,  on  n'en  saurait  connaître  les  pesantes 
conséquences.  Je  ferai  la  môme  réponse  à  nos  a4versaire9i  je 
leur  dirai  que  l'intervention  n'ayant  pas  eu  lieu,  ils  ne  peuvent 
savoir  non  plus  si  elle  aurait  produit  les  résultats  prompts 
et  faciles  qu^ils  en  attendent.  Nous  sommes  à  deux  de  jeu 
sur  cette  question.  Mais  ^  partie  étant  ainsi  égale,  il  y  a 
quelque  chose  à  consulter;  il  y  a  des  faits  qui  se  sont  paaséa 
en  Espagne  depuis  quatre  années;  elle  a  une  histoire  qu'il 
faut  examiner.  Eh  bien ,  je  vous  demande  en  grâce  de  vous 
rappeler  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  mort  de  Ferdi- 
nand VU. 

Jamais  gouvernement  nouveau  ne  s^est  établi  et  n'a  passé 
les  premiers  moments  de  sa  vie  sous  des  auspices  plus  favo- 
rables ni  entouré  de  meilleures  circonstances. 

Il  s'est  établi  légalement,  en  vertu  du  droit,  au  nom  dm 
principe  monarchique,  si  puissant  en  Espagne  ;  au  moment 
oii  il  s'est  établi,  il  n^aété  contesté  sérieusement  par  personne. 
Dans  tout  le  pays,  non-seulement  il  a  été  sur-lo^champ  le 
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gouvcvDement  légal,  le  gouvernemeot  de  droite  coromeil 
Test  strictement  et  toujours  ;  mais  il  a  ëlë  reconnu,  immér 
diatement  reconnu  |iar  tous  ses  voisins^  par  les  puiasanc«^ 
qui  pouvaient'  influer  directement  et  erUcacement  sur  ses 
destinées.  Et  non-seùlement  il  a  été  reconnu^  mais  il  a  été 
soqtenu  moralement,  comme  je  vous  le  montrais  tout  à 
rbeure,  par  la  reconnaissance  et  par  Tappui  qui  lui  a  été 
otilert*  )i  a  été  soutenu  matériellement  pardes  envois  d'armea, 
de  mupitions,  de  troupes,  la  légion  étrangère  français  et  la 
légion  anglaise.  En  fait,  je  le  répète,  jamais  gouvernement 
nouveau  n'a  été  mieux  soutenu  en  naissant  pi  entouré  de 
circonstances  plus  favorables  que  celui  de  TEspagne.  Rap- 
pelex-vous  ce  qui  s'etsi  passé  paimi  nous  au  mcAnent  au  )e 
gouvernement  de  Juillet  a  été  fondé.  Est-ce  que  les  circon- 
stances lui  ont  été  aussi  favorables!  Est-ce  qu'il  a  été  vu 
d'aussi  bon  œil  par  tous  ses  voisins?  Est-ce  qu'il  nVait  pas 
les  embarras  intérieurs  qui  naissent  d'une  grande  commotion^ 
d'un  grand  emploi  de  la  force  nationale  ?  Ces  difficulléB, 
messieurs,  qui  nous  ont  tant  frappésy  qui  ont  tant  pesé  sur 
nous,  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  surmonter,  le  gou- 
vernement de  la  reine  ne  les  a  pas  rencontrées  en  Espagne. 

Et  cependant  est-il  parvenu  aujourd'hui  au  même  degré 
de  fermeté,  d'autorité,  d'influence  que  le  gouvernement  fran- 
çais? Non,  certainement  non.  Powquoi?  U  y  a  ici  une  cause 
intérieure,  une  cause  que  Thonorable  M.  Thier^  signalait 
lui-même  avant-bier  :  c'est  la  difticulté,  l'extrême  difficulté 
d'établir  en  Espagne  un  gouvernement  régulier,  efficace,  qiii 
s'empare  de  la  population,  qui  la  possède  et  la  mène  à  son 
but.  M.  Thiers  vous  disait  avant-hier,  en  vous  parlant  du 
juste-milieu  espagnol,  que  ce  qui  lui  manquait,  c'était  un 
gouvernement  capable  de  le  rallier  et  de  le  conduire.  C'est  là, 
messieurs,  en  effet,  c'est  là  qu'est  la  véritable  diffici^lté  pour 
l'Espagne;  c est  là  le  mal  qu'il  faut  guérir.  Pobstacie  qu'il 
fiiut  surmonter  si  l'ou  veut  donner  réellement  à  l'Espagne 
ce  qui  lui  manque. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  que  vous  demandent^  ce  que  vous 
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proposent  les  partisans  de  Tintervenf ion,  c'est  de  tous  char* 
ger  de  cette  entreprise,  c'est  de  donner  an  juste-milieu  espa- 
gnol le  gouYememcnt  qui  lui  manque^  de  lui  donner  le  temps 
et  la  force  de  Pacquérir. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  affirmer  que  Tentreprise  est 
impossible;  mais  certainement  elle  est  bien  grande  et  bien 
difficile.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  gouvernements 
étrangers,  que  la  France  elle-même  essayent  d'influer  sur  . 
l'Espagne,  de  la  réformer,  de  diriger  son  gouvernement. 
Louis  XIV  l'a  essayé.  Napoléon  l'a  essayé,  Louis  XVIII 
l'a  essayé.  Il  ne  se  fera  jamais  une  intervention  plus  facile, 
qui  ait  rencontré  moins  d*obstacles,  qui  ait  été  plus  promp- 
tement  accomplie  que  celle  de  i823.  Elle  a  marché  des 
Pyrénées  à  Cadix  sans  obstacle  ;  elle  a  pris,  en  peu  de  temps 
Cadix  qui  avait  résisté  à  la  toute-puissance  de  Napoléon,  et 
tout  cela  accompli,  quand  la  France  a  voulu  influer  efflcace- 
ment  sur  le  gouvernement  espagnol,  quand  elle  a  voulu  intro- 
duire dans  sesconseils,  dans  ses  actes,  l'ordre,  la  modération, 
la  sagesse,  l'efficacité,  ce  qui  fait  les  gouvernements  enfin, 
elle. a  échoué. 

Louis  XVIIl  s'est  conduit  envers  l'Espagne,  à  cette  époque, 
d'une  façon  prudente  et  modérée;  il  lui  a  donné  de  bons  et 
sages  conseils;  ils  ont  été  à  peu  près  sans  vertu,  et,  trois  ans 
après,  il  était  sur  le  point  de  se  brouiller  avec  l'Espagne  et 
de  rappeler  son  ambassadeur. 

Est-ce  donc  là,  messieurs,  une  entreprise  facile?  Est-ce 
là  une  chose  que  l'on  puisse  faire  en  quelques  mois,  en  se 
jouant,  sans  y  engager  toute  la  force,  toute  l'autorité,  toule 
la  destinée  de  la  nation?  Non,  me^ieurs;  il  est  clair  que 
c'est  une  affaire  immense,  une  de  ces  affaires  ddnt  on  ne  se 
charge  pas  pour  le  compte  d'autrui. 

Et,  pensez-y  bien,  messieurs,  quel  est  le  gouvernement 
que  vous  iriez  aujourd'hui  vous  charger,  je  ne  dis  pas 
d'établir,  mais  de  faire  réussir  en  Espagne,  d'assurer  et  de 
garantir?  Louis  XVIII  avait  affaire  à  Ferdinand  VIF,  à  un 
roi  absolu,  à  une  forme  dft  gouvernement  plus  simple. 
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plus  expéditive  que  les  formes  constitulionnelles.  Ce  que 
vous  iriez  vous  charger  de  fdirc  réussir  en  Espagne^  et 
avec  grande  raison,  car  vous  n'en  devez  protéger  aucun  autre, 
c'est  le  gouvernement  constitutionnel^  un  gouvernement 
libre,  un  gouvernement  de  publicité  et  de  discussion^ 
un  gouvernement  où  Télection  joue  un  rôle  immense. 
Connaissez-vou^  rien  de  plus  difficile  et  de  plus  beau  à  la 
fois?     , 

On  vous  parle,  messieurs ^  de  la  fatigue  et  de  la  faiblesse 
comme  des  seules  causes  de  Texistence  du  juste-milieu  et  de 
son  empire.  Messieurs,  pour  fonder  un  gouvernement  de 
juste-milieu,  il  faut  plus  de  courage,  il  faut  plus  de  persé- 
vérance et  de  dévouement  que  pour  aucune  autre  forme  de 
gouvernement  et  aucune  autre  entreprise.  (Très-bien!  très^ 
bien  !  ] 

Non  certes,  il  n'est  pas  vrai  que  le  juste-milieu  et  son 
empire  soient  l'effet  de  la  fatigue  et  de  la  faiblesse.  Sans 
aucun  doute,  le  désabusement  général  y  concourt.  Je  ne  me 
fais  pas  plus  illusion  que  vous  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir 
aujourd'hui  d'erreur  et  de  mal  dans  l'état  moral  de  mon  pays; 
je  sais  qu'il  y  a  dans  ce  désabusement  général,  dans  ce 
scepticisme  général,  de  la  fatigué  et  de  la  faiblesse,  j'en  con- 
viens; mais  si  nous  n'avions  trouvé  que  cela  parmi  nous, 
jamais  vous  ne  seriez  venus  à  bout  de  faire  ce  que  vous  avez 
fait;  jamais  le  gouvernement^  jamais  le  juste  milieu,  jamais 
la  révolution  de  Juillet  n'auraient  réussi.  Ce  n'est  pas  à  nos 
défauts^  ce  n'est  pas  à  ce  qui  nous  manque,  c'est  à  nos  qua- 
lités, à  notre  expérience,  à  notre  intelligence,  à  notre  fer* 
meté,  à 'notre  persévérance  que  le  succès  du  juste-milieu  a 
été  dû  en  France;  il  vous  faudrait  rencontrer  en  Espagne 
les  mêmes  éléments  pour  réussir;  et  pour  réussir,  comment? 
par  la  main  de  Tëtranger!  {Très-bien/  très-bien!  Mouvement 
ffolongé,) 

Je  conjure  la  Chambre,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
de  prendre  toutes  mes  paroles  à  la  lettre,  et  de  ne  leur  donner 
ni  plus  ni  moins  d'étendue  que  je  ne  leur  en  attribue  moi- 
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même.  Ce  que  je  conclus  de  tout  ceci,  c'est  uaïquement  que 
l'entreprise  est  très-difficile^  qu'elle  exige  les  plus  grands 
efforts,  qu'elle  lie  la  responsabilité  et  le  sort  de  la  France 
aux  affaires  intérieures  et  aux  destinées  de  l'Espagne.  Il 
faut  donc^  pour  que  la  France  s'y  engage^  un  intérêt 
immense^  un  de  ces  intérêts  dominants^  prépondérants, 
auxquels  les  nations  doivent  quelquefois  tout  sacriûer. 
Cet  intérêt  existe- t-il?  Je  pense  que  non^  et  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  en  dire  les  raisons. 

On  a  apporté,  pour  prouver  tout  l'intérêt  que  doit  porter 
U  France  aux  destinées  actuelles  de  TEspagnc,  des  considé- 
ralioBs  de  divers  genres,  les  unes  puisées  dans  la  politique 
générale  et  permanente  de  la  France,  les  autres  dans  sa 
politique  actuelle  et  spéciale,  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment de  Juillet. 

Je  parcoun*ai  rapidement  les  unes  et  les  autres. 

On  a  parlé  de  Louis  XIY;  c'est  en  effet  le  grand  exemple 
e4  la  grande  autorité.  Je  prie  la  Chambre  de  se  demander  ce 
que  sont  devenues  après  Louis  XIV,  après  ce  grand  acte  de 
lia  fin  de  son  règne  sur  l'Espagne,  ce  que  sont  devenues,  dis-je, 
la  conduite  et  la  situation  de  la  France  dans  les  grandes  affaires 
de  l'Europe,  dans  tout  le  couis  du  xviu®  siècle.  La  réponse 
est  facile  et  connue  de  tout  le  monde  :  une  inertie  rare,  une 
faiblesse  évidente,  peu  d'influence  et  peu  d'action  dans  les 
affaires  générales  de  l'Europe ,  telle  a  été  l'histoire  de  la 
France  dans  le  xviu*  siècle. 

Une  voix, — De  TEspagne? 

M.  le  minisire  dé  l* instruction  publique.  —  De  la  France; 
c'esct  4e  la  France  que  je  parle. 

Vous  n'aves  qu'à  vous  rappeler,  messieurs,  les  grands 
événements  poUti<|ues  du  xviu*  siècle ,  la  guerre  de  la  suc- 
cession germanique,  la  guerre  de  Sept  ans,  le  partage  de  la 
Pologne  ;  vous  savez  tous  quoi  petit  rôle  la  France  y  a  joué. 
Pourquoi?  Parce  que  la  France  était  tatiguée,  épuisée,  et 
surtout  lasse  moralement  des  longues  guerres  de  Louis  XIV, 
de  CCS  efforts  ai  prolongés,  si  douloureux,  de  ces  succès  si 
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incomplets.  C'est  là  la  vraie  cause  qui  a  lais^éi  pçndapt  t<Nrt 
le  xyuy  siècle,  la  France  inerte  e(  peu  puissante  ^^ns  1^ 
événements  généraux  de  l'Europe.  Tout  le  monde  Ta  dit^  ce 
n'est  pas  moi  qui  Tinvente.  Que  serait-il  arrivé^  à  cette 
époque,  si  le  gouvernement  français,  méconnaissant  cç  graad 
fait,  cet  état  de  son  pays,  avait  engagé  la  France  4ab8  de 
grandes  et  périlleuses  entreprises?  Messieurs,  il  «eçait 
peut-être  arrivé  de  grands  revers,  et  fès- probablement  4e 
grandes  inconséquences^  4^9  entreprises  légèrement  conçues^ 
promptement  abandonnées,  et  ce  défaut  de  consistance» 
d'énergie  (}ui  s'attache  aux  actes,  aux  démarches,  quand 
l'esprit  général  du  pays  et  de  Tépoque  n'y  poussent  pas,  n'y 
soutiennent  pas  le  gouvernement.  Cest  là,  j'en  suis  cou* 
vaincu,  ce  qui  serait  arrivé  à  la  France  du  xvm*  siècle. 

Les  ministres  français  de  cette  époque,  le  cardinal  de 
Fleury  en  particulier,  (^rent  plus  prudents;  ils  maintinrent 
la  paix,  ils  firent  de  la  paix  la  tendance  générale  de  la  poli- 
tique de  la  France.  Je  ije  pense  pas  qu'en  définitive  la  Fiance 
y  ait  beaucoup  perdu  en  considération  à  l'étranger  ni  en  proa- 
périté  intérieure.  Certainement  le  xvui*  siècle  n'a  pas  été  une 
époque  de  décadence  pour  la  France.  Ce  qu'elle  ne  faisait 
pas  d'un  côté,  elle  le  faisait  de  Tautre  ;  ce  qu'elle  ne  gagnai^ 
pas  au  dehors^  elle  le  gagnait  au  dedansu  Elle  agissait,  non 
par  les  armes,  mais  par  les  idées,  par  les  lettre^^  par 
mille  moyens  qui  lui  donnaient  en  l^urope  une  autorité 
qu'elle  n'aurait  pas  due  aux  armes.....  (Nouoelle  adhéiion 
aux  centres,) 

Eh  bien ,  i^ppliquez  cet  exemple  simple,  clair  ,  qui  repose 
sur  de  grands  fai^^  appliquez-le  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
parmi  nous.  Sans  aucun  doute,  la  France  est  fatiguée  des 
longues  guerres,  des  glorieuses  conquêtes  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire.  Ce  n'est  pas  à  d^re,  à  Dieu  ne  plaise  l  que  U« 
guQrres  ^ç  la.  Uévolution  et  de  TEmpire  aient  été  inutiles  à  U 
.  France  ;  bien  au  contraire,  elles  lui  ont  rendu  des  service* 
immenses;  elles  Tont  sauvée,  elles  Vont  fondée,  elles  i'oAt 
glorifiée;  mais  elles  on^  fait  ^eur  temps,  ets  à  la  fin  eLlc9 
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étaient  excessives.  II  faut  le  répéter  à  cette  tribune  :  l'esprit 
de  guerre  et  de  conquête  était  devenu  excessif;  il  coûtait  à 
la  France  bien  plus  qu'il  ne  lui  valait.  Il  a  fait  son  temps  ; 
nous  sommes  entrés  dans  une  autre  époque^  dans  une  époque 
de  paix^  de  travail  régulier,  de  développement  intellecluel^ 
scientifique^  industriel.  C'est  de  ce  côté  aujourd'hui  que  la 
France  cherche  la  force  et  la  gloire.  C'est  de  ce  côté  qu'il  faut 
la  conduire,  et  non  pas  en  arrière,  non  pas  vers  des  entre- 
prises qui  ont  pu  être  bonnes  et  belles  dans  les  temps  passés^ 
mais  qui  ne  le  seraient  pas  pour  nous. 

Le  premier  devoir,  la  première  science  des  hommes  d'État, 
c'est  de  démêler  le  véritable  vœu  de  leur  temps,  le  véritable 
caractère  de  leur  époque,  ce  qu'elle  désire,  ce  qu'il  lui  faut, 
à  quoi  ell/s  est  propre,  à  quoi  elle  se  portera  volontiers, 
d'elle-même,  librement. 

Nous  parlons  beaucoup  de  liberté  ;«consultons  donc  un  peu 
le  vœu  du  pays;  croyons  un  peu  à  sa  libre  impulsion,  à  sa 
spontanéité  ;  ne  prétendons  pas  lui  imposer  nos  volontés,  nos 
combinaisons,  nos  fantaisies  ;  ne  lui  faisons  pas  une  politique 
à  notre  guise;  donnons^uila  sienne;  la  politique  naturelle  et 
libre  est  la  seule  que,  dans  un  gouvernement  libre,  il  faille 
professer  et  suivre  ;  c*est  la  seule  que,  pour  mon  compte,  je 
me  propose  de  soutenir  toujours.  {Marques  nombreuses  d^as^ 
sentiment,) 

Permettez-moî,  messieurs,  après  vous  avoir  parlé  de  la 
France,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'Espagne  elle-même.  Je 
crains  beaucoup  que  dans  cette  affaire,  comme  il  arrive  sou- 
vent, nous  ne  tombions  dans  de  fiéquents  anachronismes,  et 
queje  souvenir  des  temps  passés  et  des  faits  anciens  ne  nous 
fasse  oublier  les  temps  et  les  faits  d'aujourd'hui. 

On  parle  toujours  de  l'Espagne  comme  si  nous  étions  au 
XTi*  ou  au  xvu*  siècle.  Mais,  messieui's,  l'Ef.pagne  du  xvi*  et 
du  xvu*  siècle,  TEspagne  contre  laquelle  François  I*''^ 
Henri  IV  et  Louis  XIV  ont  lutté,  n'était  pas  du  tout  l'Espagne 
d'aujourd'hui  ;  elle  était  étroitement  liée  aux  rivaux  de  la 
France  en  Europe;  elle  était  non-seulement  sous Finfluence, 
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mais  sous  la  puissance^  sous  la  domination  directe  des  rivaux 
de  la  France  en  Europe.  L'Espagne  n'était  pas  seulement  au 
delà  des  Pjrënëes^  elle  était  au  delà  des  Alpes,  au  delà  du 
Rhin,  elle  était  sur  TEscaut;  elle  était  liée  au  royaume  de 
NapleSy  au  Milanais,  à  l'Allemagne,  aux  Pays-Bas;  il  y  avait 
là  une  seule  et  même  force,  une  seule  puissance  dans  une 
même  main,  et  contre  laquelle  la  Erance  luttait  par  une 
rivalité  dont  elle  ne  pouvait  s'affranchir,  qu'elle  n'était  pas 
allée  chercher,  mais  qui  était  dans  le  cours  naturel  des 
événements  et  du  développement  de  l'Europe. 

Rien  de  semblable  n'existe  aujourd'hui  :  l'Espagne  n'ap- 
partient plus  à  aucun  des  rivaux  de  la  France  en  Europe; 
l'Espagne  y  depuis  longtemps,  est  une  puissance  isolée^ 
réduite  à  sa  propre  force.  Quel  est  le  degré  de  cette  force? 
le  ne  l'examine  pas;  mais  enfin  l'Espagne  na  plus,  dans  les 
luttes  que  la  France  pei^t  être  appelée  à  soutenir  en  Europe, 
ni  la  situation,  ni  l'importance  qu'elle  avait  au  xvi'  siècle.  11 
faut  bien  se  garder  de  juger  par  ces  analogies  qui  reposent  sur 
des  apparences  trompeuses.  Pour  que  la  France  pût  être 
légitimement  amenée  à  s^engager  profondément  dans  les 
destinées  de  l'Espagne,  il  faudrait  évidemment  d'autres  rai- 
sons, des  raisons  plus  décisives  que  celles  que  l'on  tire  de 
Tancienne  politique  générale  et  permanente  de  la  France.  . 

On  allègue  une  raison  qui  serait  immense,  et  sur  laquelle 
je  ne  voudrais  pas  me  taire;  on  a  dit  :  Si  nous  n'intervenons 
pas,  ou  si  nous  ne  coopérons  pas  à  main  armée,  l'alliance  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  sera  prodigieusement  affaiblie. 

Cette  raison  serait  puissante  pour  moi,  messieurs,  car  je 
suis  convaincu  que,  par  une  fou!^  de  causes  morales  et  poli- 
tiques, l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est,  pour 
toutes  deux,  un  immense  et  dominant  intérêt.  Mais  il  y  a 
d'étranges  retours,  de  singuliers  revirements  dans  les  choses 
de  ce  monde  et  dans  les  langages.  En  1835,  quand  on  nous 
demanda  l'intervention  en  Espagne,  une  des  raisons  les  plus 
puissantes  qu'on  allégua  contre  notre  intervention,  c'est  que 
cela  affaiblirait  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre^ 
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que  le  ministère  whîg  en  serait  grarement  compromis,  qu'il 
fallait  prendre  garde  de  lui  susciter  cet  immense  embarras. 
Nous  consultâities  en  effet  l'Angleterre  ;  TAn^Icterre  fut 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  intervention,  et  nous  nous  en 
abstînmes  en  grande  partie  (lar  cette  cortsidëration  ;  non 
qu'il  a'y  en  eût  d'autres,  et  de  décisives  à  mon  avis,  mais 
êelle-là  fut  d'un  grand  poids. 

En  i835  dohc^  si  nous  intervenions,  notre  alliance  avec 
l'Angleterre  était  compromise  ;  aujourd'hui,  si  nous  n'inter- 
venons pas  y  notre  alliance  est  également  com^iromise  et 
affaiblie  ! 

Je  ne  pense  pas,  messieurs,  qu'un  fait  aussi  important 
que  l'alliance  de  la  France  et  de  TAngleterre  tienne  à  dès 
considérations  qui  varient  ainsi  d'une  année  à  Tautre.  Non, 
messieurs,  l'alliance  de  ta  France  et  de  l'Angletert-e  tient 
d'une  part  à  la  sympathie  naturelle  d'idées,  de  sentiments, 
d'institutions  qui  existent  entre  les  deux  peuples  ;  de  l'autre, 
et  surtout  peut-être,  au  maintien  de  la  paix  générale  en 
Europe.  L'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  est  la 
baie  et  la  garantie  de  cette  paix.  Voilà  pourquoi  elle  est  au- 
dessus  de  tous  ces  événements,  de  tous  ces  incidents  parti- 
culiers dont  on  voudrait  la  faire  dépendre.  Elle  résisterait, 
soyei^n  sûrs,  à  bien  d'autres  épreuves.  Nous  sommes  unis, 
intimement  unis  avec  T Angleterre;  mais  nous  conservons, 
dans  notre  union,  la  libellé  de  notre  politique,  de  nos  dé- 
marches; nous  ne  subordonnons  pas  notre  conduite  à  la 
conduite  de  l'Angleterre,  notre  politique  à  la  sienne  dans 
tous  les  lieux.  L'Angleterre  en  fait  autant  de  son  côté,  et  je 
le  conçois;  dans  une  foule  d'occasions,  elle  suit  sa  politique 
particulière,  son  intérêt  particulier,  et  je  ne  crois  pas  que 
son  alliance  avec  la  France  soit  compromise,  ni  affaiblie 
parce  que  les  intérêts  des  deux  pays  peuvent,  sur  tel  ou  tel 
point,  dans  telle  ou  telle  affaire,  se  trouver  en  dissidence  ou 
en  opposition. 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  pas  à  ce  point,  ni  l'An-* 
gleterre  non  plus,  susceptibles  et  |aloux;  nous  ne  nous 
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lenons  t)as  pour  enchaînes  les  uns  aux  autres  parce  que  nous 
sommes  alliés;  nous  conservons,  je  le  rdpète,  el  il  importe 
que  la  France  le  sache  bien,  dans  notre  alliance  avec  l'Angle- 
terre, la  liberté  de  nos  actions,  la  liberté  de  considérer  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  quel  est  Tintérêl  de  la 
France.  Votre  alliance  avec  l'Angleterre  ne  sera  compromise 
ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  des  deux  hypothèses  qui  nous 
occupent.  (Très-^ienl  très-bien/) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'étendue  de  cettd 
discussion;  mais  la  question  est  si  grave  (Oui!  oui!)  et  ma 
conviction  si  profonde,  que  je  ne  voudrais  laisser  ignorer 
aucune  des  raisons  qui  détertninent  le  cabinet  et  dirigent  sa 
conduite.  [Parlez!  parlez I) 

On  dit  que  du  moins,  si  Talliance  anglaise  n'est  pas  com- 
promise ni  affaiblie,  nous  laisserons  prendre  à  l'Angleterre 
en  Espagne  une  inûuence  immense,  que  celle  de  la  France 
n'y  sera  plus  rien.  Parce  que  l'Angleterre  a  permis  ou  or- 
donné^ comme  on  voudra,  à  quelques  marins,  à  quelques 
artilleurs,  de  rendre  à  ta  cause  de  la  reine  un  Utile  service, 
un  service  dont  nous  nous  félicitons,  auquel  hous  applaudis- 
sons, il  en  résultera  pour  elle  une  complète  prépondérance 
en  Espagne,  et  la  France  en  sera  exclue. 

Messieurs,  T Angleterre,  permettez- moi  de  vous  le  rappe- 
ler, a  rendu  à  l'Espagne  de  bien  autres  services.  De  i808  à 
4814,  l'Angleterre  a  soutenu  TEspagne  par  de  bien  autres 
moyens,  avec  des  démonstrations  bien  autrement  éclatantes, 
elle  devait  avoir  acquis  dans  ce  pays  une  bien  autre  prépon- 
dérance; el  cependant  vous  avez  vu,  sous  la  Restauration, 
l'Espagne  revenir,  naturellement;  d'elle-même,  sé  placer 
sous  l'influence  de  la  France.  (Bruit  à  gauche.)  C'est  qu'il  y 
a  là  un  empire  des  situations,  une  force  des  choses  que  rien 
ne  peut  détruire.;  c'est  que  TEspagne  est  naturellement 
dans  la  sphère  de  la  Fmnce  beaucoup  plutôt  que  dahs 
celle  de  l'Angleterre.  Et  croyei-râoi,  lorsqu'un  tel  fait  a 
résisté  à  des  services  aussi  considérables,  aussi  éclatants  que 
ceux  que  l'Angleterre  avait  rendus  à  l'Espagne  en  i6l2,  il 
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rt^^islcra aussi, après  de  légères  oscillations,  après  des  varia- 
lions  dont  il  ne  faut  pas  trop  se  préoccuper,  aux  services 
nouveaux  qu'elle  pourrait  lui  rendre  encore. 

Mais  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  commerciaux^  on 
craint  surtout  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
en  Espagne. 

Messieurs,  je  ne  puis  entrer  à  ce  sujet  dans  aucun  détail  ; 
ce  qui  importe  et  ce  que  je  puis  dire  à  la  Chambre,  c'est 
que  le  gouvernement  du  roi  n'a  pas  perdu  un  seul  instant  de 
vue  les  intérêts  commerciaux  de  la  France  en  Espagne^  et 
que,  lorsqu'ils  lui  ont  paru  compromis  ou  pouvant  être  com- 
promis par  tel  ou  tel  ariangement  particulier  entre  l'Espagne 
et  TAnglelerre,  il  a  sur-le-champ  pris  ses  mesures  pour  que 
ces  projets  ne  fussent  pas  réalisés.  Des  précautions  ont  élc 
prises  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Broglie,  et  tout 
récemment  encore  par  le  cabinet  actuel ,  et  par  les  soins  de 
M.  le  président  du  conseil. 

La  Chambre  peut  être  sure  que  les  intérêts  commerciaux 
de  la  France  en  Espagne ,  comme  ailleurs,  seront  toujours 
l'objet  particulier  des  soins  et  de  la  vigilance  du  cabinet. 
(Très-bien!) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  prendre  un 
peu  de  repos. 

Après  une  interruption  de  cinq  minutes,  M.  le  mi- 
nistre reprend  en  ces  ternies  : 

Messieurs,  j'arrive  à  la  dernière  question  posée  dans  ce 
grand  débat,  et  je  me  demande  :  ce  à  (juoi  nous  ne  sommes 
point  engagés  par  les  traités,  ce  qui  serait  très-diflicile,  ce 
que  la  politique  générale  et  permanente  de  la  France  ne  nous 
commande  point,  la  politique  spéciale,  la  politique  actuelle, 
l'intérêt  du  moment,  l'intérêt  du  gouvernement  de  Juillet 
nous  le  prescrivent-ils  ?  C'est  la  deinière,  et  certainement 
la  plus  importante  de  toutes  les  questions. 

M.  Odilon  Barrot.  —  C'est  vrai. 
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M*  le  ministre  de  Vinstruetion  publique, — Je  pense  absolu- 
ment, sur  rimporlance  de  la  question,  comme  Thonorable 
M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  Tatt^nuerai  pas  plus  que  lui. 

On  dit  qu^îl  y  a  aujourd'hui  entre  les  idées,  les  institu-^ 
lions,  la  politique,  la  cause  de  TEspa^ne,  et  les  idées,  les 
institutions,  la  politique,  la  cause  de  la  France,  une  telle 

identité  que  la  France  ne  peut  se  dispenser Je  prie 

M.  Odilon  Barrot  de  me  permettre  de  poser  la  question 

( Exclamations  à  gauche,) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  n'ai  pas  dit  un  mot. 

M.  DK  Bricqubvillb.  —  C'est  de  la  taquinerie.  (Rires  et 
nouvelles  exclamations,) 

M,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  —  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  ne  pas  répondre  à  cette  taquinerie 
par  une  autre.  (On  rit,) 

M.  le  ministre  de  V instruction  publique, — On  dit  que  c'est  sa 
propre  cause  que  la  France  doit  aller  soutenir  en  Espagne. 
Il  y  a  du  vrai  dans  cette  assertion,  beaucoup  de  vrai,  mes- 
sieurs, et  c'est  à  cause  de  cela  que  nous  avons  fait,  depuis 
trois  ans,  pour  TEspagne,  tout  ce  que  nous  avons  fait  ;  c'est  à 
cause  de  cela  que  nous  avons  prêté  à  la  reine,  soit  de  prime 
abord,  soit  par  des  traités,  l'appui  que  nous  lui  avons  prêté, 
que  nous  sommes  loin  de  ne  vouloir  plus  lui  prêter,  que 
nous  lui  prêterions  aujourd'hui  comme  alors,  que  nous  nous 
glorifions  de  lui  avoir  prêté.  Mais  enfin  il  faut  savoir  quelle 
est  la  mesure  de  cette  vérité,  quelle  part  elle  doit  occuper 
dans  les  intérêts  et  dans  la  conduite  de  la  France  :  là  est 
toute  la  question. 

La  France,  messieurs,  depuis  six  ans,  a  suivi  une  politique 
qui  lui  a  réussi  en  Europe,  il  est  impossible  de  le  contester; 
elle  a  maintenu  la  paix'  et  en  même  temps  son  influence  et 
sa  considération  se  sont  accrues. 

Pourquoi? 

D'abord  parce  que  nous  nous  sommes  dit  constamment 
depuis  six  ans  :  notre  sûreté  et  notre  puissance  au  dehors 
dépendent  surtput  de  notre  tranquillité  et  de  notre  force  au 
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résisteraaussi^  après  de  légères  oscillations,  après  des  varia- 
tions dont  il  ne  faut  pas  trop  se  préoccuper^  aux  services 
nouveaux  qu'elle  pourrait  lui  rendre  encore. 

Mais  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  commerciaux,  on 
craint  surtout  pour  les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
en  Espagne. 

Messieurs,  je  ne  puis  entrer  à  ce  sujet  dans  aucun  détail  ; 
ce  qui  importe  et  ce  que  je  puis  dire  à  la  Chambre,  c'est 
que  le  gouvernement  du  roi  n'a  pas  perdu  un  seul  instant  de 
yue  les  intérêts  commerciaux  de  la  France  en  Espagne,  et 
qiie,  lorsqu'ils  lui  ont  paru  compromis  ou  pouvant  être  com- 
promis par  tel  ou  tel  arrangement  particulier  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre,  il  a  sur-le-champ  pris  ses  mesures  pour  que 
ces  projets  ne  fussent  pas  réalisés.  Des  précautions  ont  été 
prises  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Broglie,  et  tout 
récemment  encore  par  le  cabinet  actuel ,  et  par  les  soins  de 
M.  le  président  du  conseil. 

La  Chambre  peut  être  sûre  que  les  intérêts  commerciaux 
de  la  France  en  Espagne ,  comme  ailleurs,  seront  toujours 
l'objet  particulier  des  soins  et  de  la  vigilance  du  cabinet. 
(Très-bien!) 

le  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  prendre  un 
peu  de  repos. 

Après  une  interruption  de  cinq  minutes,  M.  le  nii-« 
nistre  reprend  en  ces  termes  : 

Messieurs,  j'arrive  à  la  dernière  question  posée  dans  ce 
grand  débat,  et  je  me  demande  :  ce  à  quoi  nous  ne  sommes 
point  engagés  par  les  traités,  ce  qui  serait  très-diflicile,  ce 
que  la  politique  générale  et  permanente  de  la  France^ne  nous 
commande  point,  la  politique  spéciale,  la  politique  actuelle, 
l'intérêt  du  moment,  l'intérêt  du  gouvernement  de  Juillet 
nous  le  prescrivent-ils  ?  C'est  la  dernière,  et  certainement 
la  plus  importante  de  toutes  les  questions. 

M.  OoaoN  BARaoT.  —  C'esl  vrai. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 16  JANVIER  1837.        83 

M.  le  ministre  de  Vinstruetion  publique. — Je  pense  absolu- 
ment, sur  l'importance  de  la  question,  comme  Thonorable 
M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  Tattënuerai  pas  plus  que  lui. 

On  dit  qu^il  y  a  aujourd'hui  entre  les  idées,  les  institu-^ 
tions,  la  politique,  la  cause  de  l'Espagne,  et  les  idées,  les 
institutions,  la  politique,  la  cause  de  la  France,  une  telle 

identité  que  la  France  ne  peut  se  dispenser Je  prie 

M.  Odilon  Barrot  de  me  permettre  de  poser  la  question 

{Exclamixtions  à  gauche.) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  n'ai  pas  dit  un  mot. 

M.  DK  Bricqubvillb.  —  C'est  de  la  taquinerie.  (Rireê  el 
nouvelles  exclamations.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  ne  pas  répondre  à  cette  taquinerie 
par  une  autre.  {On  rit,) 

M.  le  ministre  de  V  instruction  publique. — On  dit  que  c'est  sa 
propre  cause  que  la  France  doit  aller  soutenir  en  Espagne. 
Il  y  a  du  vrai  dans  cette  assertion,  beaucoup  de  vrai,  mes- 
sieurs, et  c'est  à  cause  de  cela  que  nous  avons  fait,  depuis 
trois  ans,  pour  TEspagne,  tout  ce  que  nous  avons  fait;  c'est  à 
cause  de  cela  que  nous  avons  prêté  à  la  reine,  soit  de  prime 
abord,  soit  par  des  traités,  l'appui  que  nous  lui  avons  prêté, 
que  nous  sommes  loin  de  ne  vouloir  plus  lui  prêter,  que 
nous  lui  prêterions  aujourd'hui  comme  alors,  que  nous  nous 
glorifions  de  lui  avoir  prêté.  Mais  enfin  il  faut  savoir  quelle 
est  la  mesure  de  cette  vérité,  quelle  part  elle  doit  occuper 
dans  les  intérêts  et  dans  la  conduite  de  la  France  :  là  est 
toute  la  question. 

La  France,  messieurs,  depuis  six  ans,  a  suivi  une  politique 
qui  lui  a  réussi  en  Europe,  il  est  impossible  de  le  contester; 
elle  a  maintenu  la  paix'  et  en  même  temps  son  influence  et 
sa  considération  se  sont  accrues. 

Pourquoi  ? 

D'abord  parce  que  nous  nous  sommes  dit  constamment 
depuis  six  ans  :  notre  sûreté  et  notre  puissance  au  dehors 
dépendent  surtput  de  notre  tranquillité  et  de  notre  force  an 
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dedans^  parce  que  nous  avons  fait  de  notre  politique  inté- 
rieure notre  grande  affaire ,  parce  que  nous  nous  sommes 
soigneusement  abstenus  de  nous  engager  dans  des  affaires 
étrangères  et  lointaines.  Nous  nous  sommes  appliques  à  con- 
solider notre  gouvernement^  à  raffermir  l'ordre,  à  ressaisir 
tous  les  principes  de  l'ordre  social,  à  développer  l'intelli- 
gence et  la  prospérité  nationales.  Voilà  notre  première  cause 
de  succès. 

Nous  nous  sommes  de  plus  soigneusement  abstenus  de 
tout  esprit  de  propagande;  nous  avons  évité  tout  ce  qui  pou- 
vait nous  engager  dansrune  lutte  ardente  ;  nous  avons  prati- 
qué^ au  dehors  comme  au  dedans,  la  politique  du  juste-milieu; 
nous  avons  toujours  agi  dans  un  intérêt  de  modération,  de 
transaction;  nous  ne  nous  sommes  jamais  mis  à  la  suite  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  principes  qui  sont  toujours 
prêts  à  se  combaltreen  Europe,  du  principe  absolutisle  ni  du 
princi{)e  révolutionnaire.  Notre  politique  intérieure  comme 
extérieure  a  élé,  je  le  répète,  une  politique  de  juste-milieu. 

Nous  avons  fait  plus  encore;  nous  n'avons  pas  voulu  faire, 
d*une  manière  aveugle  et  indistincte,  de  la  propagande,  même 
au  profit  du  juste-milieu;  nous  avons  soigneusement  distin- 
gué les  lieux,  les  situations  ;  nous  avons  compris  que  notre 
intérêt  dans  le  succès  du  juste-milieu  n'était  pas  le  même  à 
Turin  ou  à  Naples,  à  Bruxelles  ou  à  Lisbonne ,  qu'il  y  avait 
là  des  différences  dans  les  situations  dont  il  fallait  tenir 
compte;  en  sorte  que  la  politique  même  du  juste-milieu  ne 
nous  a  pas  trouvés  aveugles  et  servîtes,  et  ne  nous  a  pas  en- 
traînés partout  à  sa  suite^  sans  mesure  ni  discernement. 

Cette  conduite  nous  a  réussi  au  delà,  je  ne  dirai  pas  de 
nos  vœux,  mais  au  delà  de  l'attenle  générale  de  l'Europe  et 
de  la  France. 

Certainement,  quand  le  gouvernement  de  Juillet  a  été 
fondé,  quand  il  a  commencé  à  marcher  décidément  avec  fer- 
meté dans  sa  politique,  personne  ne  croyait  qu'il  réussit  à 
ce  point. 

Deux  grands  faits  se  révèlent  là,  messieurs,  deux  faits  trop 
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longtemps  méconnas  et  trop  souvent  oublies.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  les  signaler  bien  clairement 
à  son  attention. 

Le  premier,  c'est  que  l'Europe  continentale  elle-même 
n'est  plus  aveuglement  entraînée  par  Tesprit  absolutiste  et 
contre-révolutionnaire;  le  second,  c'est  que  la  France n^est 
plus  dominée  par  l'esprit  révolutionnaire.  Ce  sont  là  les 
deux  fait^  que  notre  succès  a  rais  en  lumière. 

Représentez-vous  ce  qu'était  l'Europe  continentale  en 
1791  y  quelles  idées,  quels  sentiments,  quels  projets  diri- 
geaient sa  politique,  et  comparez-la  à  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Évidemment  l'Europe  continentale  a  acquis  beaucoup 
d'intelligence  et  d'expérience.  Elle  sait  comprendre,  elle  sait 
accepter  les  faits  nécessaires  ;  c'est  là  la  sagesse  des  gouver- 
nements. 

Non-seulement  l'Europe  est  devenue  modérée,  mais 
l'esprit  de  réforme,  d'amélioration,  de  progrès  s'est  intro- 
duit dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  gouvernements.  Je 
n'hésite  pas  à  le  dire  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  exprimer  complètement  ma  pensée  à  ce  sujet. 
L'esprit  fanatique  d'absolutisme  est  en  déclin  dans  toute 
l'Europe,  l'esprit  de  réforme  et  de  progrès  pénètre  partout. 
Dans  les  çionarcbies  absolues  même,  la  situation  des  choses 
a  changé;  le  besoin  de  la  justice  envers  tons,  le  besoin  do 
hien-ètre  général,  ces  deux  idées,  ces  deux  sentiments  ont 
pénétré  dans  tous  les  gouvernements,  à  des  degrés  sans  doute 
très-divers,  très-inégaux,  ctqui  sont  loin,  pour  mon  compte, 
de  me  satisfaire  partout  également,  mais  qu'il  faut  rec<)n- 
naltre  |)ailout. 

J'admets  les  exceptions,  les  inégalités,  lesvariétés;  je  si- 
gnale seulement  un  fait  général,  le  progrés  d'intelligence  et 
de  modération  de  l'Europe  entière 

C'est  là  un  fait  immense  et  dont  il  faut  tenir  grand 
compte.  En  même  temps,  et  à  côté  de  ce  fait,  vous  avez  le 
fait  correspondant  :  la  France  a  reçu  de  sa  révolution  les  biens 
qu'elle  lui  demandait  ;  elle  en  a  éprouvé  les  maux,  reconnu 
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les  erreurs,  elle  esta  la  fois  expérimentée  et  satisfaite.  L'es- 
prit coDserTateur  est  en  progrès  parmi  nous,  en  progrès 
légitime,  n'abandonnant  rien  de  ce  qui  a  été  justement  con- 
quis, ne  renonçant  à  rien  de  ce  qui  a  été  justement  pensé, 
mais  revenu  aux  idées  conservatrices  de  Tordre  social. 
{Adhésion  aux  centres.)  Cela  esl*visible  dans  les  institutions, 
dans  les  idées,  dans  le  langage,  partout;  cela  est  visible  sur- 
tout depuis  la  révolution  de  Juillet.  Celait  un  des  plus 
grands  malheurs,  un  des  plus  grands  vices  de  la  Restauration, 
que  par  la  méûance  qu'elle  inspirait,  par  quelques-unes  de 
ses  tendances,  elle  réchauffait  sans  cesse  Tespril,  les  passions, 
les  préjugés  révolutionnaires  parmi  nous.  La  France  lui 
doit  beaucoup  en  ce  sens  que,  précisément  parce  qu^à  cette 
époque  elle  se  méfiait  de  son  gouvernement,  elle  a  voulu  être 
libre  ;  la  France  a  voulu,  sous  la  Restauration,  ce  qu'elle 
oubliait  sous  l'Empire;  elle  a  voulu  être  libre;  elle  a  eu  be- 
soin des  garanties  de  la  liberté  sous  un  gouvernement  dont 
elle  se  méfiait.  Mais  en  même  temps  que  la  France  a  appris 
à  être  libre,  qui  de  nous  peut  méconnaître  que  les  passions,  - 
les  idées,  les  préjuges  révolutionnaires  ont  repris,  à  cette 
époque,  un  empire  qu'ils  n'avaient  plus  ? 

Eh  bien ,  messieurs,  un  des  grands  bienfaits  de  la  révolu- 
tion de  Juillet,  c'est  d'avoir  affranchi  l'esprit  de  la  France,  de 
ravoir  délivrée  de  ces  fantômes  qui  l'obsédaient;  elle  lui  a 
permis,  sous  un  pouvoir  en  qui  la  France  se  confie,  de  se 
dégager  de  ces  routines,  de  ces  habitudes,  de  ces  passions,  de 
ces  préjugés  révolutionnaii*es;  elle  lui  a  permis  de  revenir 
avec  sécurité  à  sa  pente  naturelle,  à  Tesprit  conservateur,  à 
l'esprit  d'ordre,  aux  idées  morales  et  religieuses,  et  à  toutes 
les  habitudes  qui  s'y  rattachent.  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  en  résulte  pour  la  France  un  fait  bien  simple  et  bien 
éclatant,  c'est  qu'elle  peut  parler  à  tout  le  monde  ;  c'est 
qu'elle  a  des  idées,  des  sentiments,  des  intérêts  communs 
avec  les  deux  grandes  forces,  les  deux  esprits  puissants  qui 
se  balancent  aujourd'hui  en  Europe,  avec  les  réformateurs 
et  les  conservateurs  ;  la  France  sait  les  comprendre  et  se  faire 
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comprendre  des  uns  et  des  autres  ;  la  France  peut  les  aider  et 
se  faire  aider  des  uns  et  des  autres;  la  France  peut  entrer  en 
intelligence^  en  relation  ayec  les  peuples  et  avec  les  gouver- 
nements^ avec  les  amis  du  progrès  et  les  amis  de  la  liberté, 
avec  les  amis  de  l'ordre  et  les  amis  de  la  conservation.  C'est  là 
une  situation  admirable^une  situation  pleine  d'indépendance 
et  de  force,  une  situation  de  vrai  juste-milieu,  de  juste-milieu 
fondé,  non  sur  la  lassitude  et  la  crainte,  mais  sur  la  raison 
éprouvée,sur  le  courage  éprouvé;  c'est  là  lejusie-milieu  qui  fait 
la  force  des  nations  comme  des  gouvernements.  (Mouvement,) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  de  cette  belle  et  forte  situation 
qu'on  nous  propose  de  sortir  pour  rentrer,  à  la  suite  d'un 
autre  peuple,  dans  l'arène  révolutionnaire,  pour  nous  ren- 
gager dans  la  lutte  violente,  aveugle,  de  l'esprit  révolution- 
naire et  de  l'esprit  absolutiste.  La  France  peut  tenir,  tient 
réellement  le  sceptre  en  Europe  entre  les  deux  esprits;  on 
lui  demande  de  l'abdiquer  et  de  redescendre  parmi  les  com- 
battants :  est-ce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  la  France^ 
messieurs?  Est-ce  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  sa  politique? 
est-ce  conforme  à  ce  qu'elle  a  fait  depuis  la  révolution  de 
Juillet?  est-ce  là  ce  que  nous  sommes  allés  faire  à  Anvers? 
est-ce  là  ce  que  nous  avons  voulu  faire  quand  nous  avons 
protégé  la  Suisse?  Non,  messieurs;  ce  que  nous  avons  pro- 
tégé partout,  c'est  l'esprit  de  modération  et  de  transaction. 
Nous  avons  voulu  prévenir  partout  la  lutte  violente  en- 
tre le  principe  absolutiste  et  le  principe  révolutionnaire. 
Apres  notre  révolution  consommée,  nous  avons  travaillé, 
du  haut  de  la  position  que  nous  avons  acquise ,  à  faire 
prévaloir  en  Europe  le  double  esprit  de  conservation  et 
de  progrès  qui  était  le  nôtre.  Croyez-moi,  en  quittant  cette 
position,  en  rentrant  dans  les  luttes  révolutionnaires,  en 
mettant  la  révolution  de  Juillet  à  la  suite. . .  je  ne  voudrais 
pas  dire  de  la  révolution . . . 

Voix  à  gauche. — Dites  !  dites  ! 

M.  le  miniêtre  de  F  instruction  publique. — Eh  bien,  puis- 
qu'on veut  que  je  le  dise,  en  mettant  la  révolution  de  Juillot 
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à  la  suit6  de  l'insurrection  de  la  Granja,  on  compromeltraît 
et  on  abaisserait  en  même  temps  la  France  ;  on  lui  ferait 
courir  le  risque  de  se  replonger  dans  les  tulles -d'où  elle  est 
si  heureusement  sorlie.  (Très-bien!  irèM-hien!) 

Une  voix, — Vous  isolerez  la  France. 

if.  le  ministre  de  Vinstruciion  publique, ^LàFvs^ce  chaa- 
gérait  ainsi  de  position^  la  France  abdiquerait  à  la  fois  sa 
sécurité  et  sa  vraie  grandeur;  elle  ne  le  fera  pas. 

On  dit  qu'il  s  agit  de  la  cause  générale  de  Thumanité;  oa 
dit  que  la  France  ne  peut  pas  ne  pas  la  soutenir. 

Voulez-vouSy  messieurs,  que  je  dise  quel  est,  dans  ma 
pensée,  le  plus  grand  service  que  la  France  puisse  rendre  à 
cette  cause,  à  la  cause  des  gouvernements  conslitutionnels, 
de  la  liberté  régulière,  du  progrès  de  la  civilisation?  C'est  de 
réussir  complètement  chez  elle,  {Aux  centres. — Très-bien/ 
ires^bienl)  de  donner  partout  l'exemple  d'une  nation  réfor- 
mée, d'une  nation  qui  a  fait  une  révolution  et  qui  se  gou- 
verne paisiblement,  qui  rentre  dans  les  voies  régulières  et 
couservati  ices  des  sociétés  :  voilà  le  plus  grand  service  que 
vous  puissiez  rendre  à  la  grande  et  bonne  cause.  Soyez  sûrs 
qu'un  tel  succès  et  un  tel  exemple  valent  bien  des  coopéra- 
tions et  des  interventions.  C'est  une  idëe  très-fausse,  à  mon 
avis,  que  de  croire  qu'on  est  appelé  à  aller  jouer  partout  sa 
vie  pour  soutenir  partout  sa  cause.  Non  !  non  !  soutenir  son 
droit  chez  soi,  assurer  son  succès  chez  soi,  donner  ainsi  aux 
autres  l'eiemple,  et,  en  même  temps,  prêter  au  dehors  son 
influence,  son  appui,  son  autorité,  dans  les  limites  de  l'intérêt 
national,  voilà  le  r^le  qui  convient  à  un  pays  qui  a  réussi  comme 
la  France.  Croyez-moi,  l'inléiél  national  est  ici  parfaitement 
d'accord  avec  l'intérêt  général  de  l'humanité,  et  la  France 
rendra  de  plus  grands  services  en  montranl  la  révolution 
de  Juillet  forte  et  heureuse,  qu'en  allant  la  compromettre  à 
la  suite  d'une  révolution  pareille.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre,  je  retire  l'expression  pareille;  il  n*y  a  rien  de 
pareil  entre  la  révolution  de  Juiliet  et  l'insurrection  de  la 
Granja. 
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J'ai  entendu  faire  ici  cetle  comparaison;  ou  u'a  oublié 
qu'une  chose,  les  ordonnances  de  juillet.  [Vive  adhésion  au 
centre,) 

On  a  semblé  croire  et  dire  que  ce  qui  avait  été  parfaitt- 
ment  légitime  le  lendemain  des  ordonnances  Peut  été  égale- 
ment la  veille.  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense  pas;  je 
pense  que  la  légitimité  de  la  révolution  de  Juillet  a  com- 
mencé avec  les  ordonnances.  {Nouvelles  marques  d'adhésion 
aux  centres,) 

M.  Glais-^Bisoin.— Elle  a  commencé  à  partir  de  i814. 
{Mouvement,) 

M.  le  ministre, — Messieui*s,  je  me  résume.  Je  ne  crois  pas 
pour  mon  compte  que  la  France  ait,  à  la  coopération  en  Es- 
pagne, un  de  ces  intérêts  puissants,  supérieurs,  qui  font  taire 
tous  les  autres  et  auxquels  tout  doit  être  sacrifié. 

Je  parlerai  des  carlistes ... 

A  gauche. — Ah  !  voyons  ! 

Mf  le  ministre. — Je  ne  crains  pas  plus  cetle  question  que 
les  autres,  messieurs.  Personne  ne  désire  plus  vivement  que 
nous  le  succès  et  la  consolidation  du  gouvernement  delà  reine 
Isabelle  11.  Notre  conduite  depuis  trois  ans  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  ce  sujet.  Nous  espérons  fermement  ce  succès. 
On  a  bien  souvent  annoncé  le  triomphe  de  don  Carlos.  Il  n'a 
pas  eu  lieu,  et  toutes  les  fois  qu'on  Tannon^^it  le  plus^  à  ce 
moment  même  un  grand  échec  venait  démentir  les  prédic- 
tions. Il  y  a^  dans  la  cause  de  don  Carlos,  de  bien  autres  fai- 
blesses;  de  bien  auti-es  causes  d'impuissance  et  de  désordre 
que  dans  celle  de  la  reine.  Le  triomphe  régulier,  rétablis- 
sement définitif,  heureux  du  gouvernement  de  la  reine,  est 
difficile  ;  mais  le  triomphe  de  don  Carlos  est  extrêmement 
difficile  aussi,  j'espère  impossible.  Et  parce  que  je'  ne  vou- 
drais pas  engager  les  destinées  de  mon  pays  dans  celles  de 
l'Espagne,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  lier  indissoluble- 
ment la  cause  de  mon  pays  et  du  gouvernement  de  Juillet  à 
la  cause  de  la  reine  Isabelle  II,  nous  n'en  faisons  pas  moins, 
non-seulement  des  vœux,  mais  des  efforts  pour  l'intérêt  de  la 
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reine  Isabelle^  dans  ks  limites  des  inlërêts  de  la  Fraucc. 

On  demande  ce  que  nous  ferions^  si  par  malheur  la  cause 
qui  n'est  pas  la  nôtre  triomphait.  Personne  ne  peut  le  dire, 
personne  ne  doit  le  dire>  le  gouvernement  moins  que  per- 
sonne. Nous  ayons  vu  un  autre  gouvernement  en  Espagne^ 
messieurs;  nous  avons  vu  Ferdinand  VII  roi  à  Madrid.  C'était 
dans  les  premiers  temps  de  la  révolution  de  Juillet  ;  c'était  au 
moment  de  ses  plus  grands  dangers^  lorsqu'elle  pouvait  se 
croire  sérieusement  et  réellement  menacée  par  l'Europe 
continentale.  II  n'en  est  rien  arrivé.  Malgré  cet  isolement 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  la  France  a  surmonté  ces 
obstacles;  elle  a  traversé  1831  et  1832  avec  l'Europe  conti- 
nentale en  grande  alarme  et  un  roi  absolu  à  Madrid.  Ce  que 
la  France  a  fait  en  1831  et  1832,  elle  le  ferait  également  en 
1838  et  1839.  La  France  est  sûre  d'elle-même.  Elle  a  suffi 
depuis  six  ans  à  toutes  les  nécessités  de  sa  situation  ;  elle  a 
suffi,  au  dedans  et  au  dehors,  à  des  périls^  à  des  craintes  bien 
plus  graves  qu'il  ne  peut  en  reparaître  aujourd'hui,  aujour- 
d'hui que  son  gouvernement  se  consolide,  que  ses  citoyens  se 
rallient,  qu'elle  fait  preuve  à  la  fois,  aux  yeux  de  l'Europe,  de 
sagesse  et  de  force. 

Messieurs,  ce  serait  de  la  part  du  gouvernement  un  acte 
de  grande  imprudence  que  de  s'engager  sur  l'avenir,  quel 
qu'il  soit.  Mais  nous  ne  nous  engagerons  pas  plus  à  nous 
abstenir  qu'à  agir  ;  nous  veillerons,  envers  et  contre  tous, 
aux  intérêts  de  la  France.  Et  quant  à  l'Espagne,  notre  con- 
duite dans  le  passé,  nos  sincères  et  constants  efforts  pour 
faire  triompher,  dans  la  limite  des  intérêts  de  la  France,  le 
gouvernement  de  la  reine,  c'est  là  le  gage  le  meilleur,  le 
plus  sâr  que  nous  ayons  à  offrir  à  notre  pays.  [Marques 
nombreuses  d*  assentiment,) 
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Continuation  de  la  discussion  du  projet  d'adresse 
sur  les  affaires  d'Espagne. 

—  Chambra  des  dépatét.— Séanee  da  17  JaaTier  1887  — 


M.  Berryer,  ayant  vivement  attaqué  la  politique  du 
gouvernement  du  roi  quant  à  l'Espagne,  affirma  qu'elle 
ne  réussirait  pas.  Je  lui  répondis  pour  établir  le  carac- 
tère général  et  conséquent  de  cette  politique,  soit  à 
l'intérieur  de  la  France,  soit  dans  nos  relations  avec 
l'Espagne,  el  pour  montrer  qu'elle  était  déjà  en  voie  de 
succès. 

M.  GuizoT,  ministre  de  l'instruction  publique, — Messieurs, 
il  y  a  sept  ans,  nous  sommes  entrés,  pour  la  première  fois^ 
dans  cette  Chambre,  Thonorable  préopinanl  et  moi  ;  lui  pour 
soutenir  le  ministère  de  M.  de  Polignac,  moi  pour  le  com- 
battre. {frèS'bient  très-bien!) 

M.  Bbrrtbii. — Je  demande  la  parole. 

M.  lé  ministre. — Lui  pour  soutenir  le  ministère  de  M.  de 
Polignac,  moi  pour  le  combattre  ;  lui  pour  combattre  l'adresse 
des  221,  moi  pour  la  soutenir.  {T\rès4nmt  très^bienl) 
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Nous  avons  été  constamment,  depuis  ce  jour^  lui  et  moi, 
et  nous  sommes  encore  aujourd'hui,  fidèles  à  notre  origine, 
à  notre  cause.  Ce  qu'il  faisait  il  y  a  sept  ans,  il  vient  de  le 
faire  ;  ce  que  je  faisais,  je  le  fais  encore  aujourd'hui. 

Que  vous  a-t-on  dit  pendant  sept  ans,  messieurs?  Que 
vous  a  dit,  en  particulier,  Thonorable  préopinant,  quand  il 
s'agissait  des  affaires  de  la  France  et  de  nos  efforts  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  notre  pays?  U  vous  a  dit  :  a  Vous  tentes 
l'impossible,  vous  ne  réussirez  jamais  ;  vous  êtes  sous  l'em- 
pire d'un  principe  fatal,  du  principe  révolutionnaire,  qui 
vous  pousse  invinciblement  de  conséquence  en  conséquence  à 
l'anarchie.  Vous  avez  beau  lutter,  vos  efforts  seront  vains.  » 

Le  fait  a  donné  un  démenti  éclatant  à  ses  prédictions  tant 
de  fois  répétées  ;  Tordre  a  été  rétabli.  Le  gouvernement  fondé, 
disait-on,  sur  l'anarchie,  s'est  affermi  par  l'ordre;  sa  consi- 
dération et  son  influence  se  sont  accrues.  On  ne  peut  plus 
vous  parler  aujourd'hui  de  Timpossibilité  de  faire  quelque 
chose  de  raisonnable  et  de  régulier  en  France;  on  ne  le  peut 
plus,  on  y  renonce,  on  se  transporte  sur  un  autre  terrain, 
dans  un  autre  pays.  {Tris-bien!  trèe-bien!) 

A  vos  portes,  messieurs,  il  y  a  un  peuple  qui,  dans  des 
circonstances  très-difficiles^  avec  une  civilisation  bien  moins 
avancée  que  la  vôtre,  avec  une  expérience  bien  moins  longue, 
n'étant  pas  encore  en  possession,  comme  nous,  des  fruits  d'une 
puissante  révolution,  il  y  a  un  peuple,  dis-je,  qui  fait  dts 
efforts  pour  introduire  chez  lui  quelques  principes  de  cou- 
stitutionnalité,  de  liberté,  des  efforts  douloureux,  mêlés 
d'incidents  déploialJes;  vous  prêtez  votre  appui  à  ce  peuple, 
vous  le  lui  prêtez  dans  les  limites  qui  conviennent  à  votre 
situation,  à  vos  intérêts.  On  vient  vous  dire  :  «  Vous  tentez 
l'imposâible,  vous  ne  réussirez  jamais  à  rien;  vous  n'affran- 
chirez point  l'Espagne;  l'Espagne  ne  réussira  à  rien  :  ni  la 
liberté,  ni  Tordre  constitutionnel  n'auront  en'  Espagne 
Un  moment  d'existence;  renoncez-y  donc,  ne  faites  rien  pour 
vos  voisins.  > 

On  vous  dit  pour  l'Espagne,  messieurs,  ce  qu'on  vous  a  dit 
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pendant  $h  ans  pour  vous-mêmes  ;  on  vous  pridii  pour 
l'Espagne  rimpossibililé  qu'on  vous  a  prédite  pour  voui- 
mèmes.  Je  n'ose  pas  me  flaltei-  ;  je  n'ose  pas  prédire  à  mon 
tour  que  vous  réussirez  en  Espagne  aussi  complètement,  aussi 
heureusement  que  vous  avez  réussi  en  France  ;  mais  je  dis 
que  vous  avez  raison  d'essayer^  que  vous  avez  raison  de  doi^ 
ner  votre  appui  aux  tentatives  constitutionnelles  de  l'Espagne, 
de  le  lui  donner,  comme  je  le  disais  hier,  dans  les  limiies  de 
rintérét  de  la  France»  {Très-bien!  très-bien  1)  en  prenant 
toujours  l'intérêt  de  la  France  pcfur  point  de  départ;  je  dis 
que,  si  cette  prétendue  impossibilité  dont  on  vous  parle  devait 
réellement  exister,  il  faudrait,  avant  de  le  reconnaître^  que 
vous  eussiez  fait  pour  l'Espagne  tout  ce  que  Tinlérêt  de  la 
France  vous  permet. 

Je  ne  rentrerai  pas,  la  Chambre  le  comprendra  sans  peine, 
dans  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis  permis  déjà  hier  de 
donner  tant  d'étendue;  j'ai  cependant  quelques  réponses 
simples  et  directes  à  faire  à  Thonorable  préopinant;  et  d'a- 
bord, quelques  faits  importants  à  rectifier.  . 

11  a  parlé  des  réticences  du  cabinet,  des  embarras,  des  in- 
certitudes de  son  langage  et  de  sa  politique.  Messieurs,  je  ne 
dirai  pas  que,  dans  aucun  cas,  un  gouvernement,  un  ministère 
ne  doit  avoir  de  rélicences;  il  serait  puéril  et  ridicule  de 
tenir  un  pareil  bmgage;  sans  doute  il  y  a  des  occasions  où 
un  gouvernement  doit  savoir  se  taire  et  ne  montrer  qu'à 
demi  sa  pensée  et  son  intention. 

Nous  serions  étrangers  aux  plus  simples  règles  du  bon  sens 
et  de  la  politique,  si  nous  prescrivions  de  venir  toujours  ici 
dire  toutes  choses,  soit  au  moment  même  où  nous  les  faisons, 
soit  avant  de  les  dire.  Mais  certes,  si  jamais  politique  a  été 
claire,  avouée,  franche  dans  ses  principes  généiauz,  dans  ses 
vulon lés, générales,  c'est  celle  qui  a  été  suivie  depuis  six  ans 
et  qui  Tevt  encore  en  ce  moment.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
Thonoiable  préopinant  lui-même,  pour  connaître  cette  poli- 
tique, n'a  pas  besoin  qu'pn  la  lui  dise;  il  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  /Je  sais  ce  que  faisait,  ce  que  devait  faire  l'ancien 
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président;  je  sais  ce  que  faisait^  ce  que  doit  faire  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  je  le  sais^  je  n'ai  pas  besoin  qu'on 
me  l'apprenne,  o  Messieurs,  notre  polilique  est  donc  bien 
claire^  bien  franche^  puisqu'on  la  connaît  si  bien;  il  n'y  a 
certes  point  de  réticences  dans  une  polilique  ainsi  comprise 
avant  d'ayoir  parlé.  {On  rit,) 

Voici  un  autre  fait  qui  n'est  personnel  ni  à  moi  ni  au 
cabinet. 

Je  m'étonne  que  l'honorable  membre  ait  parlé  du  testa- 
ment de  Ferdinand  VII  comme  d'un  acte  odieux^  extorqué  à 
un  nu)urant  pour  la  translation  de  la  couronne  sur  la  tète  de 
sa  fille.  Llionôrable  pi^pinant  ignore  donc  complètement 
les  fails;  il  ignore  donc  que  le  testament  de  Ferdinand  VII 
n'a  ri(?n  de  nouveau  ;  il  ignore  qu  en  4789;  un  acte  sanc- 
.  tienne  par  les  certes  du  royaume  avait  aboli  la  pragmatique- 
sanction  de  Philippe  V  et  réglé  la  succession  à  la  couronne 
comme  l'a  fait  le  testament  île  Ferdinand  Vil;  il  ignore  ce 
qu'il  devrait  savoir  encore  mieux,  t'est  que  l'adoption  défi- 
nitive et  publique  de  cet  acte  des  cor  tes  a  eu  lieu  en  1830^ 
bien  avant  la  mort  de  Ferdinand  Vil,  lorsqu*il  ne  s'agissait 
pas  d'extorquer  un  testament  à  un  mourant,  lorsque  Ferdi- 
nand était  en  pleine  possession  de  sa  raison  et  de  sa  liberté, 
pendant  que  Charles  X  régnait  à  Paris;  il  ignore  que  l'am- 
bassadeur de  France  à  Madrid,  à  cette  époque,  voulut  faire 
des  observations  et  s'opposer  au  changement  de  l'ordre 
de  succession  en  Espagne,  et  qu'il  reçut  du  gouvernement  de 
Charles  X  Tordre  de  ne  point  s^opposer,  de  laisser  aller  les 
choses.  Ce  sont  ]h  des  faits  avérés,  officiels,  et  qui  établissent 
de  la  manière  la  plus  claire,  la  plus  positive  le  droit  légal  de 
la  reine,  reconnu  par  l'Espagne  elle-même,  dans  les  formes 
de  ces  anciennes  institutions  que  l'honorable  préopinant 
vantait  tout  à  l'heure. 

Il  a  examiné  la  question  de  droit,  je  Tai  examinée  après 
lui;  je  viens  à  la  question  de  fait.  11  s*est  demandé  quel  était 
en  Espagne  le  vœu  national,  et  il  a  comparé  la  situation  du 
gouvernement  de  la  reine  Isabelle  et  celle  de  doii  Carlos. 
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Il  me  serait  aisé  de  Êiire  la  comparaison  contraire^  de  tous 
montrer  don  Carlos  en  présence  d*un  gouvernement  nouveau, 
du  gouvernement  d'une  femme  et  d'un  enfant,  d'un  gouver- 
nement agité  par  les  dissensions  qui  accompagnent  néces- 
sairement les  débuts  d'un  régime  de  liberté  ;  il  me  serait 
aisé  de  vous  ^montrer  don  Carlos  incapable  de  sortir  de  la 
Navarre,  obligé  de  se  concentrer  dans  des  provinces  où  il  ne 
trouve  de  la  force  que  parce  qu'elles  se  défendent,  non  pour 
lui  seul,  mais  pour  leurs  antiques  privilèges  et  leur  liberté; 
don  Carlos  incapable  d'exciter,  dans  le  reste  de  l'Espagne, 
une  insurrection  sérieuse ,  parvenant  à  faire  promener, 
comme  cela  s'est  vu  souvent  en  Espagne,  une  bande  chargée 
de  prélever,  comme  on  l'a  dit,  des  contributions  ;  une  bande 
qui  pille  pour  je  ne  sais  qui,  pour  elle-même  peut-être,  et 
qui,  en  parcourant  la  péninsule,  ne  peut  s'établir  nulle  part, 
ne  peut  faire  insurger  nulle  part  les  populations  des  cam- 
pagnes pour  sa  cause,  ne  peut  prendre  possession  durable 
d'aucune  ville.  Et  c'est  là  un  parti,  c'est  là  un  prince  qui  a 
pour  lui  le  vœu  national  !  C'est  là  un  parti,  un  prince  qui  n'a 
qu*à  se  montrer  pour  rallier  le  peuple  autour  de  lui?  Non, 
messieurs,  don  Carlos  est  resté  cantonné  dans  des  provinces 
dont  il  n'a  pu  sortir,  et  la  bande  qui  en  était  sortie  a  été 
obligée  d'y  rentrer.  {Mouvefrunt  d'approbation.) 

Jje  vœu  national  n'est  donc  pas  plus  avéré  que  le  droit.  Le 
droit  est  en  faveur  de  la  reine,  et  tout  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  présent  prouve  que  le  pays  lui  est  égaleipent  favo- 
rable. 

Mais,  a-t-on  dit,  ce  que  vous  voulez  est  impossible  en 
Espagne.  Vous  \ouIez  y  faire  ce  que  vous  faites  chez  vous,  j 
établir  un  gouvernement  fondé  sur  le  principe  du  pouvoir 
royal,  tempéré  par  l'empire  des  majorités,  au  lieu  d'un  gou- 
vernement fondé  sur  l'empire  des  majorités^  tempéré  par  le 
pouvoir  royal.  Je  voudrais  de  tout  mon  cœur,  messieurs,  que 
l'Espagne  en  fût  à  celte  question;  je  voudrais  de  tout  mon 
cœur  qu'elle  ne  fût  pas  agitée  par  d'autres  débats;  mais  il 
n'en  est  rien.  Non,  ce  n'est  pas  cette  question,  moitié  poli- 
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tique^  moitié  philosophique,  qui  se  débat  aujourd^ni  en 
Espagne;  c'est  une  question  bien  plus  puissante^  bien  plus 
simple. 

Il  s^agit  de  savoir  si  TEspagne  sera  livrée,  perpétuellement 
livrée  à  un  vieux  despotisme  usé,  au  despotisme  de  fintérienr 
du  palais  et  de  Tinquisition;  à  un  despotisme  qui  a  été  inca- 
pable de  se  défendre  contre  ^étranger,  qui  n'a  rien  pu  faire 
pour  l'Espagne  aux  jours  du  péril  de  l'Espagne,  qui  a  été 
obligé  de  laisser  l'anarchie  s'emparer  di^  pays  pour  le  dé- 
fendre... (Très-bien!  très-bien!) 

Oui,  messieurs,  c'est  par  l'anarchie  populaire  que  TEspagne 
a  été  défendue  contre  l'étranger.  Le  despotisme,  que  vous 
appelex  l'antique  constitution  du  pays,  n'a  rien  pu  pour  elle 
et  ne  pourrait  pas  davantage  aujourd'hui. 

11  s'agit  de  savoir  si  le  pays  lui  sera  de  nouveau  aban- 
donné, ou  si  l'Espagne  saisira  quelque  ombre  de  garanties 
pour  les  libertés  individuelles,  pour  la  liberté  de  la  pensée, 
de  la  parole,  pour  les  libertés  élémentaires  de  la  vie  sociale. 
Voilà  de  quoi  il  s'agit,  et  pas  du  tout  des  majorités  tempérant 
le  pouvoir  royal,  ou  du  pouvoir  royal  tempérant  les  majo- 
rités. ••  (Nouvelle  adhésion.) 

Dans  cet  état  de  TEspagne,  que  voulons-nous  y  faire? 
Voulom-nous  essayer  d'y  établir  les  mêmes  principes,  les 
mêmes  formes,  la  même  régularité  de  gouvernement  que 
chex  nous?  J'ai  protesté  hier  à  cette  tribune  contre  une  telle 
entreprise;  c'est  cette  entreprise  que  j'ai  déclarée,  non  pas 
impossible,  je  me  suis  gardé  de  le  dire,  mais  tellement  difQ- 
cile  qu'il  faudrait  un  intérêt  immense,  dominant,  irrésistible, 
pour  que  la  France  dût  s'y  engager.  Hais  ce  n'est  point  là 
ce  que  nous  avons  tenté  en  Espagne.  Ce  que  nous  avons  vrai- 
ment tenté,  pour  le  gouvernement  de  la  reine,  par  l'appui 
moral  que  nous  lui  avons  prêté,  par  les  secours  indirects 
résultant  des  traités,  par  le  blocus  que  nous  avons  ordonné, 
et  qui,  en  effet,  nous  a  coûté  cher,  ce  que  nous  avons  voulu 
faire,  c'est  d'aider  aux  eflbrts  d'un  peuple  malheureux  qui 
essaye  d'entrer  dans  la  carrière  des  gouvernements  réguliers 
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et  libres.  Je  me  suis  applique  hier  à  constater  à  cette  tribune 
la  difTérencc  de  situation  des  deux  peuple?,  à  montrer  pour- 
quoi la  France  ne  pouvait^  ne  devait  pas  se  compromettre 
profondément  dans  une  entreprise  si  difficile.  Mais  Dieu  me 
garde  d'avoir  jamais  abandonné  les  généreux  desseins  du 
cabinet  du  il  octobre^  ces  desseins  qui  ont  été  constamment 
poursuivis  depuis  avec  mesure  et  persévérance,  et  qui  ont 
eu  pour  but  d'aider  le  gouvernement  espagnol  dans  les  pre- 
miers rudiments  de  la  constilutionnalité,  de  lui  donner  tout 
Fappui  indirect  qui  n'engagerait  pas  la  sûreté,  la  prospérité, 
la  dignité  de  la  France.  ^ 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  il  n'y  a  rien  là  d'impos- 
sible. Je  ne  sais  pas,  ni  vous  non  pins,  nî  personne,  quelle 
sera  l'issue  de  cette  grande  lutte  ;  mais  enfin  depuis  trois  ans 
rissue  est  suspendue  ;  et  quand  vous  avez  cm  qu'elle  allait 
se  terminer  en  faveur  de  votre  prétendant,  toujours  un 
grand  événement  est  venu  éclater  contre  lui.  A  qui  cela  est-il 
dû?  Au  vœu  national  de  TEspagne  d'abord.  Si  l'Espagne 
n'était  pas  favorable  à  la  cause  de  la  reine,  ce  que  nous  avons 
fait  pour  elle  n'aurait  pas  empêché  votre  prétendant  de 
réussir.  À  ce  vœu  de  l'Espagne  est  venu  s'ajouter  l'appui 
qae  U  France  et  l'Angleterre  lui  ont  donné  depuis  trois  ans  ; 
voilà  ce  qui  a  empêché  le  prétendant  de  réussir. 

Tantôt  c'est  le  concours  de  la  France,  c'est  le  blocus 
rigoureux  qui  a  prévenu  le  passaf^e  des  armes  et  des  muni- 
tions ;  tantôt  ce  sont  des  marins  et  ôea  artilleurs  anglais  qui 
ont  fait  échouer  un  grand  siège;  tantôt  c'est  la  légion  étran- 
gère dont  le  courage  a  déjoué  les  expéditions  des  carlistes. 
Messieurs,  il  n'y  a  rien  là  d'impossible,  car  cela  a  été  effec- 
tivement accompli  ;  il  n'y  a  rien  là  d'impossible,  car  nous 
poursuivons  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  persévérerons  dans 
la  même  voie.  Nous  n'engagerons  pas  la  France,  mais  nous 
tenterons  de  donner  et  nous  donnerons,  je  Tespère,  un  se- 
cours prolongé,  efficace,  qui  servira  réellement  l'Espagne  et 
qni  déjouera,  je  l'espère,  les  desseins  du  prétendant.  {Bravos 
aux  cenirfs.) 


LXXXIl 


Ditcuttion  sur  les  affaires  de  l'Algérie  et  sur  U  première 

expédition  de  Constantine. 

—  Oianbre  des  dépatêt.  —  Sésaee  da  99  B?ril  1837.  — 


A  roccasioD  du  crédit  extraordinaire  demandé  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  première  expédition  de 
Constantine  (fin  de  1836]^  une  yiye  discussion  s'éleva; 
le  maréchal  Clausel  défendit  sa  conduite  dans  cette  ex- 
pédition,  et  M.  Thiers  prit  la  parole,  le  ^1  avril,  pour 
expliquer  et  soutenir  la  politique  qu'il  avait  suivie  lui- 
même,  quant  à  l'Algérie,  comme  président  du  cabinet 
du  %l  février  précédent.  Quoique  je  ne  fisse  plus  alors 
partie  du  cabinet  dé  M.  Mole,  je  pris  la  parole  pour  le 
défendre  et  discuter  qotre  politique  générale  en  Algérie. 

M.  GuizoT.  {Mouvement  d'attention.) — Messieurs,  an  pre- 
mier abord,  quand  j'ai  vu  se  rengager  hier  la  discussion  du 
système  qu'il  convient  de  suivre  à  l'avenir  dans  nos  possessions 
d'Afrique,  j'ai  ressenti  quelque  regret.  Cette  discussion  avait 
été  ajournée  an  projet  de  loi  sur  les  crédits  extraordinaires; 
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j'ai  craint  un  moment  que,  venue  incidemment  et  d'une 
manière  inattendue^  elle  ne  fût  mulilée^  effleurée,  écourtée^ 
et  qu'il  n'en  résultât  pour  la  Chambre  peu  de  lumière. 

Mon  inquiétude  s'est  bientôt  dissipée  :  les  développements, 
non-seulement  brillants,  mais  lumineux,  qu'a  donnés  le 
président  du  cabinet  du  ââ  février,  ont  rendu  à  la  question 
son  étendue,  et  ont  remis  la  Chambre  dans  la  véritable  voie. 
Nous  reprendrons' ce  débat  quand  viendra  la  demande  des 
crédits  extraordinaires;  nous  ne  le  viderons  pas  aujourd'hui, 
mais  j'espère  qu'il  fera  aujourd'hui  un  pas,  et  ce  sera  beau- 
coup. 

Ce  qui  me  parait  important,  c'est  de  fixer  bien  précisément 
le  point  où  la  question  est  actuellement  parvenue,  l'état 
actuel  de  nos  affaires  en  Afrique,  et  pour  ce  qui  me  regarde, , 
si  la  Chambre  me  permet  de  le  rappeler,  la  part  (ju'a  eue  le 
cabinet  du  6  septembre  dans  cet  état  actuel  de  la  question  et 
des  affaires.  C'est  sur  ce  point  que  je  désire  appeler  en  ce 
moment  l'attention  de  la  Chambre,  en  supprimant  beaucoup 
de  développements,  beaucoup  de  parties  de  la  question  qui 
trouveront  leur  place  lorsque  nous  la  reprendrons  à  propos 
des  crédits  extraordinaires. 

En  entendant  hier  les  premières  paroles  de  l'honorable 
M.  Thiers,  j'ai  éprouvé  un  moment  de  surprise.  Il  a  com- 
mencé par  dire  qu'il  ne  s'agissait  ^as  du  tout  ici  de  deux 
systèmes  en  présence,  qu'il  s'agissait  uniquement  d'une 
guerre  mal  faite.  Ma  surprise  s'est  bientôt  dissipée  :  au  bout 
d'un* moment,  j'ai  revu  les  deux  systèmes;  ils  ont  reparu 
dans  les  paroles  même  de  Thonorabie  M.  Thiers.  11  a  bien 
élevé  des  doutes,  il  a  bien  ajourné,  jusqu'à  l'issue  d'une 
guerre  bien  faite,  le  choix  définitif  entre  les  deux  systèmes; 
mais  it  a  évidemment  combattu  l'un,  adopté  l'autre.  Il  les  a 
examinés  tous  les  deux.  Il  a  fait  au  système  de  l'occupation 
limitée  une  foule  d'objections  qui  l'ont  conduit  à  le  déclarer 
à  peu  près  impossible.  Tout  en  reconnaissant  les  inconvé- 
nients du  système  de  l'occupation  universelle,  tout  en  en 
ajournant  l'adoption  définitive^  c'est  cependant  celui  qu'il  a 
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éoiitenu  :  en  sorte  que,  de  son  propre  aveu,  dans  son  propre 
discours,  les  deux  systèmes  se  sont  bien  retrouves  en  pré- 
sence, et  que  c'est  bien  entre  les  deux  que  la  Chambre 
aujourd'hui  est  appelée  à  délibérer. 

Eh  !  messieurs,  si  cela  n'était  pas,  que  ferions-nous  depuis 
six  ans  ?  Depuis  six  ans,  c'est  précisément  entre  les  deux 
systèmes  que  nous  nous  débattons  à  la  Chambre.  Rappelez- 
vous,  je  TOUS  prie,  toutes  les  occasions  où  il  a  été  question 
des  affaires  d'Afrique  :  entre  une  personne  et  une  autre, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  question  a  toujours  été 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  notre  occupation  devait  être 
étendue,  et  militairement  maintenue.  Nous  avons  eu  à 
choisir  tantôt  entre  la  colonisation  el  la  non-colonisation, 
tantôt  entre  tel  et  tel  gouverneur  général  ;  mais  sous  des  mots 
et  sous  des  noms  propres  différents,  les  deux  systèmes  ont 
toujours  été  aux  prises,  et  la  Chambre,  depuis  six  ans,  ne 
s'est  occupée  que  de  chercher  lequel  des  deux  doit  être  adopté. 

Ce  qui  se  passait  dans  la  Chambre  se  passait  également  en 
Afrique.  Là  aussi  les  deux  systèmes  se  sont  rencontrés.  Par- 
coures les  différentes  administrations  qui  ont  régi  l'Afrique 
depuis  six  ans  :  M.  le  maréchal  Clausel  à  sa  première  admi- 
nistration, M.  le  duc  de  Rovigo,  M.  le  comte  d'Erlon,  M.  le 
maréchal  Clausel  à  sa  seconde  administration  ;  leur  histoire 
n'est  que  l'histoire  de  la  lutte  confuse,  sourde,  et  de  l'amal- 
game souvent  incohérent  des  deux  systèmes;  on  a  passé  des 
tendances  de  guerre  aux  tendances  de  paix,  des  idées  de 
colonisation  aux  idées  de  non -colonisation.  On  venait  se 
plaindre  de  l'incohérence  de  la  conduite  de  l'administration. 
Que  voulait-on  dire?  qu'elle  n'adoptait  aucun  système, 
qu'elle  les  confondait  tous.  Et  il  en  était  ainsi,  non-seulement 
dans  Tadministration,  mais  au  sein  même  de  la  population 
coloniale  africaine.  Là  aussi  «  il  y  a  des  hommes  qui  ont  la 
passion  des  aventures  militaires  et  des  aventures  financières; 
il  y  en  a  d'autres  qui  préfèrent  un  établissement  régulier,  mo- 
déré, progressif.  La  même  diversité  d*esprit  et  de  tendance 
qui  s'est  manifestée  dans  les  débats  de  la  Chambre,  dans  le 
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sein  de  Fadmîtiistration  d'Afrique,  celte  même  dÎTersité 
existe  et  se  manifeste  dans  la  population  coloniale  elle-même. 

11  y  a  donc  bien  là  une  lutte  entre  deux  politiques^  entre 
deux  conduites,  lutte  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  et 
d'éluder,  qui  est  le  fond  même  des  choses. 

Elle  a  éclaté  dans  la  conduite  générale  du  gouyernement. 
Quand  M.  le  maréchal  Clausel  est  retourné  en  Afrique  pour 
la  seconde  fois^  les  insli-uctions  qui  lui  ont  été  données 
étaient  conçues  dans  le  système  de  Toccupation  limitée  et 
pacifique.  En  arrirant  en  Afrique^  M.  le  maréchal  Clausel  a 
fait  une  proclamation  qui  a  paru  s'écarter  de  ce  système^  et 
rentrer  dans  celui  de  l'occupation  universelle  et  guerroyante. 
ha  différence  a  été  si  éridente  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s'est  cru  obligé  de  s'en  plaindre. 

Soit  donc  que  vous  considériez  les  débats  de  la  Chambre^ 
la  conduite  de  Tadministration  en  Afrique^  Pétat  des  esprits 
dans  la  population  coloniale,  les  grands  actes  du  gouTeme- 
ment  central,  tous  retrouverez  partout  la  différence  profonde 
des  deux  politiques  et  la  nécessité,  pour  la  Chambre  comme 
pour  le  gouvernement,  de  se  prononcer  entre  les  deux. 

11  le  faut  bien,  messieurs^  il  le  faut  tous  les  jours  plus 
nécessairement.  Rappelez-vous  les  résultats  dé  la  seconde 
administration  de  M.  le  maréchal  Clausel.  Je  les  prends 
d'abord  dans  une  seule  province,  dans  celle  où  ils  se  sont 
déployée  de  la  manière  la  plus  exacte  et  la'  plus  complète, 
celle  d'Oran.  Je  ne  rappellerai  pas  la  généalogie  dont  parlait 
il  y  a  quelques  jours  mon  honorable  ami  M.  Jaubert  ;  maié 
voici  les  faits. 

Dans  la  province  d'Oran,  vous  avez  été  à  Mascara,  de 
Mascara  à  TIemcen  ;  vous  avez  lié  Tlemcen  à  Oran  par  te 
camp  de  la  Tafna  ;  vous  avez  témoigné  l'intention  de  retour- 
ner à  Mascara,  d'y  établir  une  garnison  et  de  lier  de  nouveau 
Mascara  à  Tlemcen  par  un  autre  camp. 

Qu'est-ce  que  cela,  messieurs?  n'est-ce  pas  le  système  de 
Toccupation  universelle,  militairement  organisée  sur  tous 
les  points  importants  de  la  régence  ? 
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Il  a  été  mis  en  pratique  dans  la  province  d'Oran.  Pendant 
le  même  temps,  on  commençait  à  poursuivre  le  même  but 
dans  la  province  d'Alger;  là  aussi  on  annc^nçait  l'intention 
d'occuper  toutes  les  places,  d'y  établir  des  garnisons,  de  lier 
toutes  ces  places  entre  elles  par  des  camps.  On  Ta  tenté,  on 
l'a  commencé  aussi  dans  la  province  de  Bone  ;  rexpédition 
de  Constantine  faisait  partie  de  ce  plan.  On  liait  Bone  à 
Guelma  par  le  camp  de  Dréan.-^n  devait  établir  un  c^mp 
entre  Guelma  et  Constantine.  En  un  mot,  c'était  partout  le 
système  de  l'occupation  universelle  et  militaire  aboutissant  : 
jo  à  l'occupation  des  places  par  des  garnisons  françaises  ou 
indigènes  à  la  solde  db  la  France  ;  2o  à  l'enchaînement  de 
toutes  ces  places  entre  elles  par  des  camps  retranchés  ;  S»  à 
l'établissement,  sur  tous  les  points  où  nous  ne  serions  pas 
nous-mêmes,  de  beys  nommés  par  nous;  4^  enfin,  à  des 
expéditions  fréquentes  pour  ravitailler  et  soutenir  les  places, 
les  camps,  les  beys. 

Voilà  le'  système  tel  qu'il  a  été  conçu  et  jqu'on  a  com- 
mencé à  le  pratiquer. 

Quand  le  ministère  dont  l'honorable  M.  Thiers  était  pré- 
sident est  aiTÎvé  aux  affaires,  il  n'a  pas  définitivement  et 
ouvertement  adopté  ce  système  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire, 
et  je  ne  pense  pas  que  l'honorable  M.  Thiers  me  démente , 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  s'est  placé  dans  cette  voie,  sur 
cette  pente.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Clausel  au  général  Rapatel,  son  remplaçant  en 
Afrique.  C'est  Texposition  la  plus  complète,  la  plus  claire  de 
ce  système  : 

a  Un  système  de  domination  absolue  de  l'ex^régence  est, 
sur  ma  proposition,  définitivement  arrêté  par  le  gouvema- 
ment t 

Puis  il  ajoute  : 

a  Les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  chaque  pro- 
rince  se  feront  simultanément  et  de  manière  à  ce  que  la 
campagne  qui  va  s'ouvrir  atteigne  le  but  définitif  que  Ton 
le  propose. 
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«  Occuper  toutes  les  villes  importantes  du  pays^  y  placer 
des  garnisons  et  établir  des  postes  retranchés  au  centre  de 
chaque  province  et  aux  divers  points  militaires  qui  doivent 
être  occupés  d'une  manière  permanente  ;  masser,  sur  un 
point  central  dans  chaque  province,  les  troupes  destinées  à 
former  des  colonnes  mobiles  qui  pourront  toujours  el  instau* 

tanément  se  porter  d'un  point  sur  un  autre Voilà  mon 

plan  d'occupation.  » 

Un  tel  langage  repose^  si  je  ne  me  trompe^  sur  Taveu 
tacite  du  gouvernement  qui  avait  envoyé  le  maréchal  en 
Afrique.  Et  non-seulement  ce  plan  d'occupation  était  résolu^ 
mais  Texécution  en  fut  aussitôt  commencée  dans  toutes  les 
parties  de  la  régence. 

Voilà  dans  quel  état  le  ministère  du  6  septembre  a  trouvé 
la  question.  Eh  bien ,  le  cabinet  du  6  septembre  n'était  pas 
d'avis  de  ce  système;  je  Tavais,  pour  mon  compte,  toujours 
combattu;  je  m'étais  prononcé  à  plusieurs  reprises  pour 
Toccupation  limitée  et  pacifique,  la  Chambre  peut  me  faire 
l'honneur  de  s'en  souvenir.  Le  cabinet  partageait  à  cet  égard . 
mon  opinion,  et  repoussait  l'opinion  contraire  par  des  raisons 
que  je  me  permettrai  de  rappeler  brièvement  et  en  résumé  ; 
elles  reviendront  avec  plus  de  développement  dans  la  dis- 
cussion des  crédits  extraordinaires. 

La  première  de  toutes,  c'est  que  le  système  de  l'occupation 
4iniverselle  entraînait  la  guerre  permanente,  résultat  que  le 
cabinet  du  6  septembre  n'a  jamais  voulu  adopter. 

On  parle  des  États-Unis,  de  la  population  indigène  qui  les 
entoure.  Eh  bien ,  les  États-Unis  se  sont  conduits  envers 
cette  population  avec  beaucoup  plus  de  ménagements  et  de 
prudence  ;  les  États-Unis  n'ont  pas  dit  :  a  Nous  sommes  les 
souverains,  nous  allons  nous  approprier  tout  le  territoire 
dans  lequel  est  dispersée  cette  population  des  Indiens;  nous 
en  occuperons  les  principaux  points;  nous  établirons  des 
camps,  et  nous  ferons  des  promenades  militaires  conti- 
nuelles. » 

Si  les  États-Unis  avaient  dit  cela,  ils  se  seraient  évidem- 
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ment  constitués  en  état  de  guerre  permanente  avec  les  popu- 
lations indiennes.  Ils  ont  procédé,  je  ne  dirai  pas  avec  plus 
de  loyauté  et  de  douceur,  mais  plus  régulièrement,  plus  pru- 
demment ;  ils  ont  laissé  en  paix  la  population  dispersée  sur  le 
territoire  ;  ils  ^'ont  pas  prétendu  se  l'approprier,  l'organiser 
militairement;  seulement,  à  mesure  qu'ils  ont  avancé,  ils 
ont  pris  telle  ou  telle  portion  de  territoire,  et  se  sont  ainsi 
étendus. 

Je  comprendrais,  sans  l'approuver,  qu'on  voulût  intro- 
duire en  Afrique  un  pareil  système;  mais  la  prétention  de 
prendre  sur-le-champ  le  territoire  tout  entier,  de  l'occuper 
sur-le-champ  militairement,  et  en  même  temps  de  vivre  en 
paix,  en  bons  termes  avec  la  population  qui  le  regarde  en 
grande  partie  comme  sien,  cette  prétention  me  parait  impos* 
sible  à  réaliser.  Le  système  de  l'occupation  universelle  et 
organisée  militairement  est  le  système  de  la  guerre  perma- 
nente avec  la  population  arabe.  Les  dangers  de  cette  guerre 
sont  connus,  je  n'y  arrêterai  pas  davantage  la  Chambre; 
mais  elle  voit  là  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles 
le  cabinet  du  6  septembre  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce 
système. 

En  voici  un 'autre.  11  est  impossible  que  vous  nesoyex  pas 
frappés,  depuis  six  ans,  de  la  difficulté  de  gouverner  une 
grande  province,  à  la  distance  de  l'Afrique,  si  loin  de  l'in- 
fluence du  gouvernement  de  Paris.  Or,  dans  le  système  dont 
il  s'agit,  cette  difliculté  devient  infiniment  plus  grande.  Si 
TOUS  avez,  sur  tous  les  points  du  territoire  africain,  un  chef^ 
des  garnisons,  un  bey  dont  vous  répondiez,  puisqu'il  est  votre 
client,  puisque  vous  Tavez  établi,  vous  trouverez  à  chaque 
instant  votre  responsabilité  engagée  dans  la  conduite  de  ces 
agents  que  vous  ne  gouvernerez  pas,  sur  lesquels  vous  n'an- 
rez  qu'une  action  très-indirecte  ;  de  sorte  que  la  principale 
difficulté  que  vous  rencontrerez  à  gouverner  l'Afrique,  vous 
l'aggraveriez  infiniment  si  vous  adoptiez  le  système  (|ans 
lequel  on  veut  vous  engager.  Vous  verriez  alors  la  responsa- 
bilité du  cabinet  sans  cesse  compromise  par  des  actes  sur 
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lesquels  il  aurait  été  impuissant;  tous  verries  se  renouveler 
sans  cesse  ces  abus^  ces  violemces,  ces  réclamations,  qui  ont 
fait,  je  ne  Teux  pas  dire  le  scandale,  mais  la  tristesse  de  nos 
derniers  iiëbats  ;  vous  les  Terriez,  dis<jé,  se  renouveler  con- 
stamment, et  vous  vous  trouveriez ,  et  le  gouvernement  se 
trouTerait  avec  vous  dans  l'impuissance  de  les  prévenir 
eflicaceraent  ;'  et  le  lourd  fardeau  que  TAfrique  tous  impose 
en  ce  moment  se  trouverait  ainsi  fort  appesanti. 

Et  ce  système  si  difficile,  à  maintenir,  qui  vous  met  dans 
un  état  dé  guerre  permanent  avec  la  population,  qui  vous 
impose  un  gouvernement  dont  vous  ne  pouvez  pas  répondre, 
qui  vous  entraîne  dans  des  désordres,  dans  des  abus  que 
TOUS  ne  pouvez  pas  prévenir,  vous  vous  Timposeriez  en 
imposant  au  pays  des  charges  en  hommes  et  en  argent  évi- 
demment supérieures  au  prix  que  vous  retirez  de  TAfrique 
et  aux  avantages  de  cette  position. 

Voilà,  en  résumé,  les  causes  principales  qui  ont  déterminé 
le  cabinet  du  6  septembre  à  répudier  le  système  dans  lequel 
il  trouvait  l'administration  engagée,  système  sinon  défmiti* 
vement  adopté,  du  moins  sur  le  point  de  Tètre  et  déjà  en 
eours  d'exécution. 

Messieurs,  ce  n'était  pas  une  chose  facile  que  de  changer 
ce  système,  d'opérer  la  transition  de  l'occupation  universelle, 
déjà  commencée,  à  l'occupation  limitée,  de  continuer  la 
guerre,  de  la  faire  comme  elle  devait  être  faite,  en  se  pro- 
posant cependant  la  paix  et  un  système  paciGque. 

Et  pourtant  à  cette  difficulté  s'ajoutait  encore  une  difficulté 
particulière,  celle  de  l'expédition  de  Gonstantine. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre  sur  ce  fait  ) 
cependant,  comme  'c'est  une  des  résolutions  les  plus  graves 
qui  aient  été  prises  par  le  cabinet  dont  j'ai  fait  partie,  j'ai 
besoin  de  la  bien  expliquer. 

On  nous  dit  :  Pourquoi ,  puisque  vous  vouliez  changer  le 
système,  ne  l'avéz-vous  pas  fait  sur-le-champ,  nettement, 
complètement?  Pourquoi  avez-vous  autorisé  Texpédition  de 
Gonstantine  qui  était  un  pas  de  plus  dans  la  voie  dont  vous 
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voulez  sortir,  pas  qui  tous  y  engageait  et  vous  imposait  des 
difficultés  de  plus? 

Messieurs,  je  ne  nie  pas  qu'à  considérer  les  choses  d'une 
manière  abstraite  cela  n'eût  mieux  valu  ;  je  ne  nie  pas  que 
s'il  avait  été  possible  de  changer  sur-le-champ  le  système, 
hommes  et  choses^  de  rentrer  sur-le-champ  dans  les  voies 
qui  convenaient  à  la  France  en  Afrique ,  je  ne  nie  pas,  dis-je^ 
que  cela  n'eût  mieux  valu  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai 
toutes  les  fois  qu'on  voudra  adopter  une  politique  nette, 
décidée,  active.  Cependant  je  vous  prie  de  remarquer  les 
difficultés  d'une  telle  résolution;  elles  sont  plus  grandes 
dans  le  gouvernement  représentatif  que  dans  aucun  autre, 
plus  grandes  dans  un  pays  libre  que  dans  aucun  autre  ;  les 
résolutions  brusques,  complètes,  les  résolutions  qui  supposent 
un  pouvoir  bien  ferme,  bien  sûr  de  son  fait,  ces  résolutions 
ne  se  concilient  guère  avec  les  ménagements  que ,  dans  un 
pays  libre,  on  est  obligé  d'avoir,  qu'on  doit  avoir  pour  toutes 
les  opinions,  tous  les  intérêts,  toutes  les  personnes.  Ne  fous 
y  trompez  pas,  le  gouvernement  représentatif  impose  au 
pouvoir  plus  de  transactions,  plus  de  ménagements,  plus  de 
lenteur,  plus  de  réserve,  plus  de  prudence  qu'aucun  autre. 
Je  ne  crains  pas  la  liberté,  mais  je  la  respecte,  et  dans  le 
régime  représentatif,  le  pouvoir  doit  toujours  la  respecter. 
Quand  une  opinion  est  devenue  considérable ,  quand  elle  a 
pris  f  lace  dans  le  pays,  quand  des  personnes  ont  longtemps 
tenu  le  pouvoir  entre  leurs  mains,  quand  des  intérêts  se  sont 
formés,  on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  les  briser  tout  à  coup; 
on  ne  doit  pas  passer  sans  transition  ,  sans  égards ,  d'une 
conduite  à  une]  autre.  (Très^bien!)  Par  cela  seul  donc  que 
le  système  dont  je  parle  était  déjà  engagé,  et  qu'il  avait  été 
paissant  pendant  quelque  temps,  il  était  impossible  au 
gouvernement  de  ne  pas  le  ménager,  même  en  l'abandon- 
nant. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  cabinet ,  c'est  la  résolution  à  laquelle 
il  s'est  arrêté.  On  lui  disait  que  s'il  abandonnait  Constantine, 
s'il  changeait  précipitamment  de  système,  les  Arabes 
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prendraient  courage,  que  notre  armée  serait  abattue,  décou* 
ragée,  que  ce  serait  le  signal,  non  pas  d*une  modification 
dans  le  système  d'occupation,  mais  d'un  commencement 
d'abandon  de  l'Afrique.  La  presse,  à  Paris,  répétait  et 
répandait  ces  calomnies.  Dans  cette  situation^  une  conduite 
prudente,  réservée,  était  imposée  au  cabinet.  C'est  le  motif 
qui  l'a  déterminé  à  autoriser  le  maréchal  Glausel  à  faire 
l'expédition;  mais  il  Ta  autorisé  en  répétant  qu'il  répudierait 
le  système  jusqu'alors  suivi ,  que  c'était  par  des  motifs  par- 
ticuliers, par  des  considérations  d'urgence  qu'il  autorisait 
Texpédition,  mais  que,  quant  au  système,  on  n'y  ferait  pas 
un  pas  de  plus,  et  qu'on  se  mettait  dès  ce  moment  en  mou- 
Tement  pour  le  modifier. 

.  C'est  dans  ces  termes  que  le  maréchal  Glausel  a  été  auto- 
risé à  faire  l'expédition.  Elle  n'a  pas  réussi  :  qu'a  fait  sur- 
le-champ  le  gouvernement?  11  a  changé  le  système  tout 
entier^  hommes  et  choses  -,  il  a  rappelé  le  maréchal  Clause!^ 
non  parce  qu'il  avait  été  malheureux,  non  parce  qu'il 
avait  essuyé  un  échec,  mais  parce  qu'il  était  en  Afrique  le 
représentant  du  système  de  l'occupation  universelle  et  guer- 
royante. C'est  à  cause  de  cela  que  M.  le  maréchal  Uausel  a 
été  rappelé  par  le  cabinet  du  6  septembre. 

Et^  en  même  temps  que  le  maréchal  Clausel  était  rappelé, 
le  cabinet  a  pris  grand  soin  d'envoyer  en  Afrique  des  hommes, 
des  administrateurs  attachés  au  système  qu'il  s'agissait  de 
faire  prévaloir,  attachés  par  leur  propre  opinion,  par  leur 
conviction.  11  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une  chose  indif- 
férente, surtout  dans  un  pays  libre,  d'avoir  des  instruments 
soumis,  ou  des  hommes  qui,  de  leur  propre  pensée,  sponta- 
nément, volontairement,  concourent  avec  le  gouvernement 
qui  les  emploie.  Cette  spontanéité  est  indispensable  quand 
on  opère  à  distance,  quand  il  faut  laisser  aux  employés  une 
large  mesure  d'indépendance.  Il  importait  donc  que  les 
hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  en  Afrique  fussent  par 
eux-mêmes,  par  leur  propre  pensée,  enclins  à  fonder  le  sys- 
tème d'occupation  limitée  et  de  paix. 
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En  même  temps,  le  gouvernement  préparait,  'pour  ces 
nouveaux  administrateurs,  des  instructions  conçues  dans 
l'esprit  dont  je  parle,  dans  le  système  d'occupation  limitée  et 
pacifique.  Ces  instructions,  je  ne  sais  si  elles  ont  déjà  été 
effectiTement  adressées  aux  administrations  d'Afrique  ;  celles 
qui  avaient  été  préparées  par  le  cabinet  du  22  février  n'a- 
vaient pas  été  non  plus  envoyées  au  maréchal  Clausel.  Ainsi 
voilà  deux  instructions  qui  n'ont  eu  ni  l'une  ni  l'autre  leur 
exécution  officielle.  Mais  je  voudrais  qu'on  pût  les  lire  à  cette 
tribune  et  les  comparer  :  on  verrait  à  quel  point  elles  sont 
différentes,  à  quel  point  elles  sont  conçues  dans  un  esprit 
différent,  à  quel  point  elles  ont  des  tendances  diverses.  Les 
premières  ont  pour  objet  d'arriver  à  l'occupation  universelle 
et  militaire  de  TAfrique,  pendant  que  les  secondes  ont  pour 
objet  Toccupation  limitée  et  les  relations  pacifiques  avec  les 
indigènes. 

Voilà,  messieurs,  à  quel  point  la  question  se  trouve  au- 
jourd'hui ramenée,  quel  est  réellement  Tétat  des  affaires  en 
Afrique.  Il  ne  s'agit  point,  comme  on  l'a  dit  hier,  de  l'aban- 
don d'Alger:  personne  n'y  pense,  aucune  administration 
n'y  a  pensé  ;  j'ai  combattu  à  cette  tribune,  aussi  énergie 
quement  que  qui  que  ce  soit,  comme  membre  du  cabi- 
net du  ii  octobre,  les  idées  d'abandon.  Il  ne  s'agit  donc  en 
aucune  façon  d'abandon. 

11  ne  s'agit  pas  non  plus  de  donner  ou  de  refuser  à  l'armée 
un  territoire,  un  champ  de  bataille  ou  elle  puisse  s'exercer, 
se  déployer,  avancer.  Je  partage  à  l'égard  de  l'armée  tous 
les  sentiments  qui  ont  été  exprimés  hier  à  cette  tribune.  Je 
suis  convaincu  que  le  respect  pour  la  loi  et  les  pouvoirs 
légaux  l'animent,  et  qu'en  toutes  occasions  l'armée  ne  fera 
rien  au  delà  des  limites  de  ce  qui  lui  sera  légalement  or- 
donné. Je  suis  persuadé  que,  dans  notre  nouvel  ordre  de 
choses,  dans  notre  nouvelle  société,  on  se  tix)mpe  sur  la  place 
que  doit  prendre  notre  armée,  sur  celte  qu'elle  prendra  na« 
turellement,  quand  on  raisonne  d'après  l'induction  du  passé, 
d'après  les  idées  qu'inspirent  les  armées  permanentes  sur 
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les  prétoriens  et  sur  les  rëvolulions  militaires  ;  rien  de  sem* 
blable  n'est  à  craindre  en  France.  L'armée  n'est^  et  ne  sera 
désormais  qu^une  garantie  d'ordre  et  de  respect  pour  la  loi  ; 
elle  en  donnera  la  première  l'exemple. 

Moi  aussi  je  sais  quel  est  le  bon  esprit  de  l'armée.  Je  sait 
que^  dans  le  sein  de  l'armée  comme  dans  le  sein  de  la  se- 
ciété,  la  raison  et  le  patriotisme  prévaudraient  au  besoin 
contre  les  suggestions  de  l'intérêt  personnel  et  contre  les 
{einlaisies  de  l'imagination.  (Tris-bien!)  Je  sais  que  là  aussi, 
si  on  faisait  appel  aux  idées  de  justice  et  au  bon  sens,  on  les 
trouverait  puissantes.  J'ai  confiance  partout  dans  le  triomphe 
du  bien^  et  je  pense  qu'il  faut  attendre  de  l'armée^  comme 
de  la  société^  tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander 
raisonnablement  dans  l'intérêt  du  pays.  Je  pense  qu'il  ne 
faut  jamais  lui  refuser  l'avancement  légitime  :  elle  y  a  droit. 
Je  pense  qu'un  territoire^  un  champ  de  bataille  oii  elle  pourra 
s'exercer,  se  former^  déployer  ses  vertus^  se  préparer  à  la 
guerre^  est  excellent  pour  elle  ;  mais  encore  faut-il  que  cela 
soit  renfermé  dans  les  limites  de  l'intérêt  du  pays,  et  je  suis 
convaincu  que  l'armée  ne  voudrait  pas  d'un  territoire,  d'un 
champ  de  bataille^  d'un  avancement  qui  seraient  achetés 
contre  les  intérêts  du  pays,  (Très-bienl)  qui  imposeraient  au 
pays  des  charges  excessives  ;  l'armée  répudierait,  j'en  suis 
sûr,  quiconque  viendrait  réclamer  pour  elle  plus  que  Tin- 
térêt  du  pays  ne  commande. 

La  question  reste  donc  entière,  la  liberté  de  la  décision 
reste  entière.  Si  l'intérêt  de  la  France  veut  que  l'armée  trouve 
en  Afrique  un  territoire  où  elle  se  forme,  où  elle  s'exerce,  oh 
elle  trouve  des  occasions  d'avancement,  on  le  lui  donnera* 
Mais  si  l'intérêt  du  pays  exigeait  au  contraire  que  la*guerre 
cessât^  que  les  expéditions,  que  1^  promenades  militaires 
devinssent  moins  fréquentes,  je  suis  persuadé  que  l'armée  le 
trouverait  bon;  elle  comprendrait  que  Tinlérêt  du  pays  est  sa 
loi  comme  la  nôtre.  (Très-bienl  irès-bien!) 

.La  Chambre,  messieurs,  se  trouve  donc  aujourd'hui  à  ce 
point,  qu'après  six  ans  d'essais  confus,  incohérents,  dans  les- 
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quels  les  deux  systèmes  ont  étë  tour  à  tour  essayés  et  con- 
fondus en  Afrique,  il  vient  de  se  faire,  depuis  un  an,  deux 
tentatives  successives  et  distinctes  des  deux  systèmes.  J'ai 
tort  de  parler  ainsi,  car  cela  n'a  pas  été  jusqu'à  la  tentative, 
cela  n'a  pas  été  assez  long  pour  constituer  un  véritable  essai  ; 
mais  enfin  le  cabinet  du  23  février  s'était  placé  sur  la  voie 
de  l'occupation  universelle  et  militairement  organisée  dans 
toute  la  régence.  Le  cabinet  du  6  septembre  s'est  placé 
au  contraire  dans  la  voie  de  Toccupation   limitée  e(  pa- 
cifique. C'est  entre  ces  deux  tendances  que  la  Chambre 
est  appelée  à    prononcer  aujourd'hui.  Je  crois  qu'il  im- 
porte beaucoup,   dans  l'intérêt  de  nos  possessions  d'Afri- 
que, dans  l'intérêt  de    notre  propre   dignité,   de  notre 
bonne  administration,  que  la  question  soit  nettement  dé- 
cidée. Il  faut  sortir,  en  Afrique,  de  cette  politique  incer- 
taine, de  cette  politique  de  tâtonnement  et  d'oscillation  ;  il 
faut  adopter  une  politique  ferme,  nette,  complète.  C'est  là 
aujourd'hui  la  question.  Quand  nous  traiterons  des  crédits 
extraordinaires,  nous  la  reprendrons  dans  toute  son  étendue; 
mais  le  point  vrai  auquel  on  est  parvenu  est  celui-là.  La 
confusion,  l'incohérence  des  systèmes  ont  eu  lieu  d'abord  en 
Afrique.  Plus  tard,  deux  systèmes  ont  été  tentés,  l'un  d'oc- 
cupation universelle  cl  de  guerre  permanente;  l'autre  d'oc- 
cupation limitée  et  d'établissements  pacifiques.  Quand  nous 
aurons  épuisé,  à  propos  des  crédits  extraordinaires,  cette 
question ,  quand  la  Cliambre  se  sera  clairement  prononcée, 
alors  l'administration  en  Afrique  et  le  gouvernement  à  Paris 
sauront  dans  quelle  voie  ils  devront  marcher.  I^  question 
aura  fait  un  pas,  et  l'on  pourra  espérer  pour  l'Afrique  un 
avenir.*  Si  nous  restons  ou  si  nous  retombons  dans  l'hésitation, 
dans  la  confusion  dans  laquelle  on  a  persévéré  depuis  six  ans, 
le  sort  de  l'Afrique  sera  de  nouveau  compromis,  et  vous 
pourrez  bien  avoir  encore  des  désordres  et  des  scandales  pa- 
reils à  ceux  qui  nous  ont  affligés  depuis  trois  jours,  et  l'on 
viendra  peut-être  encore  dire  alors  que  l'abandon  est  le  seul 
moyen  d'échapper  à  tant  de  maux  et  d'embairas.  Ne  coures 
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pas  le  risque  d'arriver  à  cette  ^)OlulioD;  adoptez  une  politique 
nette,  claire,  précise.  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu 
que  celle  dont  le  cabinet  du  6  septembre  avait  fait  sa  règle , 
dans  laquelle  il  était  entré,  sans  y  avoir  parcouru,  il  est  vrai^ 
une  longue  carrière,  est  la  seule  praticable,  la  seule  qui  n'im- 
pose pas  de  charges  trop  lourdes,  ei  atteigne  un  but  vraiment 
utile  :  je  la  maintiendrai  de  nouveau,  quand  on  discutera  les 
crédits  extraordinaires  ;  je  n'ai  voulu  aujourd'hui  que  mar- 
quer le  point  précis  auquel  la  question  est  arrivée,  et  faire 
sentir  à  la  Chambre  la  nécessité  de  prendre  une  résolution 
décisive.  (Adhésion  marquée.) 

M.  Thibrs. — )*ai  peu  de  mots  à  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été 
dit  sur  cette  grave  question.  Cependant,  les  paroles  que  je 
désire  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  ont  peut-être  quelque  utilité. 
C'est  avec  quelque  regret,  je  dois  le  dire,  que  je  suis  monté 
hier  à  la  tribune;  je  ne  croyais,  je  l'avoue,  rouvrir...  [Ru^ 
meur.)  Je  n'ai  eu  qu'une  seule  intention  en  y  montant,  c'était 
de  faire  faire  un  pas  à  la  question  d'Afrique,  pas  qu'il  me 
semblait  indispensable  de  lui  faire  faire  cette  année.  C'était 
non  pas  de  résoudre  la  question  des  deux  systèmes,  mais  de 
bien  avertir  la  Chambre  de  la  gravité  de  cette  entreprise,  de 
bien  l'avertir  de  l'ignorance  dans  laquelle  elle  avait  vécu 
d'une  partie  de  la  vérité.  Et  aujourd'hui  je  crois  que  tout  le 
profit  de  la  discussion  serait  perdu,  si  nous  placions  encore 
la  question  là  où  l'on  veut  la  placer,  et  où  elle  n'est  pas. 

Que  ré8ulte4-il  des  paroles  de  Thonorable  préopinant? 
Non  pas  précisément  que  tel  ou  tel  système  xstut  mieux  que 
l'autre,  car  il  est  peu  entré  dans  le  détail  des  deux  systèmes. 
Il  semblerait  résulter  de  ses  paroles  qu'il  y  a  deux  systèmes 
en  présence,  ou  pour  mieux  dire  deux  tendances.  Cela  res- 
semblerait moins  à  une  discussion  utile  et  approfondie  de  ces 
deux  tendances,  qu'à  ce  qu'on  appellerait  un  procès  de  ten* 
dance  qu'on  se  ferait  les  uns  les  autres.  (Mouvement,) 

Je  n'ai  pas  l'habitude  d'imputer  aux  hommes  avec  lesquels 
je  discute  des  tendances  fâcheuses.  Ainsi,  par  exemple,  je 
n'imputerai  jamais  aux  hommes  qui  veulent  l'occupation 
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restreinte^  la  tendance  dissimulée  de  l'abandon.  [Agitation,] 
Cependant  j'aurais  pu  peut-6ti*e  dire  aussi  qu'à  travers  cettô 
manière  de  dissimuler  la  gravité  de  la  question^  à  ira* 
Ters  ce  système  prétendu  pacifi^ue^  iby  avait  peut-êtrfe  an 
fond  une  manière  d*amcner  peu  à  peu  l'abandon.  [N'ouveïle 
agitation,)  Je  n'ai  *^as  dit  de  telles  choses,  et  je  voudrais  à 
mon  tour  qu'db  hë  m'imputât  pas,  à  moi  qui  n'acctise  péi  le 
Système  de  l'occupation  réduite  d'aboutir  à  l'abandon^  je  ne 
voudrais  pas,  dis-je,  qu'on  m'imputât  d'aboutir  à  ce  système 
de  la  guerre  perfiéttielle  et  de  la  destruction  des  p<ipdlations 
arabes,  pour  y  substituer  une  population  européenne.  Car 
hier,  aprèâ  que  j'avais  expliqué  hia  pensée  de  la  manière  la 
plus  claire,  on  me  disait  encore  que  j^élais  le  partisan  de  ce 
système  qui  voulait  la  destruction,  Fincendie  et  la  guerre  en 
Afrique;  et  il  m'a  fàllU  dire  de  thon  banc  que  je  né  voulais 
pas  cela. 

Eh  bien ,  je  prétends  que,  quand  on  dit  qu'il  y  a  deux  sys- 
tèmes en  présence,  cela  se  peut  ;  mais  assurément  cela  ne 
t'est  pas  trouvé  dans  les  deux  cabinets  dont  j'ai  eu  Thonneur 
de  faire  partie,  ili  dans  celui  du  il  octobre,  ni  dans  celui  du 
9A  février,  et  cela  ne  s'est  pas  trouvé  dans  mes  paroles,  parée 
que  ce  n'était  pas  dans  ma  pensée. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  en  présence  deux  Sys- 
tèmes, le  système  pacifique  et  le  système  belliqueux,  le  sys- 
tème de  l'occupation  limitée  et  le  système  de  l'occupation 
non  limitée,  le  système  de  colonisation  et  celui  de  n6n-cblo- 
nisation.  J'ai  dit  et  je  répèle  encore  que  pour  moi,  si  l'on 
m'assurait  Oran,  Alger,  Bone  (les  paroles  que  j*ai  prononcées 
se  trouvent  au  Moniteur  d'hier),  si  Ton  me  les  assurait,  avec 
une  certaine  étendue  de  territoire  autour  et  des  relations  pa- 
cifiques avec  les  tribus,  je  trouverais  cela  excellent,  et  comme 
député  et  comme  ministre,  je  m'y  résignerais  avec  une  très- 
grande  joie.  J'ai  dit  et  je  dis  encore  ^uc,  quant  à  moi,  je 
croîs  le  projet  de  coloniser  ridicule,  quand  c'est  le  gouver- 
nement qui  le  tente;  j*ai  dit  que  le  système  d'occupation 
limitée  me  paraissait  plein  de  dangers  ;  J'ai  dit  enfin^  qu  a 
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moins  d'être  ridiculement  barbare,  il  n'était  pus  possible 
de  pr^érer  la  guerre  à  la  paix.  Voici  pour  moi^  membre  du 
cabinet  du  22  février^  où  réside  la  question.  Je  résume  les 
afiEsiires  d'Afrique  dans  cette  situation  que- j'ai  définie  hier  : 
la  guerre  mal  faite.  La  question  n'est  point,  par  exemple, 
dans  la  demande  de  23^000  hommes,  à  laquelle  la  commis- 
sion du  budget  opposait  le  ciiiffre  de  J 8,000  hommes.  Non^ 
je  dis  que,  quand  la  question  est  ainsi  placée,  elle  est  fausse- 
ment placée. 

Eh  bien,  l'année  dernière  j'ai  tâché  de  dire  la  vérité;  je 
l'ai  dite  hier  plus  vivement,  parce  que  la  même  réserye  ne 
m'était  plus  imposée.  Je  veux  avertir  mon  pays  que,  quel  que 
soit  le  système,  on  l'abuse,  on  le  trompe,  on  l'entretient  dans 
l'illusion  que  l'Afrique  pourrait  être  mise  sous  la  domination 
française  avec  i8  ou  23,000  hommes.  {Approbation.)  Ce  qi^e 
j'ai  voulu,  c'est  sortir  de  rambiguïlé,  de  la  dissimulation,  et 
faire  faire  ce  que  j'appelle  un  pas  à  la  question  ;  c'est  vous 
avertir  que  ce  n'est  que  par  de  grands  efforts  que  vous  par- 
viendrez à  vous  établir,  non  pas  jusqu'au  grand  Désert, 
mais  seulement  sur  le  littoral,  de  msuiière  à  réunir  les  trois 
conditions,  la  première  de  pouvoir  vivre,  la  seconde  d'être 
maître  du  commerce,  la  troisième  d'être  assez  maître  du 
rivage  pour  que  la  piraterie  ne  puisse  renaître.  Eh  bien,  je 
^  dis  que  cela  ne  se  peut  pas  avec  23,000  hommes.  C'est  la 
vérité  que  je  veux  vous  dire ,  parce  que  je  trouve  que  le 
mensonge  a  été  la  source  de  nos  revers  et  de  nos  dé- 
sastres. 

Maintenant^  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Ce  système  bel- 
liqueux dans  lequel  on  prétend  que  nous  voulons  engager  la 
France,  le  cabinet  du  22  février  l'a-t-il  créé  ou  l'a-t-il  trouvé? 
Mascara!  Est-ce  le  président  du  cabinet  du  22  février  qui 
l'a  voulu?  Mais  Mascara  est  peut-être  la  saillie  la  plus  im- 
prudente dans  nos  guerres  d'Afrique.  Je  conçois  qu'elle  ait 
été  faite  si  on  avait  voulu  occuper  ce  territoire;  mais  la 
course  de  Mascara,  pour  aller  détruire  quelques  établisse- 
ments, est-elle  dans  ce  système  pacifique  qui  veut  se  borner 
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au  littoral?  Qui  a  voulu  Mascara?  Je  ne  dirai  pas  le,  secret 
du  cabinet.  Je  n'ai  qu'un  root  à  dire  :  j'dtais  absent  à  cette 
époque  ;  ainsi  ce  n'est  pas  le  président  du  cabinet  du  22 
février  qui  s'est  rendu  coupable  de  ces  expéditions  si 
hasardées  qui  ont  entraîné  la  France  si  loin.  Pour  rooi^  j'ai 
agi  en  homme  positif;  j'ai  trouvé  la  guerre  engagée;  j'ai 
pensé  qu'il  fallait  la  faire  d'une  manière  active^  avec  vi- 
gueur,  et  qu'il  ne  convenait  pas  à  la  France  de  la  faire  au- 
trement. 

J'ai  dit  et  je  répéterai  toujours  que^  lorsque  nous  aurons 
fait  la  guerre  en  Afrique,  non  pas  au  point  de  détruire  la 
population^  cela  serait  barbare  et  insensé,  mais  au  point  de 
nous  y  assurer  des  amis^  de  faire  naître  entre  les  chefs  ou 
princes,  qui  occupent  les  provinces  africaines^  l'intention 
et  le  désir  de  traiter,  alors  on  pourra  traiter  avec  eux.  Cette 
manière  de  s'y  prendre  sera-t-elle  définitivement  la  meil- 
leure? L'expérience  le  démontrera.  Mais,  pour  le  présent^ 
je  le  déclare,  la  question  n'est  pas  entre  un  système  paci- 
fique et  un  système  belliqueux;  elle  est  entre  des  gens  qui 
voient  clairement  les  difficultés,  qui  ne  se  les  dissimulent  pas, 
qui  marchent  droit  sur  elles  et  ne  veulent  pas  les  éviter. 
Messieurs,  ce  que  le  gouvernement  doit  toujours  faire, 
dans  toute  situation,  c'est  de  dire  la  vérité  aux  Chambres; 
c*est  de  ne  pas  les  faire  vivre  dans  une  confiance  aveugle, 
c^est  de  leur  faire  voir  toute  l'étendue  [^du  danger,  afin 
qu'elles  puissent  y  appliquer  le  remède  nécessaire. 

A  gauche, — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  GuizoT. —  Si  la  Chambre  le  permet,  je  dirai  encore 
deux  mots.  (Oui,  oui!  Parlez,  parlez/)  J'ai  désiré,  comme 
l'honorable  M.  Thicrs,  faire  faire  un  pas  à  la  question.  Nous 
sommes  animés  de  la  même  intention,  et  je  n'ai  pas  plus  de 
goût  que  lui  pour  l'ambiguïté  et  la  dissimulation.  Je  pense, 
comme  lui,  qu'on  ne  doit  taire  ni  à  la  Chambre,  ni  à  la 
France,  les  charges  que  doit  lui  imposer  l'Afrique.  Nous  y 
avons  la  guerre  flagrante;  elle  doit  être  faite  énergiquemeot 
et  de  manière  à  assurer  un  résultat.  Je  partage  h  cet  égard 
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l'opinion  de  Thonorable  M.  Thiers;  je  ne  suis  pas  plus  disposé 
que  lui  à  dissimuler  les  besoins  de  la  situation,  et  je  crois 
que,  quand  le  cabinet  viendra  demander  les  crédits  ex traor- 
dinj|ires  pour  la  guerre  qui  se  fait  aujourd'hui  en  Afrique^ 
la  Chambre  trouvera  qu'on  ne  lui  dissimule  pas  la  situation^ 
et  qu'on  n'atténue  pas  les  chiffres.  Mais  je  n'en  pense  pas 
moins  qu'il  y  a  entre  les  deux  politiques,  entre  les  deux  con- 
duites en  Afrique,  une  différence  réelle,  une  différence  sur 
laquelle  il  est  bon  que  la  Chambre  s'arrête  et  prenne  an 
parti.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  d'un  moment;  il  s'agit  de 
l'établissement  définitif  et  permanent;  il  s'agit  de  savoir  si 
on  s'établira  d'une  manière  permanente  et  militairement 
organisée  sur  tous  les  points  de  l'intérieur  du  territoire,  aussi 
bien  que  sur  les  points  principaux  de  la  côte.  Il  s*agit  de 
savoir  quelle  sera  la  conséquence  de  cette  politique,  de  cet 
établissement  permanent  et  militaire,  soit  direct,  soit  indirect, 
soit  par  des  garnisons  françaises,  soit  par  des  beys  soutenus 
par  la  France  sur  tous  les  points  princi|)aux  de  l'intérieur 
du  territoire. 

J^  pense,  pour  mon  compte,  que  ce  système,  cette  con- 
duite, comme  on  voudra  l'appeler,  est  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  France  en  Afrique,  car  elle  impose  à  la  France 
un  fardeau  excessif  et  des  difficultés  de  gouvernenient  que 
la  France  n'a  aucun  intérêt  à  s'imposer.  Je  pense  qu'en  re- 
nonçant à  ces  établissements  permanents  sur  tous  les  points 
importants  de  l'intérieur  du  pays,  en  se  restreignant  a  une 
occupation  limitée,  non  pas  seulement  à  trois  ou  quatre  ports 
dans  lesquels  on  serait  enfermé,  mais  à  des  parties  de  terri- 
toire autour  des  principaux  points,  et  en  s'appliquant  à  vivre 
en  bonnes  l'elations  avec  les  indigènes,  on  agit  d'une  manière 
beaucoup  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  France  en  Afrique, 
et  qu'on  lui  assure  les  mêmes  avantages,  en  lui  imposant 
moins  de  charges.  Je  crois  que  c'est  là  un  résultat  vers  lequel 
la  Chambre  doit  aspirer,  et  que  je  recommande  à  sa  plus 
sérieuse  attention. 


T.  m. 


LXXXIII 


biscuMÎon  des  fonds  secrets  demandés  par  le  cabinet  en  mars 
1837,  après  ma  rupture  aTec  le  comte  Mole. 

—  Chsailire  des  députés.— Séanes  du  8  mai  1837.— 


La  demande  d'une  augmentation  de  800^000  fr.  de 
fonds  secrets  amena  une  longue  discussion^  moins  sur 
oette  question  même  que  sur  les  derniers  changements 
ministérteb,  sur  la  politique  comparée  des  divers  cabi- 
nets de  1832  à  4837,  et  sur  celle  que  semblait  annoncer 
le  nouveau  cabinet  présidé  par  M.  Uolé.  Je  pris  la  parole 
dans  ce  débat,  après  des  interpellations  adressées  aux 
ministres  anciens  et  nouveaux  par  le  comte  de  Sade,  et, 
tout  en  votant  pour  l'augmentation  de  fonds  secrets 
réclamés  par  le  nouveau  cabinet,  je  discutai  les  diverses 
vicissitudes  ministérielles  et  leurs  vraies  causes  politi* 
ques. 

H.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  ne  Tiens  pas,  je  pourrais 
peut-être  me  dispenser  de  le  dire,  je  ne  viens  pas  combattre 
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r«llo€8tion  propoiée,  je  vote  pour  celte  allocation  dani  sa  toia* 
liU.  Hais  depuis  le  commencement  de'cetle  discussion,  et  tout* 
k  rheura  par  an  honorable  préopinant,  j'ai  dtë  appelé  à 
m'eipliquer  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps» 

Je  suis  swti  récemment  des  affaires  :  j'en  suis  sorti , 
noD*seulement  pour  des  causes  personnelles,  mais  encore 
pour  des  causes  48  politique  générale,  i'ai  gardé  jusqu'à 
présoBt,  à  ce  sujet,  le  silence  le  plus  absolu.  J'aurais  pu, 
dans  les  deui  dernières  discussions  auiquelles  s'est  livrée 
la  Chambre,  soit  sur  la  dotation  votée  pour  Mgr  le  duc 
d'Orléans,  soit  à  l'occasion  de  la  dot  de  If  reine  des  Belges^ 
j*aurais  pu  prendre  la  parole.  Je  m'en  suis  abstenu;  je  n'ai 
pas  voulu  mêler  des  débats  purement  politiquesà  des  intérêts 
qui  m'étaient  chers  comme  à  vous  tous. 

Aujourd'hui,  j'éprouve  le  besoin  de  m'eipliquer  sans  ré- 
serve sur  la  part  que  j'ai  prise  aux  derniers  événements, 
(Éewin!  éeoutêzl)  sur  ma  conduite  et  sur  ses  motifs,  sur  la 
politique  à  laquelle  je  reste  fidèle  et  sur  ses  raisons. 

Quant  aux  faits  purement  personnels  et  à  la  crise  minis- 
térielle, je  serai  très-court.  J'ai  peu  de  goût  pour  l'uno  et 
pour  l'autre  de  ces  questions. 

J'ai  été  (il  m'est  peutrètre  permis  de  le  rappeler),  j'ai  été 
taié  quelquefois,  en  pareille  circonstance,  de  prétentions  et 
de  volontéi  intraitables,  absolues.  Je  pourrais,  sans  trop  m'en 
isquiéter,  accepter  ce  reproche.  Ce  n'est  pas,  à  mon  avis,  ^ 
dans  la  trop  grande  inflexibilité,  dans  la  trop  grande  énergie 
du  pouvoir  que  réside,  depuis  trois  ans,  le  mal  du  pays;  c'est 
bien  plutôt  dans  le  défaut  d'unité,  dans  les  tiraillements 
intérieurs,  dans  l'incertitude  des  idées  et  des  volontés.  C'est 
là,  depuisM830,  la  véritable  cause  de  si  fréquentes  et  tou- 
jours si  déplorables  crises  ministérielles.  Il  y  a  longtemps, 
mesneurs,  que  j'en  suis  con\aincu. 

Cependant,  comme  je  connais  en  même  temps  ee  que  décri- 
vait tout  à  l'heure  à  cette  tribune  l'honorable  M.  de  Sade, 
féparpillemeat  des  esprits,  l'incertitude  des  idées,  le  frite- 
tionnement  des  partis,  comme  je  sais  que  cette  f^rte  unité 
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de  pennée  et  de  volonté,  si  désirable  dans  tout  gouvenie- 
ment,  n'existe  guère  au  sein  du  pays  même^  et  qu'il 
est  fort  naturel  que  les  hésitations,  les  fluctuations,  las 
morcellements  du  pays  se  reproduisent  dans  son  gouverne- 
ment^ je  n'ai  point  hésité  à  me  prêter,  et  toujours  loyale- 
ment, à  des  arrangements,  à  des  transactions,  à  des  conci- 
liations. Je  crois  pouvoir  me  rendre  cette  justice  de  n'avoir 
«porté  dans  les  affaires,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  quelquefois, 
aucun  esprit  intraitable  et  exclusif.  J*en  appellerais  volon- 
tiers, s'il  en  était  besoin,  aux  souvenirs  du  ministère  du 
H  octobre.  C'était  là  aussi  un  ministère  de  conciliation,  de 
transaction  entre  des  nuances  diverses  représentées  par  des 
hommes  divers,  et  cependant  ce  ministère  a  duré  plusieurs 
années,  malgré  les  temps  si  rudes  qu'il  a  eus  à  traverser;  au 
milieu  de  grandes  difficultés  intérieures,  il  a  duré,  il  a  sur- 
vécu à  ces  difficultés,  et  les  hommes  qui  en  ont  fait  parlie 
ont  quelque  droit  de  dire  qu'ils  ont  fait  preuve  d'esprit  de 
conciliation,  qu'ils  ont  montré  qu'ils  étaient  étrangers  aux 
prétentions  exclusives  et  intraitables. 

La  conduite  que  j'ai  tenue  dans  le  ministère  du  if  oc- 
tobre, je  Tai  tenue  également  depuis,  et  en  particulier,  au 
moment  de  la  formation  du  ministère  du  6  septembre. 

Je  n'ai  mis  alors  d'importance  qu'à  deux  choses,  aux  con- 
ditions qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  assurer  le  ferme 
«  maintien  de  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  et  en  même 
temps  pour  m'assurer  une  part  d'influence  proportionnée  à 
la  part  de  responsabilité  politique  qui  devait  peser  sur  moi. 
Je  n'ai  rien  demandé  au  delà  de  ce  qui  m'a  paru  nécessaire, 
dans  Tun  et  dans  l'autre  but. 

Lorsque  la  nécessité  de  modifier  le  cabinet  du  6  septem- 
bt^  s'est  fait  sentir,  je  suis  demeuré  fidèle  à  la  même  idée, 
à  la  même  conduite;  je  n*ai  rien  demandé  que  je  n'eusse  de- 
mandé au  moment  de  sa  formation.  J'ai  apporté  dans  les 
différentes  transactions  ou  plutôt  dans  les  différents  essais 
auxquels  la  crise  ministérielle  a  donné  lieu,  le  même  esprit 
de  ménagement  et  de  conciliation. 
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A  ce  Rujety  je  n'ai  à  me  plaindre,  dans  le  débat  qui  s'est 
élevé  hier^  que  d'une  seule  parole  échappée  à  rhonorable 
M.  Havin. . .  {Mouvement d'attention,) 

Quand  j'ai  fait,  auprès  d'un  de  mes  collègues  du  it  oc- 
tobre^ une  démarche  que  je  ne  désavoue  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'au  moment  où  je  l'ai  faite ,  je  ne  l'ai  point  faite 
dans  un  vulgaire  et  bas  désir  de  conserver  le  pouvoir. . . 
{Très-bien  !) 

J'ai  quitté  et  pris  le  pouvoir  plusieurs  fois  en  ma  vie^  et  je 
suis,  pour  mon  compte,  pour  mon  compte  personnel,  pro- 
fondément indifférent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune  poli- 
tique... (Nouvelle  adhé$ion  aux  centres,)  Je  n'y  mets 
d'intérêt  que  l'intérêt  public,  l'intérêt  de  la  cause  à  laquelle 
j'appartiens  et  que  je  me  fais  honneur  de  soutenir.  Vous 
pouvez  m'en  croire,  messieurs;  il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire 
connaître  des  joies  et  des  douleurs  qui  laissent  Tâme  bien 
froide  à  tout  autre  plaisir  et  à  tout  autre  mal. .  •  (Profonde 
sensation. . .  Bravos  prolongés.)  Je  n'hésite  donc  pas  à  me 
rendre  moi-même  cette  justice  :  des  motifs  politiques  m'ont 
seuls  déterminé  dans  cette  démarche,  comme  dans  toutes  les 
autres  ;  je  croyais  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays  de  reformer, 
si  cela  se  pouvait,  le  cabinet  qui,  à  mon  avis,  l'avait  le  mieux 
servi,  le  plus  longtemps  et  le  plus  efficacement.  H  était  bien 
clair  que  je  n'entendais  maintenir  par  là  aucune  autre*  poli- 
tique que  la  politique  du  ii  octobre,  et  que  c'était  là  la 
question  que  j'allais  adresser  à  Thonorable  M.  Thiers,  en 
lui  demandant  de  la  soutenir  de  nouveau  avec  moi.  C'est  là 
ce  qui  n'a  fiu  se  réaliser  ;  je  le  regrette,  mais  je  ne  regrette 
nullement  la  démarche  par  laquelle  je  l'ai  tenté.  • .  (TVèt- 
bien/) 

Cette  tentative  ayant  échoué,  j'en  ai  fait  d'autres;  la 
Chambre  les  connaît.  Jie  n'ai  agi  dans  cette  circonstance  que 
très-publiquement  et  très- rapidement.  Les  diverses  tenta- 
tives de  conciliation  et  d'arrangement  ayant  échoué,  j'ai  été 
amené  à  proposer  à  la  couronne  un  miuiAièrc  dont  Tunité, 
l'homogénéité  fût  le  caractère  dominant.  Je  ne  l'ai  fait 
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qu*aprè8  avoir  épuise  tous  les  autres  mojens,  toutes  les  autres 
chances.  Je  suis  persuadé  que  dans  l'avenir^  qu'il  s'apsse  de 
moi  ou  de  tout  autre,  peu  importe,  le  pays  et  la  couronne 
reconnaîtront  que  l'unité,  Tabsence  de  tiraillements  inté- 
rieurs, la  fermeté  simple  dans  la  direction  du  pouvoir,  de- 
viendront de  plus  en  plus  une  condition  nécessaire  de  force 
et  de  succès.  C'est  tout  ce  que  je  veui  dire.  {NoiweUê  adU^ 
sion  aux  centres,) 

M.  BBaaTBR. — Bravo  1  bravo  1 

M .  GuiioT.— Voilà  pour  les  faits  personnels.  Ils  soA»» 
raient,  pleinement,  je  «rois,  pour  eipliquer  ma  sortie  dee 
affaires. 

En  aucun  cas  un  homme  public  ne  doit  accepter  une 
responsabilité  supérieure,  je  ne  dis  pas  supérieure  à  l'appa* 
rence,  mais  à  la  réalité  de  rinflueuce  qu'il  possède.  Eu 
aucun  eait,  non  plus,  il  ne  doit  laisser  entamer  sa  considé- 
ration  personnelle.  Cela  est  dans  Tintérôt  du  pays,  comme 
dans  Pintérèt  des  personnes. 

Ne  croyez  pas  oe|)endant  que  les  motifs  dont  je  viens 
d'entretenir  la  Chambre,  ne  croyez  pas  que  ce^  considéra- 
tions purement  personnelles,  quoique  politiques  au  fond, 
m'aient  seules  déterminé  dans  la  conduite  que  j'ai  suivie. 

La  politique  générale  a  eu  sa  part,  et  une  grande  part, 
dans  la  crise  ministérielle  et  les  incidents  dont  elle  a  été 
accompagnée. 

Messieurs,  on  peut  s'accorder  sur  la  pensée  qui  doit  pr^ 
sider  à  la  conduite  politique,  et  ne  pas  s'accorder  sur  la 
conduite  même  qui  peut  réaliser  cette  pensée;  on  peut  s'ac* 
corder  dans  l'intention  et  ne  pas  s'accorder  dans  Taction. 
Je  if'en  donnerai  à  la  Chambre  que  deux  exemples  bien 
récents. 

Quand  le  cabinet  du  6  septembre  se  forma,  on  convint, 
et  d'un  commun  accord,  qu'on  ne  se  laisserait  pas  rebuter 
par  des  échecs,  par  certains  échecs,  par  exemple,  par  le 
rejet  de  telle  ou  telle  loi,  de  la  loi  de  disjonction  nommé* 
ment. . .  (Jf.  2e  président  du  conseil  fait  unmouvement,) 
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Je  remarque  quelques  signes  de  doule  au  banc  des  mi- 
nistres*, je  me  suis  peut-être  trompé  en  attribuant  ce  que  je 
viens  de  dire  au  moment  de  la  formation  du  cabinet.  (Jf.  le 
prisidefU  dû  eonteil  paraU  vouloir  adresser  une  observation 
à  rorateur.)  Voulez-vous  permettre  que  je  répète  eiacte- 
ment? 

J'ai  dit  qu'au  moment  de  la  formation  du  cabinet  dû 
6  septembre^  on  était  convenu  d'un  commun  accord  qu'on 
ne  se  laisserait  pas  rebuter  par  certains  échecs,  qu'on  ne 
ferait  pas  légèrement  des  questions  de  cabinet,  et  que,  lors* 
que,  entre  autres,  on  prit  le  parti  de  proposer  la  loi  de  dis- 
jonction, il  fut  convenu  qu'on  n'en  ferait  pas  une  question 
de  cabinet.  Mes  souvenirs  sont  parfaitement  clairs. 

Eh  bien,  il  n'e^t  personne  qui  n'ait  pu  remarquer  et  qui 
n'ait  remar(|Vié,  lorsque  la  loi  de  disjonction  a  été  rcjetéé, 
que  ce  rejet  produisait  sur  les  différents  membres  du  cabinet 
une  impression  très-diSérente ,  que  leur  langage,  leur  atti- 
tude à  tous  n'étaient  pas  les  mêmes,  que  les  uns  paraissaient 
plus  déterminés,  les  autres  plus  hésitants  à  continuer  la  cam- 
pagne dans  laquelle  on  venait  de  subir  un  tel  échec.  C'est  là 
un  fait  dont  il  n'y  a,  sans  doute,  aucun  témoignage 
ofliciel,  mais  qui  peut  être  présent  à  la  mémoire  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre.  Cette  diversité  an 
moment  de  Tépreuve  était  pour  le  cabinet  une  grande  cause 
d'embarras  et  d'affaiblissement,  11  y  avait  là  dilTérenee,  et 
une  différence  importante  dans  l'action,  bien  qu'il  n'y  en 
eût  pas  eu  dans  l'intention. 

Voici  un  second  exemple.  La  loi  d'apanage  avait  été  pro- 
posée de  concert,  d'un  avis  unanime.  Eh  bien  «  pour  mon 
compte,  je  ne  me  serais  jamais  prêté  à  la  retirer  avant  l'é- 
preuve du  débat.  Je  sais  comme  un  aiitrê  me  soumettre 
fincèrement,  sans  arrière-pensée,  aux  mesures  adoptées  ou 
rejetées  par  mon  pays.  Je  sais  comme  un  autre  quelle  est  la 
valeur  de  l'opinion  publique,  même  quand  on  croit  qu'elle  se 
trompe, et  le  respect  qui  lui  est  dû;  mais  je  crois  qu'il  est  du 
devoir  du  gouvernement  d'être  diflicile,  sévère,  exigeant. 
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<}uand  il  s'agit  de  constater  l'opinion  publique.  Je  crois  qu^il  y 
a  des  épreuves  légales,  des  épreuves  constitutionnelles  par  les- 
quelles les  Chambres  et  le  pays  doivent  être  appelés  à  passer, 
et  la  première  de  ces  épreuves,  sans  contredit,  c'est  la  discus- 
sion. Aujourd'hui  je  parle  en  pleine  liberté  de  cette  question, 
car  c'eft  là  évidemment  une  question  finie,  une  question 
jugée;  ce  n'est  pas  d'un  simple  ajournement,  c'est  d'un 
ajournement  indéfini, pu  de  quelque  chose  d'équivalent  qu'il 
s'agit.  Les  opinions  sont  donc  aujourd'hui  en  pleine  liberté 
•ur  cette  matière,  et  j'exprime  la  mienne  sans  aucune  préoc- 
cupation de  l'avenir.  {Sensations  diverses.) 

Je  signale  encore  là  une  de  ces  différences  dans  l'action 
qui  peuvent  être  très-importantes  entre  des  hommes  poli- 
tiques, et  amener  dans  le  développement  des  afraires  un 
véritable  dissentiment,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  eu  dans  leur 
pensée  primitive. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre,  puisque  j'ai  parlé  de 
la  loi  d'apanage,  une  très-courte  digression  dans  laquelle  je 
suis  personnellement  intéressé.  A  cette  occasion,  on  a  répété 
ce  qu'on  avait  déjà  dit  souvent  :  on  m'a  taxé  de  tendances 
aristocratiques,  de  je  ne  sais  quelle  intention  de  ressusciter 
le  système  du  privilège  des  aristocraties  constituées.  J'ai 
besoin,  messieurs,  de  m'expliquer  une  fois  nettement  et 
catégoriquement  devant  mon  pays ,  à  ce  sujet.  Je  sais  que 
c'est  là  un  côté  par  lequel  il  est  singulièrement  susceptible  et 
par  lequel  on  se  plait  à  attaquer  les  hommes  qu'on  veut 
affiiiblir  dans  son  estime  politique.  {Au  centre  :  Très-bien! 
très  bien!) 

Je  dirai  donc  sans  détour  toute  ma  pensée. 

Il  y  a  d'étranges  revirements  dans  la  situation  des  hommes 
et  dans  le  langage  qu'on  tient  à  leur  sujet.  Lorsqu'on  discu- 
tait la  loi  des  élections  du  5  février  1817,  cette  loi  qui  a,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  véritablement  fonde  le  gouvernement 
représentatif  en  France,  puisqu'elle  a  fait  sortir  l'élection  des 
mains  de  la  multitude  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'indirec- 
tement et  mensongèrement,  pour  la  placer  dans  les  mains 
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dei  classes  éleTées  et  capables^  où  l'ëlection  s'opère  directe- 
ment et  efficacement^  eh  bien ,  au  moment  où  Ton  disculait 
celte  loi,  elle  était  accusée^  par  le  parti  de  l'ancien  régime, 
d'avoir  pour  résultat  le  triomphe  de  la  classe  moyenne  en 
France,  son  triomphe  défînitif,  sa  prépondérance  complète 
dans  Tordre  politique^  aux  dépens  des  débris  des  anciennes 
classes  supérieures  et  de  la  multitude.  C'était  là  le  reproche 
que  lui  adressaient  les  chefs  intelligents  et  capables  du  parti 
de  l'ancien  régime. 

A  celte  époque,  n'étant  ni  député  ni  membre  important 
du  gouvernement ,  je  défendis  la  loi  contre  ces  attaques;  je 
la  défendis  officiellement,  dans  le  Moniteur,  en  servant  d'in« 
terprète  au  gouvernement  lui-même;  et  je  la  défendis  ep 
avouant  le  reproche,  en  disant  qu'il  était  vrai  que  cette  loi 
^ avait  pour  résultat  de  rendre  impossible  le  retour  de  la  pré- 
pondérance de  l'ancienne  aristocratie  et  de  toutes  les  classes 
privilégiées,  qu  elle  avait  en  effet  pour  résultat  de  fonder  en 
France  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne,  et 
que  cela  devait  être,  qu'ainsi  le  voulaient  la  justice  et  l'inté- 
rêt du  pays. 

Quelques  années  plus  tard,  en  48^,  étranger  au  gouver- 
nement, dans  les  rangs  de  l'opposition,  tout  ce  que  j'ai  pu  dire 
ou  écrire  sur  la  politique  a  eu  pour  objet  de  prouver  que  notre 
révolution  de  1789  était  la  victoire  glorieuse  et  définitive  de 
la  classe  moyenne  sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu. 
Je  défie  qu'on  cite  un  seul  de  mes  écrits  politiques  où  cette 

•  idée  ne  soit  énergiquement  et  incessamment  soutenue  et 

*  développée. 

Depuis  4890,  de  quoi  avons-nous  été  accusés,  mes  amis  et 
moi,  et  moi  en  particulier,  par  les  défenseurs  du  parti  de 
l'ancien  régime,  dans  leurs  journaux,  dans  leurs  écritst  De 
vouloir  constituer  ce  qu'on  appelait  une  monarchie  bour- 
geoise, le  règne  de  la  classe  moyenne,  la  monarchie  de  la 
classe  moyenne.  C'est  à  ce  titre,  messieurs,  que  j'ai  été  con- 
tinuellement attaqué  ;  et  me  voilà  aujourd'hui,  depuis  quel- 
que temps,  me  voilà  le  défenseur,  le  résurrecteur,  s'il  est  per- 
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rois  d'inventer  ce  mot,  de  l'ancienne  aiisloci-alie,  du  prÎTi- 
lége,  de  raristocratie  privildgiëe  el  nobiliaire,  car  c'est  sous 
son  nom  et  dans  ces  termes  que  j*ai  été  plusieurs  fois  attaqué 
à  cette  tiûbune  ! 

11  n'en  est  rien,  messieurs,  il  n'en  est  absolument  rien.  Je 
suis  fidèle  aujourd'hui  à  l'idée  politique  qui  m'a  dirigé  pen- 
dant toute  ma  vie.  Ouil  aujourd'hui,  comme  en  i8l7^ 
comme  en  1890»  comme  en  1830,  je  reux,  je  cherche,  je 
sers  de  tous  mes  efforts  la  prëpondérance  politique  des  clas- 
ses moyennes  en  France,  l'organisation  déûnitive  et  régulière 
de  cette  grande  victoire  que  les  classes  moyennes  ont  rem- 
portée sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu  de  1789  à 
4830.  Voilà  le  but  vers  lequel  j'ai  constamment  marché,  vers 
lequel  je  marche  encore  aujourd'hui. 

Cependant,  il  j  a  ici ,  entre  mes  adversaires  et  moi ,  une 
différence  notable,  sur  laquelle  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  m'arrèter  un  moment. 

Oui,  messieurs,  je  veux  le  triomphe  définitif,  je  veux  la 
prépondérance  politique  des  classes  moyennes  en  Franoe; 
mais  je  veux  au8si  que  cette  prépondérance  soit  stable  et 
honorable,  et  pour  cela,  il  faut  que  les  classes  moyennes  ne 
•oient  ni  violentes  et  anarchiques,  ni  envieuses  et  subalter- 
sas.  (^arçues  d'adhésion,) 

m 

On  parle  beaucoup,  messieurs^  depuis  quelque  temps,  de 
bourgeoisie,  de  classe  moyenne,  de  démocratie,  de  Franoe 
nouvelle;  mais  on  s'en  fait,  à  mon  avis,  une  bien  fausse - 
idée.  Il  est  vrai,  la  Franoe  nouvelle ,  la  démocratie  actuelle,, 
veut  une  justice  universelle,  un  mouvement  ascendant  d'une 
étendue  inconnue  à  Tancienne  société.  Mais  ne  croyes  pas, 
messieurs,  que  la  démocratie  actuelle,  que  la  classe  moyenne 
actuelle  reeseÉible  à  la  bourgeoisie  du  moyen  Age^  à  cette 
bourgeoisie  récemment  affranchie,  qui  doutait,  et  doutait 
avec  raison,  de  sa  dignité  comme  de  sa  force,  étroite,  en- 
vieuse, inquiète,  tracassière,  mal  élevée,  voulant  tout  abaisser 
à  son  niveau  ;  non,  messieurs,  la  France  nouvelle,  la  démo- 
eratie  nouvelle  a  la  pensée  plus  haute  et  le  cmur  plus  fier  ; 
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elk  le  confie  en  elle-niéfiie;  elle  ne  doule  point  de  la  destinée 

et  de  ses  droits  ;  elle  nVst  jalouse  de  personne;  elle  ne  eon- 
leste  à  personne  sa  part  daps  l'organisation  sociale,  bien  sûre 
qu'on  nn  viendra  pas  lui  disputer  la  sienne.  Elle  a  fait  ses 
preuves  et  pris  ses  garanties  à  cet  égard  ;  après  la  TÎetoire 
qu'elle  a  reniportée,  elle  a  le  cœur  et  les  sentiments  d'qn 
vainqueur;  telle  est  sa  vraie  disposition  aujourd'hui.  C'est 
lui  faire  injure,  c'est  lui  faire  injure  et  dommage  que  de  lui 
supposer,  et  de  travailler  à  lui  rendre  les  inquiétudes,  les 
jalousies,  les  susceptibilités,  ks  ombrages  qui  la  travaillaient 
autrefois.  Quiconque  ThonoreetTeul  la  servir  véritablement 
doit  au  contraire  travailler  sans  cesse  à  lui  élever  le  cœur,  à 
lui  inspirer  confiance  en  elle-même,  à  l'affranchir  de  toutes 
les  jalousies,  de  toutes  les  tracasseries  ;  à  lui  persuader  qu^l 
faut  qu'elle  ouvre  sans  cesse  ses  rangs,  qu'elle  se  montre 
prête  à  accueillir,^  à  rallier  toutes  les  supériorités;  que  toutes 
Ws  supériorités  anciennes  ou  nouvelles,  qvuAn  que  soient  leur 
nom  et  leur  oaractèra,  ne  sont  bien  placées  que  dans  sen 
sein  ;  qu'en  dehors  d'elle,  elles  deviennent  à  charge  à  ellee- 
mêmes  et  inutiles  au  pays;  qu'il  faut  que  toutes  les  supério- 
rités, quelles  que  soient  leur  date  et  leur  nature,  je  le  reflète, 
acceptent  ce  fait,  ce  fait  définitif  de  notre  époque,  le  triomphe 
des  classes  mojennes,  la  prépondérance  des  intérêts  gén^ 
raux  qu'elles  représentent,  et  Tiennent  nettement  se  réunir  à 
elles  pour  reprendre  leur  place,  une  place  digne  et  grande, 
dans  les  affaires  du  pays.  {Au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  I) 
Voilà  le  langage  qu'il  faut  tenir  aux  classes  moyennes;  voilà 
le  seul  langage  digne  d'elles,  digne  de  cette  assemblée, 
digne  des  institutions  que  les  classes  moyennes  ont  conquises 
par  leur  intelligence  et  par  leur  courage.  Toutes  ces  vieilles 
querelles,  tous  ces  vieux  débris  de  mots  et  de  choses,  de  privi- 
lèges, d'aristocratie  nobiliaire,  tous  ces  vieux  débris  doivent 
disparaître;  ce  sont  des  querelles  réchauffées,  des  querelles 
honteuses  aujourd'hui ,  des  querelles  qui  appartenaient  à  la 
bourgeoisie  d'autrefois,  à  la  classe  moyenne  d'il  y  a  trois 
eents  ans,  des  querelles  auxquelles  la  Franœ  nouvelle  et  k 
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démocratie  actuelle  soot  et  deviendront  de  jour  en  jour  plus 
ëtrangères.  (Très-bien/  très-bien!) 

Je  n^hésite  donc  pas,  messieurs,  pour  mon  compte,  lorsque 
je  rencontre  dans  les  institutions  anciennes  ou  modernes, 
étrangères  ou  nationales,  lorsque  je  rencontre  une  institution 
qui  me  parait  convenir  à  la  société  actuelle,  aux  inté- 
rêts, aux  besoins  de  la  France  nouvelle,  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  la  victoire  de  notre  révolution  de  4789  à  4830,  que 
cette  institution  s'appelle  apanage  ou  de  tout  autre  nom^ 
qu'on  en  puisse  retrouver  quelque  semblant  vrai  ou  faux^ 
complet  ou  incomplet,  dans  des  siècles  ou  dans  des  institu- 
tions différentes,  je  ne  m'en  inquiète  en  aucune  façon  ;  je 
repousse  ce  qui  est  nuisible  à  l'état  actuel  de  la  France,  aux 
intérêts  de  la  France  nouvelle  ;  mais,  tout  ce  qui  la  sert,  je 
crois  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  l'adopter;  elle  est  assez  sûre 
d'elle-même,  et  de  sa  victoire  et  de  son  avenir,  pour  ne  pas 
s'inquiéter  de  quelques  mots  et  de  quelques  fausses  ressem- 
blances. {Nouvelles  marques  d'adhésion  au  centre.)  Je  laisse 
là  cette  question. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  cette  digression  qui, 
pour  moi.  a  quelque  valeur  politique ,  quoiqu'elle  n'en  ait 
aucune  dans  la  question  particulière  des  fonds  secrets.  J'ai 
cru  devoir  saisir  l'occasion  de  la  mettre  sous  ses  yeux.  {Au 
centre  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  rentre  dans  la  question  ;  je  disais  à  la  Chambre  qu'in- 
dépendamment dos  motifs  personnels  qui  avtfient  déterminé 
ma  sortie  des  affaires,  il  y  avait  des  motifs  de  politique  géné- 
rale provenant  de  la  diversité  qui  peut  se  rencontrer  entre 
des  hommes  honorables ,  au  moment  de  l'action  et  dans  la 
conduite  politique,  quoique  au  fond  et  dans  l'intention  ils  se 
soient  proposé  le  ntéme  but.  J  ai  donné  deux  exemples  pris 
dans  des  circonstances  toutes  récentes  ;  j'ai  besoin  d'entrer 
plus  avant  dans  celte  partie  de  la  question,  c^'est-à-dire  dans 
les  causes  de  politique  générale  qui  ont  amené  la  dissolution 
du  cabinet  du  6  septembre,  et  qui  président  à  la  situation  ac- 
tuelle du  cabinet|  de  la  Chambre  et  du  pays.  Ici,  je  demande 
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à  la  Chambre  ]a  permission  de  m'eipliquer  encore  avec  la 
plus  entière  franchise^  car,  à  mon  avis^  on  n^l'a  pas  tou- 
jours fait,  par  réserve  de  langage  plutôt  que  par  aucune 
autre  raison. 

L'honorable  M.  Thiers  se  plaignait  à  cette  tribune,  à  l'oc- 
casion des  affaires  d'Afrique,  de  la  timidité  et  de  rinsufBsanoe 
du  langage  y  ce  qui  avait  fait  qu'on  n'avait  pas  dit  la  Téiité 
complète  à  la  Chambre  ;  je  m'en  plaindrai  ici  à  l'occasion 
de  la  politique  générale,  et  je  parlerai  sans  détour. 

Uuand  la  session  s'est  ouverte,  si  la  Chambre  veut  me 
fiiire  l'honneur  de  s'en  souvenir,  dans  la  discussion  des 
affaires  d'Espagne,  j'ai  dit  que  l'esprit  révolutionnaire  était 
en  déclin  en  France,  et  l'esprit  conservateur  en  progrès.  Je 
pense  aujourd'hui  comme  il  y  a  trois  mois  ;  je  ne  voudrais 
pas  cependant  qu'on  se  mépiit  sur  la  portée  de  mes  paroles. 
L'esprit  révolutii)nnaire  décline  parmi  nous ,  en  ce  sens  et 
par  cette  cause  que  les  situations  sociales,  les  intérêts  géné- 
raux, qui  étaient  révolutionnaires  en  4789,  sont  maintenant 
sati:»fa)ts  et  devenus  conservateurs.  Les  intérêts  de  droits 
publics,  de  charges  publiques,  de  dignité  personnelle,  de 
propriété,  qui  étaient  révolutionnaires  en  4789,  sont  main- 
tenant conservateurs.  C'est  la  grande  différence  entre  cette 
époque  et  la  nôtre. 

Il  y  a,  de  plus,  les  leçons  de  l'expérience  qui,  bien  qu'elles 
ne  restent  jamais  complètement  gravées  dans  la  mé- 
moire, ne  sont  jamais  non  plus  tout  à  fait  perdues  pour  le! 
hommes. 

Mais,  messieurs,  malgré  Teipérieuce,  les  esprits  et  les 
mœurs  ne  changent  pas  au*isi  vjte  que  lès  situations  et  les 
intérêts,  et  l'esprit  révolutionnaire  est  encore  bien  présent 
et  bien  puissant  parmi  nous.  Et  quand  je  dis  l'esprit  révolu- 
tionnaire,  je  ne  parle  pas  beulement  de  cette  passion  de 
renversement,  de  celtt^  fureur  anarchique  qui  ne  saisit  ordi« 
nairenicnt  qu'un  petit  nombre  d'hommes;  je  parle  de  ces 
instincts  irréguliers ,  de  ces  idées  contraires  à  rorganisatîon 
et  à  la  stabilité  du  pouvoir  et  de  l'ordre  social,  de  ces  pré«i 
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jiigës  antisociaux  qui  caractérisent,  non  Tesprit  rételutidn* 
naire  forcené,  mais  Tesprit  anarchique. 

Je  dis  que  l'esprit  révolutionnaire  ainsi  défini  eel  encore 
présent  et  puissant  parmi  nous.  Regardes ,  je  vous  en  prioi 
aui  classes  même  où  dominent  les  intérêts  conserf  ateurs. 
Que  disonsHOOus  tous  les  jours?  qu'ol>servone-nous  tous  Ite 
jours  î  Qu'on  ne  rencontre  souvent ,  dans  ces  classes  mêmes, 
qu^une  intelligence  incomplète  des  conditions  de  Tordre 
social  et  du  gouvernement,  que  là  encore  dominent  un  grand 
nombre  de  préjugés,  d'instincts  de  méfiance  pour  le  pouvoir^ 
d'aversion  contre  toute  supériorité.  Ce  sont  là  des  instincle 
véritablement  anarohiques,  véritablement  antisociaux.  Que 
disons-nous,  qu'observons-nous  encore  tous  les  jours?  Un 
grand  défaut  de  prévoyance  politique,  le  besoin  d'être  averti 
par  nn  danger  imminent,  par  un  mal  pressant;  si  oe  mal 
n'existe  pas,  si  ce  danger  ne  nous  menace  pas,  la  saga* 
cité,  la  prévoyance  politique  s'évanouissent,  et  l'on  re» 
tombe  en  proie  à  ces  préjugés  qui  empêchent  l'aflbrmissn- 
ment  régulier  du  gouvernement  et  de  l'ordre  public.  (IVéa* 
kient) 

Nous  disons  tous  les  jours,  dans  les  conversations  partien*» 
Kères,  que  c'est  là  un  mal  qui  se  rencontre  dans  les  classes 
les  plus  éclairées,  les  plus  aisées^  chez  lesquelles  les  intérêts 
eonservateurs  dominent. 

Si  nous  pénétrons  dans  les  classes  qui  vivent  de  salaires  et 
de  travail,  le  mal  est  bien  plus  grand,  le  pourrais  parler  des 
ravages  que  font  tous  les  jours  dans  ces  classes  les  exemples 
si  séducteurs  et  encore  si  récents  des  succès  et  des  fortunes 
amenées  par  les  résolutions.  C'est  évidemment  là  une  tenta- 
tion qui  agit  aujourd'hui  bien  puissamment  sur  les  classes 
pauvres  et  laborieuses. 

Mais  qui  n'est  frappé  aussi  de  l'absurdité  des  idées  répan* 
dues  dans  ces  classes  sur  Torganisation  sociale,  sur  les  droits 
dea  individus,  sur  la  constitution  des  gouvernements?  Qui 
■'est  frappé  de  l'inconcevable  légèreté  et  de  l'épouvantable 
énOfgie  avec  lesquelles  ces  classes  s'en  occupent,  en  délibè- 
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renl,  en  font  le  sujet  de  leur  attention  dans  leurs  moments 
de  loitfir? 

Qui  n'est  frappé  en  même  temps  du  relâchement  des  freius 
religieux  et  moraux?  Qui  n'est  frappé  de  la  facilité  avec 
laquelle  tous  les  mensonges^  toutes  les  calomnies  les  plus  anti- 
sociales, les  plus  nuisibles  aux  objets  de  votre  respect  sont 
accueillies  dans  ces  classes? 

Je  pourrais  en  citer  de  déplorables  et  de  récents  exemples; 
je  pourrais  tous  montrer  quel  mal  politique  immense  peu- 
vent faire  quelques  pages  dans  des  millions  d*hommes. 

Vous  n'avez,  contre  cette  disposition  révolutionnaire  des 
classes  pauvres,  vous  n'avez  aujourd'hui,  indépendamment 
de  la  force  légale,  qu'une  seule  garantie  efQcace,  puissante, 
le  travail,  la  nécessité  incessante  du  travail.  Cest  là  le  cdté 
admirable  de  notre  société.  La  puissance  du  travail,  et  le 
freiivque  le  travail  impose  à  toutes  les  ambitions,  à  toutes  les 
prétentions,  est  aujourd'hui  un  fait  très- salutaire.  Mais  ne 
TOUS  y  fiez  pas;  le  travail  est  un  frein  insu  (Usant,  qui  manque 
tel  jour.  Il  n'y  a  de  freins  véritablement  sûrs  que  ceux  qui 
puisent  leur  force  dans  l'homme  lui-même,  dans  ses  convic- 
tions, dans  ses  sentiments;  il  n'y  a  de  freins  véritablement 
sûrs  que  les  freins  moraux,  les  freins  sincèrement  acceptés 
par  ceux  sur  qui  ils  s'exercent.  Eh  bien,  dans  Tétat  actuel 
delà  société,  ces  freins,  je  n'ht^sitc  pas  à  le  dire,  vous  man- 
quent dans  les  classes  inférieures  ;  et  vous  êtes  sans  cesse  sur 
le  point  de  les  voir  entraînées  parles  tentations  et  les  préten- 
tions révolutionnaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pendant  que  vous  êtes  ainsi  travaillés 
dans  les  classes  aii'ées  et  les  classes  pauvres,  ici  par  les  restes, 
là  par  les  passions  de  Pesprit  révolutionnaire,  cet  esprit  est  en- 
tretenu, fomenté  parmi  vous  par  deux  causes  tout  à  fait  ia* 
dépendantes  de  vous,  et  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  rien. 

D'abord  par  l'état  révolutionnaire  du  monde  entier. 

Personne  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  qui  s'est  accompli 
en  France  fermente  partout;  qu'on  s'en  félicite  ou  qu*on  s'en 
inquiète,  le  fait  est  évident.  Le  principe,  le  besoin  révolu* 
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tionnaire^  qui  a  éclalé  en  France,  fermente  partout^  et  l'esprit 
révolutionnaire  qui  subsiste  encore  en  France  reçoit  tous  les 
jours^  de  cet  état  général  de  l'Europe,  de  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  en  Espagne,  en  Portugal  ou  ailleurs,  un  aliment 
que  vous  ne  pouvez  éloigner. 

Il  est  encore  une  autre  cause,  une  cause  plus  active;  vos 
propres  institutions.  Personne^  messieuis^   ne  les  admire 
plus  que  moi  ;  personne  ne  leur  est  plus  sincèrement  dévoué 
que  moi.  Elles  organisent  régulièrement  la  lutte  du  bien  et 
du  mal,  du  vrai  et  du  faux,   des  bonnes  et  des  mauvaises 
passions^  des  intérêts  légitimes  et  des  intéiéls  illégitimes; 
elles  organi»ent  cette  lutte  dans  la  confiance  que  le  bien  pré- 
vaudra sur  le  mal,  les  lions  sentiments  sur  les  mauvais, 
les  intérêts  légitimes  sur  les  intéiêts  illégitimes.  Je  par- 
tage celte  confiance;  elle  est  honorable  pour  la  dignité  de 
rbommc,  elle  est  la  gloire  et  la  force  de  notre  temps  et  de 
nos  institutions;  mais  en  acceptant  le  fait  dans  sa* beauté,  il 
ne  faut  pas  méconnaître  le  péril  qui  s'y  mêle;  or,  vous  ne 
pouvez  vous  dissimuler  qu'il  y  a  là  des  facilités  données 
au  mal,  des  provocations  sans  cesse  adressées  aux  mauvaises 
passions,  aux  prétentions  illégitimes;  vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  que,  dans  cette  lutte  sans  cesse  ouverte,  le  mal 
est  tous  les  jours  ap|)e1é  à  se  produire  comme  le  bien,  que 
les  mauvaises  passions  et  les  intérêts  illégitimes  s'entendent 
dire  chaque  jour  des  choses  dont  ils  ne  se  doutaient  pas, 
dont  ils  n'avaient  jamais  entendu  parler,  en  sorte  que  vous 
avez  dans  vos  propres  institutions  une  provocation  conti- 
nuelle, incessante  à  l'esprit  révolutionnaire,  ou  développe- 
ment de  ses  passions,  de  ses  intérêts  et  de  ses  prétentions. 
Eh  bien,  en  présence  de  pareils  faits,  dans  un  pareil  état 
de  notre  société,  comment  ne  verriez-vous  pas  que  l'esprit 
révolutionnaire  n'est  pas  chez  nous  un  hôte  accidentel,  pas- 
sager, qui  s'en   ira  demain,  auquel  vous  avez  quelques 
batailles  à  livrer,  mais  avec  lequel  vous  en  aurez  bientôt  fini? 
Non,  messieurs,  c'est  un  mal  prolongé  et  très-lent,  jusqu'à 
un  certain  point  perrocnent,  contre  lequel  la  nécessité  de 
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votre  gouvernement  est  de  lutter  toujours.  Le  gouvernement, 
dans  l'état  actuel  de  la  société^  n'a  pas  la  permission  de  se 
reposer,  de  s'endormir  à  côté  du  gouvernail  ;  il  est  engagé 
contre  l'esprit  révolutionnaire  ;  sous  diverses  formes  et  à  des 
degrés  très-inégaux,  il  est  engagé,  dis-je,  dans  une  lutte 
constante  et  à  laquelle  il  ne  doit  pas  songer  à  se  soustraire. 

Je  sais  le  reproche  qu'on  nous  a  adressé,  à  moi  et  à  mes 
amisy  reproche  qu'on  est  tout  prêt  à  renouveler;  je  sais  qu'on 
a  dit  :  Les  voilà  toujours,  ces  hommes  de  lutte,  de  combat, 
qui  ne  cherchent  que  la  guerre,  qui  ne  sont  propres  qu'à  la 
guerre,  qui  ne  veulent  pas  de  la  conciliation,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  se  repose  jamais. 

Je  demande  la  permission  de  répondre  sérieusement  à  ce 
reproche,  car  s'il  était  fondé,  il  serait  grave.  Mais  il  ne  l'est 
pas,  et  j'espère  le  démontrer  à  la  Chambre. 

Messieurs,  je  commence  par  nier,  par  nier  absolument  en 
fait  ces  reproches  de  violence,  de  dureté,  d'emportement,  si 
souvent  adressés  à  la  politique  et  à  la  conduite  du  gouver-* 
nement  depuis  six  ans.  J'affirme  qu'à  aucune  époque,  en 
aucun  pays,  au  milieu  de  telles  épreuves,  de  telles  difQcultés, 
jamais  gouvernement  ne  s'est  conduit  avec  tant  de  patience 
et  de  modération. 

Plusieurs  membres.— Ouï  \' oui  \  c'est  vrail 

M.  GuuoT. — ^Je  dis  cela  de  toutes  dioses,  je  le  dis  des  actes 
comme  des  lois.  Je  dis  que  les  actes  du  gouvernement,  depuis 
six  ans,  au  milieu  de  tant  de  périls  et  de  diflicultës,  ont  été 
aussi  modérés,  aussi  patients  qu'il  était  possible  pour  suffire 
aux  dangers;  que  si  vous  aviez  retranché  quelque  chose, 
quelque  peu  que  vous  eussiez  retranché  de  ce  que  le  gouver- 
nement a  fait,  il  n'aurait  pas  suffi  à  sa  tâche;  il  a  fait  tout 
juste  ce  qu'il  fallait,  rien  de  plus.  Il  ne  me  serait  pas  diflicile, 
sous  le  point  de  vue  politique,  sous  le  point  de  vue  parle- 
mentaire, de  trouver,  au  sein  même  de  cette  Chambre,  des 
preuves  éclatantes  de  la  patience  et  de  la  modération  du  gou- 
vernement depuis  six  ans. 

Quant  aux  lois,  je  dis  que  celles  qu'où  a  faites  étaient 

T.  m.  6 
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indispensables,  et  qu'elles  n'ont  rien  fait  que  suffire,  si  tant 
est  qu'elles  aient  pleinement  suffi ^  à  leur  mission. 

Je  ne  me  sens  donc,  pour  mon  compte,  nullement  disposé 
à  les  abandonner,  ni  en  principe,  ni  dans  l'exécution.  Je 
suis  convaincu  qu'eUes  doivent  être  complètement  et  ferme- 
ment exécutées  aujourd'hui  comme  il  y  a  un  an,  comme  il 
y  a  deux  ans.  Je  suis  convaincu  que  non-seulement  elles  onl 
sauvé  le  pays  depuis  six  ans,  mais  qu'elles  sont  destinées  à 
le  sauver  plus  d'une  fois  encore,  et  que  leur  présence  est 
aujourd'hui,  dans  le  pays,  le  premier  moyen  de  salut. 

Je  n'abandonne  donc,  je  le  répète,  aucun  des  actes,  aucune 
des  lois  qui  ont  été  rendues  depuis  six  ans. 

Nos  moyens  de  force  contre  le  mal  révolutionnaire, 
nous  les  avons  conquis  depuis  six  ans  à  la  sueur  de  notre 
front;  gardons-les  bien.  Nos  lois  sont  des  armes  néces- 
saires; ne  souffrons  pas  qu'on  les  laisse  rouiller.  {Mauvemeni 
à  gauche.) 

En  faut-il  d'autres?  en  faudra-t-il  d'autres?  Je  n'en  sais 
rien.  Je  crois  qu'il  serait  insensé  à  un  homme  sage  de 
prendre  à  ce  sujet  aucun  engagement. 

Je  regrette  siucërement  que  la  loi  de  disjonction  n'ait  pas 
été  adoptée.  (Chtichotements.)  Je  crois  que  le  gouvernement 
avait  bien  fait  de  la  proposer.  J'aime  mieux  qu'elle  ait  été 
rejetëe  que  si  le  gouvernement  ne  l'avait  pas  proposée. 
{^uveau  mouvement.)  Il  a  acquitté  sa  responsabilité,  il  a 
fait  son  devoir.  11  se  soumet  toujours  aux  décisions  du  gou- 
vernement représentatif;  mais  il  n^abandonne  pas  pour  cela 
son  opinion,  et  ne  change  pas  Se  sentiment. 
Quelques  m«m6rM.— Très-bien  ! 

M.  GuizoT.  —  Quant  à  la  loi  sur  la  prison  de  détention  à 
nie  Bourbon,  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  discussion, 
mais  j'espère  qu'elle  aura  lieu,  et  je  me  propose,  quand  cette 
loi  viendra  à  discussion,  d'établir  que  jamais  loi  n^a  été  plus 
conforme  aux  véritables  principes  et  au  véritable  but  de  la 
législation  pénale. 
Je  me  propose  d'établir  qu'elle  a  précisément,  non  pas 
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pour  objet,  mais  pour  effet,  de  rendre  peu  à  peu  possible  la 
réduction  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

M.  Laffittb. — Elle  dispense  en  effet  de  la  peine  de  mort. 
[Agitation,) 

M.  GuizoT. — Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  anti- 
ciper sur  cette  discussion. 

M.  Laffitte. — Oui,  vous  faites  bien. 

M.  GuizoT. — Si  je  répondais  aux  interpellations  j'antici- 
perais malgré  moi. 

M.  Laffittb. — Vous  en  avez  dit  assez. 

M.  GuizoT. — Je  n*en  ai  pas  dit  assez,  car  je  n^ai  pas  dit  la 
centième  partie  de  ce  que  je  pense.  (Vive  sensation,) 

M.  Laffittb. — Continuez,  allez  toujours. 

Voix  de  la  gauche.  ^  Ne  laissez  pas  rouiller  vos  lois  de 
sûreté. 

M.  GuizoT. — Quant  à  la  loi  de  non-révélation,  je  ne  sais 
si  elle  arrivera  &  discussion  devant  cette  Chambre.  Si  elle  y 
anrjvait,  j^en  dirais  mon  avis  avec  la  même  sincérité;  et  je 
crob  que  j'aurais  peu  de  peine  à  établir  que  les  accusations 
d'immoralité  et  d'inutilité  qui  lui  sont  adressées  sont  fausses, 
et  sont  aisées  à  rétorquer  contre  ses  adversaires.  (Mouvement 
à  gauche,) 

le  n'engage  pas  la  discussion^  j'exprime  d'avance  ma 
pensée. 

H.  Laffittb.-^Vous  avez  raison  de  dire  votre  façon  de 
penser^  parlez  ! 

H.  Guizot. — Je  regarde  donc  toutes  les  mesures  de  vi- 
gueur qui  ont  été  employées  depuis  six  ans  quand  l'occasion 
l'a  exigé,  toutes  les  lois  qui  ont  été  rendues,  je  les  regarde 
comme  des  armes  salutaires,  nécessaires,  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  jamais  hésiter,  pas  plus  aujourd'hui  qu'hier, 
qu'il  y  a  deux  ans,  qu'il  y  a  trois  ans,  à  employer  quand  le 
besoin  s^en  fait  sentir.  Il  est  vrai  que  le  besoin  ne  se  fait  pas 
sentir  toujours  de  la  même  manière;  ce  serait  nous  supposer 
atteints  de  folie  que  de  croire  que  nous  ayons  l'intention  de 
nous  défendre  quand  on  ne  nous  attaque  pas  ;  co 
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supposer  atteints  de  folie  que  de  croire  que  nous  ayons 
rintention  d'employer  des  armes  contre  ceux  qui  ne  dressent 
pas  leurs  armes  contre  nous  et  de  nous  servir  de  lois  répres- 
sives quand  la  répression  n'est  pas  nécessaire.  H  n'y  a  pas 
un  (lomme  du  pouvoir^  il  n'y  a  pas  un  ami  de  Tordre  qui 
aille  gratuitement,  et  pour  son  seul  plaisir,  au-devant  de 
pareilles  nécessités. 

Et  d'ailleurs,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  moyens 
de  lutter  contre  le  désordre,  conti'e  l'esprit  d'anarchie, 
contre  les  tentatives  révolutionnaires  ;  ce  ne  sont  pas  là  les 
seuls  moyens  que  le  gouvernement  possède  pour  soutenir 
cette  lutte;  ce  ne  sont  pas  les  seules  mesures  par  lesquelles 
il  puisse  déployer  sa  fermeté  et  son  activité.  Un  gouverne- 
ment obligé  de  faire  de  la  lutte  contre  Tesprit  révolution- 
naire son  état  permanent  et  général  n'en  est  pas  réduit,  je 
le  répète,  à  n'employer  contre  ce  mal  que  des  mesures  de 
rigueur  ou  des  lois  répressives  ;  il  a,  selon  les  temps,  selon 
l'opportunité,  d'autres  armes  qui  ont  aussi  leur  valeur,  et 
dont  il  faut  qu'il  sache  se  servir.  Permettez-moi  de  les  indi- 
quer en  peu  de  mots. 

La  première,  messieurs,  c'est  la  forte  organisation  du 
pouvoir  lui-même,  soit  dans  les  Chambres,  soit  dans  l'ad- 
ministration. Qu'est-ce  qui  a  fait  notre  principale  force  depuis 
six  ans?  Croyez-vous  que  ce  soient  les  lois  répressives?  Elles 
ont  servi,  mais  elles  n'ont  pas  fait  notre  principale  force. 
Croyez-vous  que  ce  soient  les  mesures  de  rigueur,  la  résis- 
tance à  main  armée  contre  les  émeutes?  Elles  étaient  in- 
dispensables, mais  là  n'a  pas  été  notre  première  force.  Notre 
première  force,  c'est  la  présence  d'une  majorité  dans  les 
deux  Chambres,  fortement  constituée,  bien  décidée,  sachant 
ce  qu'elle  pense,  ce  qu'elle  veut,  et  adhérant  fermement  au 
gouvernement  qui  en  même  temps  adhérait  fermement  à 
elle. 

Voilà  ce  qui  a  fait,  pendant  six  ans,  notre  première  et 
notre  véritable  force  dans  les  épreuves  que  nous  avons  été 
appelés  à  traverser.  Eh  bien  ^  quand  les  coups  de  fusil  ne 
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sont  plus  nécessaires ,  qnanil  les  lois  répressives,  quand  du 
moins  leur  application  immédiate  et  fréquente  n'est  plus 
nécessaire  y  croyez- vous  que  cette  forte  constitution  du 
pouToir,  cette  ferme  et  intime  union  de  la  majorité  avec 
l'administration  et  de  l'administration  avec  la  majorité  ne 
soient  plus  nécessaires^  Croyes-vous  que  cela  aussi  puisse  se 
relâcher  avec  le  reste?  Non»  non,  messieurs.  Quand  vous 
ne  voulez  pas  user  des  moyens  matériels,  l'autorité  morale 
du  pouvoir  tous  est  d'autant  plus  nécessaire.  Quand  vous  ne 
voulez  pas  réprimer  par  la  force,  il  faut  que  vous  réprimiez 
par  votre  autorité  sur  les  esprits.  L'éncr^pque  constitution 
de  la  majorité  dans  les  Chambres,  Tintime  union  de  la  ma- 
jorité et  de  l'administration  sont  plus  nécessaires^  je  le  répète, 
quand  on  ne  se  bat  pas  dans  les  rues  que  quand  on  s'y  b^t. 
{7Vè»-6tVn/  très-bien!) 

J'en  dirai  autant  d'une  autre  force  dont  on  n*a  pas  tiré, 
depuis  six  ans,  tout  le  parti  qu'on  peut  en  tirer^  et  qui  esf^ 
sinon  le  premier,  du  moins  un  des  premiers  éléments  de 
gouvernement  parmi  nous  :  c'est  la  bonne  constitution  de 
ladministration  locale.  Nous  ne  savons  pas  encore,  messieurs, 
nous  ne  nous  doutons  pas  de  tout  ce  que  le  gouvernement 
puiserait  de  sécurité  et  de  force,  et  le  pays  de  repos,  dans 
une  administration  homogène,  dirigée  par  le  même  esprit, 
empreinte  de  cette  unité,  de  cette  harmonie  avec  le  centre 
de  l'État,  avec  la  majorité  parlementaire  et  l'administration 
générale,  que  nous  avons  si  souvent  vainement  désirée.  C'est 
là  encore  une  œuvre  des  temps  pacifiques,  des  temps  où 
l'on  ne  se  bat  point.  On  peut  y  arriver  sans  trouble,  par  des 
moyens  réguliers  ;  et  ne  vous  y  trompez  pas ,  c'est  une  des 
principales  forces,  un  des  plus  grands  moyens  dont  vous 
soyez  armés  dans  la  lutte  contre  l'esprit  d'anarchie,  contre 
les  tendances  désorganisatrires  de  la  société.  Il  faut  que  l'ad- 
ministration locale  soit  une,  homogène,  animée  d'un  même 
esprit,  conduite  dans  le  même  sens ,  que  les  mêmes  influences 
qui  dirigent  ici  le  gouvernement  dirigent  l'administration 
dans  les  localités.  A  ce  prix  vous  obtiendrez,  pour  vous. 
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gouvernement  central  et  pour  le  pays,  la  sécurité  et  Tordre 
après  lesquels  vous  courez.  ^Assentiment,) 

Et,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas  seulement  des  fonc- 
tionnaires que  je  parle  ici.  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  les 
seuls  hommes  que  vous  ayez  à  organiser  avec  cette  unité. 
Ces  classes  aisées  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  où 
dominent  les  intérêts  conservateurs,  elles  ont  besoin  d'ètce 
ralliées;  elles  sont  éparses,  elles  manquent  d'expérience; 
elles  ne  vous  apportent  pas  à  vous,  gouvernement,  toutes  les 
forces  qu'elles  ont  en  elles-mêmes  et  qu'elles  pourraient  vous 
donner.  Il  faut  évidemment  que  votre  administration  locale, 
vos  fonctionnaires,  vos  lois,  vous  servent  à  rallier  ces  classes 
conservatrices,  à  les  organiser  ;  il  faut  qu'elles  se  pressent 
partout  autour  de  votre  administration,  qu'elles  Tenlourent, 
qu'elles  la  soutiennent,  qu'elles  lui  apportent  leur  force  et 
leur  influence. 

Alors  seulement  votre  société  sortira  de  l'état  de  faiblesse 
et  d'anarchie  dans  lequel  vous  vous  plaignez  de  la  voir.  Voilà, 
messieurs,  de  quoi  occuper  le  pouvoir  quand  l'émeute  ne 
gronde  pas  dans  la  rue,  quand  les  lois  répressives  ne  doivent 
pas  être  immédiatement  appliquées.  Voilà  par  quels  moyens 
il  peut,  à  de  telles  époques,  soutenir,  sous  une  autre  forme, 
cette  lutte  continuelle,  inévitable,  contre  l'esprit  révolution- 
naire, dans  laquelle  je  vous  disais  en  ce  moment  qu'il  est 
engagé. 

Car  je  vous  demande,  messieurs,  de  ne  pas  oublier  que  le 
mal  est  au  milieu  de  vous;  le  mal  ne  s'arrêie  pas  :  si  les 
pouvoirs  armés  pour  la  défense  ne  sont  pas  toujours  dans  un 
état  de  \igilance,  Taclion  continuelle  du  mal  fait  des  progrès 
après  lesquels  on  est  bien  embarrassé. à  regagner  le  terreîn 
perdu.  Eh  I  messieurs,  n'avet-vous  pas  vu  avec  quelle  faci- 
lité on  pouvait  perdre  du  terrain  dans  la  bonne  cause,  et  aftc 
quelles  difficultés  on  le  regagnait?  Vous  l'avei  déjà  vu, 
prenrz  garde  de  le  voir  encore.  (Au  centre, — Très-bien! 
très-bien  !  ) 

Je  me  résume,  messieurs,  je  dis  que  cet  état  de  lutte,  «le 
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lutte  politique  contre  Tesprit  d'anarchie,  étant  le  fait  domi« 
nant  de  notre  société  actuelle,  le  fait  auquel  nul  cabinet  ne 
peut  échapper,  s'il  arrivait  quelque  jour  qu'en  ne  déployant 
pas  la  force  matérielle,  en  laissant  dormir  les  lois  répressives, 
on  laissât  aussi  pénétrer  le  doute  et  le  trouble  dans  les  grands 
pouvoirs  publics,  dans  les  majorités  parlementaires,  dans 
î'adminisiration,  s'il  arrivait  que  la  force  matérielle  et  Tau- 
torilé  morale  du  pouvoir  s'énervassent  à  la  fois,  s'il  arrivait 
qu'on  le  vit  désarmer  et  s'abaisser  du  même  coup,  si,  au 
même  moment  oii  il  cesserait  d'intimider  ses  ennemis,  il 
perdait  son  ascendant  sur  ses  amis,  que  voudriez-vous  qu'il 
advint  alors  de  la  société? 

Est-ce  que  vous  croyez  que  la  mission  du  pouvoir  serait 
accomplie?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  suffirait  à  sa  lâche? 
Messieurs,  la  mission  des  gouvernements  n'est  pas  laissée  à 
leur  choix,  elle  est  réglée  en  haut. . .  {Bruits  à  gauche,)  en 
haut!  Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  l'abaisser,  de  la 
rétrécir,  de  la  réduire.  C'est  la  Providence  qui  détermine  à 
quelle  hauteur  et  dans  quelle  étendue  se  passent  les  affaires 
d'un  grand  peuple.  11  faut  absolument  monter  à  cette  hauteur 
et  embrasser  toute  cette  étendue  pour  y  sufiire. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  il  n'est  pas  permis,  il  n'est 
pas  possible  aux  gouvernements  de  se  faire  petits.  (A  gauche, 
—Ah  I  ah  I)  La  grandeur  intellectuelle  et  morale  est  parti- 
culièrement nécessaire  à  notre  gouvernement;  c'est  là  la 
seule  grandeur  qu'il  lui  convienne  de  chercher;  c'est  la  seule 
à  laquelle  il  soit  naturellement  appelé.  {Bruit,  Interruption. 
'^ Écoutai  ÈeouUzl) 

D'autres  ont  pu  rechercher  la  grandeur  des  bouleTersc- 
meotf  intérieurs  du  pays;  d'autres  la  grandeur  des  conquêtes 
extérieures;  pour  nous,  pour  le  gouvernement  de  Juillet, 
nous  n'avons  et  ne  voulons  avoir  que  la  grandeur  des  idées  et 
des  devoirs.  {Mouvement.)  C'est  notre  impérieuse  mission  d'y 
suffire  ;  ne  pas  y  suffire,  pour  nous,  c'est  abdiquer. 

Il  y  aurait  à  cela,  messieurs,  peu  d'honneur  et  beaucoup 
de  danger  pour  la  société  ;  la  Chambre,  j'en  suis  sûr,  ne  se 
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laissera  jamais  entraîner  dans  cette  voie.   (Aux  centres.-^ 
Très-bien!  très-bien! — Longue  adhésion.) 

M.  Havin. — Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Havin  monte  à  la  tribune;  il  en  descend  pour  la 
céder  à  H.  le  président  du  conseil  qui^  à  son  tour; 
quitte  la  tribune. 

La  séance  demeure  suspendue  pendant  quelque 
temps. 

M.  le  comte  Mohi,  président  du  conseil. — Messieurs,  quel- 
que désavantage  qu'il  y  ait  à  succéder  à  la  tribune  à  un 
orateur  tel  que  celui  que  vous  venez  d'entendre,  je  me.  félî- 
cite.cependant  d'avoir  à  continuer  des  explications  données 
avec  tant  de  gravité  et  de  convenance. 

L'honorable  M.  de  Sade  nous  a  demandé  des  explications 
sur  la  crise  ministérielle.  Messieurs^  il  est  de  mon  devoir 
d'en  donner,  et  depuis  longtemps  je  désirais  l'occasion  de 
^l'expliquer  à  mon  tour;  je  le  ferai  en  très-peu  de  mots. 

Je  ne  pense  pas,  comme  l'honorable  M.  Guicot,  que 
l'homogénéité  parfaite  d'un  cabinet  soit  appropriée  à  nos 
circonstances.  On  vous  a  beaucoup  parlé  du  fractionnement 
des  opinions  dans  cette  Chambre  ;  un  orateur  de  ce  côté  a 
semblé  même  vous  le  reprocher.  Messieurs,  ce  fractionne- 
ment n'est  pas  votre  faute,  il  existe  dans  le  pays,  et  pour 
en  bien  apprécier  les  causes  il  faudrait  remonter  bien  haut  : 
il  est  le  résultat  de  cinquante  années  de  révolution;  il  est  le 
résultat  de  cette  indépendance  des  esprits  qui  rend  tous  les 
jours,  il  faut  le  dire,  les  majorités  et  par  conséquent  le  gou- 
vernement plus  difficiles. 

Les  cabinets,  pour  avoir  des  chances  de  durée^  doivent  se 
proportionner  à  cet  état  de  choses,  et  représenter  en  quelque 
sorte,  dans  leurs  éléments^  les  principaux  éléments  de  la 
majorité.  (Sensation,)  Ce  furent  les  idées  générales  que 
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j'apportai   à    la    formation  du  cabinet  du  6  septembre. 

Je  dus  aussi  prendre  en  considération  quelques  circon-^ 
stances  spéciales  qui  devaient  aussi  avoir  leur  part  dans  la 
formation  du  cabinet.  La  dissolution  du  cabinet  précédent 
avait  été  amenée  par  une  question  de  politique  étrangère. 
La  prérogative  royale  s'était  exercée  de  manière  à  prouver 
qu'elle  avait  adopté  l'opinion  de  la  minorité  du  conseil.  Un 
autre  cabinet  était  appelé  sur  cette  question  de  politique 
extérieure.  11  me  semblait  conforme  au  mécanisme  de  notre 
gouvernement  de  conserver,  dans  le  nouveau  cabinet,  les 
membres  du  dernier  qui  avaient  précisément  fait  triompher 
le  principe  sur  lequel  le  nouveau  cabinet  allait  se  former.  Ce 
fut  dans  cette  pensée  que  je  présentai  une  combinaison  qui 
ne  fut  pas  acceptée.  Après  une  grande  instance  de  ma  part 
et  de  longs  délais^  le  cabinet  du  6  septembre  s'établit  tel  que 
vous  Pavez  vu. 

Je  déclare  que  jamais^  dans  toutes  ces  combinaisons  de 
noms  propres,  je  n'ai  eu  une  autre  pensée  que  la  durée  de 
l'administration  dont  je  devais  avoir  l'honneur  d'être  le  chef 
et  les  chances  de  majorité  qu'elle  pouvait  avoir  dans  les 
Chambres  ;  jamais  je  n'ai  eu  un  autre  but,  une  autre  préten- 
tion, et  jamais  je  n'ai  cherché  un  autre  résultat. 

La  combinaison  que  le  cours  des  choses  me  fit  accepter 
me  parut  renfermer  dès  son  origine  quelques  germes  de 
destruction  pour  l'avenir.  Un  événement  parlementaire  ne 
tarda  pas  à  nous  révéler  que  le  cabinet  ne  répondait  pas  par- 
faitement à  ces  conditions  de  majorité  que  j'avais  cherchées. 
C'est  surtout  ici,  messieurs,  que  je  diffère  en  quelque  chose 
de  l'honorable  orateur  auquel  je  réponds.  11  vous  a  dit  que 
d'accord  dans  les  intentions,  et  marchant  vers  le  même  but, 
on  avait  différé  dans  l'action.  Je  crois  que  je  rapporte  bien 
ses  paroles. .  «  {Oui!  ouit)  Et  pour  preuve,  il  a  cité  ce  qui 
s'était  passé  à  l'occasion  de  la  loi  de  disjonction.  Il  vous  a 
dit  :  £n  entrant  dans  le  cabinet  on  était  convenu  de  ne  pas 
s'ébranler  au  moindre  choc,  et  de  ne  pas  faire  légèi*eroent 
'  des  questions  de  cabinet. . .  {Rumeurs.) 
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Je  demande  un  peu  de  silence,  je  suis  encore  Irès^fatigué. 

Messieurs^  lorsque  la  loi  de  disjonction  fut  rejetëe  par  la 
Chambre  (je  ne  sais  si  ma  mémoire  me  (rompe,  mais  j'ose- 
rais jurer  ici  qu'elle  ne  me  trompe  pa8)|  personne  n'eut 
moins  que  moi  l'idée  .de  la  retraite;  et  si  quelques  membres 
du  cabinet  en  reçurent  quelque  découragement  et  crurent 
que  ce  rejet  était,  en  effets  une  manifestation  contre  le  mî- 
oistèrei  ce  n'est  pas  moi.  Je  dirai  seulement  que^  pour  ma 
part,  je  vis  dans  ce  rejet  de  la  loi  de  disjonction  (que  je  re- 
grette aussi,  messieurs^  et  que  je  regrette,  parce  que  j'étais 
eonvaincu,  comme  je  le  suis  encore^  qu'il  était  nécessaire 
qu'une  manifestation  législative  quelconque  protestât  contre 
les  événements  de  Strasbourg)...  (Au  centre  :  Très-bien  1)  Je 
vis,  je  le  répète,  dans  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  un  cer- 
tain affaiblissement  pour  le  cabinet,  et  la  confirmation  des 
idées  que  j'avais  essayé  de  faire  prévaloir  au  6  septembre 
dans  la  composition  du  cabinet.  Maintenant,  comment  la  crise 
commença- t-elle?  Assurément  pas  par  aucune  démonstration 
qui  me  fût  personnelle  ;  je  ne  dirai  pas  même  par  la  retraite 
de  celui  de  nos  collègues  qu*il  s'agit  bientôt  de  remplacer, 
car  il  ne  se  retira  pas ,  mais  par  je  ne  sais  quelle  rumeur  qui 
s'éleva  sur  certains  bancs  de  cette  Chambre,  et  qui  pressait 
cette  retraite  et  la  nomination  d'un  successeur.  Pour  moi, 
messieurs,  qui  désirais  sincèrement  le  maintien  de  l'admi- 
Distration  dont  j'avais  l'honneur  d'être  le  chef,  je  vis  oe 
mouvement  commencer  avec  d'autant  plus  de  regret  que  j'en 
prévoyais  les  conséquences. 

Ce  n'est  assurément  pas  moi,  je  l'affirme,  qui  ai  donné  le 
signal  delà  retraite  à  personne;  mais  quand  rébranlemeot 
ettlcenimencé,  je  n'eus  pu  un  autre  système  que  celui  que 
l'avais  eu  au  6  septembre.  Ce  qui  m'avait  paru  indiqué  au 
d  septembre,  comme  condition  de  la  majorité,  me  parut 
beeuiroup  plus  fortement  indiqué  alors,  et  je  le  proposai  de 
nouveau  et  de  toutes  nies  forces.  Je  rends  justice  entière  aux 
intentions  de  chacun,  mais  je  m'empresse  de  reconnaître  avec 
l'honorable  orateur  que  nous  n'envisageons  pas  la  situation 
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de  la  mAme  manière  :  il  voulait  le  caUnet  le  plus  homogène 
poMible^  et  mui  le  cabinet  le  plus  en  harmonie  avec  les  élé* 
nients  dont  la  majorité  des  Chambres  se  compose.  Cependant 
il  vous  a  présenté,  comme  le  modèle  des  cabinets  qui  ont 
existé  depuis  sept  ans,  le  ministère  du  11  octubre4  Or^  était- 
ce  un  cabinet  homogène  que  celui  du  11  octobre?  Son  mé- 
rite à  mes  yeui  était  précisément  de  représenter  ce  que 
j'aurais  désiré  reproduire  dans  celui  du  6  septembre,  rallianoe 
de  certaines  opinions  quiy  marchant  vers  lemèmebut^  mais 
varient  parfois  sur  les  rooyenS|  composent  certainement  la 
véritable  majorité  politique  du  pays. 

Ce  système,  messieurs,  était  le  mien,  imperturbablement 
le  mien,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ail  un  autre.  Tout  minia» 
tère  homogène,  dans  la  division,  dans  la  dissémination 
actuelle  des  esprits,  serait  un  ministère  sans  durées  tandis 
qu'un  ministère  composé  d'hommes  marchant  d'un  pas 
ferme  vers  le  même  but,  quoique  ayant  des  caractères  divers 
et  des  opinions  différentes,  transigeant  entre  eux  comme  il 
est  nécessaire  que  vous  transigier  entre  vous,  comme  le 
pays  transige  aussi  lui-même,  un  tel  ministère  est  à  mon 
avis  le  seul  possible,  le  seul  approprié  aux  circonstancesi  le 
seul  qui  puisse  faire  un  bien  durable^  et  qui  lui-même 
puisse  durer  longtemps.  (Trè$-bien!) 

D'ailleurs,  permettes-moi  de  l'observer^  ce  ministère  du 
il  octobre  a  été  soumis  à  celte  condition  d'instabilité  qui 
affligera  tous  les  cabinets,  parce  qu'elle  est  inhérente  à  la 
nature  des  circonstances.  Ce  cabinet  a  été  remanié  cinq  fois* 

L'honorable  orateur  a  donné  un  second  exemple  de  cette 
divergence  dans  l'action  à  laquelle  il  a  attribué  en  partie  la 
chute  du  cabinet.  Ce  second  exemple^  il  Ta  prie  dans  le  re* 
trait  de  la  loi  d'apanage. 

Il  mo  permettra  de  lui  jeprésenter  que  ce  n'est  pas  h  ee 
qui  a  concouru  apparemment  à  diviser  le  cabinet^  car  il  n'a 
jamais  étéquestiuni  dans  son  sein,  du  retrait  do  la  loi  d'apa- 
nage. Il  désapprouve  aujourd'hui  ce  retrait,  et  il  a  dit  qu'il 
fallait  au  moins  affronter  la  discussion.  Bh  1  meeaieurs,  flous 
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ne  craignons  pas  d'affronter  les  discussions  ni  les  luttes^  et 
je  crois  que  nous  le  prouvons  tous  les  jours.  Ce  que  nous 
avons  voulu  éviter  touche  à  des  intérêts  plus  graves;  ce 
que  nous  avons  craint  d'affronter,  c'était  la  chance  d*nn 
rejet.  (Rumeurs  diverses,) 

Je  ne  suivrai  pas  non  plus  l'honorable  et  éloquent  orateur 
dans  l'exposition  de  son  système  ;  je  dirai  seulement  que 
nous  croyons  vous  avoir  fait  connaître  suflGsamment  le  nôtre. 
Je  viens  de  le  faire  encore  en  vous  donnant  mes  idées  sur  la 
composition  du  cabinet.  Je  ne  crains  pas  de  vous  le  répéter, 
messieurs,  notre  système,  en  deux  mots,  est  de  considérer 
aujourd'hui  la  France  comme  fatiguée  de  ses  agitations 
passées.  Les  vieux  partis  s'agitent  encore;  mais  tous  les  jours^ 
messieurs,  leurs  rangs  sont  plus  désertés,  tous  les  jours  un 
plus  grjand  nombre  d'hommes  égarés  tendent  au  repos  et  à 
rentrer  dans  les  voies  de  l'ordre,  et,  comme  je  le  disais 
l'autre  jour^  des  intérêts  privés.  Quelques-uns  s'agitent  en- 
core, et  nous  TOUS  demandons  les  moyens  de  les  surveiller. 
Partout  où  ils  oseront  tenter  l'exécution  de  leurs  coupables 
desseins,  ils  rencontreront  la  plus  imperturbable  exécution 
des  lois. 

Voilà,  messieurs,  quel  est  notre  système  :  nous  ne  faisons 
à  personne  la  guerre  pour  la  guerre;  au  contraire,  nous  ten- 
dons la  main  à  tous  ceux  qui  viennent  à  nous  sincèrement  et 
de  bonne  foi,  qui  nous  acceptent,  nous,  nos  opinions,  notre 
manière  de  gouverner,  notre  système  ;  nous  n'acceptons  que 
ceux-là.  Nous  aimons  mieux  calmer  les  passions  que  d'avoir 
à  les  vaincre;  mais  si  le  mal  relevait  audacieusement  la  tête, 
nous  saurions  prouver  que  le  monopole  deTénergie  n'appar- 
tient à  personne  :  armés  alors  des  lois  que  vous  avez  faites, 
et  que  le  pays  vous  doit,  nous  saurions  le  réprimer  et  le 
confondre.  (TrèS'bien/  très^bienl) 

Quelques  membres. — La  clôture!  Aux  voix  ! 

{M.  Havin  et  M.  de  Laboulie  se  dirigent  en  même  temps 
yers  la  tribune.) 

M.  Maogum. — Je  demande  la  parole. 
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H.  DR  Laboulib. — ^Je  l'ai  avant  vous^  je  suis  inscrit. 

H.  Maccuin. — Mais  vous  avez  cédé  votre  tour  hier  à 
M.  Jaubert. 

M.  DB  Laboulib. — Oui  ;  mais  M.  Larabit  m'a  cédé  le  sien 
aujourd'hui. 

M.  Madgoin. — Je  voudrais  répondre  à  M.  Guisot. 

M.  DB  Laboulib.— Vous  répondrez  dans  la  discussion  de 
l'article  premier. 

M.  Havin. — Je  demande  pardon  aux  honorables  membres, 
mais  j'ai  la  parole  pour  un  fait  personnel  ;  je  veux  dire  seu- 
lement quelques  mots.  (Écoutez  I) 

Messieurs,  l'honorable  M.  Guizot  a  dit  que,  dans  toute  la 
discussion  d'hier,  un  seul  mot  l'avait  blessé,  que  ce  mot 
avait  été  prononcé  pai*  moi,  qui  avais  pu  supposer  qu'il  avait 
voulu  conserver  le  pouvoir  seulement  dans  un  intérêt  privé. 

Messieurs,  ici,  jamais  je  n'attaque  que  les  opinions  et  les 
hommes  politiques,  je  n'ai  jugé  dans  ^.  Guizot  que  l'homme 
politique,  que  l'homme  de  parti.  J'ai  apprécié  une  démarche 
politique  3  je  la  blâme  hautement,  je  la  trouve  peu  digne  du 
ministre  qui  représente  une  opinion,  qui  a  joué  un  si  grand 
rôle  depuis  six  ans,  et  je  me  permettrai  de  faire  à  M.  Guizot 
une  observation  qui  rentrera  dans  celles  que  lui  faisait  si 
spirituellement  M.  le  président  du  conseil  il  n'y  a  qu'un 
instant  :  a  Comment  se  fait-il  que  vous,  qui  voulez  l'homo- 
généité du  ministère,  vous  ayez  fait  partie  du  ministère  du 
ii  octobre?  »  Eh  bien,  moi,  je  répète  avec  M.  Mole  : 
a  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  fait  cette  démarche 
pour  reconstituer  un  ministère  dont  les  membres  n'auraient 
pas  eu  des  opinions  homogènes?  Vous  êtes  donc  inconséquent 
avec  vos  principes?  d  {Interruption  des  centres,) 

À  gauche. — Très-bien  I 

M.  Havin. — M.  Guizot  a  dit  encore  que  j'accusais,  lui  et 
ses  amis,  d'avoir  des  idées  aristocratiques. 

Eh  bien,  je  ne  m'en  défends  pas,  et  je  vous  le  demande  : 
qui  a  voulu  l'hérédité  de  la  pairie?  qui  a  voulu  les  apa- 
nages? . .  •  (Exclamations  et  murmures  au  centre.) 
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Aux  eacirmiiif.-^C'esi  vrai. 

M.  HAYiH.--Qui  a  refusé  l'enlrëe  dans  cetta  aneainta  à  ce 
qu'on  a  nommé  les  capacités?  [Nouvelles  exclanuUionê,)  Qui 
A  voulu  que  la  propriété  seulement  fât  représentée  dans  cette 
Chambre?  Je  le  demande  à  M.  Guizot,  sont-ce  là  des  idées 
aristocratiques,  ou  sont-ca  des  Idées  démocratiques?  (InUr- 
f^îiati  prolongée.) 

Permettez-moi,  messieurs,  encore  une  seule  observation 
mv  la  modération  du  système. 

M.  le  priiideiU  du  oomtU  (au  iiiiKe«  du  brttii).-^La  plu» 
part  de  vos  reproches. .  • 

M.  HATiir.---Ja  n'ai  pas  entendu  Tobserration  que  vient 
de  faire  M»  le  président  du  conseil. 

M.  UpréêideniduoonseiL^e  disais  que  la  plupart  des 
reproches  que  vous  adresseï  à  un  autre  orateur  pourraient 
m'Atre  adreBsés. 

M.  HàViii. — Je  ne  vous  empêche  pas,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  d*en  prendre  votre  part.  (Hilarité  gêné- 
ralê.) 

Je  n'ajoute  qu^un  mot  sur  la  modération  du  système. 

Vous  avei  vu  comment  il  a  été  développé  par  M.  Guiiot; 
▼ous  pouvez  juger  de  sa  modération,  il  nous  l'a  caractérisée 
par  ces  seuls  mots  :  //  ne  faut  pas  laisser  rouiller  le  fer. 
{Vives  réclamations  au  centre.)  Les  armes  du  moins. 

Quelques  voix. ~-l\  a  parlé  de  lois.  {Agitation  prolongée.) 

M.  GuizoT  (de  sa  place). — J'ai  dit. . . 

M.  HAvin.—Laissez-moi  rétablir  ma  pensée.  Vouscon- 
eevrei  très-bien  que,  répondant  à  M.  Guizot,  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  répondre  à  toutes  les  parties  de  son  discours, 
et  que  dans  une  improvisation  on  peut  se  tromper  sur  les 
mots.  M.  Guizot  a  dit  :  rouiller  les  armes. 

Au  eentré. — Non  !  non  !  {Nouveau  bruit.) 

A  gauche. — Si  l  si  I 

M.  GmzoT.— J'ai  dit  les  lois.  {Agitatitm  croissante.) 

M.  Havut. — Je  suis  bien  aise  que  M.  Guizot  m'ait  donné 
l'occasion  de  rectifier  ces  mots.  . 
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M.  GuizoT. — Permettez. . . 

M.  Havik. — Vous  parlerez  lorsque  j'aurai  fini.  [Mur- 
mures au  centre.) 

M.  GuizoT. — Je  prie  Thonorable  orateur  de  me  permettre 
de  rétablir  moi-même  le  mot  tel  que  je  Taidit.  J'ai  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  Itiisser  rouiller  les  lois. 


LXXXIV 


Continuation  de  la  diBCuaaion  lur  lea  fonda  secrets. 
—  Ghaabre  des  dépotéi.  —  Sésnce  da  5  mai  1887.  — 

H.  Odilon  Barrot  ayant  ranimé  le  débat  en  reprenant 
les  questions  de  politique  générale  et  de  crises  ministé- 
rielles qui  semblaient  épuisées,  je  pris  la  parole  pour 
bien  expliquer  et  compléter  ce  que  j'en  avais  dit  dans 
la  séance  du  3  mai. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  voudrais  pouvoir  oublier  de 
quelles  paroles  l'honorable  préopinanl  m'a  fait  lout  à  Theure 
l'honneur  de  se  servir  en  parlant  de  moi;  il  m'a  presque  àié 
par  là  le  droit  de  le  remercier  de  la  franchise  et  de  Télévation 
avec  lesquelles  il  vient  de  poser  la  question. 

Gomment  voulez-vous,  après  ce  qu'il  m'a  fait  Thonneiir  de 
dire  de  moi ,  comment  voulez-vous  que  je  rende  une  pleine 
justice  à  la  hauteur  de  ses  vues,  à  la  sincérité  de  son  lan- 
gage, et  à  cet  appel  qu'il  a  fait  à  la  sincérité  et  à  la  franchise 
de  la  Chambre  lout  entière?  Je  suis  gêné,  messieurs^,  à  ce 
sujety  et  je  vous  demande  la  permission  de  meltrc  de  c6té 
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ces  sentiments  personnels  pour  entrer  dans  la  question. 

11  y  a  cependant,  messieurs^  il  y  a  une  justice  que  je  re- 
grette que  l'honorable  prëopinant  ne  m'ait  pas  rendue.  Je  me 
suis  appliqué  avant-hier^  en  traitant  la  question,  à  la  dégager 
le  plus  tôt  possible  de  toutes  les  considérations  personnelles. 
L'honorable  H.  Barrot  vous  a  très-bien  montré  que,  dans  la 
crise  ministérielle  qui  venait  de  s'accomplir  et  dans  la 
situation  actuelle,  il  y  avait  une  question  de  politique  géné- 
rale, une  question  profonde  entre  deux  systèmes'de  gouver- 
nement. J'avais  eu  l'honneur  de  le  dire  avant-hier  à  la 
Chambre;  je  m'étais  hâté  d'en  finir  avec  les  considérations 
personnelles ,  pour  ramener  le  débat  à  la  politique  générale. 

L'honorable  H.  Barrot  a  pani  croire  un  moment  que  des 
considérations il  a  dit,  je  crois,  de  prééminence  person- 
nelle, avaient  été,  presque  de  mon  propre  aveu,  la  véritable 
cause  de  la  crise  ministérielle. 

11  n'en  est  rien,  messieurs,  absolument  rien  ;  l'honorable 
M.  Barrot  vous  l'a  montré  lui-même  dans  la  suite  de  son 
discours. 

Je  ne  dirai  donc  à  ce  sujet  qu'un  seul  mot  de  plus  :  je 
n'ai  jamais  fait  de  ce  qui  m'était  personnel  une  question  im- 
portante  pour  moi-même  ;  je  ne  me  suis  jamais  considéré 
dans  les  affaires  publiques  que  comme,  je  ne  dirai  pas  le 
représentant,  mais  le  serviteur  des  intérêts  de  mon  pays ,  et 
de  ce  que  je  regardais  comme  la  vérité,  comme  là  bonne 
cause.  (Très-bien!) 

C'est  dans  ce  seul  intérêt  que  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vouloir,  non  pas  la  prééminence,  mais  l'influence, 
l'influence  sans  laquelle  il  n'est  donné  à  personne  de  soutenir 
et  de  faire  triompher  sa  cause.  (Au  centre  :  Très-bien  l  très- 
bien  !) 

J'ai  toujours  mis  de  côté,  et  personne,  j'ose  le  dire,  n'en 
a  donné  des  gages  plus  certains  que  moi,  j'ai  toujours  mis 
de  côté  toute  question  de  prééminence  personnelle.  Quand 
j'ai  eu  l'honneur,  au  6  septembre,  d'être  appelé  dans  les 
affaires^  je  n'ai  voulu  y  rentrer  que  dans  le  poste  que  j'avais 
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prëcédeinnicDt  occupe.  Mais  Tinfluence,  Pinflaenoe  poli- 
tique, Tinfluence  pour  ma  cause,  l'influence  pour  mes  idées, 
l'influence  pour  les  intérêts  auxquels  je  me  suis  déYOué,  ah  ! 
certainement  non,  je  n'y  ai  jamais  renoncé.  (Bravo  au  centre,) 

J'ai  toujours  considéré  comme  de  mon  devoir,  comme  de 
mon  honneur,  d'étendre^  d'entretenir  cette  influence,  autant 
qu'il  m'était  donné  de  le  faire  dans  la  position  à  laquelle  il 
plaisait  au  roi  de  m'appeler. 

Voilà  pour  les  considérations  personnelles  ;  la  Chambre 
me  permettra  de  ne  pas  m'y  arrêter  davantage.  La  Chambre 
ne  se  plaît  pas  aux  débats  intérieurs,  aux  anecdotes,  aux 
luttes  de  personnes  :  je  la  conjure  seulement  d'avoir  sans 
cesse  présente  è  l'esprit  cette  idée  que  la  prééminence,  les 
apparences,  les  avantages  personnels,  je  n'en  ai  jamais  tenu 
aucun  compte,  je  n'en  ai  jamais  fait  aucun  cas.  Mais  la  réar 
lité  du  pouvoir,  l'influence  politique,  les  moyens  de  force 
pour  ma  cause,  pour  mon  opinion,  je  les  ai  toujours  cher- 
chés, et  je  les  chercherai  toujours.  {Nouvelles  et  vives  accla- 
mations au  centre.) 

J'arrive  au  fond  des  choses. 

Vous  l'avex  vu,  l'honorable  H.  Barrot  a  posé  sur-le-champ 
la  question  dans  sa  vérité.  Que  vous  a-t-il  dit?  quelles  sont 
les  paroles  qui  ont  dû  vous  frapper  le  plus? 

Que  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  cette  politique  qu'il 
a  constamment  combattue,  avait  été  une  politique  de  répres- 
sion, de  répression  à  outrance  :  c'est  le  mot  dont  il  s'est 
servi  ;  politique  dans  laquelle  on  avait  attaqué,  non-seu- 
lement l'abus,  mais  l'usage  de  nos  libertés;  politique  dans 
laquelle,  tantôt  par  des  lois,  tantôt  par  des  actes,  on  avait 
porté  atteinte  aux  droits  essentiels,  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  révolution  de  Juillet. 

C'est  là,  messieurs ,  la  question  qui  se  débat  depuis  six 
ans  devant  vous.  (Marques  d'adhésion,) 

L'honorable  M.  Barrot  pense  que  la  politique  suivie  depuis 
•il  ans  a  été  mauvaise,  répressive  avec  excès,  contraire  aux 
principes  de  la  révolution  de  Juillet  et  aux  droits  du  pays. 
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Ja  fitnse  la  coatraire  :  il  y  a  sis  ans  que  j'ai  rhûonaur  da 
la  •aulenîr  devant  la  Chambre.  C'est  done  toujours  la  même 
question  :  quels  que  soieut  les  hommes,  quelles  que  soient 
ba  erises  ministérielles ,  c'est  toujours  cette  question-là  qui 
a'agite.  Ne  roufaliea  donc  pas,  messieurs;  ce  qui  se  traite 
dans  ce  moment  devant  ^us  y  à  propos  de  la  crise  ministë^ 
rielle,  c'est  la  question  de  savoir  si  le  gouvemement  et  vous 
BOUS  resterons  fidèles  à  la  politique  suivie  depuis  six  ans,  ou 
si  BMis  abaadoBnerani  cette  politique.  {Au  centre  :  Très- bien!) 

Eh!  messieurs,  je  n'ai  ici  nul  besoin  d'explication , 
md  besoin  d'interprétation;  quand  l'honorable  M.  Barrot 
Tana  a  parlé  des  dernières  crises  ministérielles,  de  celles  qui 
ont  renvaraé  le  ministère  du  il  octobre  et  celui  du  6  sep- 
tembre, qu'a-t-il  dit?  comment  en  a-t-il  parlé  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  amis?  Il  a  dit  que  quelque  faible  espérance, 
quelque  lointaine  perspective  de  changement  que  pât  leur 
offrir  un  nouveau  ministère ,  lui  et  ses  amis  s^élaient  hàtéa 
d'y  adhérer,  qu'ils  s'étaient  hâtés  d'accepter  cette  espérance 
ai  faible ,  cette  perspective  si  lointaine ,  tant  la  changement 
leur  paraissait  important,  tant  il  s'agissait  à  leurs  yeux  des 
plua  graves  intérêts  du  pays  compromis  par  la  politique, 
suivie  depuis  six  ans.  Il  vous  a  dit  que  le  moindre  tempa 
d'arrêt  dans  cette  pohtique  leur  paraissait  un  immense 
avantage,  un  avantage  qui  les  avait  décidés,  lui  et  ses  amis, 
à- des  sacrificea  qui  leur  avaient  beaucoup  coûté. 

Je  le  comprends,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  ont  eu' 
parfaitement  raison.  En  effet,  toutes  les  fois  qu'il  se  pro«' 
doira  dans  la  vie  des  cabinets,  dans  la  vie  de  cette  Chambre, 
quelque  crise,  quelque  événement  qui  donnent  lieu  d'espérer' 
la  moindre  déviation ,  la  moindre  altération  ae  la  politique 
suivie  depuis  six  ans,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  feront 
Uen  de  se  bâter  d'y  adhérer. 

Yùki  ani^  c«nlre«.^Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Guixo'T— D'y  adhérer  avant  que  la  brèche  soit  grande,  ' 
avant  que  les  yeux  du  pays  soient  ouverts,  avant  que  tout  le 
mande  sache  bien  de  quoi  il  s'agit;  car  le  jour  où  la  brèche- 
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apparaîtra,  le  jour  où  Ton  saura  de  quoi  il  s^agit,  le  jour  où 
Ton  verra  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  eotrer 
avec  le  cabinet  dans  des  voies  nouvelles ,  dans  une  voie  de 
véritable  changement,  dans  la  voie  d'abandon  de  la  politique 
suivie  depuis  six  ans,  malgré  l'estime  qu*on  leur  porte,  je 
n'hésite  pas  à  annoncer  que  la  disposition  du  pays  changera, 
et  qu'il  se  fera  une  réaction  qui  fera  adopter  bien  autre  chose 
que  la  loi  de  disjonction  et  les  autres  mesures  que  nous  voua 

avions  proposées (Vifs  applaudissemerUs  au  centre.  Sema- 

tion  prolongée,) 

Messieurs,  je  suis,  pour  mon  compte,  si  heureux  de  la  voie 
de  franchise  que  M.  Odilon  Barrot  vient  d'ouvrir,  je  me  sens 
tellement  à  Taise  depuis  qu'il  a  parlé  à  cette  tribune,  que 
j'ai  bien  envie  de  faire  quelques  pas  de  plus  dans  cette  vote^ 
et  de  vous  parler  avec  une  vérité  encore  plus  complète  que 
la  sienne  »  s'il  m'est  possible.  (Marques  nombreuses  d'adhé' 
sionj) 

11  est  déjà  arrivé  plus  d'une  fois,  comme  l'a  dit  M.  Barrot, 
qu'on  a  été  sur  le  point  de  s'arrêter  dans  la  politique  suivie 
depuis  six  ans,  qu'on  a  été  sur  le  point  d'en  dévier,  qu'on  a 
laissé  entrevoir  quelques  symptômes  de  changement  poli- 
tique, quelque  approche  de  l'opposition  vers  le  pouvoir.  Que 
s'est-il  manifesté  dans  le  pays?  Une  inquiétude  générale. 
(  Vive  approbation  au  centre»  Rires  ironiques  à  gauche.) 

Pour  mon  compte,  j'observe  comme  un  autre,  et  j'ai  aussi- 
le  droit  d'apporter  à  cette  tribune  le  résultat  de  mon  obser- 
vation. (A  gauche:  C'est  juste.) 

Eh  bien ,  le  résultat  de  mon  observation ,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  les  principes,les  maximes  de  l'opposition,  malgré 
certaines  sympathies  qu'elle  rencontre  dans  le  pays,  malgré 
les  souvenirs,  les  préjugés  (qu'on  me  permette  de  me  servir 
de  cette  expression),  malgré  les  préjugés  qui  existent  encore 
dans  le  pays  en  sa  faveur,  toutes  les  fois  qu'elle  a  paru  ap- 
procher du  pouvoir,  une  inquiétude  générale,  une  inquiétude 
profonde,  l'inquiétude  des  intérêts  sérieux,  l'inquiétude  de 
ces  intérêts  qui  sont  les  intérêts  essentiellement  sociaux,  les 
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intérêts  conservateurs,  s'est  aussitôt  manifestée.  {Dénégatiofu 
à  gauche,) 

Au  cetUre.^Cesi  vrai  !  c'est  vrai  ! 

H.  LE  GÉNÉRAL  Demarçat. — Pourquoi  donc  aveit-vous  fait 
les  lois  de  septembre? 

M.  GcizoT. — L'opposition  comprendra  donc  que ,  con- 
vaincu, pour  mon  compte,  que  son  système  est  mauvais^  et 
persuadé  par  mon  observation  que  le  pays  n'en  veut  pas... 

M.  Demarçay. — C'est  M.  de  Labourdonnaye  ! 

M.  GuizoT. — Il  faut  bien  que  je  dise  ce  que  je  pense. 
{Oui!  oui!  Parlez  !  parlez/) 

Voilà  six  dus,  messieurs,  que  le  pays  est  mis  à  l'épreuve, 
qu'il  a  pleinement  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  élec- 
tions. On  peut  attaquer  comme  on  voudra  notre  système 
électoral,  les  influences  exercées  dans  les  élections  ;  mais 
enfin  personne  ne  peut  nier  que  le  pays  ne  jouisse  depuis 
sept  ans,  en  matière  d^ëlection  et  de  presse,  d'une  liberté 
plus  grande  qu'à  aucune  autre  époque  ;  personne  ne  peut 
nier  que  le  gouvernement  de  Juillet  n'ait  été  chercher  l'opi- 
nion du  pays  plus  profondément  et  avec  infiniment  plus  de 
sincérité  que  ne  l'avait  fait  aucun  gouvernement  précédent. 

Eh  bien ,  toutes  les  fois  que  cette  opinion  s'est  manifestée 
par  des  voies  légales,  par  les  élections,  dans  les  Giambres, 
après  les  débats  de  la  presse  et  de  la  tribune,  le  système  de 
l'opposition  a  été  réprouvé,  repoussé  par  le  pays  légal,  le 
pays  constitué. 

Une  voix. — Le  pays  légal,  c'est-à-dire  le  vôtre  ! 

M.  GuizoT. — Il  est  vrai,  le  pays  légal  est  le  nôtre,  le  pays 
légalement  constitué  est  le  nôtre.  Nous  ne  méconnaissons  point 
les  droits  individuels  écrits  dans  la  Charte,  et  dont  jouissent 
tous  les  citoyens,  dont  ils  sont,  sous  leur  responsabilité,  en 
pleine  possession  ;  mais  ce  qui  est  légalement  constitué,  ce 
sont  les  collèges  électoraux,  ce  sont  les  Chambres.  Voilà  les 
vrais  pouvoirs  publics,  les  pouvoirs  écrits  dans  la  Charte, 
dont  l'ensemble  constitue  notre  gouvernement.  Les  renierez- 
TOUS,  ces  pouvoirs?  refuserez-vous  de  les  reconnaître?  Sont* 


!<»  UISTOIRB  PARLBMENTAIRB  DB  FRANCE. 

ils  Yicieui  à  yo«  yeux,  soit  dans  leur  origine,  soit  dans  le«r 
constitution? 

•  Non^  vous  les  reconnaissez  légaux,  tous  reconnaisse!  que 
ce  sont  les  pouvoirs  nationaux.  Eh  bien,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  rappeler  ce  fait  qui  s'e5t  reproduit  constam* 
ment  depuis  six  ans,  ce  fait  que  TOtre  système,  bien  que 
soutenu  par  la  faveur  qui  s'attache  à  d'anciens  souvenirs  du 
pays,  soutenu  par  Pautorité  de  votre  talent  et  de  restimt 
qu'inspire  votre  caractère,  je  suis  obligé  de  vous  rappeler 
que  Yotre  système  a  été  constamment  repoussé  par  le  (Miys 
légal.  {Vive  approbation  au  centre») 

Voix  à  gauche, "^Ei  le  vôtre  1 

M.  GuisoT*  —  Aucun  gourernement,  que  je  saehe,  n'a 
prétendu  à  Tinfailllbilité;  aucun  gouvernement  n'apfélendU 
que  tous  ses  projets  fussent  adoptés  par  les  pouvoirs  publics^ 
que  toutes  ses  idées  fussent  partagées  par  les  majorités  qui 
le  soutenaient.  J'énonce  ici  un  fait  général,  sans  m'arrèter  à 
quelques  exceptions,  à  quelques  déviations  particulières  qui 
ne  le  détruisent  pas  ;  j'énonce  ce  fait  que  le  jugement  prt>* 
nonce  par  le  pays,  par  le  pays  libre  et  It^gal,  depuis  six  ans, 
entre  l'opposiiion  et  nous,  c'est-à*dire  entre  le  système  de 
l'opposition  et  le  nôtre>  que  ce  jugement  a  été  constamment 
en  notre  faveur. 

Messieurs,  Texplication  la  voici,  et  j'y  suis  arbené  par  lea 
paroles  de  l'honorable  M.  Barrot  sur  la  classe  moyenne,  c  La 
classe  moyenne ,  a-t-il  dit,  comment  a-l-il  pu  vous  entier 
dans  l'esprit  d'en  faire  une  classe  à  part,  |iar  conséquent 
opposée  aux  auties  classes  de  la  nation?  C'est  un  mensonge, 
c'est  un  danger.  Vous  oublies  donc  toutes  les  victoires  de 
Botre  Révolution  qui  ont  été  gagnées  par  tout  le  monde  ; 
vous  oubliez  le  sang  qui  a  coulé  au  dedans  et  an  dehors  peur 
l'indépendance  ou  pour  la  liberté  de  la  France  !  C'est  le  sang 
de  tout  le  monde,  s  Non,  je  ne  l'oublie  pas:  il  y  a  dans  notre 
Charte  des  droits,  des  droits  publics  qui  ont  été  conquis  par 
tout  le  monde,  qui  sont  le  prix  du  sang  de  tout  le  monde. 
(Trét'bien!  trèi-bienl)  Ces  droits,  c'est  l'éj^alité  des  charges 
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publiques,  c'est  l'égale  admissibilité  à  tous  les  emplois  pu* 
blics,  c'est  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la  liberté  individuelle. 
Ces  droits-là,  parmi  nous,  sont  ceux  de  tout  le  monde;  ces 
droits  appartiennent  à  tous  les  Français  ;  ils  valent  bien  la 
peine  d'être  conquis  par  les  batailles  que  nous  avons  livrées 
et  par  les  victoires  que  nous  avons  remportées. 

U  y  a  eu  encore  un  autre  prix  de  ces  batailles,  un  autre 
prix  de  ces  victoires;  c'est  vous-mêmes,  messieurs,  c'est  le 
gouvernement  dont  vous  faites  partie,  c'est  celte  Chambre^ 
c'est  notre  royauté  constitutionnelle.  Voilà  ce  que  le  sang  de 
tous  les  Français  a  conquis  ;  voilà  ce  que  la  nation  tout  entièitr 
a  reçu  de  la  victoire,  comme  le  prix  de  ses  efforts  et  de  son 
eourage.  {Bravoê  auœ  centres,)  Et  vous  trouvez  que  ce  n'esl 
rien  !  vous  trouves  que  cela  ne  peut  pas  suffire  à  de  noblei 
ambitions,  à  de  généreux  caractères!  Sera-t-il  donc  néeei- 
saire,  après  cela,  d'établir  aussi,  au  profit  de  tout  le  monde, 
cette  absurde  égalité,  celle  universalité  des  droits  et  des 
pouvoirs  politiques  qui  se  cache  au  fond  de  toutes  les  tfaéo* 
ries  qu'on  vient  apporter  à  cette  tribune?  {Vive  euihési4m  au 
•entre.) 

Ne  dites  pas  que  je  refuse  à  la  nation  française,  que  je  lui 
conteste  le  prix  de  ses  victoires,  le  prix  de  son  sang  versé 
dans  nos  cinquante  années  de  révolution  ;  à  Dieu  ne  plaise  1 
elle  a  gagné  un  noble  prix,  et  aucun  événement  ne  pourra 
le  lui  ravir. 

Mais  elle  a  entendu,  au  bout  de  ses  combats  et  pour  ga- 
rantir toutes  ces  libertés,  tous  ces  droits  qu'elle  avait  eonqais^ 
elle  a  entendu  apparemment  qu'il  s'établirait  au  milieu  d'elle 
un  gouvernement  régulier,  un  gouvernement  stable,  un 
gouvernement  qui  ne  fût  pat  «ans  cesse  et  perpétuellement 
remis  en  question  par  dee  cembats  analogues  à  ceux  que  nem 
avons  livrés  depuis  cinquante  ans.  Apparemment  la  nation 
française  n'a  pas  entendu  vivre  toujours  en  révolution  comme 
elle  a  vécu  pendant  vinj^t  ans.  Non,  certes  ;  elle  a  enlenda 
arriver  à  un  état  de  choses  régulier,  stable,  dans  lequel  la 
portion  de  la  nation  véritablement  capable  d'exercer  les  pou; 
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Toii-s  politiques  îài  régulièrement  consliluëe  sous  la  forme 
d'un  gouvernement  libre ,  d'un  gouvernement  qui  garantit 
les  libertés^  les  droits  de  tous,  par  l'intervention  active  et 
directe  d'un  certain  nombre  d'hommes.  Je  dis  à  dessein  d'un 
certain  nombre,  pour  exclure  du  moins  dans  ma  propre 
pensée,  cette  théorie  du  suffrage  universel ,  de  l'universalité 
des  droits  politiques,  théorie  qui  est  cachée,  je  le  répète, 
au  fond  de  toutes  les  théories  révolutionnaires,  et  qui 
survit  encore  dans  la  plupart  des  idées  et  des  systèmes  que 
l'opposition  apporte  à  cette  tribune.  (Aux  centrée  :  Très- 
bien  !  ) 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  quand  j'ai  parlé  de  la  nécessité 
de  constituer  et  d'organiser  la  classe  moyenne.  Ai-je  assigné 
des  limites  à  la  classe  moyenne?  M'avez-vous  entendu  dire 
où  elle  commençait,  où  elle  finissait?  Je  m'en  suis  soigneu- 
sement abstenu  ;  je  ne  l'ai  distinguée  ni  d'une  classe  supé- 
rieure, ni  des  classes  inférieures  ;  j'ai  simplement  exprimé 
le  fait  général  qu'il  existe,  au  sein  d'un  grand  pays  comme 
la  France,  une  classe  qui  n'est  pas  vouée  au  travail  manuel, 
qui  ne  vit  pas  de  salaires,  qui  a  de  la  liberté  et  du  loisir  dans 
la  pensée,  qui  peut  consacrer  une  partie  considérable  de  son 
temps  et  de  ses  facultés  aux  affaires  publiques,  qui  a  non* 
seulement  la  fortune  nécessaire  pour  une  pareille  œuvre, 
mais  qufa  en  même  temps  les  lumières,  l'indépendance,  sans 
lesquelles  cette  œuvre  ne  peut  être  accomplie. 

Quand  je  disais  hier  que  la  loi  du  .5  février  i847|  qui  avait 
établi  parmi  nous  l'élection  directe,  avait  fondé  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif,  il  m'est  venu  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (gauche)  des  signes  d'assentiment  ;  vos  signes  d'as* 
sentiment  d*hier  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  du 
système  que  tous  êtes  venu  soutenir  aujourd'hui. 

Qu'a  donc  fait  la  loi  du  5  février  1817?  Elle  a  commencé 
précisément  cette  œuvre  dont  j'entretenais  la  Chambre,  cette 
constitution,  celte  organisation  politique  de  la  classe  moyenne  ; 
cette  loi  a  précisément  posé  les  bases  de  la  prépondérance 
politique  de  la  classe  moyenne;  elle  a  placé  le  pouvoir  poli* 
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tique  dans  la  portion  la  plus  élevée^  c'est-à-dire  dans  la 
portion  indépendante^  éclairée^  capable,  de  la  société,  et  elle 
a  fait  descendre  en  même  temps  ce  pouvoir  assez  bas  pour 
qu'il  arrivât  jusqu'à  la  limite  à  laquelle  la  capacité  s*arrète. 
Lorsque,  par  le  cours  des  temps,  celte  limite  sera  déplacée^ 
lorsque  les  lumières,  les  progrès  de  la  richesse,  toutes  les 
causes  qui  changent  l'état  de  la  société  auront  appelé  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  et  des  classes  plus  nombreuses 
à  la  capacité  politique,  la  limite  variera.  C'est  la  perfection 
de  notre  gouvernement  que  les  droits  politiques,  limités  par 
leur  nature  môme  à  ceux  qui  sont  capables  de  les  exercer,  peu- 
vent s'étendre  à  mesure  que  la  capacité  s'étend  ;  et  telle  est  en 
même  temps  l'admirable  vertu  de  notre  gouvernement  qu'il 
provoque  sans  cesse  l'extension  de  cette  capacité,  qu'il  va 
semant  de  tous  les  côtés  les  lumières  politiques^  Tintelligence 
des  questions  politiques,  en  sorte  qu'au  moment  même  où 
il  assigne  une  limite  aux  droits  politiques,  à  ce  moment  il 
travaille  à  déplacer  cette  limite  (Très-bienl  tris-bien!)^  à  Té- 
tendre,  à  la  reculer,  et  à  élever  ainsi  la  nation  entière. 

Comment  pouvez-vous  croire,  comment  quelqu'un  dans 
cette  Chambre  a-t-il  pu  croire  qu'il  me  fût  entré  dans  l'esprit 
de  constituer  la  classe  moyenne  d'une  manière  étroite,  pri- 
vilégiée, d'en  refaire  quelque  chose  qui  ressemblât  aux  an- 
ciennes aristocraties?  Permettez-moi  de  le  dire;  j'aurais 
abdiqué  les  opinions  que  j'ai  soutenues  toute  ma  vie,  j'aurais 
abandonné  la  cause  que  j'ai  constamment  défendue,  l'œuvre 
à  laquelle,  depuis  six  ans,  j'ai  eu  l'honneur  de  travailler  sous 
vos  yeux  et  par  vos  mains.  Quand  je  me  suis  appliqué  k 
répandre  dans  le  pays  les  lumières  de  tous  genres,  quand 
j'ai  cherché  à  élever  ces  classes  laborieuses,  ces  classes  qui 
vivent  de  salaire,  à  la  dignité  de  l'homme,  à  leur  donner  les 
lumières  dont  elles  avaient  besoin  pour  leur  situation,  c'était 
une  provocation  continuelle  de  ma  part,  de  la  part  du  gou- 
vernement tout  entier,  à  acquérir  des  lumières  plus  grandes, 
k  monter  plus  haut  ;  c'était  le  commencement  de  cette  œuvre 
de  civilisation,  de  ce  mouvement  ascendant,  universel,  qu'il 
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est  dani  la  nalure  de  l'homme  de  souhaiter  avec  ardeur» 
(Vifê  applaudissements,) 

M.  Odilom  Barrot. — C'est  pour  cela^  sans  doule,  que  ^ous 
avec  repoussé  les  capacités. 

M.  GuizoT.-^Je  repousse  donc,  je  l'epousse  absolument, 
et  peur  le  système  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir,  et  pour 
moi -même,  ces  accusations  de  système  étroit,  étranger  à  la 
masse  de  la  nationi  aux  intérêts  générauxi  uniquement  dé- 
voué aux  intérêts  spéciaux  de  telle  ou  telle  classe  de  citoyens; 
je  les  repousse  absolu mentj  et  en  même  temps  je  maintiens 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  système  :  c'est  que  le  moment 
e€t  venu  de  secouer  ces  vieilles  idées ^  ces  vieux  préjugé» 
d'égalité  absolue. 

M.  GàRMiBR-PAcàs. — Je  demande  la  parole.  (Mouvement) 

If.  GoiKOT. — ^Je  répète  à  dessein,  parce  que  je  ne  doute 
pis  que  Thonorable  M.  Garnier-Pagès  n'entre  à  son  tour^ 
avec  une  entière  franchise,  dans  la  question  telle  qu'elle  vient 
d'être  posée;  je  répète  à  dessein  que  le  moment  est  renui  à 
mon  avis,  d'écarter  ces  vieux  préjugés  d'égalité  de  droita 
politiques,  d'universalité  des  droits  politiques,  qui  ont  été 
non-seulement  en  Fmnoe,  mais  dans  tous  les  pays,  partout 
oii  ils  ont  été  appliqués,  la  mort  de  la  vraie  liberté  et  de  la 
justioe)  qui  est  la  vraie  égalité.  {Motwemeni  prononcé  d'aii* 
héHBn.) 

On  parle  de  démocratie,  un  m'accuse  de  méconnaître  lea 
droits^  les  intérêts  de  la  démocratie.  Ah  !  messieurs,  je  m'é*> 
tais  efforcé  hier  de  répondre  d'avance  à  celte  objection  ;  je 
m'étais  efforcé  de  démontrer  que  ce  qui  |)ei  d  la  démocrati«| 
dans  tous  les  pays  oti  elle  a  été  perdue,  et  elle  l'a  été  souvent^ 
è'est  précisément  qu'elle  ne  sait  pas  avoir  le  sentiment  vrai 
de  la  dignité  humaine  \  elle  ne  sait  pas  s'élever  sans  cesse, 
et  au  lieu  d'admettre  cette  variété  des  situationS|  celte 
hîéi  archie  sociale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  société,  et  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  une  hiérarchie  fermée,  privilégiée,  qui 
admet  parfaitement  la  liberté  et  le  mouvement  ascendant 
des  inditiduii  et  le  concours  perpétuel  entre  eux  selon  le 
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mérite  de  chtcun^  au  lieu  de  radmettre,  dis^e,  elle  la  re- 
pousse atec  Une  aveugle  arrogance. . 

Ce  qui  a  souvent  perdu  la  démocratie^  c'est  qu'elle  n'a  su 
admettre  aucune  organisation  hiérarchique  de  lateociétë; 
c'est  que  la  liberté  ne  lui  a  pas  sufQ^  elle  a  voulu  le  nivelle* 
ment.  Voilà  pourquoi  la  démocratie  a  péri»  {Trè$-bim{  Urèt" 
bien/) 

Eh  bien ,  je  suis  de  ceux  qui  combattront  le  nivellement^ 
sous  quelque  fotmè  qu'il  se  présente  ;  je  suis  de  ceux  qui 
provoqueront  sans  cesse  la  nation  entière»  la  démocratie, à  s'é* 
lever  ;  mais  qui^  en  même  temps,  l'avertiront  11  chaque  instant 
que  tout  le  itaonde  ne  s'élève  pas»  que  tout  le  monde  n'est 
pas  capable  de  s'élever»  que  l'élévation  a  ses  conditions  spé- 
ciales» qu'il  y  faut  la  capacité»  l'intelligence»  la  vertu»  la 
travail»  et  une  foule  de  qualités  auxquelles  il  n*est  pas  donné 
è  tout  le  monde  de  suflire.  {Très-biem!  bravo l) 

le  veux  que  |iartout  ou  ces  qualités  se  rencontreront»  par-» 
tout  où  il  y  aura  capacité»  vertu»  travail»  la  démocratie  puisse 
s'élever  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat  »  qu'elle  puisse 
monter  à  oetle  tribune,  y  faire  entendre  sa  voix»  parler  au 
pays  tout  entier.  Mais  vous  avei  cela;  vous  n'avei  plus  besoia 
de  le  demander;  TOlre  gouvernement  yous  le  donne;  oeil 
est  écrit  datis  votre  Gliartei  dans  cette  constitution  officiellci 
légale  de  tolrc  société»  contre  laquelle  vous  vous  élevez  sans 
cesse*  Vous  êtes  des  ingrats»  tous  méconnaisseï  sans  cesse 
les  biens  dont  vous  êtes  en  possession  ;  vous  parlei  toujours 
comme  si  vous  viviez  sous  utl  régime  d'oppression,  de  «ei^ 
vitude,  comme  si  vous  dties  en  pi'ésence  d'une  aristocratie 
comme  celle  de  Venise»  eu  d'un  pouvoir  absolu*  Eh  I  raea« 
sieurS)  vous  vivei  au  milieu  de  laseciéké  la  plus  libre  q<i*en  ail 
jamais  vae,  et  où  le  principe  de  l'égalité  sociale  tftt  lé  plue 
consacré i  Jamais  toi»  n'avct  tu  un  pareil  concours  d'indt* 
vidtts  cIcTés  aux  plus  hauts  rangs  dans  toutes  Ice  carriëres«( 
Nous  avon!t  tous,  presque  toue^  conquis  nos  gradel  à  la  sueur 
de  notre  front  et  sur  le  champ  de  bâtaitlei  {AfpkBmdû 
pr<A0ngé$.) 


lOB  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

M.  Odilon  Baubot.— Si  c'était  à  recommencer... 

M.  GoizoT. — If.  Odilon  Barrot  a  raison  ;  c'est  à  recom- 
mencer aujourd'hui. 

M.  Odilon  Barrot.— Vous  n'avez  pas  compris  ma  pensée. 
Ces  illustrations  ont  été  conquises  dans  un  temps  d'égalité, 
et  si  c'était  à  recommencer... 

M.  GuizoT.— U  me  semble  que  Tlionorable  M.  Barrot  se 
fait  ici  une  étrange  illusion.  Je  parlais  tout  à  l'heure  de  tous 
les  genres  d'illustration...  L'honorable  M.  Barrot  est  en  pos- 
session d'une  yéritable  illustration;  il  l'I  conquise  de  nos 
jours,  à  nos  yeux,  au  milieu  de  nous,  sous  ce  régime  dont 
je  parle,  et  non  à  une  autre  époque.  {Tréê'bien/  très-bien/) 

Il  y  a  bien  d*autres  hommes  qui,  dans  d'autres  carrièi'eSy 
se  sont  élevés  et  s'élèveront  comme  lui  !  Je  répudierais 
absolument  un  avantage  qui  s^atlacherait  à  une  seule  génë* 
ration,  fût-ce  la  mienne.  Je  n'entends  pas  qu'après  toutes 
les  batailles  de  la  nation  française,  nous  ayons  conquis  pour 
nous  seuls  tous  les  droits  que  nous  possédons.  Non,  nous 
les  avons  conquis  pour  nos  enfants,  pour  nos  petits-enfants, 
pour  nos  petits-neveux  à  travers  les  siècles.  Voilà  ce  que 
j'entends,  voilà  ce  dont  je  suis  lier,  voilà  la  vraie  liberté 
(OiftV  oui'/  Vive  adhésion) y  la  liberté  féconde,  au  lieu  de 
celle  qui  se  présente  sans  cesse,  pardonnei-moi  de  le  redire, 
à  la  suite  de  vos  systèmes;  au  lieu  de  cette  démocratie 
envieuse,  jalouse,  inquiète,  tracassière,  qui  veut  tout  abaisser 
à  son  niveau,  qui  n'est  pas  contente  si  elle  Toit  une  tète 
dépasser  les  autres  tètes.  A  Dieu  ne  plaise  que  mon  pays 
demeure  longtemps  atteint  d'une  si  déplorable  maladie! 
Je  me  l'eiplique  dans  les  temps  qu'il  a  traversés,  dans  les 
luttes  qu'il  a  eues  à  soutenir;  quand  il  fallait  renverser  le  pou- 
voir absolu  et  le  privilège,  il  a  bien  fallu,  à  tort  et  à  travers, 
appeler  à  soi.  toutes  les  forces  du  pays,  dangereuses  ou  uti- 
les, légitimes  ou  illégitimes,  les  bonnes  et  les  mauvaises 
passions.  Tout  a  paru  sur  les  champs  de  bataille,  tout  a 
voulu  sa  part  du  butin.  Mais  aujourd'hui  la  bataille  est  finie, 
la  paix  est  faite,  le  traité  conclu  :  le  traité,  c*est  la  Charte  et 
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le  gouyernement  qui  en  est  sorti.....  (Bravos prolongés.) 
Je  ne  veux  pas  que  mon  pays  recommence  ce  qu^ii  a  fait. 
J'accepte  1791  et  179i;  les  années  suivantes  même /^ je  les 
accepte  dans  Thistoire,  mais  je  ne  les  veux  pas  dans  l'ave- 
nir... (7Vè«-6ten/  irès-lnen!)  et  je  me  fais  un  devoir,  un 
devoir  de  conscience,  d'avertir  mon  pays  toutes  les  fois  que 
je  le  vois  pencher  de  ce  côté.  Messieurs,  on  ne  tombe  jamais 
que  du  côté  où  Ton  penche.  (Sensation,)  Je  ne  veux  pas  que 
mon  pays  penche  de  ce  côlé^  et  toutes  les  fois  que  je  le  vois 
pencher,  je  me  hâte  de  Tavertir.  (Agitation.) 

Voilà,  messieurs^  voilà  mon  système,  ma  politique^  ma 
seule  politique;  voilà  dans  quel  sens  j'entends  ces  mots 
classe  moyenne  et  démocratie,  liberté  et  égalité,  qu'on  a  tant 
répétés  tout  à  l'heure  à  cette  tribune.  Rien,  messieurs,  ne 
me  fera  dévier  du  sens  que  j'y  attache.  J'y  ai  risqué  ce  que 
Ton  peut  avoir  de  plus  cher  dans  la  vie  politique,  j'y  ai 
risqué  la  popularité.  Elle  ne  m'a  pas  été  inconnue.  Vous 
vous  rappelez,  messieurs.....  l'honorable  M.  Barrot  peut  se 
rappeler  un  temps  où  nous  servions  ensemble,  où  nous 
combattions  sous  le  même  drapeau.  Dans  ce  temps-ià,  il 
peut  s'en  souvenir,  j'étais  populaire,  populaire  comme  lui  ; 
j'ai  vu  les  applaudissements  populaires  venir  souvent  au* 
devant  de  moi;  j'en  jouissais  beaucoup,  beaucoup;  c'était 
une  belle  et  douce  émotion  :  j'y  ai  renoncé...  j'y  ai  renoncé. 
Je  sais  que  cette  popularité-là  ne  s'attache  pas  aux  idées  que 
je  défends  aujourd'hui,  à  la  politique  que  je  maintiens; 
mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a  une  autre  popularité  :  c'est  la 
confiance  qu'on  inspire  aux  intérêts  sociaux  du  pays,  la 
confiance  qu*on  inspire  à  ces  intérêts  conservateurs  que  je 
regarde  comme  le  fondement  sur  lequel  la  société  repose. 

Eh  bien ,  c'est  celle-là,  à  la  place  de  cette  autre  popularité 
séduisante  et  charmante,  que  j'ai  connue,  c'est  celle-là  que 
j'ai  ambitionnée  depuis  ;  c'est  la  confiance  des  intérêts  con- 
servateurs,  la  confiance  des  amis  de  Tordre,  des  hommes  qui 
croient  que  la  France  a  atteint  son  but,  qu'elle  est  en  pos- 
session et  des  droits  et  des  institutions  qu'elle  cherche  depuis* 
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1780;  êl  que  M  qq'elle  adeplutprëoieui^  de  plat  impMrtanI 
à  Mre  aujourd'hui^  c'est  de  les  conserver  et  de  les  conso- 
lider, 

Voilà  à  quelle  cause  je  me  suis  dévoué  ]  voilà  quelle  eoD- 
tance  je  cherche.  Celle«là,  je  puis  en  répondre^  me  consolera 
de  tout  le  reste,  et  je  n*env>erai  à  personne  une  autre  popu- 
larité, quelque  douce  qu'elle  puisse  être.  {Brmtos  j^pUmgéê  on 
«Mllrs*  ^ppJoudts^emifils.) 
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fur  les  focouragementa  littéraires  et  en  particulier  sur  c^uf 
<)ui  avaient  été  accord (U  aux  bénédictins  de  Solesmef. 

—  Cbaoi1»re  des  dépotés.  —  Séance  da  8  Jais  1837.  — 


M.  Tsambert  ayant  attaqué  remploi  que  jVais  fait^  ep 
plusieurs  occasionsi  des  fonds  destinés  ^ux  encourager 
ments  littéraires,  et  spécialement  Tallocation  que  j'avais 
accordée  aux  bénédictins  de  Solesmes,  pour  la  conti- 
nuation de  la  Gallia  chrisliana,  je  les  expliquai  et  les 
justifiai  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT. — Messieurs,  je  commencerai  par  rectifier  une 
erreur  de  fait  dans  laquelle  est  tombé  rhonorable  préopinant. 
Il  a  paru  croire  que  l'allocation  à  laquelle  il  faisait  allusion, 
et  qui,  en  effet,  s'élève  à  100,000  fr.,  s'appliquait  à  vne 
•Mlle  année..... 

M.  HAviif.-^EIIe  s'applique  à  cinq  années. 

M.  GuisoT. — Vous  me  permettrei  de  faire  la  rectiGcatiott 
moi- même  ;  je  ne  la  demande  à  personne,  je  vous  prie  de 
me  laisser  continuer. 

L'honorable  prëopinant,  dis-je,  a  para  croire  que  Palloea- 
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tion  s'appliquait  à  une  seule  annde;  c'est  ce  qui  résulte  des 
termes  dont  il  s'est  servie  quand  il  a  dit  qu*à  peu  près  la 
totalité  du  crédit  annuel  de  134^000  fr.  était  absorbée  par 
cette  allocation.  Il  n'en  est  rien.  Elle  est  répartie  non  pas  sur 
cinq^  mais,  si  je  ne  me  trompe,  sur  sept  années  ;  oui,  c'est 
sur  sept  années,  de  sorte  que  c'est  45,000  fr.  par  an  et  non 
pas  100,000  fr.  Il  y  a,  messieurs,  un  grand  nombre  d'où- 
yrages  dont  la  publicité  doit  durer  plusieurs  années,  et  qui 
absorbent  près,  et  quelquefois  plus,  de  15,000  fr.  par  an. 
Tels  sont  l'ouvrage  sur  la  Morée,  le  voyage  de  iacquemont 
dans  rinde,  le  voyage  de  d'Orbigny  dans  rAmérique  méridio- 
nale, etc.  Il  n^y  a  donc,  dans  la  souscription  à  laquelle  on  a 
fait  allusion,  rien  d'extraordinaire.  L'unique  question  est  de 
savoir  si  la  publication  est  utile  et  la  souscription  profitable. 
J'ai  toujours  pensé,  messieurs,  que  les  fonds  affectés  aux 
souscriptions  littéraires  avaient  une  double  destination: 
d'abord  d'encourager  la  publication  des  grands  ouvrages  qui 
ne  se  publieraient  pas  sans  ce  moyen;  ensuite  de  répandre, 
de  mettre  à  ])ortée  des  bibliothèques  des  départements  et  des 
établissements  publics,  les  collections  qui  contiennent  des 
ouvrages  utiles,  de  bonne  lecture  générale,  et  qui  ne  par- 
vendraient  pas  sans  cela  à  la  connaissance  d'un  grand  nons- 
bre  de  lecteurs. 

Voix  à  gauche, — Us  y  sont  déjà. 

M.  GuizoT. — ^Je  puis  assurer  les  honorables  membres  qui 
mMntèrrompent  que,  dans  les  ouvrages  dont  je  parle,  il  y  en 
a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  point  sous  la  main  des  lec- 
teurs départementaux  auxquels  vous  |>ortez  tous  intérêt,  et  je 
les  citerai  si  la  Chambre  le  désire.  (Non,  non!) 

Je  suis  bien  aise  d'avoir  cette  occasion  d'établir  ici  les 
Tëritables  principes  en  cette  matière.  Je  dis  que  les  fonds 
destinés  aux  souscriptions  littéraires  ont  une  double  destina- 
tion :  l'encouragement  des  grands  ouvrages  scientifiques  et 
littéraires  qui  ne  se  multiplieraient  pas  sans  ce  moyen  et  la 
propagation  des  bons  ouvrages  dans  les  établissements  pu- 
blics où  ils  arriveraient  difficilement  sans  cet  encouragement. 
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J^ajoute  que  cela  a  toujours  été  pratiqué  ainsi ,  et  que  les 
fonds  employés  aux  souscriptions  ont  toujours  reçu  cette 
double  destination;  par  exemple^  quand  on  a  réimprimé 
(dirai -je  ici  les  noms  propres?)  quand  M.  Petitot  a  réimprimé 
la  collection  des  Mémoires  sur  VHiêtoire  de  France,  c'étaient 
de  pures  réimpressions  qu'il  faisait.  Ces  Mémoires  existaient 
déjà  dans  beaucoup  de  bibliothèques  publiques  ;  cependant 
personne  n'a  trouvé  extraordinaire  que  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  souscrivit  pour  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  cette  collection  et  les  envoyât  dans  les 
bibliothèques  où  ils  ne  se  trouvaient  pas^  pour  qu'ils  fussent 
mis  à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  lecteurs.  Cela  s'est  fait 
pour  bien  d'autres  ouvrages  où  il  ne  s'agissait  que  de  pures 
réimpressions.  Citerai-je  des  ouvrages  i'kistoire  natureUe? 
On  a  souscrit,  par  exemple,  pour  une  réimpression  des 
CEuvres  de  Buffon  ;  ces  œuvres  sont  connues  du  monde  entier, 
mais  il  y  a  une  foule  de  bibliothèques,  d'établissements  pu- 
blics, dans  lesquels  elles  n'existent  pas,  ou  bien  qui  n*ont 
pas  de  bonnes  éditions.  On  a  cru  faire  et  on  a  fait  une  chose 
utile  pour  beaucoup  de  lecteurs,  en  mettant  à  leur  portée  de 
bons  livre3  qu'ils  n^auraient  pas  trouvés  sans  cela. 

La  souscription  spéciale  et  récente  à  laquelle  on  fait  atlu*- 
sion  a  précisément  ce  résultat  ;  elle  propage,  elle  fait  lire  de 
bons  et  beaux  ouvrages  qui  n'existent  pas,  quoi  qu'on  en 
dise,  dans  la  plupart  des  bibliothèques  publiques;  je  citerai 
les  œuvres  de  Bacon;  on  les  cherche  en  vain  dans  la  plupart 
des  bibliothèques  des  établissements  publics.  On  a  parlé  de 
la  Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin  ;  il  est  aisé  de  railler  sur 
saint  Thomas  d'Aquin,  surtout  quand  on  ne  l'a  pas  lu. 
L'honorable  M.  Lacrosse  ignore  peut-être  qu'aujourd'hui  un 
grand  nombre  de  personnes,  dans  les  départements  comme  à 
Paris,  se  portent  avec  lèle  vers  Tétude  des  idées  religieuses; 
or  dans  l'histoire  des  idées  religieuses  au  moyen  ftge,  saint 
Thomas  d'Aquin  est  un  des  hommes  qui  ont  joué  le  plus 
grand  rôle.  Ûhonorable  préopinant  serait  peut-être  étonné 
si  je  lui  disais  que  le  volume  de  la  collection  dont  il  s^agît, 
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qui  contient  d^ancient  écrits  religieux,  est  Tun  de  ceux  qui 
8e  sont  vendus  au  plus  grand  nombre  d'exemplaires,  Tun  de 
ceux  que  le  public  a  recherchés  avec  le  plus  d'empresse- 
ment, 

J^affirme  donc  »  sans  hésiter,  que  le  Panthéon  littéraire  est 
au  nombre  de  ces  collections  qull  est  bon  de  répandre  et  de 
mettre  à  la  portée  d^uq  grand  nombre  de  lecteurs ,  et  que 
Tadministration  a  pu,  sans  déroger  le  moins  du  monde  à 
remploi  légitime  des  fonds  consacrés  aux  souscriptions  pu- 
bliquesi  affecter  non  pas  100,000  fr.,  mais  15,000  U.  par 
an  à  cet  emploi. 

Voilà,  sur  ce  point,  les  iSuts  exactement  rétablis;  je  passe 
W  second  fait  douta  parlé  Thonorable  préopinant,  aux  béné- 
dictins de  Solesmes. 

U  les^a  appelés  des  bénédictins  \  il  leur  plaît  à  eux-mêmes 
de  s'appeler  ainsi  ;  je  n'y  fais  pas  la  moindre  objection  ;  il 
est  bien  clair  qu^il  n'y  a  là  aucime  existence  légale,  aucun 
nom  officiel  ;  c'est  un  nom  historique  que  quelques  personnes 
peuvent  prendre,  si  cela  leur  convient,  mais  qui  n'a  point  de 
valeur  officielle.  Quelques  personnes  ont  acheté  les  ruines 
d'un  bel  édifice  qui  avait  appartenu  aux  anciens  bénédictins; 
elles  s'y  sont  établies  avec  l'intention  de  se  livrer  à  des  pra- 
tiques et  à  des  études  religieuses.  U  n'y  a  rien  là,  à  coup 
sûr,  de  dangereux  ni  d'illégitime. 

£h  bien ,  messieurs,  un  des  plus  grands  ouvrages  que  les 
anciens  bénédictins  eussent  entrepris,  la  Gallia  christianaf 
restait  incomplet.  La  métropole  de  Tours,  la  métropole  de 
Besançon  et  la  métropole  de  Vienne  en  Daupbiné  y  man- 
quaient. Les  religieux  de  Solesmes  étaient  précisément  établis 
dans  le  territoire  de  la  métropole  de  Tours  ;  ils  avaient  en 
leur  possession,  dans  le  diocèse  du  Hans,  une  grande  partie 
des  matériaux  recueillis  par  les  anciens  bénédictins  pour 
l'histoire  de  celle  métropole.  Ce  sont  là  les  motifs  qui  m'ont 
porté  à  leur  confier  ce  travail,  ils  étaient,  je  le  répète,  à 
portée  des  renseignements,  w  possession  des  plus  importants 
documents;  quelques-uns  d*entre  eux  sont  des  hommes 
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réellaiieat  savants.  Mb  ont,  sani  aucun  doute,  les  croyantief, 
les  opinions  de  leur  robe;  personne  ne  peut  le  trouver 
étrange  ;  mais  dans  Touvrage  .dont  ils  ont  été  chargés,  il 
s'agit  uniquement  de  recueillir  des  pièces  et  des  documents, 
de  les  coordonner,  de  les  publier  comme  cela  a  déjà  été  fiût 
pour  la  presque  totalité  de  la  Gaule  chrétiefme.  Il  n'y  a  rien, 
absolument  rien,  dans  une  telle  mission,  qui  ne  convienne 
aux  personnes  qui  en  ont  été  chargées,  rien  qui  ne  convienne 
à  la  situation  particulière  dans  laquelle  elles  se  trouvent,  et 
au  but  de  l'administration  qui  a  voulu  relever  Tétude  de 
notre  ancienne  histoire  religieuse  et  civile. 

On  a  demandé  pourquoi  TAcadémie  des  inscriptions  nV 
vaît  pas  été  chargée  de  ce  travail.  Messieurs,  personne  plus 
que  moi  n'honore  l'Académie  des  inscriptions;  mais  elle  est 
chargée  d'un  grand  nombre  de  travaux  de  ce  genre;  elle  a 
cinq  ou  six  grands  recueils  à  continuer;  elle  y  met  beaucoup 
de  temps,  de  science,  de  xèle;  et  cependant  ces  recueils 
n'avancent  que  lentement.  Quand  on  a  le  désir  véritable, 
non  pas  de  faire  les  choses  en  apparence ,  mais  de  les  faire 
réellement,  non  pas  de  faire  dire  dans  un  journal  qu'on  a 
ressuscité  tel  travail  scientifique,  mais  de  faire  effectivement 
continuer  et  achevei*  les  grands  travaux,  il  faut  en  chaiger 
des  hommes  qui  aient  du  temps  à  y  donner,  qui  y  apportent 
un  lèle  véritable.  J'ai  trouvé,  dans  les  personnes  qu'on  ap- 
pelle les  bénédictins  de  Solesmes,  du  temps,  de  la  science, 
du  lèle,  des  moyens  que  je  n'aurais  pas  trouvés  ailleurs, 
et  je  n'ai  pas  hésité  à  leur  confier  cette-entreprise,  dont  ils 
ont  consenti  à  se  charger  pour  la  modique  somme  de  4,000  fr . 
par  an. 

Voilà,  messieurs,  sur  ces  deux  faits  partîculicis^  des  expli- 
cations que  je  suis  bien  aise  d'avoir  données  à  la  Chambre. 
le  ne  dirai  qu'un  mot  sur  deux  autres  observations  qui  se 
sont  produites  dans  le  cours  de  la  discussion.  On  s'est  étonné 
de  l'augmentation  de  16,000  fr.  que  j'avais  eu  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre.  En  vérité,  messieurs,  supposes,  je 
vous  en  prie,  que  vous  n'ayez  jamais  su  qu'il  y  avait  dans  le 
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budget  de  l'État,  dans  le  budget  de  la  France^  des  fonds 
affectés  à  l'encouragement  des  lettres,  à  des  souscriptions 
scientifiques  et  lîttérures,  et  que  tout  à  coup  on  tous  dise 
que  ISOyOOO  fr.  sont  consacrés  à  cet  objet;  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  tous  seriez  tous  étonnés  de  la  modicité  de  la  somme. 
Prenez  de  bien  petits  États  de  TEurope,  je  ne  parle  pas  des 
États  d'Allemagne,  où  les  lettres  prospèrent  ;  prenez  la  Tos- 
cane ou  tel  autre  petit  pays  ;  vous  trouverez  souvent  des 
soDunes  bien  plus  considérables  affectées  aux  souscriptions 
scientifiques  et  littéraires,  le  n'ai  pas  d'autre  réponse  à  faire. 
150,000  fr.  par  an  dans  le  budget  de  la  France  pour  sous- 
criptionTaux  grands  ouvrages  littéraires  et  scientifiques  I  en 
vérité,  je  ne  comprends  pas  comment  on  refuserait  la  petite 
augmentation  qui  est  proposée.  (Très-bient) 

Encore  une  observation  à  laquelle  je  veux  répondre.  Un 
honorable  préopinant  a  paru  étonné  que,  parmi  les  ouvrages 
auxquels  il  avait  été  souscrit,  se  rencontrassent  quelques 
ouvrages  de  poésie  légère.  L'honorable  préopinant  peut  se 
rappeler  que  le  fond  du  budget  se  divise  en  deux  parts  : 
l'une  est  consacrée  aux  souscriptions,  l'autre  aux  encoura- 
gements personnels  à  accorder  à  des  hommes  de  lettres 
débutants  ou  âgés,  qui  ont  besoin  d'encouragements  de  ce 
genre.  Il  arrive  quelquefois  qu'au  lieu  de  donner  à  une 
femme,  à  un  écrivain,  un  encouragement  direct  et  personnd, 
sur  l'article  consacré  à  ce  genre  d'emploi ,  on  souscrit  pour 
quelques  exemplaires  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  ; 
c'est  un  moyen  de  donner  un  secours  à  l'auteur  de  l'ouvrage; 
c'est  une  forme  d'encouragement  et  pas  autre  chose. 
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Discutfsion  de  T Adresse.  —  RenouTellement  du  débat  sur  la 
question  de  l'interreiition  française  en  Espagne. 

» 
—  Chambre  des  députas.— Séance  du  11  jaoîier  1888.— 


MM.  Tbiers^  Passy,  Mauguin^  Dufaure  et  Odilon  Bar- 
rot  attaquèrent  la  politique  du  cabinet  envers  FEspagne 
et  ranimèrent  la  question  de  rintenrention  française 
sous  des  formes  plus  ou  moins  nettes  et  efficaces;  j'étais 
alors  étranger  au  cabinet,  mais  je  défendis^  en  répon- 
dant à  M.  Odilon  Barrot ,  la  politique  de  non-interven- 
tion adoptée  par  les  cabinets  précédents  auxquels  j'avais 
appartenu. 

H.  GuizoT. — ^Hessieurs,  je  remercie  rhonorable  préopi- 
nant d'avoir  ramené  la  question  à  sd  Tërité.  Hier,  rhonorable 
M.  Thiers  avait  demandé  qae  toat  le  monde  apportât  à  cette 
tribune  toute  franchise  ;  je  crois  que  jamais  question ,  jamais 
situation  n'en  ont  eu  plus  besoin.  Je  prie  seulement  la 
Chambre  de  remarquer  que^  sinon  la  franchise^  du  moins 
la  liberté  de  langage  ne  m'est  pas  aussi  facile  qu'à  mes  adver- 


118  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

saires.  le  désire  aakant  qi!e  qui  que  ce  soit  raffermissement 
de  la  mouarchie  constitutioonelle  espagnole;  je  veux  autant 
de  bien  que  qui  que  ce  soit  à  ce  gouvernement;  et  pourtant, 
une  de  mes  raisons^  de  mes  raisons  les  plus  fortes  contre 
rintervention^  c'est  Tétat  intérieur  de  l'Espagne  et  les  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  en  résultent  pour  une  intervention 
utile  et  efGcace.  Comment  se  mêlerj»  à  ce  point,  des  affaires 
d'un  pays  déchiré  par  des  factions  qui  se  renversent  et  se 
succèdent  avec  une  si  déplorable  facilité?  un  pays  sans 
armée,  sans  argent,  sans  crédit,  sans  administration,  tin 
pays  où  tout  manque,  ogù  tout  est  à  faire^  où  il  faut  tout 
apporter,  tout  créer,  même  le  gouvernement^  pour  avoir 
ensuite  à  le  soutenir?  Si  je  tirais  toutes  les  conséquences 
d'un  tel  état  de  choses,  si  j'apportais  à  cette  tribune  tous  les 
faits  qui  le  prouvent,  comme  l'honorable  général  Jacque- 
minot  vous- le  disait  tout  à  l'heure,  le  seul  fait  d'une  telle 
discussion  ferait  à  l'Espagne  un  mal  énorme. 

J'ai  donc  bien  raison  de  dire  que  nous,  qui  voulons  an 
gouvernement  de  l'Espagne  autant  de  bien  que  vous,  nous 
sommes  dans  un  grand  embarras  quand  il  faut  en  parler; 
car  nous  voulons  avant  tout  le  bien  de  la  France^  nous  pen» 
sons  à  la  France  avant  tout.  II  faut  donc  que,  si  l'intérêt  de 
l'Espagne  doit  être  sacrifié  à  celui  de  la  France,  nous  appor- 
tions des  faits  en  preuve,  et  cela  nous  coûte  beaucoup;  et 
nous  nous  imposons  beaucoup  de  ménagements  dans  le 
langage. 

Soyez-en  sûrs,  messieurs,  mes  raisons  contre  l'intervention 
sont  plus  fortes  que  je  ne  le  dirai,  et  je  ne  dirai  pas  toutes 
les  raisons  que  j*ai  ;  car,  encore  une  fois,  je  respecte  le  gou* 
vemement  de  l'Espagne,  et  je  voudrais  le  servir  et  non  pas 
lui  nuire.  (Jfouoemail.) 

Je  prie  Thonorable  préoptnant  d*être  également  convaincu 
que  j^apporte  le  même  dévouement  (j'ose  dire]  quMI  le|  sait 
bien),  le  même  dévouement  que  lui  à  la  cause  de  notre  gou- 
vernement de  Juillet.  C'est  dans  l'intérêt  de  sa  durée,  dans 
l'intérêt  de  sa  force  que  j'examine  la  question.  Si  je  croyais. 
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comme  Phonorable  prdopinant,  qu'il  îùi  dans  rintërèt 
du  gouvernement  de  luillet  de  poser  dès  aujourd'hui 
et  d'une  manière  générale,  en  principe,  que  rinterrention 
yaut  mieux  que  de  laisser  arriver  en  Espagne  tout  ce  qui 
pourra  y  arriver,  si  j'étais  convaincu  de  cela,  je  n'hésiterais 
pas  à  le  proclamer  ;  car  je  suis  convaincu  que  le  premier  in- 
térêt de  la  France,  l'intérêt  pour  lequel  la  France  devrait 
véritablement  donner  son  dernier  homme  et  son  dernier  écu^ 
c'est  la  durée  et  la  force  du  gouvernement  de  Juillet.  [Viw 
àpprobaHùti.) 

Je  n'ai  donc  à  cet  égard,  quant  au  but,  aucune  hésitation. 
C'est  parce  que  je  ne  pense  pas  que  la  question  doive  être 
posée  comme  vient  de  la  poser  l'honorable  M.  Barrot,  c'est 
parce  que  je  ne  crois  pas  que,  dans  l'intérêt  de  la  durée  et 
de  la  force  de  notre  gouvernement,  nous  devions  décider 
aujourd'hui,  par  avance  et  d'une  manière  générale,  que  Tin* 
tervention  doit  être  acceptée  à  tout  prix,  plutôt  que  de  laisser 
les  événements  suivre  leur  cours  en  Espagne,  en  y  opposant 
d'ailleurs  tous  les  autres  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
c'est  parce  que  je  ne  crois  pas  cela  que  je  repousse  l'inteiv 
vention^ 

Je  prie  encore  l'honorable  préopiùant  de  remarquer  que 
la  question  n'est  pas  nouvelle;  il  a  dit  lui-même  que,  dans 
la  politique  extérieure,  la  question  qui  nous  occupe  dépuit 
plusieurs  années,  c'est  la  question  dé  savoir  dans  quelles 
limites  et  jusqu'à  quel  point,  dans  son  propre  intétit,  la 
France  est  tenue  d'aller  soutenir  son  principe  partout  oh  ce 
principe  se  trouve  engagé  dans  une  lutte  contre  le  principe 
opposé. 

Je  dis  dans  quelles  limites;  car  Thonorable  M.  Barrot  lui- 
même  vient  de  dire  qu'il  ne  pensait  pas,  qu'il  n'avait  jamais 
eu  la  pensée  que  !a  France  fût  obligée  d'aller  soutenir  cette 
lutte  en  Pologne.  i 

Hais  remarquez  qu'après  nous  avoir  fait  pour  la  Pologne 
cette  concession,  qu'on  ne  nous  a  pas  toujours  faite  depuis 
sept  ans,  H.  Barrot  ne  l'a  pas  faite  quant  à  Tltalie  :  selon 
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lui^  nous  ayons  eu  tort  de  ne  pas  aller  soutenir  notre  prin- 
cipe en  Italie  quand  il  a  été  proclamé;  nous  avons  eu  tort 
de  souffrir  Tintervenlion  autrichienne  dans  telle  ou  telle 
partie  de  iltalie. 

Je  pense^  moi,  que  nous  n'avons  pas  eu  tort;  je  pensé  que 
la  France  n'avait  pas,  dans  le  débat  des  deux  principes  en 
Italie,  un  intérêt  tellement  pressant ,  tellement  dominant 
qu'elle  dût  courir  tous  les  risques  qu'une  pareille  lutte  pou- 
vait susciter. 

M.  Odilon  Barrot. — C*est  la  lutte  qu'il  fallait  empêcher. 

M.  CuizoT. — II  n'y  avait  pas, d'autre  moyen  d'empêcher  la 
lutte  que  la  guerre. 

M.  Odilon  Barrot. — Ce  n'était  pas  la  guerre,  c'était  l'in- 
tervention que  nous  demandions. 

M.  GuizoT.— Je  ne  crois  pas  qu'on  pût  empêcher  Tinter-; 
vention  autrement  qu'en  intervenant  soi-même;  et  l'inter- 
vention, c'est  la  guerre. 

J'insiste  sur  cette  remarque  pour  faire  bien  voir  à  la 
Chambre  que  la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  nouvelle; 
que  c'est  toujours  celle  qui  se  débat  entre  nous  depuis  plu- 
sieurs années,  que  M.  Odilon  Barrot  est  du  nombre  de  ceux 
qui  étendent  beaucoup  plus  que  mes  amis  et  moi  les  limites 
dans  lesquelles  la  France  est  obligée  d'aller  soutenir,  par  la 
guerre,  le  principe  de  son  gouvernement. 

Nous  Tavons,  nous,  soutenu  en  Belgique.  • . 

M.  OpaoN  Bareot. — ^Je  ferai  remarquer. . . 

M.  GuizoT. — Je  prie  l'honorable  M.  Barrot  de  permettre 
que  je  continue. 

M.  OnUiON  Barrot. — Je  veux  dire  seulement  que  je  n'ac- 
cepte pas  la  position  de  la  question  :  ce  n'est  pas  mon  opi- 
nion que  vous  traduisez  à  la  tribune. 

M.  GuuoT. — ^Je  dis  en  fait  que  vous  a^ez  pensé  qu'en  Italie 
la  France  a  eu  tort  de  ne  pas  aller  s'opposer  par  la  guerre, 
le  seul  moyen  qu'elle  eût,  à  l'intervention  d'une  puissance 
étrangère  contre  ce  principe.  Je  crois  que  la  France  n'a  pas 
eu  tort,  qu'elle  n'avait  pas  en  Italie  un  intérêt  assez  pressant 
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pour  engager  cette  lutte  au  profit  de  son  principe.  Je  dis 
qu'ailleurs,  en  Belgique  par  exemple,  quand  nous  avons  pu 
croire  notre  intérêt  compromis,  nous  avons  accepte  l'inter- 
vention ;  nous  l'avons  acceptée  à  tout  risque.  Voici  donc  la 
question  dans  toute  sa  rigueur  :  Avons-nous  en  Espagne  un 
intérêt  assez  pressant,  assez  dominant  pour  que  la  France 
doive,  à  tout  risque,  dire  d'une  manière  générale  et  par 
avance  :  je  ne  souffrirai  pas  que  le  principe  analogue  au  mien 
essuie  un  échec  en  Espagne.  C'est  là,  je  le  répète,  la  question 
dans  toute  sa  rigueur. 

Je  dis  à  tout  risque,  par  avance  et  d'une  manière  générale, 
car  c'est  là  ce  que  M.  Odilon  Barrot  vient  d'établir  à  cette 
tribune. 

Messieurs,  l'an  dernier  en  traitant  la  même  question,  je 
crus  devoir  terminer  par  ces  paroles,  que  je  demande  la  per- 
mission de  rappeler  : 

a  Messieurs,  ce  serait,  de  la  part  du  gouvernement,  un 
acte  de  grande  imprudence  que  de  s'engager  sur  l'avenir, 
quel  qu'il  soit  :  nous  ne  nous  engagerons  pas  plus  à  nous 
abstenir  qu'à  agir;  nous  veillerons,  envers  et  contre  tous,  aux 
intérêts  de  la  France,  o 

'  Voilà  ce  que  je  disais  l'an  dernier,  messieurs,  en  m'oppo- 
sant  à  l'intervention,  et  je  le  répète  aujourd'hui.  Je  crois  que 
jamais  le  gouvernement  ne  doit  s'engager  par  avance  et  d'une 
manière  générale,  ni  à  s'abstenir,  ni  à  agir.  J'insiste  beau- 
coup sur  ce  point,  parce  que  là,  à  mon  avis,  entre  H.  Barrot 
et  moi,  réside  toute  la  question. 

M.  Odilon  Barrot  pense  que  l'intérêt  de  la  force  et  de  la 
durée  de  notre  gouvernement  est  tellement  compromis  dans 
les  destinées  de  l'Espagne  que  la  France  doit  déclarer  par 
avance,  et  d'une  manière  générale,  qu'elle  risquera  tout  plu- 
tôt que  de  souffrirun  échec  à  son  principe  en  Espagne.  Je  ne 
le  pense  pas.  il  peut  y  avoir  tel  cas,  telle  situation,  tel  cours 
d'événements  qui  pourrait  amener  la  France  à  ne  pas  souffrir 
un  pareil  échec  à  son  principe  en  Espagne.  Je  ne  repousse 
donc  pas  d'une  manière  générale,  anticipée,  absolue,  toute 
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idée  d'intenrention  ;  mais  je  dis  qu'il  ne  ftiut  pas  non  plut 
Taccueillir  par  avance  et  d'une  manière  générale  cf  absolue. 
Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  encourager  les  espérances  d'inter- 
vention en  Espagne^  qu*il  ne  faut  pas  faire  considérer 
par  avance  la  France  comme  solidaire  de  tout  ce  qui  arrivera 
en  Espagne.  Je  dis  que  c'est  là  une  mauvaise  politique,  une 
politique  qui  compromet  la  France  plus  que,  dans  son  intérêt^ 
elle  n'est  obligée  de  se  compromettre,  et  je  demande  la  per- 
mission de  l'établir  en  peu  de  mots. 

Je  rappellerai  ce  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Cbambre 
dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Supposez  un  moment  l'intervention  obligatoire,  obligatoire 
d'une  manière  générale,  comme  vient  de  le  demander 
l'honorable  préopinant,  et  toyec  les  conséquences.  D'abord 
voilà  notre  gouvernement  solidaire,  engagé  irrévocablement 
dans  les  destinées  du  gouvernement  espagnol  ;  le  voilà  obligé 
de  soutenir  deux  révolutions  au  lieu  d'une,  de  fonder  deux 
gouvernements  au  lieu  d'un. 

Messieurs,  je  n'accepterais  tine  pareille  nécessité  qu^à  la 
dernière  extrémité.  Je  ne  sais  si  vous  en  êtes  frappés  comme 
moi;  mais  je  trouve,  depuis  sept  ans,  que  c'est  déjà  une 
œuvre  asset  difflcile,  assez  laborieuse,-  de  fonder  un  gouver- 
nement dans  notre  propre  pays,  dans  un  pays  préparé  comme 
l'a  été  la  France,  pour  hésiter  beaucoup  à  accepter  une  se- 
conde mission  pareille  dans  un  pays  comme  l'Espagne^  que 
rien  n'a  préparé,  comme  la  France,  à  un  pareil  gouver«> 
nement. 

Messieurs,  ne  vous  pressez  pas  d'accepter  une  pareille 
mission;  la  sûreté  même,  la  force  de  notre  propre  gouverne- 
ment auraient  beaucoup  à  en  9ouffrir.  Je  n'ai,  je  l'avoue» 
aucune  inquiétude  sur  la  durée  et  la  sûreté  du  gouverne* 
ment  de  Juillet  en  France,  tant  qu'il  renfermera  ses  destinées 
dans  notre  territoire.  Je  suis  tranquille  sur  son  compte;  il 
pourrait  courir  des  dangers,  il  les  surmonterait  tous.  Mais  si 
vous  allez  l'associer  aux  destinées  de  toutes  les  révolutions 
qui  l'entourent,  lui  faire  épouser  leur  cause  comme  h  sienne, 
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lui  imposer  Pobligation  de  les  faire  trioinpher  toutes,  ah! 
alors,  je  n*ai  plus  la  même  sécurité,  la  même  confiance.  <?est 
donc  au  gouvernement  de  Juillet,  dans  Tintérêt  de  sa  force  et 
de  sa  duréc^  que  je  demande  qu*il  ne  joigne  sa  cause  à  d'autres 
causes  que  là  où  cela  lui  seraindispensablement  nécessaire;  il 
faut  que  partout  ailleurs  il  maintienne  soigneusement  la  su- 
périorité de  notre  révolution  sur  toutes  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  ou  qui  pourraient  éclater^  la  supériorité  de  nos  droits^ 
de  notre  position.  Nous  n'avons  pas  eu  un  reproche  sérieux 
à  nous  faire.  Nous  n'avons  pas  eu  un  tort,  quand  nous  avons 
été  amenés  à  accomplir  cette  grande  révolution.  Dès  le  len- 
demain de  la  révoluti'on,  nous  nous  sommes  dévoués  à  la 
cause  de  Tordre  :  nous  Tarons  rétabli  avec  des  efforts 
inouïs;  nous  n'avons  pas  été  promenés  de  faction  cnfaction, 
.d'insurrection  en  insurrection  ;  nous  n^avons  pas  eu  le  triom- 
phe d'une  émeute  de  la  Granja;  nous  n'avons  pas  eu  une 
guerre  civile  permanente;  nous  n'avons  rien  eu  de  ce 
qui  peut  rendre  une  cause  suspecte  et  douteuse.  La  nAtre  est 
parfaitement  bonne.  Notre  histoire  depuis  sept  ans  est  la 
meilleure  preuve  de  sa  légitimité.  Je  vous  conjure  donc  de 
ne  pas  assimiler  toutes  les  causes  à  notre  cause,  de  ne  pas 
prodiguer  nos  forces  à- surmonter  des  diflicultés  ififiniment 
plus  grandes  que  celles  que  nous  avons  renconlrées  chez 
nous,  quand  nous  savons  tout  ce  qu'il  en  coûte  de  peines  et 
d'efforts  pour  surmonter  celles-ci.  Sachez,  messieurs,  vous 
limiter  quant  à  la  politique  extérieure  comme  vous  avez  su 
vous  calmer  pour  la  politique  intérieure.  C*est  par  là  que 
nous  avons  triomphé  ;  c'est  par  là  que  nous  triompherons 
toujours.  Ne  compromettez  pas  notre  pays  pour  des  causes 
qui  ne  valent  pas  la  nôtre.  [Très-bienf  très-bien!) 

Je  ne  vous  parle  pas  de  tout  ce  qu'on  vous  a  dit  tout  à 
l'heure  sur  les  inconvénients  matériels  qui  résulteraient,  pour 
notre  état  intérieur,  des  chances  d*une  intervention  en  Es* 
pagne.  Je  vous  prierai  de  relire  votre  propre  adresse^  et  de 
voir  au  milieu  de  quelles  circonstances  vous  provoquez  une 
politique  pareille.  Vous  demandez,  dans  votre  adresse,  la 
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consolidation  de  notre  établissement  en  Afrique^  voos  de- 
mandez la  conversion  des  rentes;  yous  demandez  un  grand 
ensemble  de  travaux  publics  ;  vous  demandez  des  écono- 
mies :  et  c'est  dans  celte  même  adresse  que  vous  iriez  pous- 
ser à  l'intervention  en  Espagne  I  {Bruits  et  mouvemenis 
divers.)  Mais,  messieurs,  cela  est  contradictoire  ;  si  vous 
croyez  que  votre  dignité  exige  qu'on  pousse  à  l'intervention 
en  Espagne,  renoncez  à  toutes  ces  prospérités^  à  toutes  ces 
économies,  à  tous  ces  biens  intérieurs  dont  vous  parlez  dans 
votre  adresse,  car  vous  serez  engagés  dans  une  aflaire  qui 
de  longtemps  ne  vous  permettra  de  nourrir  de  pareilles 
pensées. 

Je  passe  au  dehors,  et  je  poursuis  toujours  les  consé- 
quences de  l'intervention  reconnue  obligatoire  d'une  manière 
générale. 

M.  le*  président  du  conseil  vous  disait,  hier  et  aujourd'hui^ 
avec  vérité,  que  le  plus  grand  intérêt  de  la  France,  c'était 
d'avoir  les  mains  libres  vis-à-vis  de  toute  l'Europe,  que  c'é* 
tait  là  le  gage  le  plus  infaillible  de  sa  sûreté.  Je  pense  comme 
lui.  Vous  voulez  la  paix;  mais  vous  la  voulez  sûre  et  digne. 
Eh  bien,  j'accorde  que,  même  si  vous  allez  en  Espagne, 
la  paix  ne  sera  pas  troublée;  j'admets  que  l'Europe  ne  ne  re« 
muera  pas,  qu'elle  vous  laissera  faire.  Cependant,  vous 
n'aurez  pas  la  [rfeine  liberté  de  vos  mouvements,  la  pleine 
disposition  de  vos  forces,  comme  vous  l'avez  aujourd'hui.  On 
ne  vous  fera  pas  la  guerre;  mais  il  s'élèvera  des  questions, 
il  y  aura  des  affaires,  il  y  en  a  toujours  en  Europe,  il  en  nait 
à  chaque  instant.  Ces  jours  derniers,  vous  <avez  couru  le 
risque  d'en  avoir  une  en  Belgique.  S'il  survenait  en  Italie 
quelque  événement  analogue  à  celui  qui  a  provoqué  l'occu- 
pation d' Aucune,  seriez-vous  libres  de  tenter  une  pareille 
expédition  avec  une  intervention  en  Espagne,  avec  vos  forces 
et  vos  destinées  compromises  au  delà  des  Pyrénées  ? 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer,  car  je  connaissais  la  fermeté  de 
son  jugement,  que  si  l'illustre  Casimir  Périer  avait  vu  la 
France  engagée  dans  une  intervention  en  Espagne,  il  n'au« 
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rait  pas  fait  flotter  le  drapeau  français  sur  les  murs  d' An- 
cône, 

Il  aurait  parfaitement  compris  qu'il  ne  faut  pas  se  mettre 
sur  les  bras  une  multitude  d'affaires  à  la  fois. 

Eh  bien ,  voilà  ce  qui  vous  arrivera  :  vous  ne  serez  plus 
en  état  de  faire  face  à  toutes  les  affaires  qui  surviendront,  et 
qui  toucheront  à  la  dignité  de  la  France.  Vous  êtes  fiers,  vous 
êtes  susceptibles;  vous  avez  raison,  restez  fiers,  restez  suscep- 
tibles^ mais  gardez  les  moyens  de  l'être,  gardez-les  tous, 
gardez-les  soigneusement,  [Au  centre  :  Très-bien!) 

Vous  dites  tous  les  joui*s  qu'on  ne  vous  aime  pas  en  Eu- 
rope, que  vous  êtes  suspects,  que  vous  êtes  redoutés.  Je 
raccorde,  bien  que  je  pense  mieux  que  vous  de  la  sagesse 
de  l'Europe.  Je  crois  qu'elle  comprend  à  quel  point  il 
est  de  son  intérêt  que  l'ordre  établi  en  France  se  main- 
tienne et^  se  consolide.  Je  crois  que  TGurope,  comme  nous- 
mêmes,  en  a  infiniment  appris  dans  les  quarante  années 
qui  viennent  de  s*écouler  ;  que  de  même  que  nous  avons 
été  sages  de  4830  à  1838,  l'Europe  a  été  sage,  et  qu'elle  le 
serait  encore.  Mais,  enfin,  elle  ne  nous  aime  pas,  dites-vous; 
elle  nous  soupçonne,  elle  nous  surveille.  Eb  bien ,  quand 
une  fois  vous  serez  engagés» dans  une  affaire  difQcile  et 
longue,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'Europe  se  passera 
ses  fantaisies  en  fait  de  désagréments  h  nous  donner.  {Rires 
approbatifs  au  centre.) 

Elle  se  permettra  des  procédés  qui  vous  blesseront,  qui 
vous  offenseront;  vous  aurez  raison  de  vous  plaindre,  vous 
aurez  raison  de  vous  offenser;  mais  vous  n'aurez  plus  celte 
attitude  tranquille,  parfaitement  libre,  parfaitement  dispo- 
nible que  vous  avez  aujourd'hui,  et  qui  fait  une  grande  partie 
de  votre  force  et  du  respect  qu'on  nous  porte.  (Très- 
bien!) 

Maintenant,  messieurs,  que  serait-ce  si,  au  lieu  d'une 
intervention  passagère,  momentanée,  en  Espagne,  l'affaire 
dans  laquelle  vous  semblez  disposés  à  vous  engager  allait  de- 
venir une  longue  occupation,  s'il  y  avait  nécessité  pour  vous. 
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daoa  notre  iotëi^t,  dans  rintdrèt  français,  et  pour  ne  pas 
laisser  recommencer  en  Espagne  ce  que  tous  y  auriez  fait 
finir,  d'y  rester  longtemps.  Pensez  à  la  prolongation  de  cette 
situalfon  et  aux  embarras  qu*elle  pourrait  amener! 

Messieurs,  Thypothëse  que  je  présente,  c'est  l'opinion  de 
beaucoup  d'hommes  trës-éclairés^  qui  ont  beaucoup  réfléchi 
sur  la  question  espagnole,  et  ont  été  à  portée  de  la  juger. 

Je  suis  obligé  de  revenir  sur  des  faits  qui  ont  été  déjà  mis^ 
Tannée  dernière,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  je  lui  de- 
mande la  permission  de  les  lui  rappeler^  puisque  la  question 
revient  tout  entière. 

Voici  ^  que  pensait  sur  la  question  de  l'intervention  en 
Espagne  notre  dernier  ambassadeur,  M.  de  Ray oe va],  quand 
il  y  résidait,  et  quand  son  opinion  était  plutôt  favorable  que 
contraire  à  riutervention. 

Voici,  dis-je,  ce  qu'il  pensait  sur  les  conséquences  de  l'in- 
tervention quant  à  la  France  :  «  Les  passions  que  la  lutte 
des  partis  et  les  effets  de  la  guerre  civile  ont  excitées  ne  pou- 
vant être  calmées  en  un  instant,  il  parait  nécessaire  que 
l'armée  française,  pour  consolider  son  ouvrage,  occu|)e, 
pendant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  le  pays 
qu'elle  aura  pacifié.  Le  feu  se  rallumerait  indubitablement 
ou  dans  les  provinces  du  nord  ou  sur  quelque  autre  point  de 
l'Espagne.  Il  faut  convenir  d'avance  du  temps  que  durera 
l'occupation,  et  de  plus  stipuler,  d'une  manière  bien  positive, 
que  les  troupes  françaises  ne  quitteront  le  territoire  espagnol, 
même  après  l'expiration  de  ce  terme,  que  par  suite  xi'une 
délibération  prise  en  commun  par  les  deux  gouvernements, 
et  non  sur  la  simple  demande  du  gouvernement  espagnol. 
Il  est  résulté  beaucoup  d'embarras  pour  nous,  et  un  grand 
mal  pour  l'Espagne,  de  la  faculté  laissée,  en  1823,  au  roi 
Ferdinand  de  faire  cesser  à  son  gré  l'occupation  de  son 
pays  par  nos  troupes;  il  ne  faut  pas  que  la  môme  faute  se 
renouvelle.  » 

Je  supprime  quelques  phrases  inutiles  qui  ne  sont  que  le 
développement  de  ces  idées,  et  je  continue  :  a  Ceci  me  con- 
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duit  naturellement  à  parler  de  la  conduite  que  nous  devons 
tenir  à  Tëgard  du  gouvernement  espagnol.  Il  ne  peut  évi- 
demmenty  du  moins  jusqu'à  la  rnsgorité  de  la  reine,  sur*» 
monter  les  dîflicuUés  inhérentes  à  sa  nature  et  à  sa  situation^ 
qu'en  s'appuyant  sur  nous.  Notre  coopération  aclive  ne  doit 
pas  être  un  fait  isolé,  mais  le  premier  pas  que  nous  ferons 
dans  un  système  nouveau  ;  tout  en  traitant  TEspagne  en  pays 
indépendant,  il  est  de  toute  nécessité  delà  tenir  pendant 
plusieurs  années  sous  notre  tutelle.  C'est  ainsi  seulement 
qu'elle  pourra  entreprendre  la  réforme  de  ses  lois  et  de  ses 
mœurs,  calmer  les  passions  qui  fermentent  dans  son  sein,  et 
se  préparer  un  avenir  plus  tranquille.  » 

Messieurs,  est-ce  la  tâche  que  vous  voulez  entreprendre? 
(M.  Thibrs  :  Non!  non!)  Ten  suis  convaincu;  je  suis  con- 
vaincu que,  la  question  ainsi  posée,  personne  n'en  veut. 
Mais  je  rappelle  ces  faits  pour  montrer  que  des  hommes 
pleins  de  sens,  pleins  de  lumières,  habitant  l'Espagne,  favo- 
rables à  l'intervention ,  ont  regarde  cette  occupation  prolon- 
gée, cette  tutelle  prolongée,  comme  la  conséquence  nécessaire 
de  l'inlervenlion,  et  qu'il  y  a  au  moins  là  une  chance  bien 
grave  sur  laquelle  j'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Hessieursi  encore  une  fois,  si  l'intervention  était  obliga- 
toire, si  elle  était  indispensable  à  la  sécurité  et  I  l'avenir  de 
notre  gouvernement,  si  nous  étions  liés  par  le  traité,  je 
n'aurais  rien  à  dire  |  j^accepterais  toutes  ses  conséquences, 
quelles  qu'elles  soient  ;  mais  je  crois  avoir  bien  démontré 
que  la  durée  et  la  sécurité  de  notre  gouvernement  ne  sont 
pas  liés  à  co  qui  se  passe  au  delà  des  Pyrénées, 

Sans  doute,  il  y  a  là  quelque  chose  de  grave  pour  nous, 
et  beaucoup  à  faire  pour  prévenir  le  danger;  nous  avons 
déjà  beaucoup  fait,  nous  avons  fait  autre  chose  que  des 
vœux,  et  M.  le  président  du  conseil  du  22  février  se  rap* 
pelle  parfaitement  le  langage  qu'il  tenait  au  mois  de  juin 
4836,  quand  il  parlait  de*  ce  que  nous  avions  fût.  Je  de« 
mande  la  permission  de  le  remettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  parce  qu'il  est  important  d'établir  que  nous  avons 
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offert  autre  chose  que  des  sympathies,  que  nous  formons 
autre  chose  que  des  vœux,  et  que  les  reproches  qu'on  nous 
adresse  ne  sont  nullement  fondés. 

Voici  les  paroles  que  prononçait  Thonorable  M.  Thiers  le 
2  juin  i836y  en  répondant,  je  crois,  à  M.  Hauguin  : 

«  On  a  dit  :  Vous  avez  fait  un  acte  énergique^  c'est  celui 
de  reconnaître  la  reine  ;  mais  vous  vous  êtes  arrêtés  là^  et 
depuis  vous  n'avcs  rien  fait.  Je  répondrai  :  Si,  nous  avons 
beaucoup  fait.  Nous  avons  d'abord  donnéàrEspagneTappai 
moral  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  c'était  beaucoup  ; 
et  si  vous  connaissiei  aussi  bien  que  nous,  ce  qui  est  difficile, 
le  mouvement  général  des  choses  en  Europe ,  vous  saurici 
que  c'était  beaucoup  que  l'appui  moral  de  la  France  et  de 
TAngleterre. 

«  Mais  les  Anglais  ont  donné  un  corps  auxiliaire.  La 
France  a  donné  également  un  corps  auxiliaire,  non  pas  ob- 
scurément, mais  ostensiblement.  Enfin,  nous  avons  établi  le 
long  des  Pyrénées  un  blocus  rigoureux,  qui  sans  doute  n'a 
pas  empêché  la  contrebande  de  se  faire,  mais  qui  a  empêché 
les  grandes  expéditions  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  faire 
passer  par  la  frontière  française.  » 

Enfin,  après  avoir  signé  le  traité  de  la  quadruple  alliance, 
après  avoir  donné  à  l'Espagne  l'appui  moral,  le  blocus,  la 
légion  étrangère,  que  restait-il  à  lui  donner  ?  Vous  prononcez 
tous  le  mot,  messieurs  :  il  restait  à  lui  donner  une  armée 
française.  Eh  bien,  c'est  là  une  question  immense;  c'est  à 
cette  question  seule  que  le  gouvernement  s'est  arrêté.  Et  s'il 
ne  s'y  était  pas  arrêté,  il  serait  en  ce  moment  accusé  devant 
TOUS  de  la  hardiesse  avec  laquelle  il  l'aurait  résolue.  11  ne  l'a 
pas  résolue,  et  dans  une  aussi  grande  affaire,  si  jamais  il  est 
amené  à  s'en  occuper,  ce  que  rien  n*annonce  aujourd'hui,  il 
ne  ferait  que  ce  que  lui  conseilleraient  la  dignité  et  l'intérêt 
de  la  France,  l'intérêt  de  TEurope,  et  j'ajouterai  le  vœu  bien 
eonnu,  bien  constaté  du  pays. 

De  l'aveu  de  M.  Thiers  lui-même,  messieurs,  nous  avons 
donc  beaucoup  fait,  nous  avons  fait  ce  qui,  j'en  sais  coo* 
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vaincu,  a  puissamment  aidé  jusqu'ici  le  gouvernement  de  k 
reine  à  s'établir.  On  nous  dit  tous  les  jours  que  la  contre- 
révolution  est  imminente,  que  don  Carlos  est  sur  le  point 
d'entrer  à  Madrid.  11  y  a  trois  ans  qu'on  nous  dit  cela;  il  y 
a  trois  ans  que,  deux  ou  trois  fois  chaque  année,  don  Carlos 
le  lente  ;  et  cependant  il  n'a  pas  réussi,  grâce  h  l'appui  mo- 
ral de  la  France  et  de  l'Angleterre,  grâce  aux  secours  que  la 
France  a  donnés,  grâce  aux  efforts  des  puissances  signataires 
du  traité.  On  s'étonne  de  la  durée  de  cette  lutte.  Mais  il  y 
a  eu  des  luttes  tout  aussi  douloureuses,  plus  douloureuses 
même,  et  qui  ont  duré  bien  plus  longtemps,  qui  ont  duré 
dix,  quinze,  vingt  ans,  plus  encore.  Pendant  la  lutte  des 
Pays-Bas  contre  l'Espagne,  il  y  avait  une  puissance  qui  avait, 
avec  les  Pays-Bas,  des  intérêts  analogues,  une  grande  sympa- 
thie de  principes  et  de  croyances,  c'était  l'Angleterre.  La  reine 
Elisabeth  a  souvent  donné  aux  Pays-Bas  un  appui  indirect, 
un  appui  moral  ;  elle  leur  a  souvent  fourni  de  l'argent,  des 
secours  divers  ;  mais,  pour  les  faire  triompher,  elle  ne  s'est 
pas  crue  obligée  de  s'engager  dans  une  guerre  sérieuse  et 
longue  avec  TEspagne,  et  d'aller  intervenir  dans  les  Pays^ 
Bas  avec  une  armée  anglaise. 

Vous  êtes  dans  une  situation  analogue  :  vous  avez  fait 
beaucoup  pour  l'Espagne^  vous  pouvez  faire  encore  beau- 
coup ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  France 
d'aller  mettre  sa  cause  tout  entière  dans  la  cause  de  l'Es- 
pagne. Or,  ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  c'est  là  ce  que 
le  paragraphe  de  l'adresse  vous  demande  de  faire.  M.  Odilon 
Barrot  Ta  interprété  avec  beaucoup  de  jugement  et  de  vérité; 
il  vous  a  dit  qu'il  y  voyait  l'engagement  pris  par  la  France^ 
d'avance,  d'une  manière  générale,  de  tout  risquer  plutAt 
que  de  souffrir  le  cours  des  événements  en  Espagne. 

M.  ODïLon  Barrot. — ^La  contre-révolution. 

M.  GuizoT. — Je  n'hésite  pas  plus  que  vous  à  me  servir  des 
mots  propres.  Vous  avez  souvent,  depuis  quelque  temps^ 
manifesté  dans  cette  Chambre  l'intention  d'adoucir  le  lan^ 
gage,  d'éviter  tout  ce  qui  pouvait  entretenir  la  division  des 
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partis  et  les  sentimenlt  violents;  c'est  par  aMentiment  k 
cet  honorable  dësir  que  j'atténuais  cette  façon  de  procéder 
et  que  je  retenais  mon  langage.  Je  ne  crains  pas  d'ailleurs 
de  me  serrir  des  mots  propres. 

Eh  irien ,  messieurs^  d'après  le  sens  (ràs-rëel  qu'y  a  attaché 
l'honorable  M.  Odilon  Barrot^  ce  qiie  veut  dire  le  paragraphe 
de  Tadresse,  c'est  que  voue  prenec  dès  aujourd'hui,  d'une 
fiifon  anticipée,  générale,  dans  toutes  les  circonstances,  l'en- 
gagement de  tout  risquer  pour  empêcher  en  Espagne  la 
eenire-rérolution.  Le  jour  où  vous  prendrez  cet  engagement, 
vous  faites  la  chose  même,  autant  du  moins  qu'il  est  en 
^ous,  eàr  la  France  tient  ses  engagements.  Si  une  fois  les 
Chambres  et  le  gouvernement  du  roi  avaient  pris  un  enga- 
gement pareil,  ils  le  tiendraient.  Eh  bien,  ce  que  nous  vous 
demandons,  nous,  c'est  de  ne  pas  le  prendre,  c'est  de  vous 
féserrer  la  liberté  de  votre  jugement  et  de  votre  action. 
L'ameodament  de  M.  Hébert  ne  tous  impose  pas ,  d'une 
iBàaîère  aatîcipëe  et  générale,  l'obligation  de  ne  jamais  ia^ 
tervenir  en  Espagne  ;  il  déclare  seulement  que  l'intMrentHiii 
n'est  pâint  contenue  dans  les  traités,  que  tous  n'êtes  pas  liés 
par  le  traité  de  la  quadruple  alliance  à  tout  risquer  po«r 
éiilpècher  la  contre^révolution  en  Espagne;  il  vous  laisse  la 
liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  &ire,  chaque  jour,  dans  chaque 
«insonstance  particulière ,  selon  votre  situation ,  aelon  k 
«toation  de  l'Espagne.  Et  vous  venei  de  proclaoaer  vous» 
mêmes  qu'il  est  des  situations  qui  peuvent  amener  des 
conduites  différentes.  L'honorable  M.  Odilon  Barrot  disait 
tout  à  l'heure^  à  cette  tribune,  que  Tannée  dernière,  aft 
jument  où  une  iosurrectioa  militaire  venait  de  triompher  à 
Hadnd,  il  pouvait  y  aToir  des  raisons  d'hésiter,  qu'il  était 
beaucoup  plus  difficile  d'intervenir  alors  qu'aujourd'hui.  Eh 
bien ,  est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  que,  soit  an  France,  soit 
m  Espagne,  il  survienne  encore  des  circonstances  qui  ren- 
dent l'intervention  impossible?  Et  tous  iriex  vous  engager 
par  avance  et  d'une  manière  générale,  comme  le  paragraphe 
éà  Tfltfia  advesse  vous  le  oonseilie? 
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Non^  VOUS  ne  le  ferez  pas.  Le  gouverne  Aient  ne  vous  le 
propose  pas.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  l'adresse 
lui  demande  deux  choses  singulières  :  on  lui  demande  d'aller 
plus  loin  que  ne  le  propose  le  gouvernement^  de  prendre 
Piniiiative  dans  une  matière  diplomatique  et  militaire  ;  on 
lui  demande  formellement  de  pousser  à  l'intervention,  et  en 
même  temps  on  lui  fait  abdiquer  en  quelque  sorte  son  droit 
d'examen  ;  on  lui  fait  dire  qu'elle  se  confie  aux  mesures  que 
le.  gouvernement  croira  devoir  prendre.  En  sorte  que  la 
Chambre  va  au  delà  des  convenances  en  prenant  l'initiative, 
et  qu'elle  renonce  en  quelque  sorte  à  son  droit  d'examen^ 
dans  Kavenir^  sur  la  conduite  que  pourrait  tenir  le  cabinet* 

Il  y  anrajt  là,  je  crois,  de  la  part  de  la  Chambre^  une 
deuble  et  extrême  imprudence. 

Et  ne  croyez  pas  que  la  question  soit  éloignée,  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'un  intérêt  lointain.  A  l'heure  qu'il  est,  on 
provoque  à  Madrid  la  demande  de  l'intervention  ;  à  l'heure 
qu'il  est,  si  le  paragraphe  était  adopté  après  cette  discussion, 
toi  qu'il  est  proposé,  tenez  pour  certain  que  Tintervention 
8enHt4eipandée>  et  que  vous  auriez  résolu  la  question  par 
▼otre  vote,  autant  du  moins  qu'il  est  en  vous. 

Ne  vous  y  trompez  donc  pas;  vous  décidez  la  question  dans 
ce  moment.  Je  n'ai  qu^à  ouvrir  le  discours  de  H.  Hartinez  de 
la  Rosa  ;  il  dît  lui-même  qu'il  aurait  demandé  l'intervention 
à  une  certaine  époque,  s'il  n'avait  pas  cru  qu'elle  serait 
refusée,  }m  jour  où,  en  Espagne,  on  croira  que  vous  l'accor- 
derez, on  la  demandera  à  l'instant  même. 

Vous  allez  donc  décider  la  question,  dans  la  limite  de 
votre  pouvoir.  Je  conjure  la  Chambre  d'y  bien  penser.  De  la 
politique  de  non-intervention,  on  peut  toujours  en  revenir  ; 
on  est  toujours  à  temps  de  prendre  le  parti  de  l'intervention. 
Mais  la  politique  de  Tintervention,  une  fois  qu'on  y  est  en- 
gagé, on  n'en  revient  pas ,  c'est  une  décision  définitive,  c'est 
ime  politique  irrévocable  :  que  la  Chambre  y  pense.  (Vive 
adhésion  au  centre.) 


LXXXVII 


Sur  la  pension  à  accorder  à  madame  la  comtesse  de  Damré* 
mont,  veuve  du  général  comte  de  Damrémont ,  tué  devant 
Constantine. 


—  Chambre  des  députes.  —Séance  du  5  férrier  1838.  — 

Le  Gouyernement  avait  proposé  qu'une  pensicm  de 
iO^OOO  francs  fût  accordée  à  la  comtesse  de  Damrémont, 
conmie  récompense  nationale  pour  les  services  et  la 
mort  glorieuse  de  son  mari.  La  commission  demanda, 
par  amendement^  que  le  taux  de  la  pension  fût  réduit 
à  6,000  francs.  Je  soutins  la  proposition  du  GouTeme- 
ment.  L'amendement  de  la  commission  fut  adopté. 

M.  GuizoT.— Je  reg^rette  le  débat  qui  s'élèTe  en  ce  mo- 
ment; je  le  regrette  parce  que  je  suis  convaincu  que  nous 
avons  tous  le  même  sentiment,  la  même  intention  ;  nous 
honorons  tous  au  fond  de  notre  cœur,  nous  voulons  tous 
honorer  publiquement  par  nos  votes  les  mérites,  les  services 
qui  ont  motivé  le  projet  de  loi  que  vous  discutez.  Je  n'en 
voudrais  d'autre  garant  que  Thonorable  rapporteur  de  votre 
commission  lui-même.  Les  mérites  auxquels  se  réfère  ce 
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projet  de  loi  sont  de  même  nature  que  les  siens;  les  services 
qui  ont  amené  le  projet  de  loi ,  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  en  a  rendu  d'analogues  ;  les  hommages 
que  nous  voulons  rendre  à  ces  services ,  il  marche  dans  le 
chemin  qui  y  conduit.  Il  est  donc  impossible  que  le  senti- 
ment qui  nous  anime  ne  soit  pas  le  même  que  celui  qui 
animait  la  commission  et  son  honorable  rapporteur. 

Cependant  je  repousse  les  amendements  de  la  commission, 
et  j'ai  besoin  de  dire  pourquoi. 

Nous  nous  plaignons  sans  cesse  ^  messieurs,  de  l'empire 
de  r^oîsme,  de  la  mollesse  des  caractères  et  des  mœurs,  de 
cette  disposition  qui  porte  tant  de  gens  à  écouter  des  calculs 
d'intérêt  personnel ,  à  rechercher  les  agréments  et  les  com- 
modités de  la  vie  plutôt  que  d'accepter  les  efforts,  les  sacri- 
fices que  les  devoirs  et  les  sentiments  élevés  commandent  et 
inspirent.  Nous  déplorons  entre  autres  l'affiûblissement  qui 
résulte  de  là  pour  l'esprit  militaire,  esprit  à  la  fois  régulier 
et  ardent,  qui  a  besoin  d'enthousiasme  autant  que  de  sou- 
mission, qui  condamne  à  une  vie  dure,  quelquefois  gros- 
sière, et  qui  veut  cependant  des  sentiments  élevés  et  délicats. 
Cette  alliance  est  difficile,  messieurs,  et  pourtant  nous  la 
voulons,  nous  en  sentons  le  besoin.  Nous  sentons  le  besoin 
de  fortifier,  d'encourager,  dans  les  esprits  raisonnables,  les 
sentiments  généreux,  dans  les  cœurs  généreux,  les  idées 
raisonnables;  nous  sentons  le  besoin  d'encourager  cette 
alliance  du  bon  sens  et  d'une  moralité  élevée,  ces  deux 
gloires  de  l'humanité^  ces  deux  pivots  de  la  société. 

Eh  bien ,  messieurs,  voici  un  officier  général,  un  gouver- 
neur général  d'une  grande  province,  un  général  en  chef  qui 
s'était  précisément  distingué  dans  le  cours  de  sa  carrière 
par  la  modération  de  son  caractère  et  la  sagesse  de  ses  idées, 
par  le  bon  sens,  cette  raison  pratique  qui  s'allie  si  bien  aux 
vertus  militaires  ;  par  là  surtout  il  avait  mérité  que  le  pou- 
voir civil  lui  fût  confié  avec  le  commandement  militaire.  Mis 
à  l'épreuve,  le  général  Damrémont  a  donné,  en  même  temps, 
l'exemple  du  courage  et  du  dévouement;  il  a  donné  sa 


134         HISTOIRE  PARLE M£NXAIfl£  OK  FRANCS. 

TÎe  pour  son  pays.  Et  il  ne  l'a  pas  donnée  seul;  à  côté  de  lui 
est  tombé  ^n  chef  d^ëtat-major^  son  ami,  un  officier  général 
très-distingué  aussi  qui  l-avait  accompagné  en  Afrique,  par 
amitié,  par  zèle,  pour  l'honneur  et  le  service  de  son  pays, 
malgré  les  supplications  de  sa  vieille  mère.  Le  général 
Damrémont  et  le  général  Perregaux  sont  morts  des  mëioet 
coups,  pour  la  même  cause.  Eh  bien,  pour  de  tels  services, 
rendus  dans  une  telle  circonslance,  que  vous  demande  le 
gouvernement?  Vient-il  vous  demander  un  capital  immense, 
une  dotation  perpétuelle?  Vient-il  vous  demander  d'enrichir 
et  de  fonder  à  jamais  une  famille?  Non,  messieurs,  Qon|  on 
vous  demande  une  modique  pension  de  10,000  fr.  réversible 
sur  la  téie  de  deux  enfants.  Et  la  commission  vous  propose 
de  réduire  le  taux  de  cette  pension,  de  supprimer  la  reversi^ 
.bilité  sur  les  enfants,  de  leur  retirer  la  pension  au  moment 
où  ils  atteindront  leur  majorité,  c'est-à-dire  au  moment  o& 
ils  pourront  en  comprendre  Thonneur  et  en  sentir  la  recon» 
naissance!  Messieurs,  reportez- vous,  je  vous  prie,  à  une 
autre  époque,  sous  d'autres  gouverjiemenls.  Qu'eût  bit 
l'Empereur  en  de  telles  circonstances?  Les  honneurs,  les 
dotations  auraient  plu  sur  la  tête  de  la  veuve  et  des  enfants 
du  général  Danrémont.  Que  fût-il  arrivé  dans  un  autre  paysT 
S>,  par  exemple  y  le  gouverneur  général  des  Grandes-Indes 
eût  été  tué  en  enlevant  la  capitale  de  Tipoo-Saîb,  qu'eût  fait 
le  parlement  anglais? 

Messieurs,  la.résolution  que  vous  propose  la  conunissîon 
n'est  pas  digne  de  la  France;  elle  n'est  pas  digne  de  k 
Chambre,  elle  n'est  pas  digne  de  la  commission,  elle  n'est 
pas  digne  de  son  honorable  rapporteur, 

M.  LE  GiifiRAL  Jàgoubmikot. — Jo  demande  la  parole. 

M.  GcizoT. — Vous  voulez  encouragei*  les  vertus  publiques, 
vous  voulez  encourager  les  sentiments  généreux,  vous  voulei 
lutter  contre  les  suggestions  et  les  calculs  de  l'intérêt  per- 
sonnel ;  soyez  généreux  vous-mêmes,  donnes  l'exemple  de 
ces  élans  vrais  qui  portent  à  la  reconnaissance  les  grandes 
assemblées  et  les  nations  tout  entières;  ne  vous  enfonsaipas 
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dans  des  calculs  domestiques^  quand  il  s'agit  de  donner  une 
marque  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  nalionale  :  le 
taux  de  la  pension  m'importe  peu  ;  ce  qui  m'importe^  c'est 
le  mouvement  d'âme  qui  la  fait  accorder.  Suivez  ce  mouve- 
ment^ et  vous  inspirerez  vraiment  les  sentiments  que  vous 
voulez  honorer;  vous  encouragerez  les  bons  services  en  même 
temps  que  les  sentiments  généreux.  Cela  est  moral,  mes- 
sieurs, et  utile  pour  la  France;  cela  est  honorable  pour  ceux 
qui  donnent  et  pour  ceux  qui  reçoivent.  En  agissant  ainsi, 
vous  ne  ferez  que  justice,  mais  une  justice  profitable  au 
pays.  Je  vote  pour  la  proposition  du  gouvei-nement  et  contre 
les  amendements  de  la  commission.  (Aux  voixl  aux  voix/) 


LXXXVIII 


Sur  la  proposition  de  M.  Passy,  pour  l'abolition  de  TeaclaTage. 
—  Chambre  des  dépotés.— Séance  da  15  féyrier  18S8.  — 

M.  Passy  avait  fait^  le  40  février,  une  proposition 
pour  Tabolition  graduelle  de  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies françaises.  Il  la  développa  le  i  5  février,  et  j'appuyai 
sa  proposition  qui  fut  prise  en  considération  par  la 
Chambre. 

M.  GirizoT. — Messieurs,  je  n'ai  pas  pour  la  question  d'op- 
portunité autant  de  mépris  que  l'un  des  honorables  prëopi* 
nants.  le  crois  qu'en  pareille  matière  elle  a  une  grande 
importance,  et  si  je  pensais  que  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Passy  dût  entraîner  une  mise  à  exécution  immédiate  ou 
seulement  prochaine,  j'aurais  des  doutes,  de  grands  doutes 
sur  son  opportunité. 

II  se  pourrait  en  effet  qu'alors  on  vint  dire  avec  raison 
que  nos  colonies  ne  sont  pas  suffisamment  préparées,  que  les 
esclaves  manquent  trop  de  moralité,  d'instruction,  que  l'état 
de  tel  ou  tel  pays  voisin  est  un  obstacle  à  leur  prompte 
émancipation. 
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Dans  l'hypothèse  d'une  exécution  immédiate,  je  conçois 
toutes  ces  raisons  et  leur  valeur;  mais  il  ne  s'agit  aujour- 
d'hui de  rien  de  semblable. 

Voyons  les  choses  comme  elles  sont.  La  proposition  de 
l'honorable  M.  Passy^  bien  qu'elle  soit  rédigée  en  termes 
précis,  bien  qu'elle  vous  propose  des  mesures  déterminées, 
n'est,  au  vrai,  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour,  dans  la  Cham- 
bre, de  la  question  de  l'esclavage. 

Voix  nombreuses. — C'est  cela. 

M.  GnizoT.  —  Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  invitation 
adressée  à  la  Chambre  de  s'occuper  sérieusement  de  la  ques- 
tion, de  l'examiner  avec  soin,  et  non  pas  de  décréter,  mais  de 
préparer  l'émancipation  des  esclaves  de  nos  colonies. 

En  la  considérant  sous  ce  point  de  vue,  l'argument  qui 
s'adresse  à  l'opportunité  de  la  proposition  tombe.  J'hésiterais 
moi-même,  je  le  répète,  s'il  s^agissait  de  l'exécution  immé-* 
diate  ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'une  étude  sérieuse,  d,'une  pré- 
paration véritable  ;  et  la  Chambre,  à  mon  avis,  ne  doit  pas 
se  refuser  à  la  prise  en  considération. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  placés.  Cette  question  se  reproduit  tous 
les  ans  à  cette  tribune;  elle  se  reproduira  tous  les  ans;  il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  l'étouffer  ;  ce  que  nous  di« 
sons  aujourd'hui  sera  redit,  redit  longtemps.  Les  esprits  les 
moins  bien  disposés  seront  obligés  de  l'écouter. 

Je  vais  plus  loin ,  tandis  que  nous  parlons  ici,  des  faits 
s'accomplissent  ailleurs;  l'émancipation  préparée  s'opère 
réellement  :  dans  deux  ans ,  elle  sera  consommée  dans  les 
colonies  anglaises. 

Eh  bien,  messieurs,  au  milieu  de  tels  faits,  en  présence 
d'une  discussion  annuelle  dans  cette  Chambre^  en  présence 
d'une  émancipation  effective  dans  les  colonies  qui  entourent 
les  nôtres,  je  vous  le  demande,  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment ne  feraient  rien?  Cela  se  peut-il,  messieurs?  que  tout 
homme  de  bon  sens  en  juge. 

Et  c^est  à  dessein  que  je  dis  rien  ;  car  ne  vous  y  trompes 
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fia»,  messieurs;  en  pareille  matière,  ce  qui  se  prépare  en 
silence  ne  se  prépare  pas  \  il  n'est  au  pouvoir  de  personne» 
d'aucun  ministère,  de  résoudre  sans  hruit  une  telle  ques- 
tion. En  présence  de  telles  difBcultés,  il  faut  une  impulsion 
ultérieure  énergique  et  puissante  ;  la  volonté  la  plus  sincère 
deTadministration  n'y  suffit  pas.  Comment  croyez- vous  que 
les  oheses  se  soient  passées  en  Angleterre?  Croyes-vous  qua 
Témancipation,  à  laquelle  on  est  arrivé  après  tant  d'annéeeiy 
se  serait  accomplie  si  on  n'avait  pas  ranimé  tous  les  ans  la 
question  dans  les  Chambres,  si  on  n'avait  donné  par  là  la 
force  de  mener  à  bien  les  mesures  qui  devaient  entraîner 
enfin  l'exécution? 

Les  adversaires  mêmes  de  la  proposition  demandent  qu'on 
envoie  dans  nos  colonies  des  prêtres ,  qu'on  moralise  les 
nègres;  et  ils  ajoutent  que,  lorsqu'on  fait  de  telles  tentatives;^ 
on  ne  rencontre  que  des  obstacles;  que,  même  pour  dea 
jnesures  dont  personne  ne  conteste  la  légitimité  ,  il  y  a  de 
grands  obstacles  à  surmonter.  Donnes  donc  au  gouvernement 
la  force  de  les  surmonter,  communiquez-lui  cette  impulsion 
dont  il  a  besoin.  Soyez -en  certains,  messieursi  il  faut  qu'on 
parle  de  la  mesure,  il  faut  qu'on  Tétudie  sérieusement,  il 
faut  qu'on  la  prépare  réellement;  sans  quoi  rien  ne  se  fera 
jamais. 

Ce  que  l'honorable  M.  Passy  demande  à  la  Chambra,  ce 
n'est  pas  d'atteindre  le  but  demain,  c'est  seulement  de  se 
mettre  en  route  pour  y  arriver.  On  examinera ,  on  discutera 
sa  proposition.  Je  n'en  pense  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  mal 
que  quelques-uns  des  honorables  préopinants  :  en  peut  sans 
doute  y  ajouter,  y  retrancher  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  vrai, 
beaucoup  dé  bon  dans  l'idée  de  l'émancipation  des  enfants  à 
naître.  Et  l'honorable  M .  Odilon  Barrot  le  faisait  très-bien 
ressortir  tout  à  Theure,  lorsqu'il  disait  qu'après  avoir  tari  la 
première  source  de  reproduction  de  l'esclavage,  la  traite  des 
noirs,  il  fallait  tarir  aussi  la  seconde,  la  naissance  des  esclaves; 
après  quoi  on  verrait,  toujours  en  respectant  les  droits  acquisi 
et  moyennant  une  juste  indemnité,  ce  qu'il  }  aurait  à  Sûre 
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de  la  génératioD  d'esclaves  que  vous  auriez  encore  sous  la 
main. 

Je  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  une 
tentation  trop  commune  de  nos  jours,  à  la  tentation  d'éluder 
les  difficultés,  de  croire  qu*il  suffit  de  ne  rien  dire  et  de  ne 
rien  faire  pour  que  rien  n*arri?e.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  mes- 
sieurs;  pendant  qu'on  se  tait  et  qu'on  se  croise  ainsi  les  bras, 
les  difficultés  marchent»  les  questions  se  compliquent.  Sans 
doute  il  faut  de  la  prudence,  ie  la  patience,  du  temps;  mais 
la  prudence  même  veut  qu'on  sache  regarder  en  face  les 
difficultés  et  les  questions  qu'on  est  appelé  à  résoudre.  Un 
gouvernement  sage  ne  va  pas  au-devant  des  questions,  mais 
Û  ne  les  fuit  pas  non  plus  quand  ellei  viennèni  aii<dévant  de 
lui.  La  qvestion  de  l'abolition,  progressive  de  resclavage 
vient  à  vous,  vous  ne  l'éviterez  pas.  Méditez-la,  messieurs  ; 
méditei-lasërieiisement,  et  préparei-en  la  s^iiIîob.  (2Vès- 
6iefi/  très^enl—AtuD  voix!  aux  voix!) 

M,  le  ministre  des  finances. — L'éloquent  orateur  qui  des- 
oend  de  cfette  tribune  ne  semble  avoir  complément  changé 
la  question. 

M.  IsAMBBRT. — Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre  des  finances, — Lorsque  M.  Passy  a  déve- 
loppé sa  proposition,  il  a  dit  quit  y  avait  non-seulement 
opportuniié,  mais  taécessitë... 

H.  Passt. — Je  demande  la  parole^ 

H.  Uauguin.  —Je  la  demande  aussi. 

M.  le  minisire  des  /inance*.— Mais  nécessité  de  la  résou- 
dre..• 

M.  Passt. — ^J'ai  dit  qu'il  y  avait  nécessité  d'en  préparer  la 
solution. 


LXXXIX 


Sur  la  sîtoation  des  inttitatenn  primaires  et  ma  condaite  k  leor 
égard  pendant  mon  mini^ère  de  l'instruction  publique, 

—  Chambre  des  députés.*  Séaaoe  dn  17  férrier  1888.  — 


Quelques  instituteurs  primaires  de  rarrondisseinent 
de  Cambrai  ayaient  adressé  à  la  Chambre  des  députés 
une  pétition  pour  se  plaindre  de  la  façon  dont  ils  ayaient 
été  réyoqués.  Je  pris  la  parole  dans  le  débat  qui  s'éleya 
à  ce  sujety  pour  bien  définir  le  sens  de  la  loi  du  S8  juin 
1833  et  les  principes  de  mon  administration. 

M.  GuizoT^  de  sa  place, — Messieurs^  les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  i^  sur 
les  faits^  me  paraissent  pleinement  satisfaisantes  j  j*aurai 
donc  très-peu  de  mots  à  ajouter. 

Au  moment  où  la  loi  de  1833  a  été  rendue,  on  était  dans 
une  grande  exaltation,  s'il  m'est  permis  de  me  servir  de  ce 
mot^  en  matière  d'instruction  primaire  ;  on  se  promettait  des 
résultats  très-prompts,  on  se  flattait  qu'on  trouverait  sur-le- 

s  M.  de  Salrandj. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.^H  FÉVRIER  1888.       141 

m 

champ  an  nombre  d'institutears  suffisant  pour  les  besoins 
de  la  population.  Je  ne  partageais  pas  toutes  ces  espérances* 

On  voulait  mettre  dans  la  loi  que  tous  les  instiluteurs  an- 
ciens pourraient  être  révoqués  sans  formalité^  qu'ils  seraient 
livrés  à  la  fantaisie  des  conseils  municipaux  et  des  adminis* 
trations  locales.  Un  amendement  fut  proposé  pour  qoe  ce 
droit  fût  inscrit  dans  la  loi,  et  que  les  anciens  instituteurs 
fussent  ainsi  dépouillés  de  toute  espèce  de  garantie.  Je  m'op- 
posai à  cet  amendement ,  et  la  Chambre  ne  l'inséra  pas  dans 
la  loi. 

En  exécutant  la  loi,  je  m'appliquai  à  donner  aux  anciens 
instituteurs  les  mêmes  garanties  qu'aux  instituteurs  nou- 
veaux ;  je  ne  pouvais  les  leur  donner  d'une  manière  légale, 
absolue,  car  ces  garanties  n'étaient  pas  inscrites  à  leur  profit 
dans  la  loi,  et  j'avais  eu  de  la  peine  à  empêcher  qu'on  ne 
les  en  privât  formellement,  qu'on  inscrivit  formellement 
dans  la  loi  qu'ils  ne  possédaient  pas  ces  garanties,  et  qu'ils 
étaient  livrés  à  l'arbitraire  des  conseils  municipaux. 

Je  m'appliquai,  dans  mon  administration,  à  les  protéger 
contre  cet  arbitraire,  à  faire  en  sorte  qu'ils  ne  fussent  révo- 
qués que  selon  les  formes  voulues  par  la  loi  pour  les  institu- 
teurs nouveaux.  Je  n'ai  pas  réussi  partout  à  les  protéger 
efficacement,  et  il  est  arrivé  que  des  conseils  municipaux, 
des  comités  d'arrondissement  se  sont  obstinés  longtemps  à 
dépouiller  d'anciens  instituteurs  de  leurs  titres  ;  ils  le  faisaient 
dans  une  entière  sincérité,  pensant  que  ces  instituteurs  n'é- 
taient pas  bons,  et  qu'ils  en  trouveraient  de  nouveaux  qui 
vaudraient  mieux.  Je  n'ai  pas  toujours  partagé  les  espérances 
des  autorités  locales  à  cet  égard  ;  je  n'ai  pas  non  plus  toujours 
protégé  avec  succès  les  anciens  instituteurs;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'arrondissement  de  Cambrai;  ils  étaient  au 
nombre  de  sept  ou  huit  pour  remplir  le  cadre  dans  les  insti- 
tutions primaires  de  cet  arrondissement.  Après  les  avoir 
défendus  longtemps,  au  dernier  moment,  pour  rétablir 
l'ordre  dans  cet  arrondissement,  pour  remettre  un  peu  la 
paix  entre  les  anciens  instituteurs,  les  nouveaux  et  les  comités 
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d'arrondissement,  j'ai  cédë  aux  yœux  des  conseils  roonict- 
pauz  et  des  comités  d'arrondissement  ;  je  ne  me  rappelle 
pas  ici  les  faits  spécianz  sur  chaque  instituteur.  Je  ne  sais  si 
j'û  cédé  contre  mon  opinion ,  mais  enfin  j*ai  cédé  et  J'ai  dA 
céder. 

Je  le  répète^  le  principe  général  de  mon  administration  a 
été  d'assurer ,  autant  que  possible ,  aui  anciens  instituteurs 
les  droits  et  les  garanties  accordés  aux  nouveaux;  je  n'ai  pas 
toujours  réussi  ;  lorsque  j'ai  échoué,  je  l'ai  viTcment  regretté; 
mais  enfin  il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  donné  aux  anciens 
instituteurs  les  mêmes  droits  au'aux  nouveaux  nommés  sous 
son  empire,  et  j'ai  eu  beaucoup  de  peine,  en  1833,  à  emp£- 
cher  qu'ils  n'en  fassent  entièrement  dépouillés  par  un 
amendement  qu'on  voulait  introduire  dans  la  loi. 


xc 


DUciutioii  du  projet  de  loi  prëtenté  pur  le  cabinet  présidé 
par  le  comte  Mole,  pour  demander  1,600,009  francs  de  fonds 
secreU. 


—  Chambre  dei  dépntét.  —  Séance  du  U  na»  1838.  <— 

Un  long  et  vif  débat  s'éleva  sur  les  fonds  secrets  dér 
aiandés  par  H.  le  comte  Mole.  J'y  pris  la  parole  apr^ 
M.  Odilon  Barrot  et  M.  Barthe^  alors  garde  des  sceaux. 

M.  GuizoT. — Messieurs,  je  monte  à  cette  tribune  avec  un 
sentiment  très-combattu  ;  je  me  proposais  d^y  monter  hier  et 
de  porter  la  question  sur  un  terrain  an  peu  différent  de  celui 
oii  elle  était  placée  :  sur  un  terrain  où  j'aurais  rencon- 
tré les  choses  plutôt  que  les  personnes;  sur  un  terrai^ 
étranger  aussi  à  nos  anciens  débats,  autant,  du  moinsi  que 
cela  est  possible  quand  on  ne  veut  rien  renier  de  son  passé. 
Je  voulais  me  renfermer  strictement  dans  notre  situation 
présente,  dans  la  situation  de  notre  gouvernement,  de  nos 
institutions,  surtout  de  cette  Chambre  elle-même. 

La  question  vient  d^ètre  replacée  et  sur  le  terrain  des  per* 
sonnes  et  sur  celui  de  nos  anciens  débats  ;  je  ne  m'en  étonne 
poii)t  i  les  personnes  tiennent  une  grande  place  dans  la  poli- 
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tique^  et  il  n'y  a  guère  moyen^  comme  le  disait  tout  à  Pheure 
rhonorable  M.  Odilon  Barrot,  il  n'y  a  guère  moyen  de  parler 
du  présent  sans  le  rattacher  au  passé. 

Je  demande  cependant  à  la  Chambre  la  permission  d'es- 
sayer aujourd'hui  ce  que  je  Toulaîs  faire  hier^  de  parler  peu^ 
très-peu  des  personnes  et  des  questions  personnelles;  non  que 
je  désavoue  ce  qui  en  a  été  dit  à  cette  tribune  par  mes  hono- 
rables amis  [Mouvement  prolongé),,.,  non  que  je  trouve  qu'ils 
aient  eu  tort  de  voir  et  d'aborder  la  question  sur  ce  terrain  ; 
elle  est  là  aussi,  et  elle  doit  être  vue  et  traitée  là  comme  sous 
tous  ses  autres  aspects. 

Je  ne  désavoue  non  plus,  j'avais  Thonneur  de  le  dire  tout 
à  rheure  à  la  Chambre,  je  ne  désavoue  rien  de  mon  passé, 
ni  des  grandes  mesures  auxquelles  j'ai  eu  l'honneur  de  pren- 
dre part,  ni  du  langage  que  j'ai  tenu,  ni  du  but  que  j'ai 
voulu  atteindre  depuis  sept  ans. 

On^  s'est  quelquefois  ettorcé  de  rejeter  sur  mes  amis,  et 
qu'on  me  permette  de  le  dire,  sur  moi,  la  principale  respon- 
sabilité de  ce  passé.  Je  me  ferais  gloire  de  l'adopter,  si  je  ne 
craignais  d'être  taxé  de  présomption.  Non,  messieurs,  je 
n'ai  point  la  fatuité  de  croire  que  cette  résistance  énergique 
et  heureuse  à  l'anarchie,  cette  résistance  constitutionnelle  et 
l^ale  m'appartienne  plus  qu'à  tant  d'autres,  plus  qu'aux 
nobles  collaborateurs  qui  y  ont  concouru  avec  moi.  J'en  ai  eu 
ma  part,  je  n'en  réclame  que  ma  part  ;  mais  si  la  responsa- 
bilité en  paraissait  trop  pesante  à  quelqu'un,  je  suis  prêt  à 
accepter  aussi  toute  la  part  dont  d'autres  ne  voudraient  pas. 
{Très-hien!  très-bien!) 

Cela  dit,  messieurs,  je  me  renfermerai  dans  la  question 
des  choses  et  dans  notre  situation  actuelle. 

La  question  reste  encore  bien  assez  grande  et  ma  situation 
assez  délicate.  (Sensation.) 

Dans  les  situations  délicates,  et  qui  semblent  embarras- 
santes, j'ai  toujours  vu  qu'il  y  avait  un  moyen  presque  assuré 
de  surmonter  les  difficultés,  c'est  de  dire  exactement  ce  qu'on 
pense,  ni  plus  ni  moins  ;  c'est  ce  que  j'essayerai  de  faire. 
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Depuis  4830,  messieurs,  une  seule  pensée,  un  seul  tcbo 
me  préoccupe,  b  fondation  de  notre  gouTernement  :  fonder 
un  gouvernement^  un  vrai  gouvernement,  la  monarchie 
constitutionnelle^  régulière,  stable^  c'est  là  la  grande  pn>> 
messe  de  1830.  C'est  au  nom,  c^eat  sous  les  auspices  de  cette 
promesse  que  la  révolution  de  Juillet  a  été  promptement  et 
généralement  acceptée  en  France  et  en  Europe.  Elle  s'est 
engagée  à  mettre  un  terme  à  tant  d'essais  orageux  et  infruc- 
tueux; elle  s'est  engagée  à  nous  garantir  nos  conquêtes 
sociales  en  nous  donnant  le  gouvernement  qui  leur  con- 
vient. 

Il  y  va  de  notre  honneur,  messieurs,  de  tenir  cette  pro* 
messe,. autant  que  de  notre  premier  intérêt. 

Toute  ma  conduite  politique  a  été  subordonnée  à  cette 
pensée. 

Tout  ce  qui  pourrait  affaiblir,  compromettre,  retarder 
dans  sa  marche  ascendante  notre  gouvernement,  je  me  le 
suis  toujours  interdit,  je  me  l'interdirai  toujours. 

J'ai  traversé,  depuis  1830,  bien  des  situations  diverses;  j'ai 
soutenu  des  administrations  dont  je  ne  faisais  point  partie; 
je  n'ai  pas  attaqué  des  administrations  dont  la  politique,  k 
mon  avis^  laissait  beaucoup  à  désirer;  j'ai  souvent  désap- 
prouvé, déploré;  je  n'ai  jamais  fait  d'opposition.  {Mouve- 
merU.)  Jeme  trompe,  j'en  ai  fait  une  seule  fois,  un  seul  jour^ 
quand  la  nécessité  me  semblait  évidente  et  le  péril  immi- 
nent; j'en  ai  fait  au  mois  de  mars  1831,  contre  l'adminis- 
tration de  l'honorable  M.  Laffitte. 

Si  des  circonstances  analogues  se  renouvelaient,  si  je 
croyais  l'intérêt  du  pays  engagé  dans  une  opposition  pa* 
reille,  je  n'hésiterais  pas  plus  aujourd'hui  qu*en  1831; 
je  ne  m'inquiéterais  pas  de  savoir  si  le  cabinet  porte  le  nom 
de  M.  Laffitte  ou  de  M&  le  comte  liolé.  Je  ferais  de  l'opposi- 
tion; j'en  ferais  ouvertement,  hautement,  à  cette  thbune, 
par  les  seuls  moyens  publics  et  constitutionnels. 

Il  n'y  a  pas  lieu  aujourd'hui,  à  mon  avis,  de  faire  une 
opposition  semblable;  il  n'y  a  pas  lieu  de  presser,  par  toutes 
T.  ni.  10 
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km  '^fiàm  taoiÛîuiimmMeê^  le  renvertemeni  du  minitAère. 
EtMk  à  din»  memimn,  «u'il  n'j  ait  rân  à  faire  t  Eilrce  à 
dit«  qmè  je  ofe  puiiee  feiûr  ûu  exprimer  tel  ou  tel  diaeenti* 
mteai  miÈn  PtdmiiiMratie*  ei  mei^  «igoaler  te  mal  dt  noire 
étÊÊLÛùU'Hmk  AÊtther  h  nmàel  Non,  menitun»  immi>  je 
M  nfaeeraî  fM  à  TaddiiaikUttM  1#  noyeti  doot  elk  eroîl 
Avoir kMoio  (^e  tàXefx  pour  l«rt>iida  «wreto;  mais  je  gardg 
k  lifaertf  d'îadkiiier  ae  ^  «e  pitfiil  Crav«  daiia  Aotre  aitiuK 
tieiit  J'att  «aernl  «vm  laaevre  et  aioeériléé 

AnMianai  HManaars» œUe  aitiiAtÎ4Mi a'eat  fas  bomoB^  an 
lieu  de  se  fortifier,  le  pouvoir  s'affaiblit;  au  lieu  de  s'élmr^ 
«l  a'abaiwct  a*  lieu  de  l'affaniaeri  la  soaiéié  tàtowie  al  se 
disperse.  La  cause  àliqileUè  ja  auia  déToUëi  la  cause  de  iM>tft 
fattrarncuieBl»  da  aa  aoftaalidaiioii,  de  aa  força,  m  dm  paraît 
pas  en  progrès;  nous  perdons  du  terrain  au  lieu  d' 


Gonunem  aala  amfe»l41  aprëa  k  triompha  de  Tordra^  au 
milieu  d*una  iraiiquîUiU  profonde,  quand  tout  semble  pro» 
a^ériéé  al  aMeoèst 

:  i«  lëpèk  qm  je  na  re? iendrai  pia  sur  k  paasë^  que  je  ne 
ÉraBÎnMTfti  paà  aaa  anckos  débats  ;  je  n'en  tirerai  qu'un  ATer«> 
tiaaaktelit  que  tout  le  oMMMk  en  tirera^  d'aaaord  avec  moi. 

Tout  le  mottda  aobviettdna  qua^  peadatit  aapl  ans,  surtout 
da  i8W  à  18364  notre  gouverneoMat  a  ranoonti^  bien  daa 
pénla^  hkn  des  ilprauT^^  tt  qu'il  ka  a  aurmoalés.  Il  a  duië^ 
il  m  récabli  l'olrire,  il  a'ait  albrmii 

Parmi  les  causes  de  son  sucoèsi  l'une  des  plus  décisives  a 
dlé  k  ibrmaiioo»  au  aein  daa  Cbamknas,  da  cette  majorité 
fotttamanwsikle,  ferma  et  parmaneote,  qui  a  voulu  et  au 
aMMir  une  adouniatratkn  ferma  et  décidée  oomma  elk. 

La  fortuitioa  d'une  taUe  mérité  était  peu  probable)  elk 
raaiontrait»  en  |631,  da  bien  grands  ohakaks;  naa  longues 
habitudes  da  révolutMiy  nos  lottguaa  habitudaa  d'opposition» 
une  révolution  toute  réaante  qui  laiasait  tous  las  eaprils,  las 
«na  ébranMs,  ka  auteas  intimidéa  an  piésanaa  du  pouvoir 
popylaiia ,  «nCn  notre  situation  à  nous  toua^  députés^  éleo^ 
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(•«is»  faide0  iiati4Niaux9  à  toute  oelte  Frmot  fiourdte  ^î 
reimi  de  remporter  sur  rtneien  régiine  «an  vietoift  nooTelle 
oi  ârdeoto*  Nous  lutUons  depuit  longUmpi  poor  la  imh|qiI(is 
de  Bù$  droits  et  de  000  libertés  f  Qoaif  étioiia  pWns  de  nié^ 
fianee  pour  une  portion  de  la  •oeiëté,  habitaieUeamil  i'aiiiéb 
et  l'appui  du  pouvoir*  JOe  là  l'afiaiblieMiiMiit  dé  parti  nata** 
ne!  de  Tordre  et  des  idées  de  gouvemataeiu.  Noua  bous 
sDDunes  trourés  obligés  de  suffira  tout  à  mmp^  mntHooÈmH 
et  aous  seuls»  à  celte  grande  cause  de  l^ôrdiSy  obligés  de  wmv 
orgaoiasr  soudaineuieiil  pour  la  défense  de  IHNdre,  Mtta> 
encore  tout  émus  de  nos  combals  pour  laltbarté. 

Certes^  messieurs^  e'é(ait  un  résultat  peu  probable  4fÈè  tk 
formation  d'une  majorité  gutaveroettientale  dans  d«  Mm  * 
circoostanaes  ;  eependani  elle  s'est  foraiée^  eNe  a  fait  iio«- 
seulemeoi  notre  salut^  maie  la  dignité  de  notre  geufumanient 
et  de  notre  situation  depuis  i930.  La  JusM  tnflueiice>  ilUh 
fluence  régulière  de  cette  Chambre  dans  les  affairas  et  sur 
le  pouvoir  acommeDcë  là.  Ce  n'est  4|ue  par  k  formalien  et 
Taction  d'une  majorité  gonfemetnentale  «|ne  cette  influence 
peut  se  fonder.  Le  pouvoir  va  à  qui  le  eomprend  et  le  mu»- 
tient,  non  à  qui  le  méconnaît  et  ratta«iiie>  Trois  tnoia  d\uie 
majoiilé  gouvernementale  font  plus  grandir  la  Chambre  que 
des  années  de  ^opposition  la  plus  brillante. 

Voilà,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dife>  le  hit  décisif 
qui^  pendant  six  ans,  au  milieu  de  nos  erisiii^  a  fait  notre 
force  et  notre  salut.  Aujourd'hui,  je  le  «ai«>  la  situation  est 
changée^  nous  n'avons  plus  d^éuMUle  à  réprimer^  plus  de 
périls  immédiats  et  pressants  à  déjouer.  Esl-os  à  dire,  mes- 
sieurs, que  tout  soit  îini^  qu'une  majorité  bien  organisée^  une 
majorité  gouvemementafo  ne  soit  pas  encore  aujourdliui 
nécessaire^  également  nécessaire^  quoique  par  d'autrss 
causes  et  pour  d'autras  efiets  V  Je  ne  le  pense  pas.  Permettez- 
moi  de  regarder  d'un  peu  près  à  notre  situation. 

A  tous  nos  eflforts,  à  tous  nos  combats  pour  le  rétablisse^ 
ment  de  Tordre  et  le  salut  de  notre  gouvernement,  a  succédé 
cette  disposition   dont  vous  parlait  hier  mon   honond^e 
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ami  M.  Fulchiron,  un  reiflchement  général^  une  certaine 
détente  des  esprits  et  des  coeurs.  Le  péril  ne  rallie  plus,  la 
nécessité  ne  contient  plus.  On  ne  sent  plus  le  besoin  de  s'im*- 
poser  des  sacrifices,  des  gênes,  des  contraintes;  chacun  se 
laisse  aller  à  sa  pente  et  se  passe  ses  fantaisies.  Savez-vous  ce 
qui  en  résulte?  Deux  maux  très-graves. 

D'abord,  l'affaiblissement  du  pouvoir.  Le  pouvoir,  aujour- 
d'hui a  grand  besoin  d'être  encouragé,  soutenu,  poussé;  le 
pouvoir  n'a  plus  confiance  en  lui-même,  dans  sa  cause,  dans 
sa  force.  Après  les  revers  qu'il  a  essuyés  depuis  cinquante 
ans^  après  les  coups  qu'il  a  reçus^  et  dans  les  esprits  et  les 
institutions,  le  pouvoir  n'ose  plus  guère  prendre  l'initiative 
ni  compter  sur  le  succès.  11  cherche  et  attend  du  dehors,  du 
public,  un  appui,  une  impulsion.  Il  a  souvent  tort;  il  pour- 
rait souvent  trouver  sa  force  en  lui-même,  et  donner  ce  qu'il 
attend.  Hais  enfin  le  fait  est  incontestable;  le  pouvoir  se 
sent ,  se  croit  affiiibli,  et  a  besoin  qu'on  lui  apprenne  à 
compter  sur  lui-même. 

L'affiûblissement  de  la  Chambre  est  aussi  le  résultat  de 
Tabsence  d*une  majorité  forte  et  organisée;  n'est-ce  pas  là  ce 
qui  rend  la  Chambre  accessible  à  toutes  les  prétentions,  à 
toutes  les  manœuvres,  soit  des  pouvoirs  rivaux,  soit  des 
moindres  partis  qui  s'agitent  dans  son  sein?  On  se  plaint  de  ce 
mal,  on  s'en  prend  aux  ambitions,  aux  rivalités  personnelles. 
L'honorable  H.  Barrot  le  disait  tout  à  l'heure  :  ce  n'est 
point  à  de  si  petites  causes,  c'est  à  l'état  même  de  la  Cham- 
bre^ à  l'absence  d'une  majorité  organisée,  au  sein  de  laquelle 
tout  le  monde  soit  contraint  de  se  classer,  de  se  discipliner, 
de  suivre  ou  de  commander,  qu'il  faut  imputer  cet  affaiblis- 
sement de  la  Chambre  qui  affaiblit  le  régime  représentatif 
tout  entier. 

Ces  maux  sont  réels,  messieurs,  et  ils  en  préparent  de  plus 
grands;  ils  ouvrent  la  porte  à  de  vrais  dangers.  Par  suite  de 
ce^  relâchement ,  de  ces  affaiblissements  du  pouvoir  et  de  la 
Chambre,  nous  courons  risque  d'être  livres  de  plus  en  plus  à 
l'esprit  d'opposition. 
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Je  ne  veux  me  servir  d'aucun  terme  oflTensant.  Je  ne  veux 
revenir,  je  le  répèle^  sur  aucune  de  nos  anciennes  querelles; 
mais  enfin,  messieurs,  l'esprit  d'opposition  domine  dans  une 
partie  de  cette  Chambre,  cet  esprit  qui  consiste ,  et  je  ne  le 
présenterai  pas  sous  un  mauvais  aspect,  qui  consiste,  d'une 
part,  dans  la  critique  continuelle  du  pouvoir,  dans  Thabitude 
de  ne  lui  rien  passer,  de  le  condamner  à  une  lutte  incessante; 
d*autre  part^  dans  l'eitension  continuelle  du  pouvoir  popu- 
laire, c'est-à-dire  des  droits  politiques  et  des  libertés  indi- 
viduelles. C'est  là  ce  qui  caractérise  l'esprit  d'opposition, 
esprit  qui  a  sa  place  dans  notre  gouvernement^  messieurs, 
qui  rend  de  grands  services,  qui  éclaire  et  contient  le  pou* 
voir,  mais  qui  n'est  pas  l'esprit  de  gouvernement  et  ne 
saurait  aucunement  le  remplacer;  esprit  dangereux  surtout 
après  une  longue  anarchie,  quand  les  maximes,  les  habi- 
tudes, les  préjugés  révolutionnaires  sont  encore  flagrants. 

A  côté  de  l'esprit  d'opposition,  messieurs,  nous  rencon- 
trons un  autre  danger  :  l'esprit  d'hésitation,  d'incertitude 
dans  les  idées  et  de  mollesse^dans  les  volontés. 

Recueillez  vos  souvenirs;  quel  est  l'un  des  plus  grands 
embarras  auxquels  nous  soyons  en  proie  depuis  1789? 
N'est-ce  pas  l'incertitude  d'esprit  de  beaucoup  d'honnêtes 
gens  qui  veulent  l'ordre,  un  gouvernement  régulier,  et  q«i 
n'en  acceptent  pas  ou  n'en  savent  pas  les  conditions?  N'est-ce 
pas  la  faiblesse  de  cœur  de  beaucoup  d'honnêtes  gens,  amis 
de  l'ordre  et  du  pouvoir  régulier,  mais  qui  n'osent  pas  résister 
aux  préjugés  et  aux  passions  populaires? 

Cette  incertitude,  celte  faiblesse  nous  ont  fiiit,  depuis 
1789,  presque  autant  de  mal  que  les  mauvaises  intentions  et 
les  mauvaises  passions. 

Et  pourtant  c'est  là  l'inévitable  ettei  de  l'absence  d'une 
majorité  constituée  dans  les  Chambres,  et  de  l'aiEûblissement 
qui  en  résulte  soit  pour  le  système  représentatif,  soit  pour  le 
pouvoir  lui-même.  Le  pays  est  livré»  de  plus,  soit  à  l'esprit 
d'opposition,  soit  à  l'esprit  d'hésitation. 

Et  l'un  et  l'autre  de  ces  esprits  nous  replacent  sur  la  pente 
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f  itî  oièni  am  grandt  dangtrt,  aux  dangwt  matériel»  et 
pvaaMBta  q«a  Mna  airom  lumuuitis  vue  foîi . 

El  Tun  et  Tâuln  mbI  également  ouiiiMei  k  ee  qui  M 
attîeuvd'bui  neéva  prunîM'  intérêt^  à  la  fondalioo  de  noire 
geuwrneMMiL 

Tetta  lea  homnea  que  pfrfoee«pe  mirtovl  cet  înlëfèt  doiteat 
ddBft  a'affprear  de  létaMÎr  «ne  majoritë  bien  eonatitude,  une 
■ii|îoiîlé  gonveineattentale  qui  m  déeide  et  décide  le  gonvei^ 
rBlafecelle. 

Je  tnh  meaiiesn^  al  eaci  aat  grave,  je  sais  qu'on  dit  q«e 
ireittloos  paMsaer  aîmi  cette  Chambre  hors  des  limites 
de  aan  action  utile  et  sage  ;  je  sais  qu'on  dit  qu'une  Chambre 
wmé  conslituéey  une  majorhé  ainsi  formée  perlerail  atteinte 
bPîndépandanee  de  la  cooronne. 

Mé  kfrindêtU  èm  cMunl.-»Qui  a  dit  eela? 

M.  GoiiOT.---Je  n'impute  cette  idée  à  aucun  des  membres 
du  eiMnel  )  je  die  que  depuis  quelque  temps  elle  circule  et 
^'on  In  présente  comme  une  objection  grave  eentfu  l'orga- 
nisation d'une  Traie  majorité  da^s  h  Chambre^  et  contre  se 
îii&Neoce  aur  le  gcsiTemement.  On  dit  que,  si  elfe  exista 
elle  porterait  atteinte  à  l'indépendance  de  la  couronne  et  lu 
împossvaii  ses  imnistres^  que  sa  politique  envabirait  le  gou-  • 
vemement* 

Ea  fiit^  messieurs,  pendant  quelques  années^  une  majorité 
semblable  eiialait)  ce  qu'on  redoute  là  est-tl  arrivé  t  La 
couNsme  a^il^Ue  été  opprimée?  le  gouvernement  a*t-il  été 
envahi?  Non  certes;  la  couronne  a  exercé ,  dans  leur  pléni« 
lude  et  avec  leurs  excellents  effets,  toutes  ses  prérogatives. 

ié  vais  plus  loin  :  au  mois  de  mars  1884 ,  dans  l'un  des 
plus  pressants  périls ,  dans  Pun  des  plus  grands  aIMblisse* 
menls  du  pouvoir  que  nous  ayons  travorséa  depuia  sept  ans, 
quand  la  ndeesâté  de  remonter  les  ressorte  de  la  machine 
étaîl  évidente  j  la  couronne  attendait,  el ,  avant  de  se  résou- 
drai cberdMit  un  point  d'appui  peur  résister  au  mal  :  k 
Chambre  le  lui  donna;  ce  fut  la  Chambre  qui,  la  première, 
signala  le  danger  et  imprima  l'impulsion  qui  devait  amener 


le  itmMe.  Ce  fuient  ka  puroia*^  Im  vtekittoM  d«  kfhawhwi 
qui  mmitriffe»!  4  la  «eufoiiM  qn'iile  poutaît  99fém  GliiiBir 
Périer  et  former  le  minUlèr»  4ll  18  Wili« 

ké'&ifiTM  époquet»  daiia  Ae«  «MMMtaooM aatlagiiet,  M  a 
falla  ptr^illemeiit  Tiiiitiatife  mdireeté^  l'aotian  prM»M  d» 
la  Chambre  pour  détermindr  f  «n  U  aoulimiit,  r«otioft  ii 
U  ismiroiiiie.  JetuU  loind^eo  ftimk  lacûuriMUieiiiiiepfodie: 
•Ile  «gittait  tànm  par  prudenee^  et  elle  awt  laison;  j'e»  tive 
Muleineal  oelte  eoiMéqueaee  que  lef  nâoifettatieQt  ^oeis 
giques  et  préalables  d'une  Ghanihre  hieii  ooailituëe  ne 
•uiiMit  pas  oépsmiieaaewt  atti  préregatifca  de  la  eeiiro«|ie, 
à  Taolictt  du  geniMfiienieiit,  et  l'eal  serrie  bien  des  ki%^  a% 
lieu  de  lui  nuiro. 

En  tout,  mesiieurt,  si  en  eeneidèfe  ee  qui  e'eil  passé  en 
Franee  depuis  quelques  aimées,  on  s'apercefim  que  e'^eal 
ii«i*s0iileqienl  à  rfaârnioiiie  des  panda  poufoirs  comlîl«r 
tiooiieb>  mais  à  Ténergie  avee  laquelle  ehaenn  d^eus  s'eel 
déployé  dans  sa  sphève>  que  neiis  avons  dû  notie  sueeèa> 
notre  salut.  Croyes^ous  que  quelqu'up  de  eea  grandi  pon« 
voirs,  isolé,  livré  à  Iui-*ipè5ie,  eût  sumonté  les  difflcuMl 
que  nous  avons  eues  à  traverser?  Cfaye^Tona  que  la  eottv 
ronne  seule^  qu'un  gouvernement  absolu  MnacR^t  sauvée  de 
l'aoardiie,  nous  eût  retenus  sur  la  pente  vévf  lutiertnaira  >ur 
laquelle  nous  étions  placésî  Non,  messieurs,  oen)  ni  k 
pouvoir  absolu,  ni  le  pouvoir  démderatique  n'aufail  iott 
seni  à  une  pareille  ceuvre  :  il  a  fallu  le  coneours-de  la  een^ 
ronne  et  des  Chambres  donnant  et  recevant  toisr  k  tonVi 
selon  le  besoin  du  moment,  l'impulsion  et  l'appui. 

£n  opérant  ainsi ,  raessieut s ,  on  a  mis  en  pratique  les 
vrais  principes  de  la  Charte,  les  vrais  principes  dp  gettrar» 
nement  raprésentatif.  Ce  gonvemenent  réside  dans  Pâma)» 
game  continuel,  dans  le  tempérament  eenlinoel,  IHin  pqr 
F'aulN,  des  trois  grandi  poi)voirs  publies  ;  amalgame  qui 
s'aoeetnplit  dans  le  cabinet^  où  les  clicfs  avoués  de  la  inajarilé 
parlensentairo,  devenus  les  conseillera  de  la  couronne,  wpeé^ 
sentante  des  Cbambf  es  aoprès  de  k  eeuronne  et  de  k  oon- 
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ronne  auprès  des  Chambres,  délibèrent  et  agissent  toujours 
en  présence  et  sous  la  surveillance  des  grands  pouvoirs 
publics  qu'ils  représentent  légalement. 

Voilà  notre  gouvernement ,  messieurs;  voilà  ce  que  veut 
la  Charte  ;  voilà  ce  qui  nous  a  sauvés  depuis  4890;  voilà  ce 
qu'il  ne  faut  jamais  laisser  affaiblir. 

Je  vous  le  demande ,  regardez  à  notre  situation  actuelle, 
aujourd'hui  que  cette  majorité  gouvernementale  nous  man* 
que  ;  voyez  ce  qui  se  passe;  voyez  dans  quels  inconvénients 
nous  tombons  de  jour  en  jour. 

Je  vous  signalais  tout  à  Pbenre  les  progrès  de  Tesprit 
d'opposition ,  visibles  dans  les  deux  dernières  élections , 
visibles  dans  les  minorités  mêmes.  Croyez-vous  que  l'esprit 
d'hésitation  n'ait  pas  fait  des  progrès  semblables?  Consultons- 
nous  nous-mêmes;  que  chacun  de  nous  descende  en  lui- 
même*;  n'y  a-t-il  pas  une  grande  incertitude  répandue  sur 
nos  idées,  sur  nos  résolutions^  sur  nos  actions?  Sommes- 
nous  aussi  décidés^  agissons-nous  avec  autant  de  fermeté, 
autant  de  résolution  que  nous  l'avons  fait  à  d'autres  époques? 
Non,  nous  sommes  nous-mêmes  plus  ou  moins  irrésolus, 
incertains;  nous  sommes  presque  tous  atteints  du  mal  dont 
nous  nous  plaignons. 

Regardes  le  gouvernement,  regardez  ses  relations  avec  les 
Chambres.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  questions  person- 
nelles; je  ne  veux  adresser  à  tel  ou  tel  acte  spécial  aucun 
reproche  ;  mais  n'est-il  pas  érident  qu'il  y  a  peu  d'union 
intime,  peu  d'action  réciproque  entre  le  gouvernement  et  les 
Chambres? 

Et  en  portant  nos  regards  hors  des  Chambres,  n'est-il  pas 
évident  que  l'administration  manque  d'unité  et  d'énergie? 
qu'elle  n'est  pas  plus  efficace  dans  ses  relations  avec  ses  agents 
que  dans  ses  relations  avec  cette  Chambre? 

Et  le  public  ne  laisse-t-il  pas  percer  quelque  décourage- 
ment, quelques  doutes  sur  les  mérites  de  nos  institutions  et 
sur  leur  avenir  ?  N'y  a-t-il  pas  quelque  affaiblissement  moral 
de  l'esprit  puUic  à  c6té  de  la  mollesse  politique  du  pouvoir? 
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Messieurs,  ce  qui  m'afflige,  ce  qae  je  redoute  sartout  de 
ces  faits,  c'est  le  retard  qu'ils  apportent  à  Taccomplissement 
de  notre  première  mission,  à  raffermissement  complet  et 
définitif  de  noire  gouvernement.  Je  reviens  à  mon  point  de 
départ.  Fonder  notre  gouvernement  est^  sous  le  point  de  vue 
matériel,  comme  sous  le  point  de  vue  moral  y  notre  grande 
affaire,  la  vraie  tâche  de  notre  époque.  Ne  vous  y  trompes 
pas,  messieurs  ;  une  grande  question  est  encore  en  suspens 
dans  le  monde  auprès  de  beaucoup  de  bons  esprits,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  des  idées  de  1789  et  de  l'état  social  qu'elles 
ont  amené ,  il  peut  sortir  un  gouvernement  stable  et  régu- 
lier. Nous  sommes  appelés  à  résoudre  cette  question  par  le 
plus  éclatant  des  arguments,  par  l'expérience.  Pour  y  réussir, 
deux  conditions  nous  sont  absolument  imposées.  La  première, 
c'est  de  purger  les  principes  de  1789  de  tout  alliage  anar- 
chique  :  cet  alliage  a  été  naturel,  inévitable;  il  était  la 
conséquence  de  la  première  situation,  du  premier  emploi  des 
idées  de  1789.  Ces  idées  ont  servi  à  détruire  ce  qui  existait 
alors,  gouvernement  et  société,  elles  ont  contracté  dans  ce 
travail  un  caractère  révolutionnaire.  Le  moment  est  venu  de 
les  en  dégager  et  de  les  ramener  à  leur  sens  vrai  et  pur. 
Cest  le  pluff  sûr  moyen  d'accomplir  cette  conciliation  si 
désirable  dont  on  parle  tant  depuis  quelque  temps.  D'un 
côté,  par  leiur  beauté,  leur  équité,  les  principes  de  1789,  mis 
en  pratique,  devenant  la  base  d'un  gouvernement  régulier, 
réaliseront  les  vœux  des  amis  sensés  et  honnêtes  de  la  liberté 
et  du  progrès,  et  ne  laisseront  en  dehors  que  les  esprits  chi- 
mériques et  les  passions  déréglées.  D'autre  part,  ces  mêmes 
principes ,  quand  ils  seront  bien  séparés  de  toute  idée  anar^ 
chique,  quand  il  sera  bien  évident  qu'ils  ne  menacent  ni  la 
moralité  individuelle,  ni  l'ordre  public,  ni  la  religion,  ni 
aucun  des  grands  intérêts,  des  intérêts  étemels  sur  les- 
quels la  société  se  fonde ,  rallieront  beaucoup  d'hommes 
honorables.  (Mouvement.) 
H.  BiRRTBB. — Je  demande  la  parole.  (Semaltùm.) 
M.  GuizoT.-^Et  vous,  messieurs/  quand  vous  aurez  ac- 
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0iaipli Mita ■NlMn  desotrotMi^i  àêttfmmlm 
à$  I7W  «•  tout  alMa§*  MpmMqwè...  (AgHaHém.)  Je  Mê, 
tMiritwt,  (|«H1  êÊièm  ptiaoïmaf  qoê  je  chaque  dans o» que 
ji  dit  ta.  ^JlMMMMMlt  dicer$.) 

Mé  LAnPiTTt.«MP«g  aoi. 

M.  GmaaT.*«Ge  n'eit  pM  à  l'honorfthk  M^  Uffitte  que  je 
n*IMhnBiMi«  )MirtioiilièfaM|fit^  Je  sah  qd*il  y  a  te  pefWMmaa 
qm  firoettt  qu'il  a^y  t,  dans  )«i  kMaa  4»  i789j  fiiB  à  nelH 
fieri  rian  à  é)af er  è  ua«  jéfUé  plua  haiit^  et  |rt«i  para.  A 
BBen  tmê,  allai  u  tr0nipaftl# 

Im  priiiflîpea  géaéraoi  a4opl4a  à  ealla  époque  aonl  trèi* 
kona^  oiaii  i)a  adl  été  enlachéa  ée  paaiioaM  anarohiqiiea^ 
(Hdéaa  df atruetifaii  aon  de  telle  eu  telle  fbme  de  gMiverae* 
neut^  flop  de  telle  fu  telle  leraie  de  aeâdtd  palMagètv^  nak 
de  toute  aoaiëtd  an  gdtiéral,  de  leut  gouvernement  r4||^Her  ; 
voilk  de  quei  il  Aiat  les  tépaier }  ^ilà  peu^quoi  il  ftiut  lai 
raafiauir  à  un  aasi  piua  pur,  plua  Tiaî  j  alers  feua  «en«a 
heaueeuyde  geaa  de  bien^  beaueaup  de  aitajeui  bonerablei 
al  aaBaiddiulilaa  le  rallier  à  ^eui^  et  wwi  aurea  dit  ue  grand 
pu  ven  la  fondation  de  notre  geuvemement 

Meiaiaurf  j  l'état  où  neua  aoaamei ,  eé  qui  le  pane  dapuii 
quelque  teaapa,  nom  dlfigu*  de  ce  kul  an  lieu  de  noua  eu 
vapproa^ier* 

Oii  dit  que  lei  langvea  et  Mquentat  ineertitudai  nlnJald» 
riallea  uient  lea  hooinait  et  on  a  raison  j  lei  longues  et  M* 
quentoa  incertiludea  poHiiquea  uaent  lea  inatitutieni,  lea 
peureif^y  lea  peupleaé  Noua  n'amena  rien  dej>lua  pmid  que 
d*ett  aertir;  nom  n'avoua  rien  de  plua  praaië  que  d'enriver  à 
une  poHlique  elaii«|  foiuaai  eensëquante,  oi|tanliëe. 

Cetto  Ghanibre,  Je  le  aaia ,  ne  peut  pas  tout  ;  eepeudant 
eilf  peut  beaucoup  :  qu^elle  fasse  tout  ce  quVlle  peut  Mrs; 
qn^elle  soit  tout  ce  qu'elle  doit  être  ;  qu'elle  s'organise  et  se 
genaame  elle-même;  qu'elle  s'appHqne  h  enhnler  une  ma* 
joritë  régulière,  stable,  décidée,  et  beaoeenp  de  mauvaises 
cboses  Jugées  inéntuMes  s'évanouirent,  et  beaueeup  de 
baonea  eheiea  jugeai  impoaaiMes  l'accomplirent,  et  vous 
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verrez  notre  gouyemement  reprendre  sa  marche  ascendante. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  -—  Je  demande 
la  parole;  (Mouvement  prolongé,) 

M.  GuizoT. — Je  ne  lui  refuserai  jamais  les  moyens  d'action 
dont  il  a  besoin  ;  mais  je  lui  demanderai  à  mon  tour  d'user 
fermement,  efficacement^  de  tous  ses 'moyens.  J'avoue  que 
je  ne  puis  me  contenter  de  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes  ;  je  suis  pour  nous  tôtfs^  pour  notre  gouvernement^ 
pour  cette  Chambre^  plus  difficile  et  plus  exigeant. 

Quand  nous  avons  entrepris^  en  1830,  de  résister  à  la 
tyrannie,  et  depuis  1830  à  l'anarchie,  nous  avons  cru,  nous 
avons  voulu  faire  quelque  chose  de  grand ^^  quelque  chose  de 
glorieux  pour  notre  temps  et  pour  potre  pays.  Je  conjure  la 
Chambre  dé  ne  pas  permettre  que  cette  grande  entreprise 
soit  un  moment  rabaissée.  Vous  tous,  messieurs ,  vous  amis 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  vous  qui  voulez  rétablir  partout, 
dans  l'État,  dans  les  familles,  la  régularité,  la  stabilité,  la 
moralité^  croyez-moi,  vous  avez  besoin j|  aibsolument  besoin 
que  votre  politique  soit  élevée  aussi  bien  que  prudente. 

Yous  ne  recherchez  pas  la  popularité  ni  le  bruh  ;  vous  ne 
fennei  aucun  de  ces  dcMeios,  vous  n^employi»  aneiitl  de  eee 
moyens  qui  ébranlent  l'imafinalWii  det  hommes;  pstieê, 
gardez  précieusement  la  grandeur  morale  ;  qu'elle  soit  U 
caractère  de  vos  idées,  de  vos  actes,  de  vos  paroles  ;  ne  souf- 
frez pas  qu'elle  dépérisse  un  instant  dans  votre  gouverne- 
fBent  ;  imposes-lui  l'obligation  de  s'élever  et  de  s^enracher 
à  la  fois.  C'est  le  plus  grand  service  que  vous  puissiez  rendre 
au  foi  êc  911  pap.  {Très-bien!  trèi-bien!) 


XCI 


Débat  lur  le  projet  de  loi  présenté  pour  le  pajemeni  de 

l'emprunt  grec. 


— Qumbre  du  députés.  »  Séance  du  96  man  1888.— 

Le  projet  de  loi  présenté  par  H.  le  comte  Mole  pour 
le  payement  de  l'emprunt  grec  fut  Tivement  attaqué 
par  l'opposition ,  entre  autres  par  MM.  de  Salrerte  et 
Mauguin.  Je  pris  la  parole  pour  le  soutenir.  Le  projet  de 
loi  fut  adopté. 

M.  GuizoT. — Messieurs,  si  en  4828,  en  1829,  quand  les 
affaires  de  la  Grèce  nous  inspiraient  à  tous  un  si  vif  inttf  et, 
n  quelqu'un,  dans  cette  Chambre,  était  venu  faire  entendre  à 
cette  tribune  quelques-unes  des  paroles  que  ?ous  ares  en- 
tendues dans  le  cours  de  ce  débat,  je  tous  le  demande,  ne  se 
serail*il  pas  életé  de  tous  les  bancs  des  exclamations  pour 
arrêter  ces  paroles?   (Cêst  vrai!  Mouvement  en  sens  divers,) 

M.  Macgui!!; — ^J'ai  tenu  le  même  langage  en  1829. 

M.  GuizoT.^Ce  n'est  pas  à  M.  Mauguin  que  je  réponds 
en  ce  moment;  je  fais  allusion  aux  paroles  qui  se  sont  fait 
entendre  au  commencement  de  cette  discussion,  et  je 
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répète  que  si,  en  1828,  en  4829,  de  telles  paroles  avaient 
retenti  dans  cette  Chambre,  il  se  serait  élefé  de  tous  les 
bancs  les  réclamatioBs  les  plus  mes  pour  protester  contre 
un  pareil  langage.  Ehl  messieurs,  respectons  nos  propres 
œuyreSy  lo  bien  que  nous  avons  voulu  faire;  gardons  un  bon 
souvenir  de  nos  efforts  dans  une  bonne  cause,  et  ne  donnons 
pas  un  exemple  de  la  légèreté  et  du  dédain  pour  le  bien  que 
nous  avons  fait,  que  nous  avons  tenté  du  moins.  (7rês-6fën/ 
très-bien  1) 

J'arrive  à  la  question,  et  je  serai  fort  court,  car  elle  est 
fort  simple,  comme  le  disait  tout  à  Theure  M.  le  président 
du  conseil. 

Un  emprunt  a  été  contracté  par  la  Grèce;  il  Ta  été  sous  la 
garantie  de  la  France.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  en  ce 
moment  n'est  que  Teiécution  de  cette  garantie  ;  vous  êtes 
tenus  de  payer.  L'honorable  M.  Mauguin  le  disait  lui-raème 
tout  à  rheure.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  recom- 
mencer aujourd'hui  toute  la  discussion  de  1835;  je  ne  pense 
pas  qu'elle  veuille  examiner  de  nouveau  aujourd'hui  si  la 
France  a  eu  raison  de  consentir  alors  à  cet  emprunt,  quelles 
étaient  les  ressources  de  la  Grèce ,  quelles  combinaisons, 
quelles  mesures  pouvaient  être  adoptées.  Tout  cela  a  été 
examiné,  débattu.  Maintenant  je  tiens  le  fait  pour  accompli. 
La  garantie  a  été  donnée,  l'emprunt  a  été  fait';  ce  qu*il  s^agit 
de  savoir,  c'est  ce  qu^il  nous  reste  à  faire. 

Au  mois  de  septembre  1833,  quand  Temprunt  a  été  con- 
tracté, il  l'a  été  aux  meilleures  conditions  que  la  Grèce  ait 
pu  trouver;  ces  conditions  ont  été  débattues  entre  les  ban- 
quiers et  le  gouvernement  grec;  on  ne  peut  pas  en  rendre 
le  gouvernement  français  responsable. 

L'une  de  ces  conditions  était  que  les -banquiers  ratien- 
draient  entre  leurs  mains,  sur  le  capital  de  l'emprunt,  le 
service  de  deux  années  d'intérêt,  des  années  i83i  et  1835. 
Cette  condition  a  été  exécutée.  Notre  gouvernement  n'a  donc 
été  amené  à  s'occuper  de  l'emprunt  et  de  sa  garantie  qu'à  la 
fin  de  4835.  Qu'a-t-il  fait  alors?  qu'a  ftit  le  ministre  qui 
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éUîl  Aton  4  k  lè«e  des  Affaifei  ëtimngèm?  il  a  |»ropoié,  à  U 
conférenet  ok  m  réyimsaient  les  Uroîi  [^uîsttoeet  garaiitM  de 
r^^pruAt^  kê  maiurei  odceMaîrei  pour  ^mt  tontes  ks  ooadi* 
lions  du  inild  di  1$3S  fussMil  Mdeutdet^  pour  que  de  Traies 
fSMiiies  financièms  et  politiques  nous  fussent  assnrées* 

M^  Ib  ffé9idm4  du  «eftssl'/.-^Hèaie  «upaimTeni  :  se  prë«> 
fejanee  e^ëteit  maniftsUe  dë^  plnsienH  mois  auparaTant» 

II.  Cuis-^Biamif  .'^EUs  a  en  de  beauK  rés«llale>  sa  pié- 
Toyance! 

N«  GviioT»^-^  pins  forte  raisoo  ai^e  le  droit  de  dire  ce 
^  je  disi  si  le  ninisUre  s'en  est  ooeiipé  avanl  I83tt»  Je  ne 
parle  en  ce  moment  que  des  mesures  qu'il  a  prises  i  la  fin 
ée  i83Si  Nom  avons  demandé  alors  que  deë  institutions, 
une  administration  rëgulière^  fussent  élablîes  en  Grèce,  que 
rermAi  fût  diminuée^  que  le  eerps  banrois  quiildt,  en  tont 
onen  pertie»  le  ser?ioe  grée,  en  un  mot,  que  la  Franee  et 
les  autres  puissances  eootractantes  fussent  assurées  qne  les 
sommes  provenant  de  l'emprunt  seraient  employées  avec 
ordre  et  pour  les  nnie  intérêts  de  la  Grèce» 

M.  le  due  de  BrogUe  est  sorti  des  affiiires  après  avoir  ei^ 
gagé  les  négociations  en  ce  sens.  De  grandes  difficultés  se 
août  alors  piés^lées.  Les  autrss  pnissanœs  signataires  n'ont 
pas  en  Grèse  la  même  situation  ni  le  même  intérêt  que  la 
Fitsnoe.  U  falUût  leur  iaiie  adopter  les  mesures  que  la  France 
proposait;  on  n'y  m  pas  réussi  inmiédiatement.  Leeabtnet 
flwn^Éiè  s'est  era  elors  oidigé  de  préleveri  sur  la  trsieième 
■irie,  plosieun  ssmestrw  des  intérêts  des  deux  premièrss.  il 
eât  été  désirable  qu'on  pût  précéder  autrement,  et  que  la 
oenférenee  se  mit  d'eccord  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  à  la  Grèce  une  administration  politique  et  finanêîère 
plue  complète  et  plus  régulière  ;  mais,  enfin^  on  n^y  a  pas 
réussi  alors.  Que  fait  aujouid'hui  le  gonternementf  que 
pix>pose  le  ministère?  Il  propose  de  revenir  è  nos  premiers 
elEsrts,  de  faire  anjeard^iiui  ce  qu'on  tentait  à  la  fin  de 
4835.  il  nous  demaïKie  de  ne  plus  nous  leiaser  aller  è 
piélever  aur  la  troisième  isérie  les  intérêts  des  deux  séries  pré- 
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cédentes,  de  nous  réserver  les  moyens  d'exiger  de  la  Grèce  les 
garanties  d'ordre,  de  régularité^  de  bonne  politique  que 
nous  avons  droit  d'en  attendre^  et  de  pourvoir  ^  en  atten- 
dant, pour  notre  part,  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
que  nous  avons  garanti. 

'  Voilà  le  véritable  état  de  la  question,  messieurs.  Vous  êtes 
tmus  de  payer  l'emprunt.  Vous  n'en  aVez  pas  réglé  les  condi- 
tions. Ce  n'est  qu'à  la  tin  4^  J835  que  vous  avez  été  appelés 
à  y  pourvoir.  Nous  avons  fait  alors  tous  les  efforts  possibles 
pour  obtenir  de  la  Grèce  les  garanties  politiques  et  finan- 
cières que  nous  pouvions  demander.  Ces  efforts  n'ont  pas 
réussi  alors,  on  les  reprend  aujourd'hui  ;  j'espère  qu'on  les 
reprendra  Vtéé  suoeès^  «t  qtlb  l^apptti  que  iâ  ChUfitibire  prê- 
tera au  gouvernement  lui  dontaera  lés  moyens  de  persé- 
vérer dans  son  dessein  et  d'arriver  au  but. 

Je  vote  dofic  pour  la  pfo^ititm  dtt  gtmttmitîtiieht,  amen- 
dée par  la  commission,  et  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  c'est  pour  nous  le  seul  moyen  de  conserver  sur  la  Grèce 
iltiiitkence  que  la  Cfèce  eUe-métue  a  grand  besoin  àt  nous 
tmir  Éttevcm*  (TVds-Mn/  âm»  voiœf)  ^ 
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Diicassion  du  budget  du  ministère  de  l'initmction 

publique  pour  1839. 

—  QuMibre  dm  députéf .— Séanoe  dn  6  J«ia  1888.  — 


Dans  la  discusion  du  budget  du  Ministère  de  Finstruc- 
tion  publique  pour  1839,  la  questicm  de  Tintroduction 
de  la'  liberté  d'enseignement  dans  Tinstruetion  secon- 
daire fut  soulevée  en  passant.  Je  fis  incidemment,  à  ce 
sujet,  les  observations  suivantes. 

M.  GmzoT. — Messieurs,  je  ne  me  propose  en  aucune 
façon  d'entrer  dans  la  discussion  spéciale  qui  occupe  en  ce 
moment  la  Chambre;  mais  je  lui  demande  la  permission  de 
dire  que  je  persiste  dans  l'opinion  qui,  il  y  a  deux  ans,  m'a* 
vait  conduit  à  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour 
satisfaire,  quant  à  Tinstruclion  secondaire,  à  Tarticle  69  de 
la  Charte,  comme  nous  l'avions  fait  quant  à  l'instiniction 
primaire.  Jusqu'ici,  non-seulement  mon  opinion  personnelle, 
mais  l'opinion  générale  du  gouvernement  et  de  la  Chambre 
a  été  que  l'article  69  de  la  Charte  s'appliquait  à  Tinslniction 
secondaire  aussi  bien  qu'à  l'instruction  primaire,  et  que  le 
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principe  de  la  libre  concurrence  devait  s'introduire  dans  les 
divers  degrés  de  l'enseigoement.  (Très-bien!)  C'est  dans  cet 
esprit  que  le  projet  de  loi  fut  présenté  il  y  a  deux  ans;  il  avait 
pour  objet^  nullement  de  remettre  en  question  tout  ce  qui 
existe  en  matière  d'instruction  secondaire,  car  ce  qui  exûte 
existe  très-légalement^  mais  d'introduire  dans  Tinstruction 
secondaire  actuelle  le  principe  de  la  libre  concurrence,  et  de 
mettre  en  même  temps  les  établissements  actuels  en  état  de 
soutenir  cette  concurrence  avec  honneur  et  supériorité^  comme 
il  convient  à  la  puissance  publique.  (Nouvelle  adhésion.) 

Ainsi,  d'une  part,  faire  pénétrer  la  libre  concurrence  dans 
l'instruction  secondaire  comme  dans  l'instruction  primaire, 
et,  de  Tautre,  perfectionner,  élever,  forliUer  l'instruction  se- 
condaire donnée  par  l'État,  de  manière  à  ce  qu'elle  l'emporte 
sur  les  établissements  privés  avec  lesquels  elle  doit  concourir, 
voilà  le  but  de  la  loi  que  j'avais  eu  l'honneur  de  présenter. 
C'est  aussi,  je  crois,  la  pensée  de  l'article  09  de  la  Charte  ;  et» 
pour  mou  compte,  je  persiste  dans  cette  pensée.  (Trés-6ten/ 
très^bienl) 

M.  le  ministre  de  Vinstruction  fn^lique, — Je  crois  devoir 
donner  une  explication .  • . 

M.  GuizoT. — ^Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  ne 
me  trouvais  pas  dans  la  salle  au  moment  où  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  prononcé  ces  paroles,  et  que  c'est 
uniquement  sur  un  ouï-dire  que  je  me  suis  cru  obligé  de 
persister  hautement  dans  mon  opinion. 

M»  le  ministre  de  l'instruction  publique, — J'allais  donner 
l'explication  si  loyale  que  vient  de  donner  l'honorable  M.  Gui- 
sot.  11  résulte  pour  moi,  des  paroles  que  je  viens  d'entendre, 
que  les  miennes  n  avaient  pas  été  entendues.  J'avais  établi 
qu'il  y  a,  dans  Tarticle  69  de  la  Charte,  deux  choses  entière- 
ment distinctes  :  l'obligation  de  régler  les  matières  d'instruc- 
tion publique  et  l'obligation  de  donner  la  liberté  d'ensei- 
gnement. J^avais  dit  que  l'obligation  de  donner  la  liberté 
d'enseignement  s'appliquait  à  toutes  les  matières  dont 
l'enseignement  se  compose;  que,  par  conséquent,  il  y  avait 
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lieu,  SOUS  ce  rapport,  d'appliquer  l'article  69  de  la  Charte  à 
l'enseignement  secondaire  comme  à  Tinstruction  primaire. 
J'avais  ajouté  que^  dans  mon  opinion  qui  difPërait  de  celle 
de  rhonorable  membre  qui  occupait  avant  moi  le  ministère 
de  l'instruction  publique^  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  réglementera 
nouveau,  par  des  lois,  l'instruction  secondaire  et  l'instruction 
supérieure  qui  existent  d'une  manière  légale  et  constitution- 
nelle, en  vertu  des  décrets  qui  ont  constitué  et  qui  régissent 
l'Université.  Le  seul  point  donc  sur  lequel  il  reste  un  doute, 
c'est  qu'en  4835  et*  1836  on  a  pensé  qu'en  résolvant  la  ques- 
tion de  la  liberté  d'enseignement,  quanta  l'instruction  secon- 
daire, il  y  avait  lieu  d'introduire  dans  la  loi  des  règles  nou- 
velles concernant  les  collèges  royaux,  et  qu'à  mon  avis  Tétat 
actuel  des  collèges  royaux  n'appelle  pas  de  modifications  qui 
soient  du  ressort  de  la  loi,  de  sorte  qu'en  faisant  une  loi  sur 
la  liberté  d'enseignement,  il  n*y  a  pas  lieu  de  réglementer  à 
nouveau  ni  les  collèges  royaux,  ni  les  Facultés^  ni  le  conseil 
royal.  J'ajoute  que,  pour  ce  qui  est  de  donner  à  l'enseigne- 
ment public,  ce  qui  est  notre  devoir  à  tous,  les  moyens  de 
soutenir  la  concurrence,  à  mon  avis,  un  de  ces  moyens  est 
précisément  de  ne  pas  établir,  comme  l'a  fait  l'orateur  qui 
m'a  précédé  à  la  tribune,  que  les  matières  d*enselgnement 
appellent  toutes  la  révision  de  la  loi  ;  car  les  institutions 
qu'on  déclare  incomplètes,  pour  lesquelles  on  déclare  néces- 
saire l'appui  de  lois  nouvelles,  ces  institutions  sont  ébranlées; 
elles  n'ont  plus  la  force  nécessaire^  et  c'est  précisément  ce 
qui  me  fait  insister  auprès  de  la  Chambre  sur  la  nécessite 
d'être  bien  convaincue  que  l'Université,  puissante  par  les 
lumières,  puissante  par  son  esprit  d'ordre,  puissante  par  la 
dignité  des  moeurs^  l'est  encore  par  l'autorité  de  la  loi. 
(Trèit'bien!) 

M.  GcizoT. — Je  remercie  M.  le  ministre  de  l'insiruction 
publique  de  l'explication  qu'il  vient  de  donner  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  du  principe  de  la  libre  concurrence 
dans  rinstruction  secondaire,  aussi  bien  que  dans  l'enseigne- 
ment primaire. 
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Je  pense  comme  lui  que  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui^ 
Université,  Facultés^  conseil  royal,  existe  légalement^  consli- 
tutionnellement^  et  n'a  aucun  besoin  d'être  fondé  par  une 
nouvelle  loi.  J'ai  déjà  exprimé  celte  idée,  et  dans  l'exposé 
des  motifs,  et  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement 
secondaire  ;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître  que  l'in- 
troduction de  la  liberté  d'enseignement  dans  l'instruction 
secondaire  doit  amener,  d^ns  le  système  général  de  l'ensei- 
gnement, des  modifications  qui  appellent  le  concours  de  la 
loi.  J'en  donnerai  un  seul  exemple.  Dans  le  projet  de  loi 
discuté,  il  y  a  deux  ans,  certaines  obligations,  de  véritables 
obligations  légales,  étaient  imposées  aux  villes  en  ce  qui 
concerne  les  collèges  communaux.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
du  domaine  des  ordonnances  d'établir  de  telles  obligations 
à  la  charge  des  villes,  pas  plus  que  des  droits  pour  les  per- 
sonnes ;  c'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de  régler  de  telles 
matières.  J'avais  donc  raison  de  penser,  comme  je  le  pense 
encore,  qu'il  y  a,  dans  renseignement  secondaire,  des  ques- 
tions nées  de  Tintroduction  du  principe  de  la  libre  eoacur- 
i«f)ce,des  questions  apinbieus^s,  fond^n^entales,  ci  qui  ne 
p^uv6i:)t  ôtrer décidées q|ie  par  une  |oi.  {Aux  voix!  aux  voix/ 
Lq  clôturel  la  clôtun/) 
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Sur  les  affaires,  les  conditions  et  le  mode  de  notre  établissement 

dans  l'Algérie. 


•     .  H    •      «•   .  t 


.  Chsmlne  des  députés,  ~  Séance  da  8  join  1886.  — 

*  Après  le  traité  de  la  Tafna  et  la  prise  de  Constantinej 
le  gouyemement  demanda^  par  un  projet  de  loi  spé* 
cial,  des  crédits  extraordinaires  pour  notre  établisse- 
ment en  Algérie.  Un  grand  débat  s'éleva  et  toutes  les 
questions  relatives  à  cet  établissement  y  furent  de  nou- 
veau agitées.  Je  pris  la  parole  pour  soutenir,  en  les  dé- 
veloppant, les  idées  que  j'avais  plusieurs  fois  émises  à 
ce  sujet 

H.  GuBOT.— Messieurs ,  un  malheur  pèse  en  gënéral  sur 
la  question  d'Afrique  ;  au  début  de  toutes  les  sessions,  elle 
excite  un  fif  intérêt  ;  on  a  le  sentiment  de  son  importance  ; 
on  se  promet  de  l'examiner  à  fond.  Les  jours,  les  mois  s'é- 
coulent ,  les  affaires  s'entassent,  et  la  question  d^Afrique  est 
discutée  au  dernier  terme  de  la  session,  quand  la  Chambre, 
lasse  et  pressée,  n'a  plus  que  bien  peu  de  temps  à  lui  donner. 
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Il  y  a  quelques  jours,  je  l'avoue,  j'étais  préoccupé  de  celte 
crainte  ;  mais  le  dëveloppeoient  qu'a  pris  ce  débat  et  l'at- 
lention  que  lui  prête  la  Chambre  me  rassurent.  Évidemment 
la  Chambre  est  plus  que  jamais  pëuétrée  de  la  grandeur  de 
la  question ,  et  décidée  à  se  bien  informer  avant  de  se  ré* 
soudre. 

Je  m'en  félicite  aujourd'hui  plus  que  jamais;  jamais  peut- 
être  les  idées  que  se  formeront,  les  résolutions  que  prendront, 
sur  cette  affaire,  le  gouvernement  et  la  Chambre  n'ont  eu 
plus  de  gravité  qu'aujourd'hui.  La  question  d'Afrique  est 
dans  un  moment  critique;  U.  le  président  du  conseil  vous 
le  disait  avant-hier  :  nous  passons  en  ce  moment  d'une 
époque  à  une  autre.  Le  projet  de  loi  vous  le  dit  plus  claire- 
ment encore;  il  vous  demande  un  effectif  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  vous  en  a  jamais  demanJé,  et  il  vous 
annonce  que  ce  sera  un  effectif  à  peu  près  permanent.  Le 
projet  vous  propose,  en  outre,  un  grand  système  de  travaux 
publics,  des  travaux  qui  ne  sont  plus  des  mesures  provisoires, 
mais  de  vrais  travaux  d'établissement. 

Et  quand  le  gouvernement^  messieurs,  ne  s'exprimerait 
pas  clairement,  et  dans  ses  paroles,  et  dans  ses  projets^  les 
événements  parleraient  à  sa  place. 

Depuis  la  dernière  session,  les  deux  grands  événements 
qui  sont  si  souvent  revenus  dans  cette  discussion,  le  traité 
de  la  Tafna  et  la  prise  de  Gonstantine,  nous  ont  placés  en 
Afrique  dans  une  situation  toute  particulière.  Que  ces  événe- 
ments soient  contradictoires,  que  l'un  ait  limité  à  l'ouest 
notre  occupation  pendant  que  Tautre  retendait  à  l'est,  il  est 
impossible  de  le  nier.  Je  ne  le  reproche  pas  à  l'administra- 
tion ;  elle  y  a  été  conduite  naturellement,  presque  nécessai- 
rement; je  vais  plus  loin  :  à  mon  avis,  quand  elle  a  fait  la 
paix  à  l'ouest,  elle  a  bien  fait;  quand  elle  a  fait  la  guerre  à 
l'est  et  a  pris  Constantine,  elle  a  bien  fait.  Je  n'ai ,  sur  ces 
deux  grands  événements,  aucun  reproche  sérieux  à  lui 
adresser;  mais  les  faits  n'en  subsistent  pas  moins  et  n*en 
sont  pas  moins  contradictoires.  U  est  évident  que  nous  avons 
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marché  dans  deux  voies  contraireii ,  ^réts  la  lîmHation  4*un 
cÔtd,  vers  l'extension  de  Tautre.  Il  faut  choisir  ;  il  faut  le 
décider  ehlre  le  systèuie  auquel  se  rattache  le  traité  de  h. 
Tafha  et  celai  auquel  se  rattache  rexpéditioti  de  Gonstan- 
tihe. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs^  que  je  veuille  disputer  Mir  te 
taiot  système  ;  si  on  eU  préfère  tin  autre ,  je  suis  tout  prit  à 
raccueillif  :  la  dispute  me  parait  un  peu  frivble. 

Personne,  j^aJt  plus,  à  coup  sûr,  M.  le  président  dil  eonsttii 
que  tout  autre,  personne  ne  conteste  que>  dans  toutes  Ites 
grandes  affaires,  il  faut  un  but,  un  plan,  une  politique^  et 
qu'il  faut  suivre  cette  politique  api*ës  l'avoir  adoptée^ 

Personne  ne  conteste  non  plus  que^  datos  ee  but,  dans  ce 
plan,  dans  cette  politique,  soit  au  moment  où  on  l'adopte^ 
soit  à  mesure  qu'on  y  marche^  il  faut  tenir  grand  compte 
des  fatts,  des  circonstances,  et  modifier  sa  conduite  à  mesure 
qu'ils  changent. 

Tout  cela  est  évident  et  lie  saurait,  enttié  honkmés  sërieut, 
devenir  un  sujet,  je  ne  dis  pas  de  discussion,  tuais  seulement 
de  conversation^  {Assentiment.) 

Ce  qui  est  également  évident,  c'est  que,  si  le  défiiut  de 
plan,  de  but  précis,  d'ensemble  et  de  fixité  dans  la  politique, 
est  toujours  choquant  et  fâcheux,  il  l'est  surtout  quand  il 
s*agit  d'un  établissement  nouveau^  où  tout  est  à  fonder,  à 
créer^  où  l'on  rencontre  inévitablement  de  grandes  questions 
à  résoudre,  de  grands  partis  à  prendre^  partis  et  questioils 
qu'on  ne  peut  éluder  sans  méconnaître  les  faits  qui  ne  tar^ 
dent  pas  li  s'en  venger. 

Une  politique  claire,  déterminée,  ooMStantei  nécessaire 
partout,  est  donc  plus  nécessaire  dans  la  question  d'Afrique 
que  partout  ailleurs. 

Et  quand  cela  ne  serait  pas  évident  de  soi-même,  mee- 
tieurs,  notre  expérience,  depuis  i830>le  démontrerait  haute- 
ment. 

Je  n^hésite  pas  à  le  dire  :  la  plupart  de  nos  fautes,  de  nos 
malheurs  en  Afrique,  ont  tenu  à  l'incertitude  ^  à  la  fluctua* 
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tion>  au  vague  de  nos  intentions  et  de  nos  résolutions;  nous 
cherchons,  depuis  1830^  Ja  politique  qui  convient  à  FAfrique^ 
nous  la  cherchons  sans  la  trouver.  Et  ici,  messieurs,  je 
prends  ma  part  de  ce  reproche.  Je  pourrais  dire  que,  dèif 
l'origine,  j'ai  essayé  de  déterminer  avec  plus  de  précision, 
de  faire  suivre  avec  plus  de  constance  une  certaine  poUiique 
à  l'égard  de  T Afrique,  et  toujours  la  même  politique,  une 
politique  limitée,  modérée;  j'aime  mieux  reconnaître  que, 
lorsqu'on  a  une  conviction,  il  est  bien  rare  qu'on  y  tienne 
aussi  complètement,  aussi  fortement  qu'il  le  faudrait.  Les 
affaires  sont  difficiles;  on  est  en  présence  d'opinions  diverses 
avec  lesquelles  on  traite.  Les  questions  sont  ïiombreuscs. 
On  cède  un  peu  d'un  côté  pour  gagner  quelque  chose  de 
l'autre  ;  on  cède  toujours  trop.  L'expérience  m'a  appris  que, 
dans  les  grandes  affaires,  lorsqu'on  a  raison,  on  a  plus  raison 
qu'on  ne  croit  ;  on  ne  s'y  confie  jamais  assez.  Pour  mon 
compte,  je  ne, m'y  suis  pas  toujours  assez  confié.  (Sensation,) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  résumé  de  noire  conduite  en  Afrique  depuis  i830, 
et  des  causes  qui  nous  ont  amenés  à  la  situation  actuelle,  à 
ces  deux  voies  contraires  entre  lesquelles  nous  avons  à 
choisir. 

Lors  de  la  première  expédition,  personne  certainement 
ne  songeait  à  l'occupation  étendue  ou  limitée.  Il  s'agissait 
uniquement  d  aller  venger  l'affront  fait  à  la  France,  et  aussi 
d'un  dessein  plus  élevé  et  qui,  depuis  longtemps,  fermentait 
en  Europe,  la  suppression  de  la  piraterie.  Il  ne  s'agissait  ni 
de  conquête;  ni  de  tel  ou  tel  mode  d'occupation. 

La  Restauration  eut  le  bonheur,  s'il  est  permis  de  se  servir 
de  ce  mot,  de  ne  point  avoir  à  lutter,  après  le  succès,  contre 
les  difficultés  de  la  situation.  (Rire  prolongé,) 

Dès  que  le  gouvernement  de  Juillet  eut  pris  les  affaires, 
ces  difficultés  éclatèrent.  L'honorable  maréchal  (Clause!, 
envoyé  alors  en  Afrique,  les  compiit  sur-le-champ,  et  avec 
beaucoup  de  sagacité.  Une  idée  s'était  déjà  répandue  et 
accrédit'ée  dans  tous  les  esprits;  c'est  que,  puisque  nous  avions 


108  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

renversé  le  dey  d*Alger^  nous  lui  succédions  dans  ses  Ëtats^ 
que  nous  étions  en  droit  de  les  occuper  et  de  les  gouverner; 
on  traitait  cette  conquête-là  comme  une  conquête  ordinaire; 
le  souverain  était  non  «seulement  vaincu,  mais  détrôné:  son 
royaume  nous  appartenait,  c'était  à  nous  d'y  r^er. 

M.  le  maréchal  Clausel  comprit  sur-le-champ,  je  le  répète, 
la  difficulté  de  cette  situation^  et  il  entreprit  de  lui  donner 
sur-le-champ  aussi  une  solution.  Il  voulut  placer  la  France 
en  Afrique  dans  une  situation  assez  analogue  à  celle  de  la 
Porte  ottomane. 

Il  se  proposa  d'établir  le  pouvoir  de  la  France  à  Alger  et 
dans  le  territoire  voisin  d'Alger,  et  de  lui  conserver  sur  le 
reste  de  la  régence  une  suzeraineté  semblable  à  celle  que  la 
Porte  exerçait  sur  le  dey  d'Alger^  et  qu'elle  exerce  encore  sur 
les  beys  de  Tunis  et  de  Tripoli. 

11  alla  chercher  dés  beys  partout,  à  Tunis  notamment, 
pour  en  faire  des  vassaux  de  la  France. 

Substituer  ainsi  la  France  à  l'ancien  dey  dans  Alger  et 
autour  d'Alger,  et  à  la  Porte  ottomane  dans  le  reste  de  la 
régence^  c'était  un  système^  une  politique.  Je  n'entre  dans 
aucun  détail.  Elle  ne  réussit  pas. 

Il  était  bien  difficile  de  relever  ainsi,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  régence^  la  puissance  turque^  au  moment  oit  on 
Tenait  de  l'abattre,  en  présence  de  toute  la  population  arabe 
émancipée  et  soulevée. 

Hais  pour  avoir  échoué  dans  le  moyen^  on  ne  renonça 
point  au  but.  Ce  que  M.  le  maréchal  Clausel  avait  voulu  faire^ 
indirectement  et  par  des  Turcs,  là  où  les  vassaux  turcs  n^a- 
vaient  pu  se  maintenir  ou  s'établir^  on  envoya  des  troupes  et 
des  autorités  françaises  pour  le  faire,  pour  occuper  et  posséder 
toute  la  régence,  comme  le  dey  qu'on  en  avait  chassé,  pour  l'oc- 
cuper et  la  posséder  par  des  autorités  et  des  troupes  françaises^ 
à  défaut  d'autorités  et  de  troupes  turques,  ou  mores,  ou 
arabes.  C'est  là  l'idée  qui,  à  travers  beaucoup  de  fluctuations 
et  de  tergiversations,  a  dominé  en  Afrique  depuis  1830. 

De  là,  messieurs,  les  expéditions  fréquentes  dans  l'intérieur 
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du  pays  ;  de  là^  dans  la  province  d'Oran^  la  conquête  de 
Tlemcen^  de  Mascara ,  le  camp  de  la  Tafna^  et  le  dessein 
d'en  établir  d^autres  entre  TIemcen  et  Mascara;  de  là^  à  l'est, 
la  première  expédition  de  Gonstantine  ;  de  là,  tant  de  projets 
et  de  tentatives  d^établissement  sur  tous  les  points  importants 
du  territoire.  C'était  toujours  les  droits  du  dey  qu'où  voulait 
exercer,  et  exercer  par  des  mains  françaises,  à  défaut  de 
mains  musulmanes. 

Mais  on  ne  s'était  pas  rendu  compte  de  Textrême  diffi* 
culte,  je  devrais  dire  de  l'impossibilité  d^une  pareille  substi- 
tution. Les  Français  ne  ressemblent  point  aux  Turcs,  et  ne 
pouvaient  jouer  leur  rôle  dans  la  régence. 

Je  veux  aller  vite,  messieurs,  je  laisserai  de  côté  ce  qui  a 
été  dit.  Je  ne  parlerai  donc  que  d'une  première  différence 
énorme,  la  différence  de  religion.  Laissez-moi  seulement 
TOUS  faire  remarquer  que,  sans  parler  des  peuples  eux-mêmes 
et  de  leurs  animosités  religieuses,  de  là  est  né,  pour  notre 
pouvoir  en  Afrique,  un  grand  embarras  politique.  Le  souve-r 
rain  actuel  de  l'Algérie  n'en  est  point  le  souverain  religieux. 
Vous  avez  détrôné  le  souverain  politique,  vous  n'avez  pas  dé- 
trôné le  souverain  religieux.  On  ne  change  pas  le  chef  spirituel 
aussi  facilement  que  le  chef  temporel  d'un  État.  La  supré- 
matie religieuse  demeure  en  contradiction  avec  la  suprématie 
politique;  obstacle  considérable  pour  remplacer  les  Turcs 
par  des  Français. 

Il  y  en  a  bien  d'autres.  Les  Turcs  n'étaient  point,  comme 
les  Français,  des  soldats,  des  administrateurs  momentané- 
ment séparés  de  leur  patrie,  toujours  prêts  à  y  retourner, 
pensant  plus  à  la  patrie  qu'à  l'Afrique,  et  ne  remplissant 
qu'une  mission  temporaire.  Les  Turcs  établis  en  Afrique  y 
étaient  à  toujours  ;  c'était  un  vrai  camp  de  moines  guerriers, 
maîtres  du  pays,  comme  les  chevaliers  do  Saint-Jean  de 
Jérusalem  l'étaient  de  Rhodes  ou  de  Malte  ;  situation  bien 
autrement  forte,  bien  autrement  tranchée  et  puissante  que 
celle  de  ces  autorités  et  de  ces  troupes  françaises  dont  la 
France  est  le  point  de  départ  et  sera  le- point  de  retour.  Les 
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Français,  en  Afrique  comme  ailleurs^  sont  au  service  du  roi 
de  France.  Les  Turcs  étaient  au  service  d'un  souverain  afri^ 
eain  qui  ne  pensait  pas  à  autre  chose  qu'à  TAfrique  et 
n'avait  point  d'autre  destinée  que  de  la  gouverner  par  eu& 
et  avec  eux.  Et  comment  les  Turcs  gouvernaient-ils  la  réa- 
gence? par  la  piraterie,  les  profits  de  la  piraterie^  par  les 
taztiaSf  vraie  piraterie  de  terre,  par  les  cruautés^  les  iniquités 
que  vous  ne  pouvez,  que  vous  ne  voudriez  pas  commettre. 
Les  moyens  de  gouvernement  que  la  population  turque  avait 
sur  les  Arabes,  vous  ne  les  avez  |)as. 

Voici  une  différence  bien  plus  profonde  sur  laquelle  je 
demande  à  la  Chambre  de  porter  son  attention. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  de  soin  l'opinion  très-remaiviuable 
de  notre  honorable  collègue  M.  Jouffroy.  Il  a  appelé  TAfrique, 
non  pas  une  colonie,  mais  un  empire,  et  il  a  cherché  com- 
ment la  France  pouvait  posséder  réellement  cet  empire.  U 
n'a  trouvé  qu'un  moyen,  c'est  que  le  nouveau  souverain 
laissât,  isolées  et  tranquilles,  chacune  à  sa  place,  dans  ses 
lois  et  dans  ses  mœurs,  les  races  qui  habitent  ce  territoire, 
les  Arabes,  les  Kabyles,  les  Mores,  et  d'autres  encore» 

Messieurs,  des  Turcs ,  des  musulmans  ont  pu  faire  cela; 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  des  Européens,  des  Français,  ne  le 
feront  pas.  Le  caractère  turc,  le  caractère  oriental  en  géné- 
ral, c'est  l'immobilité.  Les  maîtres  orientaui  se  transportent 
dans  un  pays  conquis  ;  ils  s'y  établissent,  ils  dominent^  ils 
oppriment,  mais  ils  laissent  faire;  ils  ne  cherchent  pas  à 
s'assimiler  les  populations  au  milieu  desquelles  ils  vivent. 
Vous  voyez  partout,  sous  l'empire  des  musulmans,  des  popu- 
lations  très-diverses  de  langage,  de  nneurs,  de  religion  ;  elles 
vivent,  non  pas  heureuses,  non  pas  libres,  mais  isolées, 
livrées  à  ellesHmémes  au  milieu  de  leurs  vainqueurs. 

C'est  là  le  génie  immobile,  TindilTércnce  despotique  et 
etationnairc  de  l'Orient. 

Le  génie  européen  est  tout  autre.  Il  est  actif,  progressif, 
eommunicatif  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  population  eu- 
ropéenne, d*une  population  française,  de  s'établir  ainsi  au 
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tmlieH  «te  races  différentes^  et  dé  ne  pas  ttttibilher  incvssim- 
ment  à  amëiioret'  sa  stluatinn,  à  étendre  ion  %nlpirb  ou  ton 
influence^  à  s'assimiler  les  tribus  et  les  races  qui  Penyirontlênt. 
Ne  nous  plaignons  pas  de  ce  caractère  national.  C'est. notre 
eupërioritë^  e'eit  notre  honneur.  Mais  acceptons^lé  avee  eefei 
inconTénients  comme  avec  ses  avantages^  ayec  les  obèlaelek 
qu'il  noûfe  crée  comme  arec  les  foites  qu'il  nous  proctirei 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  cOnsidëries  la  que^ 
tion^  vous  reconnaîtrez  que  les  Françaift  ne  pouvaient  fi&ire 
dans  la  régence  ce  qu'y  avaient  fiait  les  Tiircs^  et  qke,  poilr 
atteindre  le  même  but^  pbur  dominer  partout^  ils  étaient 
obligés  à  d'énormes  sacrifices  d'hommes,  d'argent,  et  eipo«^ 
à  des  chances  très-redoutablesi 

Cependant  on  ne  renonçait  pas  à  l'idée  première;  on 
tendait  toujours  à  dominer  avec  des  autorités  et  des  troupes 
françaises  sur  tous  les  points  importants  de  la  régence^  dans 
l'intérieur  aussi  bien  que  sur  les  côtes^  comme  y  dominaient 
naguère  les  Turcs. 

En  présence  des  prodigieuses  difficultés  de  cette  tentative, 
à  mesure  que  les  faits  éclataient  et  se  développaient,  il  le 
formait  en  France  deux  opinions,  deux  tendances  qui  se  sont 
plus  clairement  manifestées  de  jour  en  jour,  et  qui,  toilt  à 
l'heure,  sous  vos  yeux,  ont  rempli  et  animé  ce  débats 

Selon  les  uns,  l'Afrique  est  un  héritage  onéreux,  déplo- 
rable, dont  il  ne  faut  accepter  que  la  moindre  part  possible, 
puisqu'on  ne  peut  le  répudier. 

Selon  les  autres,  l'Afrique  peut  devenir  une  très«belle 
possession,  avec  des  avantages  immenses  pour  la  Franee, 
mais  à  la  condition  de  grands  efforts,  de  grands  sacrifices,  à 
condition  de  pousser  l'entreprise  jusqu'au  bout.  Tant  que 
voas  ne  ferez  que  porter  la  coupe  à  vos  lèvres,  vous  la  trou- 
verez amère;  si  vous  buvez  jusqu'au  fond,  elle  deviendra 
saine  et  douce.  (Très^bien!) 

Nous  avons  flotté,  messieurs,  l'opinion  p^iblique  et  Tad- 
ministration  ont  flotté,  depuis  1830^  entra  les  deux  idée»>  tas 
deui  tendances 
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Tout  ce  qui  flotte  chancelle.  Tout  ce  qui  est  alternatif  est 
faible.  Tout  ébranlement  alternatif  empêche  les  racines  de 
s'afiermir. 

Une  autre  idée^  il  est  Trai,  naissait  aussi  dans  les  Cham- 
bres, à  la  Tue  et  par  Tétude  des  faits,  l'idée  d'une  occupation 
limitée,  pacifique,  parfaitement  décidée  contre  Tabûidon, 
parfaitement  décidée  contra  l'occupation  universelle,  appli- 
quée à  fonder  en  Afrique  un  grand  établissement  maritime, 
considérant  surtout  l'Afrique  sous  ce  point  de  vue  et  dirigeant 
de  ce  côté  nos  efforts.  Mais  pendant  longtemps  cette  idée  a 
été  yague,  indécise,  accusée  de  faiblesse  par  les  uns  et  par 
les  autres,  ne  pouvant  arriver  à  aucun  résultat  positif,  revêtir 
aucune  forme  claire  et  précise. 

Ifessieurs,  le  traité  de  la  Tafna  est  le  premier  acte  qui  ait 
clairement  réalisé  cette  idée,  qui  Tait  fait  passer  de  l'é- 
tat de  pure  utopie  à  l'état  pratique.  J'approuve  donc, 
pour  mon  compte,  le  traité  de  la  Tafna  ;  je  le  regarde 
comme  Tévënement  le  plus  heureux,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  le  plus  sage  qui  ait  eu  lien  en  Afrique  depuis 
1830. 

Après  tout  ce  que  vous  avez  entendu  dans  le  cours  de  ce 
débat,  après  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  général  Bu- 
geaud  lui-même,  je  n'entrerai  pas  dans  l'apologie  détaillée 
du  traité;  je  ne  discuterai  pas  les  divers  inconvénients  qu'on 
y  a  signalés,  soit  pour  les  délimitations  du  territoire,  soit 
pour  nos  relations  avec  Abd-el-Kader. 

Je  considère  ces  questions  comme  vidées.  Je  ferai  cepen- 
dant une  observation  que  je  crois  importante. 

Le  traité  de  la  Tafna  a  porté  atteinte,  dit-on,  à  la  souve- 
raineté de  la  France  en  Afrique  ;  en  n'établissant  pas  un 
tribut  annuel^  régulier,  il  a  compromis  cette  souveraineté. 

Messieurs,  il  faut  aller  au  fond  de  celte  question  de  souve- 
raineté dont  on  parle  tant. 

Les  uns  veulent  que  la  France  réclame  et  exerce  réellement 
la  souveraineté  sur  tout  le  territoire  d'Afrique,  comme  aurait 
pu  le  faire  la  Porte  ottomane  ou  le  dey  d'Alger  ;  les  autres 
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yeulent^  an  contraire,  ipi'on  n'en  parle  plus,  qu'on  n'y  pense 
plus  pour  la  partie  du  territoire  qu'on  ne  veut  pas  matériel- 
lement occuper.  A  mon  avis,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  idées 
n'est  exacte,  nr  pratique. 

Il  reste,  dans  les  populations  indigènes  de  la  régence,  une 
idée  un  peu  confuse  mais  très-réelle  de  la  souveraineté  de 
la  France  victorieuse  du  dey  d'Alger  dans  toute  la  régence; 

Cette  idée  est  une  force  à  laquelle  il  ne  faut  pas  renoncer. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  s'en  servir,  mais  il  ne  faut  pas  y 
renoncer  légèrement.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  revendiquer  et 
promener  notre  souveraineté  sur  tous  les  points  du  territoire; 
mais  c'est  un  moyen  d'exercer  de  l'empire  sur  l'esprit  des 
populations.  Gardez-vous  de  proclamer  que  vous  n'êtes  sou- 
verains que  de  tels  ou  tels  districts  de  la  régence  ;  gardez 
vous  de  vouloir  l'être  effectivement  partout. 

Le  traité  de  la  Tafna  a  laissé  à  la  souveraineté  française 
ce  caractère  général,  et  en  même  temps  pacifique.  En  cela, 
il  est  conforme  à  la  vérité  des  choses  et  à  l'intérêt  national. 

Quant  au  tribut,  les  affaires  humaines  ne  se  font  pas  avec 
l'uniformité  ni  avec  la  précision  qu'on  prétend  y  apporter 
ici.  Il  n'y  a  pas  un  moyen  unique,  une  seule  forme  de  tri- 
but. Le  traité  de  la  Tafna  n'a  pas  établi  un  tribut  annuel, 
payé  comme  il  pouvait  être  payé  au  dey  d'Alger  ;  mais  il  a 
imposé  à  Abd-el-Kader  l'obligation  d£  fournir  à  la  France 
une  certaine  quantité  de  blé,  de  farine,  de  bétail  :  cela  n'est 
pas  régulier,  périodique  ;  mais  le  principe  de  la  soumission 
est  là,  et  maintient  ce  que  nous  avons  intérêt  à  maintenir. 

Quand  ce  traité,  messieurs,  ne  me  paraîtrait  pas  à  ce 
point  raisonnable  et  soutenable,  quand  je  ne  le  considére- 
rais que  sous  le  point  de  vue  essentiel  dont  je  parlais  tout  à 
rheure,  je  ne  l'approuverais  pas  moins,  car  c'est  là  son  grand 
caractère.  Il  a  mis  un  terme,  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran,  à  ces  fluctuations  continuelles  entre  l'abandon  et  la 
conquête  universelle,  où  se  perdaient,  depuis  1830,  notre 
force  et  notre  considération  ;  il  a  posé  les  bases  de  l'occupation 
limitée  et  pacifique;  il  les  a  posées,  d*une  part^  en  assignant^ 
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on  «Qip^  doi  liiqildi^  et  des  limiket  en  géaéval  eonveDaUeSy  à 
notre  oocupation ,  de  l'autre,  en  réglant  noa  principaux  rap^ 
ports  avec  lea  iodig&nea.  Par  là,  messieurs^  le  traité  de  la 
Tafna  est  un  pas  immense  dans  la  qi^tiop  d^Afrique,  ua 
pa«  dan«  U  seule  bonne  voie^  dans  la  voie  qui  nous  conduit 
à  faire  de  nos  possessions  africaines  un  grand  établissemenl 
iwuritipie^  le  seul  qui  soit  conforme  aut  vrais  intérêts  de  la 
France  :  peripettes-noi  d'en  indiquer  la  raison. 

Messieurs,  je  consulte  votre  commission  ;  j'ouvre  le  mp^ 
port  d0  l'honorable  M,  Dufaure,  et  j'y  lis  s  t  Protéger  h 
oivilisatioPi  élendre  notre  puissance  maritime,  tels  sont  les 
deux  principaux  résultais  que  la  firance  doit  rechercher 
da^s  la  possession  de  l'ancienne  régence  d'Alger.  » 

J'aiH^epte  complètement  les  termes  de  votre  commission^ 
et  je  dis  que  l'occupation  limitée  et  pacifique  est  la  seule  qui 
ni^tle  |a  France  en  mesure  d'atteindre  à  ces  deux  résultats. 

Et  d'abord,  que)s  sont  nos  intérêts  maritimes  le  long  du 
nqrd  de  l'Afrique? 

Ite  premier  est  la  répression  de  la  piraterie,  intérêt  im- 
mense §t  que  personne  i^e  peut  mesurer  ;  personne  ne  sait 
quel  nombre  de  b&timents  périssaient  tous  les  ans  p^r  la  pira* 
terie  ;  personne  ne  sait  de  quelle  importance  est,  pour  le 
progrès  du  commerce ,  la  séc^rité  de  la  liéditen*anée.  Mais 
pour  mainienir  ce  résultat,  messieurs,  il  faut  rester  en 
Afrique  :  si  vous  vous  en  allez,  ou  bien  la  piraterie  recom^ 
weucera,  ou  bien  upe  aufre  puissance  viendra  se  charger  d^ 
protéger  le  commerce  de  la  Méditerfanée.  Vous  ne  pouvei 
spuQrjr  ni  l'un  ni  l'autre.  (Trè9^bi$nl  très-bient) 

Ainsi ,  notre  établissement  maritime  est  la  condition  du 
plus  grand  bienfait  de  la  conquête  d'Alger,  Tabolition  de  la 
piraterie. 

Il  a  pour  second  résultat  l'accroissement  de  notve  puis* 
Simce  dans  la  Méditerranée. 

Mon  honorable  ami  M.  Piscatory  nous  disait  hier  :  «  Nous 
(jkfons  Toulon.  »  Saus  doigte;  mais  si  nous  avions  deux 
Tonlop  ftU  lieu  d'un  (.UsenUmnit),  \c  mal  ne  serait  pas 
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grand,  et  à  coup  sûr  notre  puissance  maritime  en  serait 
accrue. 

M.  LE  GKNBRAL  Dbuarçat. — Qui  fera  ce  Toulon  T 

M.  GiizoT.T-L'honorable  général Deroarçay  me  demande 
qui  fera  ce  Toulon;  mais^  messieurs,  Toulon  a  été  fait, 
Cherbourg  a  été  fait  ;  c'est  là  une  question  de  temps  et  dW« 
gent.  Il  résulte  de  Texamen  des  localités  qu'on  peut  créer  un 
port,  un  grand  port  sur  la  côte  d'Afrique^  à  Alger,  entre 
autres  ;  c'est  une  question  de  temps  et  d'argent  seulement. 
On  parle  de  20  à  30  millions  !  Cherbourg  a  coûté  bien  plus 
que  cela  ;  il  n'y  a  pas  un  port  considérable  qui  n'ait  coûté 
plus  que  cela.  Vous  pouvez,  avec  du  temps  et  de  Targent, 
vous  créer  sur  la  côte  d'Afiique  un  second  Toulon^  résultat 
immense  pour  votre  puissance  maritime. 

Messieurs,  quand  l'Angleterre  a  eu  Gibraltar,  dans  la 
Méditerranée,  on  pouvait  lui  dire  :  Vous  avez  Gibraltar, 
qu'avez-vous  besoin  d'autre  chose  ?  Cependant  elle  a  voulu 
Malte,  et  quand  elle  a  eu  Malle,  elle  a  voulu  les  Iles 
Ioniennes.  Elle  a  eu  raison. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  créer,  sur  la  côte  d'Afrique, 
dans  l'intérêt  de  notre  piarine,  quelque  choso  d'utile,  de 
grand  ;  si  on  peut  le  faire,  il  faut  le  faire.  [Drés-bien/) 

Dono,  sous  le  point  de  vue  de  notre  puissance  maritime, 
notre  établissement  a  pour  nous  une  vraie  valeur. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  sur  les  autres  avantages 
que  nous  en  pouvons  espérer,  toujours  sous  le  même  rap- 
port. Je  ne  parlerai  pas  des  affaires  d'Orient.  Un  seul  mot 
pourtant.  Si  ces  affaires-là  éclataient  un  jour,  ce  jour-là, 
messieurs,  soyez-en  sûrs,  nous  serions  heureux  et  cliarmés 
d'avoir  des  établissements  sur  les  deux  côtes  de  la  Méditeir 
ranée,  au  nord  et  au  sud,  et  un  établissement  à  cété  de 
Tunis,  qui  est  la  principale  pof^scssion  de  la  Porte  en  Afrique, 
après  l'Egypte.  Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

fl  Propager  la  civilisation  ,  n  c'est  aussi  ce  qu'espère  de 
■Pire  séjour  en  Afrique  l'honorable  M.  Dufaurp.  Quelques 
personnes,  messieurs,  ont  quelque  dédain  pour  ces. mois-là; 
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je  ne  le  partage  point  ;  je  crois  qu'il  faut  toujours  Yoir,  et^ 
au  besoin,  mettre  quelque  chose  de  moral  et  de  grand  dans 
toutes  les  entreprises  nationales.  {Très-hien  !) 

Je  sais  qu'elles  ne  commencent  pas  toujours  par  là^  qu'elles 
sont  en  général  déterminées  par  quelque  intérêt  plus  pro- 
chain, plus  direct^  plus  personnel  ;  mais^au  bout  d'un  certain 
tempSj  quelque  grand  dessein,  quelque  grande  idée  s'y  rient 
associer.  Un  peuple  éprouve  toujours  le  besoin  de  faire  passer 
dans  ses  entreprises  ses  idées,  ses  sentiments,  sa  vie  morale, 
de  déposer  son  âme  partout  où  il  promène  sa  vie  ;  et  c'est 
alors  que  les  entreprises  conçues  dans  un  intérêt  prochain  et 
personnel  deviennent  puissantes  sur  Timagination  des  hom- 
mes et  fécondes  pour  l'humanité  tout  entière.  Pendant  des 
siècles,  ridée  de  convertir  les  païens  à  la  religion  chrétienne 
s'est  unie  à  toutes  les  grandes  entreprises  de  l'Europe,  entre* 
prises  commerciales,  militaires,  n*importe,  et  elle  a  porté 
des  fruits  immenses.  Aujourd'hui,  et  quoique  les  deux  des- 
seins ne  s'excluent  point,  tant  s'en  faut,  au  lieu  de  songer  à 
porter  la  religion,  on  parle  de  porter  la  civilisation.  J'accep- 
terais la  pensée  de  la  religion,  j'accepte  celle  de  la  civilisa- 
tion. Quand  les  peuples  de  Tantiquité  grecque  et  romaine 
sont  venus  s'établir  sur  les  côtes  de  l'Espagne  ou  de  la 
Gaule,  ils  ne  pensaient  pas  à  civiliser  les  Ibères  ni  les  Gau- 
lois; ils  l'ont  fait  cependant  :  un  jour,  ce  grand  résultat 
s'est  trouvé  accompli.  Quand  les  Anglais  se  sont  établis 
sur  les  côtes  de  l'Amérique,  ils  ne  pensaient  pas  à  civiliser 
ces  contrées.  Ils  y  ont  créé  un  grand  peuple.  Cook  a  été 
massacré  dans  les  îles  du  Sud;  ces  îles  sont  aujourd'hui 
chrétiennes  et  pacifiques.  Je  pourrais  multiplier  ces  exem- 
ples de  grands  résultats  moraux,  imprévus  mais  infaillibles, 
venant  à  la  suite  des  grandes  entreprises  commerciales^ 
des  grands  établissements  maritimes.  Ne  renoncez  jamais, 
messieurs,  à  ces  belles  espérances.  Elles  ne  sont  pas  vi- 
sibles au  début;  mais  elles  récompensent  et  ennoblissent 
presque  toujours  toute  œuvre  sociale  bien  conçue  et  biea 
exécutée.  (iMefUimeti^  mar^.) 
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Ces  résultats,  messieurs,  le  système  de  l'occupation  limitée 
et  pacifique  est  le  seul  qui  puisse  vous  les  donner.  Permet-' 
tcz-moi  d'entrer  dans  quelques  détails. 

Ce  système  est  le  seul  qui  vous  procure,  avec  les  indigènes^ 
des  rapports  commerciaux  tranquilles.  Ces  rapports  sont  peu 
de  chose,  je  le  sais,  car  les  indigènes  ont  très-peu'  à  tous 
acheter  et  très-peu  à  vous  vendre;  mais,  enfin,  l'occupation 
limitée  peut  seule  vous  faire  espérer  en  ce  genre  quelques 
progrès. 

C'est  aussi  le  seul  système  qui  vous  permette  d'employer 
les  indigènes  à  la  culture  des  terres  dans  les  limites  de  notre 
territoire. 

Rapprochement  difficile,  je  le  sais,  et  que  quelques  per- 
sonnes croient  même  impossible. 
M.  le  rapporteur. -«-Cela  est. 

M.  GuizoT. — On  nous  dit  que  cela  est.  En  efiEet,  H«  le 
général  Bugeaud  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  ces  douars 
et  de  ces  smalas  qui,  dans  la  province  d'Oran,  'cultivent  sous 
le  canon  de  la  place  ;  et  non  loin  d'eux  commence  une  colonie 
militaire,  le  village  de  Meserghin.  Ce  ne  sont  là  que  de  très- 
faibles  rudiments  ;  mais  enfin  c'est  de  l'agriculture  française 
à  côté  de  l'agriculture  arabe.  Pourquoi  ces  rudiments  ne 
grandiraient-ils  pas? 

Encore  une  fois ,  cela  aussi  ne  se  peut  que  dans  le  sys- 
tème de  l'occupation  pacifique. 

On  vous  a  parlé  aussi  du  parti  qu'on  pourrait  tirer  des 
discussions  habituelles  des  tribus  pour  établir  notre  pouvoir 
par  la  diplomatie^  sans  violence.  A  cela  encore  il  faut  une 
occupation  limitée  et  pacifique.  Si  vous  prétendez  à  la  con- 
quête générale,  plus  de  divisions  entre  les  tribus,  vous  créerez 
vous-mêmes  cette  nationalité  arabe  qui  vous  efiîaye.  Ce  n*est 
que  par  l'occupation  pacifique  que  vous  pouvez  l'affaiblir. 

Sous  quelque  aspect  que  vous  considériez  les  divers  moyens 
de  propagation  de  la  civilisation  en  Afrique,  l'occupation 
limitée  et  pacifique  vous  permet  seule  d'espérer  ce  résultat. 
Deux  classes  d^adversaires  s'opposent  à  ce  système. 

T.   III.  12 
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Ltts  uns  disent  :  Votre  occupation  liroitëe  est  Irop  étendue, 
elle  est  trop  onëreose;  tous  pouvez  atteindre  le  même  but 
à  meilleur  marché.  De  simples  comptoirs  de  commerce 
auraient^  pour  notre  puissance  maritime  et  pour  le  prog[rès 
de  la  civilisation,  la  même  valeur. 

Je  poumis  répondre  qu'il  est  trop  tard ,  qu'à  la  manière 
dent  nous  sommes  engagés,  il  est  impossible  de  revenir  à 
des  eonptoirs  oommereiaux,  et  mon  honorable  ami,  M.  Du- 
viHP|ier  de  Hauranne^  serait  le  premier  à  en  convenir. 

M.  DuvBRGiiR  DE  Hauranics. — Mais  non! 

If.  Goior.— Il  me  semble  que  M.  Duvergier  de  Hauranne 
dit  non  :  je  vais  donc  discuter4a  question  en  elle-même. 

Quand  nous  avons  été  en  Afrique,  nous  y  avons  été  sur- 
tout, comme  je  le  disais  tout  à  Theure ,  pour  supprimer  la 
piraterie;  il  a  donc  fallu  y  aller  avec  la  guerre;  il  a  fallu 
chasser  les  pirates,  il  a  fallu  prendre  Alger;  cela  n'est  pas 
eondliaUei  messieurs,  avec  le  système  des  comptoirs  com- 
flMitiaui.  La  guerre,  la  prise  d'Alger,  la  destruction  de  la 
piraterie,  excluent  complètement  le  système  de  simples 
comptoirs  de  commerce  établis  sur  la  c^te  ;  les  populations 
arabes  ont  été  fortement  émues ,  ébranlées.  La  grandeur  du 
débat  vous  impose  une  certaine  grandeur  dans  la  continua- 
tion de  Tentreprise.  Vous  ne  pouvez,  après  avoir  fait  de 
telles  choses,  après  avoir  pris  Alger  et  renversé  le  dey,  vous 
ne  pouvez,  le  lendemain,  devenir  de  simples  marchands 
qui  se  fixent  sur  tel  ou  tel  point  de  la  côte  pour  faire  quelque 
commerce  avec  les  indigènes.  Qu'on  ne  s'arme  pas  de 
l'exemple  du  comptoir  de  la  Calle,  commencé  et  soutenu  par 
une  simple  compagnie  privée.  Il  n'y  a,  entre  les  situations, 
nulle  analogie  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  entre  les  conduites. 

On  a  parlé  de  la  nécessité  d'avoir,  autour  de  nos  villes 
maritimes  de  l'Algérie,  un  certain  territoire  pour  aider  à 
nourrir  la  population  et  la  garnison;  j*en  comprends  Tuti- 
lité,  mais  je  n'insiste  pas  sur  cette  raison;  j'en  indiquerai 
une  autre  qui  me  parait  plus  puissante.  Vous  voulez  et  vous 
devez  avoir  des  alliés  indigènes.  Qu'il  s'agisse  de  commerce 
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OU  d'agriculture^  ou  de  civilisation,  ils  vous  sont  indispen- 
sables. Eh  bien^  vous  ne  pourrez  avoir  des  alliés  parmi  les 
indigènes  qu'à  condition  d'avoir  autour  de  vos  établissements 
un  territoire  où  ils  puissent  s'établir,  où  vous  puissiez  vous« 
mêmes  les  protéger;  vous  avez  besoin  de  vous  faire  une 
ceinture  d'indigènes  amis  contre  les  indigènes  ennemis  qcd 
habitent  plus  loin  de  la  côte.  Isolés  et  sans  territoire^  vos 
comptoirs  deviendront  de  véritables  prisons  où  vous  vivrez 
isolés  et  sans  amis.  {Ce$t  juste!  Cest  extrêmement  juste/) 

Je  viens  à  d'autres  adversaires^  à  ceux  qui  disent  ;  Votre 
occupation  limitée  coûte  plus  qu'elle  ne  vaut;  elle  vous  oblige 
à  un  développement  de  forces^  à  des  sacrifices  d^argent  dont 
elle  ne  vous  dédommage  nullement.  D'ailleurs^  elle  vous 
expose  à  toutes  les  chances  de  la  guerre  ;  elle  vous  y  e^ pose, 
elle  vous  y  entraine  et  sans  résultat.  Prenez  votre  parti; 
entrez  hardiment  dans  le  pays^  non  pas  tout  à  coup^  en 
un  jour,  d'une  manière  systématique^  préméditée,  mais 
quand  vous  en  trouverez  l'occasion;  proposez-vous  la  con» 
quête  générale  pour  but,  mais  la  conquête  successive.  Voilà 
le  système. 

Messieurs,  ce  système  repose  sur  une  hypothèse.  C'est 
qu'un  grand  établissement  territorial,  un  grand  établissement 
colonial,  fécond  en  productions,  fécond  en  consommations, 
est  possible  en  Afrique.  ,S'il  était  possible,  en  effet,  si  je  le 
croyais  possible,  j'hésiterais  peut-être,  et  je  ne  repousserais 
pas  absolument  l'occupation  universelle.  Les  difficultés  se- 
raient grandes,  les  retours  se  feraient  attendre  longtemps; 
et  pourtant  je  comprendrais  qu'on  en  courût  la  chance. 

Mais,  à  mon  avis,  rien  de  semblable  n'est  possible  en 
Afrique.  Les  raisons  qui  rendent  là  un  grand  établissement 
colonial  impossible  ont  été  exposées  avec  beaucoup  de  vérité 
par  mon  honorable  ami  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Quand 
il  vous  a  parlé  de  la  nature  du  sol,  de  l'état  de  la  population 
indigène,  de  l'état  de  la  métropole,  il  a*  résumé  tous  lès 
éléments  essentiels  de  la  question. 

Je  prends  les  exemples  ;  je  veux  procéder  en  esprit  pra- 
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tique^  les  faits  à  la  main.  Où  ont  réussi  les  grands  établisse- 
ments coloniaux  agricoles  ?  Là  où  il  ;  avait  de  grands  espaces 
entre  la  mer  et  les  premières  chaînes  de  montagnes  ^  ou  le 
long  de  grands  fleuves^  de  grandes  eaux,  de  grandes  forêts, 
de  grands  herbages:  ils  n'ont  réussi  que  là.  Prenez  les  bords 
du  Gange,  les  bords  de  Tlndus,  les  bords  de  TEuphrate,  les 
vallées  du  Nil,  les  vallées  du  Mississipi,  du  Saint-Laurent, 
du  Potomac,  de  la  Delaware,  de  tous  les  grands  fleuves  de 
TAmérique;  vous* trouverez  partout,  comme  condition  néces- 
saire du  succès  d'un  grand  établissement  colonial,  les  condi- 
tions que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Aucune  de  ces  conditions  n'existe  en  Afrique.  Je  n'ajouterai 
rien  à  la  description  du  territoire,  telle  qu'elle  vous  a  été 
présentée  par  quelques-uns  de  mes  amis;  elle  est  si  claire, 
si  concluante  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  défendre. 

Quant  à  la  population  indigène,  on  a  également  bien  posé, 
devant  vous,  les  termes  de  la  question,  il  faut  ou  l'employer 
à  la  culture,  ou  l'exterminer,  ou  se  l'assimiler. 

L'employer  à  la  culture  I  Cela  ne  s'est  jamais  fait  qu'avec 
des  populations  sédentaii^s  déjà  agricoles,  douces ,  presque 
asservies  :  les  Indous  en  Asie,  les  Fellahs  en  Egypte^  les 
Indiens  au  Mexique. 

L'exterminer  !  Cela  n'est  pas  discutable,  nos  mœurs  s'y 
refusent,  l'intérêt  que  nous  pourrions  y  avoir  ne  serait  pas 
en  état  de  faire  violence  à  nos  mœurs;  les  Arabes  se  défen- 
draient beaucoup  mieux  que  les  Indiens  de  l'Amérique  du 
Nord.  Et  ne  vous  y  trompez  pas,  ils  seraient  aidés  dans  leur 
résistance  par  les  puissances  européennes,  je  ne  dis  pas 
ennemies,  mais  rivales,  qui  leur  fourniraient  de  la  poudre  et 
des  armes  ;  l'entreprise  serait  coupable  et  inexécutable. 

Quant  à  s'assimiler  la  population  indigène ,  s'il  y  a  un 
moyen  d'y  réussir,  ce  n'est  pas,  à  coup  silr,  la  guen*e^t  la 
conquête  universelle. 

Vous  le  voyez,  que  nous  regardions  le  sol  ou  les  hommes 
qui  l'habitent,  un  grand  et  fécond  établissement  territorial 
dans  la  régence  d'Alger  parait  impos<(ihle. 
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L'état  de  la  métropole  vous  conduira  au  même  résultat. 
Des  colonies  n'ont  jamais  été  fondées  que  par  des  hommes 
forcés  de  quitter  leur  pays  ou  attirés  au  loin  par  de  grandes 
espérances  de  fortune.  Aucune  de  ces  conditions  n'existe 
pour  TAfrique.  Personne  n'est  forcé  de  quitter  la  France  ; 
tout  le  monde  peut  y  revenir^  l'Afrique  est  à  nos  portes  ; 
elle  n'offre^  à  de  grandes  masses  de  colons,  aucune  grande  et 
certaine  chance  de  fortune.  Soit  pour  quitter  la  France^  soit 
pour  s'établir  en  Afrique^  les  grandes  causes  de  colonisation 
un  peu  étendue  manquent  également. 

Vous  le  voyez,  ni  les  conditions  physiques^  ni  les  conditions 
sociales  d'un  grand  établissement  territorial  ne  se  rencon^ 
trent  dans  la  régence. 

Gardez-vous  donc  bien,  messieurs^  de  tenter  une  si  vaine 
entreprise.  Je  ne  vous  redirai  pas  ce  qu'un  faible  essai 
vous  a  déjà  coûté;  je  ne  vous  prédirai  pas  ce  qu'il  vous 
en  [coûtera  pour  aller  jusqu'au  bout.  Défiez-vous  bien  de 
cette  pente',  car  on  vous  y  poussera  toujours,  on  vous 
y  poussera  en  Afrique,  on  vous  y  poussera  en  France.  Il 
y  aura  toujours  des  intérêts  particuliers^  des  passions  qui 
vous  presseront  de  vous  enfoncer  en  Afrique^  sans  égard  pour 
les  vrais  intérêts  généraux  du  pays.  N'entendez-vous  pas 
parler  tous  les  jours  de  nouvelles  expéditions  soit  dans  l'est, 
soit  dans  l'ouest,  *de  la  nécessité  de  faire  contre  Abd-el- 
Kader  ce  que  vous  avez  fait  contre  Achmet? 

Ces  paroles^  ces  discours  sont  dans  Tair  ;  je  les  entends  de 
tous  côtés.  Messieurs,  n'y  prêtez  point  l'oreille  ;  le  laisser- 
aller  est  très-périlleux  en  pareille  affaire;  nous  l'avons  déjà 
éprouvé  ;  d'autant  plus  périlleux  qu'une  fois  entrés  dans  cette 
voie  vous  ne  voudriez  pas  reculer,  et  que  cependant  vous  ne 
poursuivriez  pas  l'entreprise  avec  la  vigueur  nécessaire  au 
succès.  Ne  vous  faites  pas  d'illusion  sur  la  nature  de  nos 
institutions  et  de  notre  gouvernement.  Ces  institutions  si 
brillantes,  si  orageuses  en  apparence,  sont  au  fond  des 
institutions  prudentes,  chargées  de  responsabilité  et  qui  im^ 
posent  au  pouvoir  une  extrême  réserve. 
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Vous  TOUS  engageriesy  tous  vous  compromettriez^  et  bien- 
tôt peut-être  vous  bésîteries,  tous  reculeriez^  vous  retombe^ 
riez  du  moins  dans  ces^incertitudes^  ces  vacillations  dont 
vous  commencez  à  sortir. 

le  me  félicite,  messieurs,  de  voir  que  le  gouvernement 
entre  dans  le  système  de  Toccupation  limitée  et  pacifique. 

Je  ne  me  basarderai  pas  à  lui  indiquer  ce  qu'il  a  à  faire 
dans  cette  portion  de  la  régence  où  le  système  n'est  pas  en- 
core appliqué,  où  l'on  s'en  est  même  écarté. 

De  tels  conseils  sont  impossibles  à  donner  ici,  impossibles 
à  donner  d'avance. 

Je  ne  puis  donner  au  gouvernement  et  à  la  Cbambre  que 
le  conseil  général  de  se  maintenir  dans  la  voie  dans  laquelle 
le  traité  de  la  Tafna  nous  a  placés,  la  seule  bonne,  la  seule 
conforme  aux  faits  français,  aux  faits  africains,  aux  véritables 
intérêts  des  deux  pays. 

Pour  mon  compte,  messieurs,  je  suis  las,  je  lavoue ,  de 
voir  la  politique  de  mon  pays  donner  si  souvent  raison  à  ces 
paroles  du  chancelier  Oxenstiern,  qui  disait  à  son  fils  partant 
pour  aller  parcourir  l'Europe  :  a  Partez,  mon  fils,  et  allez 
voir  avec  quelle  petite  dose  de  sagesse  le  monde  est  gou- 
verné. 9  (Sensation.) 

Je  désire  une  dose  de  sagesse  un  peu  plus  grande  dans  le 
gouvernement  des  affaires  d'Afrique,  c'est-à-dire  un  peu  plus 
d'esprit  de  prévoyance  et  de  suite,  une  conduite  plus  conte- 
nue et  plus  persévérante  dans  les  limites  possibles  du  succès. 
[TriS'hienl  très-bien!) 


XCIV 


—  Chambre  dei  dépgt^g:    géttci  d«  Y  Imwim  IMt.  •» 

'La  coalition  formée  entre  les  diverses  nuanoes  de 
Toppositioa  contre  le  cabinet  présidé  par  M.  b  oomle 
Holé  fut  le  grand  et  le  seul  éténement  de  la  session  de 
1839.  J'ai  retracé  dans  mes  Mémoires^  les  causes^  le 
caractère,  les  incidents  essentiels'et  les  incomplets  ré- 
sultats de  cet  éyénement.  Les  questions  qui  rempUrsut 
le  débat  furent  de  deux  sortes  :  à  rintérieur^  la  nature 
et  les  conditions  du  gouvernement  constitutionnel  qui 
prit  alors  le  nom  de  parlementaire,  et  TinsufOsance  du 
cabinet  pour  y  satisfaire;  à  l'extérieur,  l'évecuatioa 
d'Ancône,  les  relations  avec  la  Suisse  et  Tarrangenient 
définitif  des  athires  de  Belgique.  Je  pris  plusieurs  fois 
la  parole  dans  ce  long  et  ardent  débat,  pour  combattre 
la  politique  du  cabinet.  Je  reproduis  ces  divers  discours 
chacun  à  sa  date. 

M.  GoiiOT. — La  Chambre  ne  8*étoone  pas,  j'en  suis  sûr, 
de  non  empressement  à  prendre  la  parole.  Pour  tous,  la  si- 

I  Tome  IV,  p.  382-312. 
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tuation  est  grave  ;  au  moins  &ut-il  que^  pour  personne^  elle 
ne  soit  obscure.  J'ai  soif  d^iine  prompte  clarté.  (Écoutez! 
écoutez!) 

Depuis  quelque  Icmps^  messieurs,  un  mot,  le  mot  coa/i« 
tion  retentit  à  toutes  les  oreilles.  Si  par  là  on  veut  dire  qu'il 
y  a  dans  cette  Chambre  des  hommes,  divers  d'ailleurs  à  beau- 
coup d'égards,  mais  également  convaincus  que  l'administra* 
tion  actuelle  est  funeste...  (Rumeurs)  essentiellement  funeste 
au  pays  et  au  trône...  {Réclamations  aux  centres)  des  hom- 
mes également  convaincus  que  l'administration  actuelle  est 
funeste  au  pays  et  au  trône... 
Voix  au  O0fitr0.-— Allons  donc! 

M.  GcizoT. — J'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que  je 
iais  attention  aux  expressions  dont  je  me  sers,  que  je  m'en 
sers  parce  que  ce  sont  les  seules  qui  expriment  réellement 
ma  pensée,  et  que  j'ai  le  droit  de  la  porter  à  cette  tribune... 
(Très^ien!)  Des  hommes  également  conraincus  que  l'admi- 
nistration actuelle  est  funeste,  et  qui  se  conduisent  d'après 
cette  conviction  commune,  on  dit  vrai,  et  je  suis  de  cet  avis. 
Si  l'on  attache  à  ce  mot  coalition  la  moindre  idée  du  moin- 
dre abandon  de  nos  antécédents  et  de  nos  principes,  rien 
n'est  plus  foux...  {Ah!  ah!,..  Bruits  divers.)  Rien  n'est  plus 
foux,  et  je  b  repousse  absolument.  Avec  l'opposition,  je  com- 
bats le  ministère,  mais  en  le  combattant,  je  reste,  je  suis 
toujours  du  juste-milieu...  {Chuchotements,)  Et  mon  premier 
grief  contre  le  ministère,  c'est  précisément  qu'il  dénature, 
décrie  et  compromet  la  politique  du  juste-milieu» 

Ce  n'est  pas  sans  un  peu  de  surprise,  messieurs,  que  j'ai 
vu,  que  je  vois  tous  les  jours  les  accusations  dont  je  parle 
émaner  surtout  du  cabinet,  de  ses  amis  particuliers  et  de  ses 
oiganes  avoués.  On  a  donc  oublié  pourquoi  le  cabinet  s'est 
formé,  et  quelles  circonstances  ont  accompagné  son  avène- 
ment; on  a  oublié  qu'en  naissant  il  est  venu  à  cette  tribune 
abandonner  ce  qu'il  avaii  soutenu,  retirer  ce  qu'il  avait  pro- 
posé, défaire  ce  qu'il  avait  fait,  accepter  l'approbation  et  l'ap- 
pui de  ses  adversaires  de  la  veille. 
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Qui  a  jamais  fait  à  l'opposition  des  concessions  pareilles? 
Qui  a  jamais  vu  un  changement  si  brusque  et  si  complet  de 
conduite  et  de  position  ? 

Pour  moi^  messieurs^  ce  que  le  cabinet  a  fait  alors^  je  n'ai 
pas  voulu  le  faire;  et  je  n'hésite  pas  à  le  rappeler  aujourd'hui, 
bien  sûr  que,  pour  n'avoir  pas  voulu  le  faire,  je  n'ai  rien 
perdu  dans  l'estime  de  l'ancienne  opposition.  {Marques  (tad~ 
hésion  à  gauche,) 

Mais,  messieurs,  cette  réponse  par  voie  de  récrimination 
ne  me  suffit  pas  ;  je  la  méprise  :  allons  au  fond  des  choses. 

Ce  qui  se  passe,  messieurs,  etJa  situation  où  je  me  trouve 
n'ont  rien  de  nouveau  pour  moi  ;  c'est  ce  que  j'ai  vu,  c'est  la 
situation  où  je  me  suis  trouvé,  où  nous  nous  sommes  trou- 
vés mes  amis  politiques  et  moi,  au  dedans  et  au  dehors  de 
cette  Chambre,  pendant  bien  des  années  sou^  la  Restaura- 
tion. Alors  aussi  nous  avions  été  longtemps  séparés  de  l'oppo- 
sition, et  un  jour  nous  nous  sommes  trouvés  portés  vers  elle, 
nous  avons  agi,  nous  avons  parlé  de  concert  avec  elle. 

Croyez-vous  qu'il  n'y  eût  entre  nous  plus  de  dissidences, 
plus  de  différences?  Il  y  en  avait,  messieurs;  mais  nous  vou- 
lions également  deux  choses,  deux  choses  vitales,  domi- 
nantes :  le  triomphe  des  intérêts  nouveaux  créés  en  France 
par  notre  révolution  et  la  réalité  du  gouvernement  représen- 
tatif. {Très-bien  I) 

Nous  agissions,  nous  parlions  de  concert  dans  cette  grande 
cause;  nous  nous  éclairions,  nous  nous  soutenions  mutuelle- 
ment dans  cette  grande  lutte  ;  subordonnant,  sacrifiant  nos 
différends  à  cet  intérêt  supérieur,  en  hommes  sincères  et 
sensés.  Et  nous  avons  réussi,  nous  avons  réussi  en  commun. 

Quand  je  dis  ces  paroles,  je  sais  ce  qu'il  y  a  au  fond  de 
bien  des  cœurs  :  Vous  avez  réussi  à  faire  une  révolution.  Oui, 
messieurs,  et  je  ne  dis  point  ceci  pour  chercher  Tapprobatiou 
d'aucune  partie  de  cette  Chambre;  je  le  dis  du  fond  de  mon 
cœur  et  de  ma  pensée;  nous  avons  réussi  à  sauver,  au  prix 
d'une  révolution,  l'honneur  et  les  droits  de  la  France.  {Très* 
hitn^) 
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MossieurSy  la  réyolution  de  Juillet  nous  a  imposé  bien  dei 
fatigues,  bien  des  épreuves,  bien  des  périls;  mais  je  me  croi- 
rais ingrat  envers  la  Providence,  je  me  croirais  déshonoi^  si 
je  changeais  jamais  à  son  égard  de  sentiment  et  de  langage. 
Quelques  périls  qu^elle  nous  ait  imposés,  elle  nous  a  valu  in« 
finiment  plus  qu^elle  ne  nous  a  coûté;  elle  a  fait  notre  salut 
dans  le  présent,  elle  fera  notre  gloire  dans  Tavenir.  {Mauve» 
ment  d'approbation.) 

Et  le  lendemain  de  la  révolution^  quand  Tordre  a  été  en 
péril^  a-t-il  manqué  de  défenseurs?  La  coalition  de  la  veille 
les  lui  a  fournis  :  c'est  du  sein  de  l'opposition  coalisée  qu'est 
sorti  ce  parti  de  la  résistance,  que  je  ne  désavoue  pas  plus 
que  je  ne  désavouais  tout  à  Theure  la  révolution  de  Juillet, 
et  auquel  je  m'honore  d'avoir  concouru  comme  j*ai  concouru 
à  la  révolution  de  Juillet.  On  peut',  messieurs,  et  je  le  trouve 
fort  simple,  attaquer  la  politique  qui  a  été  suivie  depuis 
1830;  on  peut  y  trouver  bien  des  fautes  ;  mais  elle  a  eu  un 
but  fondamental  :  sauver  le  gouvernement  de  Juillet,  le  dé- 
fendre contre  ses  ennemis,  et  le  défendre  par  les  forces 
mêmes  du  système  représentatif.  Ce  but  a  été  atteint;  aujour* 
d'hui  le  gouvernement  de  Juillet  est  fondé;  il  a  été  sauvé  de 
ses  ennemis,  et  le  système  représentatif  s'est  déployé  pen- 
dant cet  intervalle  dans  toute  sa  vigueur.  Voilà  la  vraie,  la 
grande  chose  que  le  parti  de  la  résistance  a  faite. 

La  lutte  terminée,  messieurs,  les  grands  périls  passés, 
que  fallait-il  désirer?  quel  progrès  pouvions-nous  espérer? 
tin  progrès  qui  s*est  fait  bientôt  entrevoir.  Deux  grandes 
opinions  se  dessinaient,  et  pour  parler  le  langage  parlemen- 
taire, deux  grands  partis  se  formaient;  l'un  appliqué  surtout 
à  défendre,  à  fonder,  à  exercer  les  pouvoirs  publics;  l'autre, 
à  défendre,  à  protéger,  à  étendre  les  libertés  publiques;  un 
vrai  parti  de  gouvernement,  ou  parti  conservateur,  et  un  vrai 
parti  d'opposition,  ou  parti  réformateur.  Tous  deux  loyaux  et 
sincères,  tous  deux  d'accord  sur  les  bases  fondamentales  de 
notre  société,  choses  et  personnes,  Charte  et  dynastie,  mais 
les  considérant  chacun  de  son  point  de  vue,  se  vouant  cha- 
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cun  à  Tun  de  ces  deux  intérêts  essentiels  Je  la  société. 

Messieurs^  c'est  là  l'élat  régulier^  Tétat  salutaire  du  gou- 
vernement représentatif;  il  a  précisément  pour  objet  d'a- 
mener ces  deux  grandes  opinions^  l'opinion  gouvernementale 
etTopinion  critique  ou  réformatrice,  à  se  dessiner  nettement, 
à  se  classer  régulièrement,  avec  franchise,  de  mettre  ainsi 
Tordre  dans  la  sincérité,  et  de  contraindre  les  partis  à  se 
contrôler,  à  s'éclairer  mutuellement  dans  une  lutte  hono- 
rable. 

Voilà  le  résultat  auquel  nous  tendions;  voilà  le  résultat 
qui  commençait  à  se  faire  entrevoir,  non-seulement  dans 
cette  Chambre,  messieurs,  mais  dans  le  pays  ;  partout  les 
opinions  devenaient  nettes  et  se  classaient;  partout  les  hom- 
mes commençaient  à  comprendre  à  qui  ils  avaient  aifaire, 
et  vers  quel  but  ils  voulaient  marcher.  {Écoutez  !  écoutes/) 
Voilà  quel  étaitje  progrès  désirable  au  sortir  de  notre  grande 
lutte. 

Eh  bien,  messieurs,-  au  lieu  de  nous  faire  avancer  dans 
cette  voie ,  qu'a  fait  le  cabinet  ?  11  nous  a  jetés  dans  Tincer- 
tîtude,  dans  la  confusion,  dans  l'obscurité;  nous  avons  vu 
apparaître  une  politique  sans  système;  point  de  principes, 
point  de  camp,  point  de  drapeau,  une  fluctuation  conti- 
nuelle, cherchant,  empruntant  de  tous  côtés  des  mesures, 
des  alliances 

M.  le  président  du  conseil, — Oh!  des  alliances  ! 

M.  GuizoT.  —  Aujourd'hui  d'une  façon ,  demain  d'une 
autre.  Rien  de  fixe,  rien  de  stable,  rien  de  net,  rien  de  com- 
plet. 

Savez-vous  comment  cela  s'appelle,  messieurs?  Cela  s'ap« 
pelle  de  l'anarchie.  (Murmures  au  centre.) 

On  a  dit  de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'avait  détrôné  que 
Tanarchie.  Le  cabinet  actuel  ne  s'est  établi  et  n'a  gouverné 
que  par  l'anarchie.  {Nouveaux  murrriures  au  centre.)  Anarchie 
dans  les  Chambres,  anarchie  dans  les  élections,  anarchie 
dans  l'administration.  L'anarcliie  est  entrée  avec  vous  dans 
cette  Chambre,  elle  n'en  sortira  qu'avec  vous.  {Bruit.)  Vous 
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en  souffrez  aujourd'hui,  vous  vous  en  plaignez  ;  mais  c'est 
vous  qui  Pavez  faite.  Elle  a  grandi,  mais  c'est  vous  qui  l'avez 
mise  au  monde. 

Laissez-moi  vous  dire  dans  quelle  situation  vous  avez  placé 
les  diverses  parties  de  cette  Chambre  ;  laissez-moi  vous  dire 
ce  que  vous  avez  fait  de  tout  ce  à  quoi  vous  avez  touché.' 

Il  y  avait  dans  cette  Chambre  un  parti  gouvernemental  ;  il 
est  divisé  ;  les  uns  vous  ont  quittes ,  les  autres  vous  suivent 
encore.  Voyons  d'abord  ce  que  vous  avez  fait  de  ceux  qui 
vous  suivent  encore. 

Je  n'apporterai  pas  à  cette  tribune  ces  accusations  gros- 
sières de  servilité^  de  corruption,  qui  retentissent  partout.  Je 
sais  qu'elles  sont  de  tous  les  temps,  qu'on  les  adresse  à  tous 
les  partis  qui  soutiennent  le  gouvernement  ;  non  pas  qu'elles 
soient  toujours  également  vraies  (Hilarité) ,  mais  enfin  elles 
ont  toujours  élé  prodiguées,  elles  le  seront  toujours. 

Mais  quand  elles  l'étaient  autrefois  à  ces  hommes  du  parti 
gouvernemental  qui  vous  suivent  encore,  les  réponses  ne 
leur  manquaient  pas.  Ils  avaient  des  réponses  péremptoircs, 
glorieuses.  Ils  rétablissaient  Tordre;  ils  remettaient  en  vi- 
gueur quelques-uns  des  grands  principes  sociaux.  Ils  voyaient 
le  pouvoir  et  la  société  qu'ils  défendaient  se  raffermir  et  se 
relover  par  leurs  efforts.  Aujourd'hui  peuvent- ils  avoir  ce 
sentiment  ? 
'  M.U  président  du  con«ei7.— Oui  ! 

M.  GuizoT.  —  Peuvent-ils  se  dire  à  eux-mêmes  rien'  de 
semblable?  Ils  ne  font  plus  rien  de  grand,  plus  rien  de  fort. 
Ils  voient  le  pouvoir  même  qu'ils  défendent  s'affaiblir,  s'a- 
baisser, dépérir  entre  leurs  mains.  Us  sont  eux-mêmes 
compromis,  livrés  sans  défense,  sans  éclat,  sans  succès,  à 
leurs  adversaires.  (Rumeur  au  centre.) 

Autrefois  ils  pouvaient  espérer  de  vraies  victoires  ;  aujour- 
d'hui, tout  ce  qu*ils  espèrent  de  mieux,  c'est  de  retarder  et 
d'adoucir  la  défaite  du  pouvoir  qu'ils  soutiennent.  (Mouve* 
ment.)  Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  un  juste  prix  de  leur 
fidélité,  un  juste  prix  de  leur  désintéressement  et  du  courage 
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que  vous  leur  demandez?  Non,  messieur»;  vous  avez  com- 
promis et  vous  usez  eu  vaines  tentatives  la  force  et  la  vertu 
de  cette  portion  du  parti  gouvernemental  qui  vous  suit  en- 
coi-e. 

Au  centre  droit. — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  GuizoT. — Et  nous,  messieurs,  nous  qui  nous  sommes 
séparés  de  vous,  nous  avons  beaucoup  tardé ,  beaucoup 
hésité;  nous  nous  sommes  bornés  pendant  longtemps  à 
exprimer  des  craintes,  à  donner  des  avis. 

La  dissolution  de  l'ancienne  Chambre  a  eu  Heu  ;  nous 
sommes  revenus  dans  la  Chambre  actuelle.  Nous  avions  bien 
peut-être  quelques  plaintes  à  former;  nous  n'eu  avons  tenu 
compte  ;  nous  avons  soutenu  ,  loyalement  soutenu  le  cabinet 
dans  la  plus  grave  lutte  où  il  pût  être  engagé. 

Le  lendemain,  même  fluctuation  dans  la  politique,  mên^e 
impossibilité  d'arriver  à  quelque  chose  de  net,  de  ferme,  de 
stable. 

Bien  plus  :  nous  nous  sommes  aperçus  (et  il  était  impos- 
sible de  ne  pas*  s'en,  apercevoir)  de  la  situation  singulière 
dans  laquelle  on  voulait  nous  placer.  On  voulait  faire  de  nous 
dés  ultras  du  gouvernement  de  Juillet.  Nous  étions  destinés 
à  faire  dans  cette  Chambre  une  droite  ;  il  y  avait  une  gauche  : 
les  révolutionnaires  d'un  côté,  les  ultras  de  Tautre;  le  juste- 
milieu  au  profit  du  cabinet. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'impopulaire,  de  contraire  à 
certains  sentiments,  à  certaines  habitudes  du  pays,  c'était  à 
notre  compte,  nous  devions  en  porter  le  poids.  Tout  ce  qui 
pouvait  avoir  quelque  apparence,  quelque  tendance  anar- 
chique,  révolutionnaire,  c'était  au  compte  de  l'ancienne 
opposition. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  voulu  accepter  celte  situation; 
nous  ne  sommes  des  ultras  d^aucun  régime,  pas  plus  de  la 
révolution  de  Juillet  que 'de  la  Restauration..  (rré«-6t>n.') 
Nous  avons  été  dans  tous  les  temps  les  apôtres  d'une  politique 
modérée,  de  ce  qu'on  a  appelé  depuis  la  politique  du  juste- 
milieu. 
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Nous  avons  éti^  dix  ans  dans  Topposliion  sous  la  Restau- 
ration, et  nous  n  Vons  été  occupes  alors  que  d'organiser  les 
moyens  légaux  d'opposition,  comme  depuis  1830  d'organiser 
les  moyens  légaux  de  gouvernement.  {Très-bien!) 

L'opposition  légale,  le  gouvernement  légal,  l'opposition 
modérée,  1q  gouvernement  modéré,  voiI&  quel  a  été  notre 
constant  caractère. 

Comment  aurions-nous  pu  consentir  à  cette  situation 
extrême  et  violente  qu'on  voulait  nous  faire?  Nous  l^avons 
repoussée,  nous  avons  repris  notre  vraie  place  :  nous  sommes 
dans  l'opposition;  nous  y  sommes  des  hommes  modérés, 
monarchiques,  des  partisans  de  là  politique  du  juste-milieu, 
qui  la  défendent,  dans  ropposilion,  contre  un  ministère  qui 
la  compromet.  Et,  croyez-moi,  c'est  une  position  prise 
d'une  manière  permanente,  tant  que  la  nécessité  s'en  fera 
sentir. 

M.  DB  RiifCSAT  et  autres  voix. — Très-bien! 

M.  GuizoT — Messieurs,  pendant  un  temps  j'ai  été  accusé 
d'être  ennemi  de  la  liberté,  de  l'attaquer  violemment; 
aujourd'hui  je  suis  accusé  d'attaquer  le  pouvoir.  Je  suis  fort 
accoutumé  à  toutes  ces  accusations  ;  je  voudrais  pouvoir  vous 
montrer,  je  voudrais  que  vous  pussiez  voir  avec  quelle  séré- 
nité intérieure  j*entends  bourdonner  autour  de  moi  toutes 
ces  calomnies,  je  vois  passer  devant  moi  toutes  ces  colères 
réelles  ou  feintes.  (Très-bien!)  Non,  messieurs,  toute  ma 
yie^  et  ce  n'est  pas  pour  moi  seul  que  je  parle,  je  parle  pour 
mes  amis  politiques  comme  pour  moi,  j*ai  aimé  et  servi  la 
liberté,  j'ai  aimé  et  servi  le  pouvoir,  la  liberté  légale,  le 
pouvoir  légal. 

On  parle  d'ambition  personnelle  ;  je  ne  puis  que  redire  ici 
ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  devant  cette  Chambre. 
Si  par  là  on  entend  le  désir  de  sei-vir  ma  cause,  de  faire 
triompher  mes  idées ,  celles  auxquelles  j*ai  dévoué  ma  vie, 
on  a  raison.  {Très-bien  I)  J'ai  de  l^ambition ,  et  sans  limites. 
(Mouvement  prolongé,) 

Si  l'on  entend,  au  contraire  ,  cette  misérable  ambition 
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personnelle  qui  consiste  à  être  ou  n'être  pas  minislrei  à 
s'asseoir  ici  plutôt  que  là,  si  c'est  de  celle-là  qu'on  jiarle,  je 
n'ai  pas  besoin  de  répondre,  messieurs^  on  peut  abuser  de 
tout^  même  du  mensonge;  mais  je  suis  sûr  que,  parmi  les 
personnes  qui  m'attaquent,  il  y  en  a  bien  quelques-unes  qui 
n'ont  pas  donné  plus  de  marques  de  fidélité,  et  de  fidélité 
désintéressée,  à  leurs  opinions  et  à  leurs  sentiments  que  je 
n'ai  eu  l'honneur  de  le  Taire.  (Très-bien  !) 

Voiià,  me^ieurs,  ce  qu'a  fait  le  cabinet  du  parti  gouver- 
nemental ;  voilà  dans  quelle  situation  il  en  a  mis  les  divers 
éléments.  Voyons  ce  qu'il  a  fait  de  l'opposition. 

Votre  situation  envers  l'opposition  était  bien  belle,  bien 
commode.  Vous  n^avicz  pas  été  des  premiers,  des  plus  ar- 
dents dans  les  grandes  luttes  que  nous  avions  eues  à  soutenir 
contre  elle.  (Mouvement  en  sens  divers,) 

Vous  lui  aviez  fait,  à  votre  avènement,  de  grandes  con- 
cessions. Vous  aviez  été  pour  elle  une  victoire.  Elle  était 
elle-même  très-favorablem^t  disposée  pour  vous  ;  dans  les 
années  qui  venaient  de  s'écouler,  elle  avait  acquis,  à  nos 
dépens  à  nous,  de  la  modération  et  de  l'expérience.  [On  rit,) 
Je  ne  vous  demande  pas  de  me  croire  dans  ce  que  je  vous 
dirai  ;  mais,  en  voyant  l'opposition  se  modérer^  venir  à  des 
idées,  à  des  pratiques  plus  gouvernementales,  et  le  faire  à  ' 
votre  profit  plutôt  qu'au  nôtre,  à  nous  qui  avions  été  aux 
prises  avec  elle  dans  les  jours  difficiles,  je  trouvais  cela  tout 
simple,  tout  naturel,  et  au  fond  du  cœur  je  m'en  réjouissais 
sincèrement,  dans  l'intérêt  du  pays. 

Qu'avez-vous  fait  de  celte  situation  si  favorable  de  l'op- 
position envers  vous  et  de  vous  envers  elle?  L'avez-vous 
dissoute?  l'avez-vous  conquiso?  Tavez-vous  ralliée?  Je  la 
regarde,  et  je  la  vois  aussi  animée  contre  vous  qu'elle  l'a 
jamais  été  contre  d'autres.  (On  rit,)  Je  la  vois,  de  plus, 
singulièrement  ralliée;  elle  n'a  jamais  été  si  compacte  contre 
personne. 

Parmi  les  hommes  qui  aujourd'hui  votent  étroitement 
avec  elle,  quelques-uns  de  ceux  qu'on  appelle  le  tiers-parti 
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Totaient  autrefois  avec  1c  gouvernement.  Tout  ce  que  vous 
avez  fait,  toutes  vos  concessions,  tout  cela  n'a  servi  à  rien. 
Vous  n'avez  fait  que  compromettre,  au  sein  même  de  l'oppo- 
sition, les  hommes  auxquels  elle  semblait  le  plus  attachée. 
Noire  honorable  président  en  est  une  preuve.  {Hilarité  pro- 
longée,) 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cela  fait  honneur  à 
l'opposition.  Elle  vous  a  accueillis  avec  des  disjV)silion8  bien- 
veillantes et  modérées;  mais  l'opposilion  a  des  principes, 
un  drapeau  ;  elle  aurait  pu  et  pourrait  peut-être  se  ral- 
lier à  des  idées  vraiment  larges,  à  une  vraie  conciliation  ; 
elle  n'a  pas  voulu  se  laisser  tromper  ni  séduire.  {Mouve^ 
mmt,) 

Un  membre, ^^C'esi  cela  l 

M.GuizoT. — Elle  a  été  fidèle  à  ses  principes,  à  ses  anté- 
cédents, à  son  drapeau. 

Ainsi,  avec  le  désordre,  avec  la  confusion  que  vous  avez 
jetés  dans  cette  Chambre,  voici  les  résultats  que  vous  avez 
obtenus. 

Le  parti  du  gouvernement,  vous  l'avez  divisé  ;  vous  avez 
compromis  les  uns,  aliéné  les  autres.  L'opposition,  vous 
l'avez  ravivée  et  ralliée  plus  que  jamais.  Voila  pour  les  per- 
sonnes. Voilà  ce  que  vous  en  avez  fait;  voilà  quels  progrès 
vous  leur  avez  fait  faire  dans  la  carrière  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  conciliation  générale. 

Voyons  les  choses.  Sur  quel  terrain  avez-vous  remi»  celte 
Chambre?  Quelles  questions  y  avez-vous  réveillées?  Les 
questions  de  la  réalité  du  gouvernement  représentatif:  ques- 
tions redoutables,  car  elles  ne  peuvent  se  résoudre  d'avance 
et  d'une  manière  absolue  ;  questions  étranges  en  ce  moment, 
et  dont  le  pays  s'étonne,  car  il  les  croyait  résolues. 

Plusieurs  voix, — C'est  vrai  ! 

M.  GuizoT.— Le  pays  s'en  étonne;  il  les  croyait  résolues 
parla  révolution  de  Juillet.  Elles  sont  revenues  à  la  suite  de 
votre  politique.  {Mouvement  en  sens  divers.) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  rien  craindre;  je  n'y  toucherai 
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qu'avec  une  extrême  réserve^  avec  cette  réserve  que  la 
Chambre  désire,  j'en  suis  sûr. 

Je  n'ai  pas  de  crainte  sérieuse  pour  les  prérogatives  parle- 
mentaires. (On  rit.  Écoutez  I  écoutez!) 

Après  les  événements  qui  se  sont  passés  en  1830,  je  les 
regarde  pour  bien  longtemps  comme  en  parfaite  sécurité. 
J'ai  d'ailleurs  la  plus  entière  confiance  dans  la  sagesse  des 
grands  pouvoirs  publics. 

Je  n'ai  pas  non  plus  de  crainte  sérieuse  pour  les  préro- 
gatives de  la  couronne.  Les  Chambres,  depuis  1830,  se  sont 
montrées,  à  son  égard,  pleines  de  mesure  et  de  respect. 
Jamais  assemblées  politiques,  au  sortir  d'une  grande  révolu- 
tion, après  un  tel  ébranlement,  n'ont  autant  ménagé  la 
couronne,  n'ont  montré  pour  elle  et  ses  droits  autant  de 
soin  et  de  fidélité.  {Assentiment.) 

D'ailleurs,  je  sais  que  l'adhésion  du  pays  au  gouvernement 
qu'il  possède  aujourd'hui  est  forte  et  sincère.  Ce  gouverne- 
ment, le  pays  le  regarde  comme  sien  ;  il  lui  est  profondémen*; 
attaché,  il  ne  le  menace  pas  et  ne  le  menacera  jamais.  Je  ne 
crains  donc  point,  entre  le  pays  et  son  gouyemement,  de 
grande  collision;  je  ne  crains  ni  les  coups  d'État  monar- 
chiques, ni  les  coups  d'État  populaires,  dans  Tattente  desquels 
nous  avons  si  longtemps  vécu. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  au  bien  du  pays  ;  cela  ne  suffit  pas 
au  bon  gouvernement  du  pays.  Il  faut  autre  chose  que  de 
n'avoir  pas  à  craindre  des  coups  d'État.  Il  faut  que  lesaiSaires 
du  pays  soient  bien  faites  au  dedans  et  au  dehors;  il  faut  que 
tous  les  pouvoirs  se  fortifient,  grandissent,  s'élèvent  ensemble, 
et  l'un  par  l'autre.  C'est  là  le  gouvernement  représentatif; 
c'est  là  sa  moralité,  c'est  là  sa  beauté;  il  n'est  pas  fait  pour 
que  les  pouvoirs  s'usent  dans  leurs  luttes,  pour  qu'ils  s'hu- 
milient Tun  devant  l'autre.  II  est  fait,  au  contraire,  pour 
qu'ils  s'affermissent,  pour  qu'ils  s'élèvent  dans  cette  gym- 
nastique politique,  et  pour  que  le  pays  s'élèye  et  grandisse 
avec  eux. 
Voilà  le  gouvernement  représentatif;  voilà  pourquoi  il  est 

T.  III.  13 
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Tait.  Sans  cela^  il  ne  serait  qu'une  coûteuse  et  fatigante 
comédie.  Or^  c*esl  là  be  qui  n'est  pas  aujourd'hui  ;  à  mon 
àyis^  les  affaires  du  pays  sont  mal  faites,  au  dedans  et  au 
dehors  ;  et  les  grands  pouvoirs  de  l'État,  au  lieu  de  se  fortifier 
mutuellement^  au  lieu  de  s'affermir  el  de  s'élever  ensemble^ 
s'affaiblissent  et  s'abaissent  ensemble. 

Si  seulement  Tun  des  grands  pouvoirs  de  TÉtat  grandis- 
sait et  se  fortifiait^  la  Chambre,  la  couronne,  n'importe, 
un  seul  !  mais  il  n'en  est  rien  ;  tous  se  plaignent  également 
de.  leur  affaiblissement.  On  se  plaint  que  l'administra* 
tion  s'aflkiblit  et  s'abaisse,  on  se  plaint  (^e  la  Chambre 
s'affaiblit  et  s'abaisse.  C'est  le  sort  de  tous  les  pouvoirs  au- 
jourd'hui d'être  également  énervés  et  abaissés.  Voilà  ce  que 
Je  déplore  ;  roilà  le  véritable  malaise  auquel  nous  sommes  en 
proie  ;  voilà  pourquoi  le  gouremement  représentatif  n'existe 
pas  aujourd'hui  dans  sa  réalité. 

C'est  un  grand  mal,  messieurs,  c'est  un  danger  encore  plus 
grand,  et  Tavenir  en  a  bien  plus  à  craindre  que  le  présent 
n'a  à  en  souffrir. 

Messieurs,  les  maux  qui  se  guérissent  avec  le  temps  ne 
ih'efflrayent  jamais  beaucoup  ;  ce  que  je  redoute,  ce  sont  ceux 
t}ui  s'aggravent  avec  le  temps,  qui  s'aggravent  tous  les  jours. 
Le  mal  dont  nous  souffrons  est  un  mal  de  ce  genre.  L'histoire 
du  cabinet  en  est  la  meilleure  preuve.  Il  n'est  pas  encore 
bien  ancien  :  les  premières  années  d'un  cabinet  sont  ses 
hieilleures  années;  il  profite  des  circonstances  qui  l'ont  rendu 
hécessaire.  Le  cabinet  du  15  avril  a  eu,  outre  cela,  ries 
bonnes  fortunes  particulières.  {Rires.)  L'ont-elles  fortifié? 
Tont-elles  grandi?  Non  ;  je  n'hésite  pas  à  dire  non  ;  il  n'a 
rien  gagné  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  pour 
lui;  il  a  été  faible,  et  de  plus  en  plus  faible.  C'est  qu'il  y  a 
tm  tpal  radical ,  un  vice  incurable  dans  sa  nature  et  dans  sa 
Éituation,  vice  qui  est^  la  cause  de  sa  faiblesse  constante.  Elle 
ik*a  toujours  s'aggravant.  Le  mal  dont  vous  vous  plaigtiet, 
Yous  vous  en  plaindrex  davantage  à  la  fin  de  cette  session 
qii'au  commencement  ;  vous  vous  en  plaindrez  darantage 
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l'année  prochaine  que  cette  annëé-cî.  Tant  que  lé  Icàbinet 
durera,  non-seulement  lui^  mais  Vous-mêmes^  tous  ceux  qui 
le  suivent;  S'affaibliront  et  s'abaisseront  de  plus  en  plus  avec 
lui. 

Ne  TOUS  y  trompez  pas^  messieurs^  çt  c'est  là ,  pour  mon 
compte,  ce  que  je  vois  avec  une  traie  douleur  ^  la  pdftioh  dû 
parti  gouvernemental  qui  s^associe  ati  cabinet  s'associe  en 
tnême  temps  à  sa  faiblesse  ;  elle  descend  avec  lui  :  tous  jr 
perdez  une  partie  de  votre  force ,  une  paiiie  de  votre  crédit 
dans  le  pays.  C'est  un  mal  immense  (Sensation),  messieurs, 
que  cet  affaiblissement  d'une  portion  des  hommes  qui  sôu-r 
tiennent  et  veulent  soutenir  le  gouvernement  ;  c'est  l'un  des 
plus  grands  maux  qui  puissent  être  infligés  !i  notre  pays. 

Comparez  à  ce  mal  toujours  croissant,  je  tous  en  prie, 
messieurs^  comparez  les  périls  d'une  résistance  actuelle, 
immédiate,  d'un  point  d*arrêt  mis  à  la  politique  dont  je  me 
t>lains  ;  vous  verrez  combien  ils  sont  moindres. 

On  dit  que  le  pays  est  tranquille,  qu'il  ne  s'itiquiète  en 
aucime  façon  de  nos  débals,  tant  mieux  I  C'est  un  très-grand 
bien  que  les  questions  politiques  ne  s'agitent  que  dans  là 
région  supérieure  des  grands  pouvoirs.  C'est  alors  qu'on  peut 
les  résoudre  à  temps  et  avec  mesure  ',  c'est  alors  qu'on  peut 
faire  usage  de  la  prévoyance  et  des  tempéraments  néces- 
saires. La  préToyance  est  notre  devoir.  Nous  sommes  en- 
voyés ici  pour  voir  le  mal  quand  le  pays  ne  le  voit  pas, 
pour  guérir  le  mal  quand  le  pays  n'en  sent  pas  encore  toute 
la  gravité.  (MouvemetU  d'adhésion,)  Nous  ne  venons  pas  seu- 
lement à  la  suite  des  craintes,  des  alarmes  populaires;  nous 
venons  avec  notre  propre  prévoyance.  C'est  à  nous,  je  le 
répète,  à  prévoir  et  à  guérir  le  mal  quand  le  pays  est  tran- 
quille. C'est  le  bon  moment  pour  y  penser,  (karques  d^ap- 
probation.) 

Songez  de  plus^  messieurs,  que  nous  sommes  ici  dans  une 
Chambre  dont  la  modération  est  éprouvée ,  d'une  Chambre 
qui  a  du  teil^ps  devant  elle,  d'une  Chambre  qui  peut  fonder 
(St  soutenir  véritablement  une  politique.  Profitez^  messieurs 
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du  moment  favorable.  Quelle  a  été  noire  mission,  notre 
gloire?  C'est  d'avoir  défendu  tour  à  tour  Tordre  et  la  liberté, 
la  monarchie  et  le  gouvernement  représentatif.  Soyons-nous 
fidèles  à  nous-mêmes  ;  soyons  aussi  exigeants,  aussi  fiers 
pour  le  gouvernement  représentatif  que  nous  Tétions  quand 
nous  ne  Tavions  pas  encore  pleinement  conquis.  Ne  nous 
laissons  pas  préoccuper  par  une  seule  idée,  un  seul  intérêt, 
une  seule  crainle.  Pensons  aux  susceptibilités  du  pays.  Le 
pays  est  susceptible  pour  la  dignité  de  notre  nom  au  dehors, 
de  nos  institutions  au  dedans.  Ces  susceptibilités  sont  honora- 
bles. Elles  ont  quelquefois  Tair  de  sommeiller  :  on  croit 
qu'elles  n'existent  plus;  mais  elles  se  réveillent  tout  à  coup 
puissantes,  menaçantes,  aveugles  quelquefois.  Ménagez-les, 
prenez-en  soin  ;  le  pouvoir  s'en  trouvera  bien.  Tacite,  mes- 
sieurs, dit  des  courtisans  :  o  Qu'ils  font  toutes  choses  servile- 
ment pouf  être  les  maîtres;  Omnia  serviliterpro  dominaiione.» 
Soyons  précisément  le  contraire;  faisons  toutes  choses  avec 
indépendance  et  dignité,  pour  que  la  couronne  soit  bien 
servie.  (Très-bien I  très-bien!)  A  mon  avis,  elle  Test  mal  au- 
jourd'hui :  l'adresse  le  dit  clairement ,  bien  qu'avec  conve- 
nance. Je  vote  pour  l'adresse. 

Ce  discours  est  suivi  d'une  longue   agitation.  La 
séance  reste  suspendue  quelques  instants. 


—  S^Aoce  du  9  jaarier  1839.  — 

M.  (Barthe,  garde  des  sceaux,  et  H.  Garnier-Pagès 
m'ayani reproché  Tun  et  Tautre,  d'après  des  idées  et  des 
intentions  très-différentes,  d'abandonner  là  poUtique 
que,  jusque-là,  j'avais  soutenue,  je  leur  répondis  : 

M.  GuizoT. — Je  croyais  avoir  bien  clairement,  bien  sincè- 
rement établi  ce  que  je  pense  de  notre  situation^  et  les  motib 
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qui  déterminent  en  ce  moment  ma  conduite  et  mon  vote. 
Puisqu'ils  viennent  d'être  méconnus  de  nouveau  et  par  Tho- 
norable  M.  Gamier-Pagès  et  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
j'ai  hâte  de  les  rétablir.  Non,  je  ne  blâme  point,  tant  s'en 
faut,  la  politique  suivie  depuis  1830;  non,  je  ne  redis  pas  à 
son  sujet  ce  qu'en  a  dit,  pendant  six  ans^  l'opposition.  J'ai 
maintenu  cette  politique  avant-hier  devant  la  Chambre;  je 
Tai  maintenue  ouvertement,  sans  hésitation,  sans  exception. 
J*ai  poussé  le  scrupule  jusqu'à  rappeler  ce  qui  s'était  passé 
lors  de  la  formation  du  cabinet  du  15  avril.  Qu'est-ce  qui 
m'obligeait  à  rappeler  les  souvenirs  de  cette  époque  1  Qu'est- 
ce  qui  m'obligeait  à  dire  que  ce  que  le  cabinet  a  fait  alors, 
son  retrait  des  lois  proposées,  son  changement  de  conduite  et 
de  position,  je  n'avais  pas  voulu  le  faire?  Rien  ne  m*y  obli- 
geait, je  le  répète  ;  je  l'ai  rappelé  par  scrupule,  pour  être 
dans  la  pleine  vérité  de  ma  conduite  et  de  mon  caractère, 
sans  crainte  d'encourir  de  nouveau  les  reproches  de  l'oppo- 
sition, avec  laquelle  je  vote  cependant  en  ce  moment. 

()e  dont  je  me  plains ,  messieurs ,  c'est  que  l'ancienne 
politique,  la  politique  du  juste-milieu  perde,  entre  les  mains 
du  cabinet  actuel,  sa  vigueur  et  sa  dignité.  Et  quand  je  parle 
de  vigueur,  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde  pour  appeler  des 
mesures  sévères, de  nouvelles  lois  répressives;  non,  je  sais 
faire  la  différence  des  temps,  des  circonstances;  je  sais  ac- 
cepter les  votes  même  auxquels  je  n'ai  pas  concouru  ;  je  sais 
les  accepter  sincèrement,  sans  aucune  arrière-pensée;  je 
sais  reconnaître  les  diverses  dispositions  des  esprits.  El,  dans 
cette  occasion,  bien  loin  de  m'en  affliger,  je  m'en  applaudis 
du  fond  du  cœur.  Croyez- vous  que  je  regrette  d'avoir  à  dire 
aujourd'hui,  à  cette  tribune,  que  les  lois  qui  ont  été  retirées 
â  cet  époque,  je  ne  les  regarde  plus  comme  nécessaires?  Je 
m'en  applaudis  au  contraire,  je  m'en  félicite.  J'en  fais  hon- 
neur au  progrès  des  esprits.  Et  je  pousserai  l'imparti^ité  et 
la  sincérité  jusqu'au  bout;  j'en  fais  honneur  au  cabinet. 
Oui,  le  cabinet  a  eu  une  véritable  utilité;  il  a  rendu  au  roi, 
et  au  pays  un  vrai  service.  Le  cabinet  est  venu ,  après  des 
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luUes  Uè^-vivea»  ^ntra  des  combattanU  tris-animés  les  qm 
contre  les  autres  |  mettre  im  intervalle ,  donner  un  nouveai) 
tour  aux  idées^  et  Kconder  cette  disposition  plus  douce^ 
plus  conciliante  9  qui  s'est  manifestée  depuis.  Ce  que  je  dis 
%  messieurs,  je  l'ai  dit  avant  d'avoir  eu  Toccasion  de  rap- 
porter à  cette  tribune  ;  je  Tai  imprimé  ;  j'ai  dit  et  je  répète 
que  le  cabinet  a  rendu  ce  service  au  pays,  et  que  l'amnistie 
en  a  été  le  gage  éclatant. 

Voilà  en  quoi  je  m'associe  au  progris  des  sentiments  pu* 
Uics  et  à  l'amnistie,  sans  rien  désavouer,  sans  rien  retirer  de 
ce  que  j'ai  pensé,  de  .ce  que  j'ai  fait  dans  d'autres  temps,  en 
restant  fidôle  à  moi-même  et  en  n'acceptant  de  changements 
que  ceux  qui  se  sont  réellement  accomplis  dans  l'état  général 
desesprits,  et  dans  mon  pays  tout  entier.  {Très-bien!  très-bien!) 

Ce  dont  je  me  plains,  messieurs,  je  le  répète,  c'est  que  I4 
politique  cTu  juste-milieu  n'ait  plus  aujourd'hui  ni  la  force 
ni  la  dignité  dont  elle  a  toujours  besoin,  quoique  ce  ne  soit 
pas  pour  en  faire  les  mêmes  usages^  Ce  n'est  pas  pour  la 
liberté  que  je  crains.  M.  le  garde  des  sceaux  me  demandait 
tout  à  l'heure  si  c'était  le  péril  de  la  liberté  qui  excitait  ma 
sollicitude.  Non,  je  ne  crois  pas  que  la  liberté  soit  en  péril; 
mais  je  crois  que  le  gouvernement  est  en  souffrance,  qu'il 
est  en  souffrance  partout,  en  souffrance  dans  cette  Chambre, 
dans  l'administration,  dans  ses  rapports  avec  les  esprits.  Je 
crois,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  avant-hier,  qu'il 
ffird  sa  puissance,  son  ascendant,  qu'il  devient  de  jour  en 
jour  moins  capable  de  rendre  a  la  société  les  services  qu'elle 
attend  de  lui. 

Je  crois  que,  dans  cette  faiblesse,  dans  cet  abaissement, 
dans  cette  nullité  du  gouvernement  et  de  l'administration, 
une  seule  chose  gagne,  une  seule  chose  est  en  progrès,  To- 
narchie.  (Mouvement  au  centre,) 

Je  répète  le  mot  dont  je  me  suis  servi;  non  pas  cette  ànar» 
cbie  bruyante  qui  se  promène  dans  les  rues  et  oblige  à 
tirer  le  canon  contre  elle,  mais  une  anarchie  cachée,  sourde. 
(NùupemuD  murmures.) 
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Comment,  messieurs,  vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que 
Tanarcbie  cachée  ?  vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  Tapapr 
chie  qui  réside  dans  les  esprits^  qui  tient  à  ce  qu'on  ne  croit 
pas  à  la  force  et  à  la  dignité  du  gouvernement,  à  ce  qii'on 
n'a  pas  confiance  dans  ravénir^  à  ce  qu'on  ne  sent  pu  la 
présence  de  Tordre,  de  la  force,  dans  la  conduite  journalière^ 
dans  l'attitude,  dans  le  langage  permanent  de  tous  les  pcnv 
voirs  ? 

Cest  là  une  anarchie  pleine  de  périls,  quoiqu'elle  n'éclate 
pas  dans  la  rue  et  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'employer  ]^  canon 
contre  elle. 

Celle-là  existe,  et  c'est  celle-là  que  j'attaque.  Je  ne  viens 
pas  défendre  la  liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  individuelle, 
ni  les  libertés  écrites/dans  la  Charte;  elles  ne  sont  pas  en 
péril  ;  c'est  notre  gouvernement,  le  gouvernement  représen- 
tatif, c'est  rhonncur  et  la  force  des  pouvoirs  que  je  défends 
et  pour  lesquels  je  réclame. 

Voilà  la  vraie  cause,  la  cause  unique  de  mon  opposition. 

Une  voix,  —  Des  faits  I 

M.  CuizoT.  —  Tout  à  l'heure  nous  arriverons  à  la  disçus« 
sion  détaillée  de  l'adresse  ;  tout  à  l'heure  nous  la  prendrons 
paragraphe  par  paragraphe,  et  nous  verrons ,  soit  en  exa- 
minant avec  détail  les  affaires  étrangères  et  les  divers  i^ctes 
de  l'administration  au  dehors ,  soit  en  considérant  de  plus 
près  sa  situation  au  dedans,  sa  condition  parlementaire,  nous 
verrons  si  les  preuves  ne  viennent  pas  à  Tappui  de  mes 
paroles. 

En  ce  moment,  je  ne  puis  faire  que  des  allégations  géné- 
rales, et  je  ne  réponds  qu'à  des  allégations  générales.  J'en- 
tends dire,  depuis  le  commencement  de  la  discussion,  que 
l'adresse  est  factieuse  et  révolutionnaire.  (  Mouvemmi.  )  Ce 
sont  les  expressions  par  lesquelles  M.  Liadiëres  a  ouvert  la 
discussion:  académiquement  révoliUiormaire,  (Oui!  oui!) 

Eh  bien ,  messieurs,  je  vous  demande  une  seule  chose, 
c'est  la  permission  de  relire  l'adresse.  {Murmurer  au  owirêf 
marques  d'impatience,) 
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Comment,  messieurs ,  on  Tiendra  dire  que  l'adresse  est 
factieuse  et  révolutionnaire,  que  les  hommes  qui  votent  pour 
elle  sont  des  factieux....  (Bruit  au  centre,  dénégations,) 

M.  le  président, —  J'invite  la  Chambre  à  garder  le  silence . 

H.  GmzoT. — Si  la  Chambre  le  désire,  je  réduirai  mes  ex- 
pressions sans  changer  du  tout  le  fond  de  ma  pensée.  Eh 
bien,  non,  on  ne  veut  pas  que  les  auteurs  d'une  adresse 
qu'on  appelle  factieuse  soient  des  factieux.  (On rit.  )  D'ac- 
cord, j'accepte;  mais  on  conviendra  qu'on  les  accuse  au 
moins  de  prêter  de  la  force  aux  factions.  (Aux  centres:  Oui  ! 
oui!  ) 

On  conviendra  que  c'est  là  le  reproche  qu'on  leur  adresse, 
je  le  réduis  à  son  expression  la  plus  modérée.  Eh  bien,  au 
moins  faut-il  pouvoir  la  lire  cette  adresse  ainsi  accusée! 
{Voix nombreuses:  Oui  !  oui,  lisez!  ) 

a  La  Chambre  des  députés.»  (Murmures  et  interruption.) 

En  vérité,  messieurs,  il  serait  étrange  que  voulant  défen- 
dre l'adresse  et  justifier  le  vote  que  je  lui  donne ,  il  ne  fût 
pas  possible  d'en  lire  les  termes.  Je  continue  la  lecture  : 

a  La  Chambre  des  députés  se  félicite  avec  vous  de  la  pro- 
spérité du  pays.  Cette  prospérité  se  développera  de  plus  en 
plus  au  sein  de  la  paix  que  nous  avons  maintenue...» 

Voix  descerUres. — a  Que  nous  avons  maintenue  I  »  Voilà  ce 
qu'il  y  a  de  factieux.  (Bruit.) 

M.  le  président.^  N'interrompez  pas. 

M.  GmzoT,  conttntianl.— a  ...De  la  paix  que  nous  avons 
maintenue,  et  dont  une  politique  prudente  et  ferme  peut 
seule  nous  garantir  la  durée.  » 

Je  sais  qu'on  dit  que  ces  mots  :  que  nous  avons  maintenue, 
sont  des  mots  factieux,  et  que  la  Chambre  s'attribue  par  là 
un  pouvoir  et  un  honneur  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 
Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  là  une  accusation 
puérile  et  ridicule.  (Bruit  toujours  croissant.) 

Messieurs,  je  suis  dans  mon  droit;  c'est  l'adresse  que  je 
défends,  en  la  lisant  tout  entière,  phrase  à  phrase,  mot  à 
mot,  sans  eu  rien  retrancher,  car  je  veux  la  justifier  tout 
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entière.  (  A  gauche.  Parlez!  Parlez!  )  Oa  Tadresse  est  fac- 
tieuse et  réYolutionnaire  comme  vous  le  dites,  ou  elle  est 
loyale  et  constitutionnelle  tout  entière  comme  je  le  prétends. 

Voix  des  bancs  de  Voppcsition,  — Très-bien  ! 

Voix  des  centres.  C'est  ce  que  la  discussion  fera  voir. 

if.  le  président.  —  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Jantkr.  —  C'est  un  système  arrêté  que  celui  des  in- 
terruptions. 

M.  GuizoT.  —  Nous  dirons  notre  pensée  tout  entière ,  et 
je  suis  charmé  que  les  honorables  préopinants  aient  dit  la 
leur  avec  sincérité.  Je  remercie  M.  le  garde  des  sceaux  de 
la  franchise  qu'il  Tient  de  nouveau  d'apporter  dans  cette 
discussion. 

Cette  expression  nous  avons  maintenue  n'a  jamais  pu^  dans 
la  pensée  de  personne,  s'appliquer  à  la  Chambre  seule;  elle 
s'applique  évidemment  à  la  France  et  à  son  gouvernement 
tout  entier.  (  Plusieurs  voix  :  C'est  évident.  )  Vous  allez  le 
voir  par  la  phrase  suivante.  (Exclamations  diverses.) 

M.  Odilon  Barrot. —  C'est  une  scène  de  comédie,  ce  n'est 
pas  une  scène  politique. 

M.  GmzoT.  —  Messieurs,  avant  de  porter  contre  des 
hommes  sérieux  et  sincères  qui  ont  vécu  au  grand  jour,  en 
face  du  pays  depuis  huit  ans ,  avant  de  porter  contre  eux 
une  telle  accusation,  il  faut  y  penser  un  peu  plus  sérieuse- 
ment, un  peu  plus  profondément  que  vous  ne  Pavez  fait. 
{Oui,  ouil  Très 'bien,  très-bien!) 

Je  dis  que  ces  paroles  du  projet  d'adresse  s'appliquaient  et 
s'appliquent,  dans  notre  pensée  à  tous,  à  la  France  et  à  son 
gouvernement  tout  entier,  trône  et  Chambres;  et  la  preuve 
en  est  un  peu  plus  loin.  Quelle  est  la  fin  de  la  phrase  ?  a  Et 
dont  une  politique  prudente  et  ferme  peut  seule  nous  garan- 
tir la  durée,  b  Croyez- vous  que  ce  second  nous  puisse  s'ap- 
pliquer à  la  Chambre  seule?  Évidemment  non.  (Bruit,) 

M.  Odilon  Barrot.— N'expliquez  pas  cela. 

M.  GmzoT. — J'en  demande  pardon  à  M.  Barrot;  je  suis 
obligé  de  répondre  à  tout;  à  ce  qu'on  dit  toi)t  bas  et  à  ce  qu'on 
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(li(  tout  haut;  je  réponds  aux  couversations  des  couloir^ 
comme  aux  paroles  de  la  tribune,  et  même  à  ce  qui  est  ai| 
fopd  des  cœurs  et  qu'on  n'ose  pas  même  dire  à  son  voisin, 
[Sensation.) 

Voilà  ces  expressions  pleinement  justifiées^  je  Tespèi-el 

QtAelqites  voix.— Non  I  non! 

M,  le  président, — Si  cela  eontinue,  je  vais  suspepdre  la 
séance. 

M.  GuizoT. — Si  je  ne  me  trompe,  j'entends  des  voix  qui 
disent  encore  non. 

Je'répèle  que,  dans  Tintention  de  la  commission  tout 
entière,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucun  doute  à  cet  égard, 
sans  que  personne  ait  songé  à  en  faire  le  sujet  d'une  obser- 
vation.. . 

M.  Dbbbllethb.— Je  demande  la  parole. 

Voiao  nombreuses, — Laissez  parler  M.  Debelleyme  1  (à 
M.  Debelleyme.)  Parlez!  parlez!  (Vive agitation.) 

{M.  Guizot  reste  à  la  tribune,  en  cédant  la  parole  à  M*  De^ 
belleyme.) 

M.  Debelletmb. — Je  ne  veux  poser  qu'un  fait,  et  avec  la 
modération  et  la  convenance  qui,  je  crois,  m'ont  toujours 
caractérisé.  (Interruption.) 

Quelques  voix. — Parlez  I  parlez  ! 

M.  Dbbbllethe.— Vous  pensez,  messieurs,  que,  quand  je 
parle  de  modération  et  de  convenance,  ce  n'est  pas  pour  in«> 
sulter  personne;  je  parle  de  moi.  On  ne  peut  pas  donner  un 
autre  sens  à  mes  paroles.  J'ai  dû  dire,  au  moment  d'une 
grande  agitation^  que  je  venais,  avec  la  modération  qui  me 
caractérise,  non  pas  m'expliquer  sur  les  détails  d'une  com« 
omission,  mais  dire  ce  qui  peut  êlre  révélé  à  la  Chambre. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  discussion,  et  j'en  atteste  mes 
honorables  collègues,  j'y  ai  pris  une  part  franche  et  loyale,  •• 

Mltf.  Thibrs  et  Étibnmb. — C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Dbbbllbtub. —Après  la  .rédaction,  je  n'ai  pas  fait 
une  observation;  (Cest  vrail. .  •  Agitation.)  mais  j'ai  dit  que 
je  protestais  contre  la  rédaction  de  l'adresse  et  contre  cba- 
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cun  de  ses  paragraphes,  et  que  je  me  réservais  de  faire  con- 
naître mon  opinion  à  la  tribune.  (Rires  et  murmures,) 

L'honorable  M.  Guizot  vient  de  dire  que  personne  n'aYl^t 
fait  d'observatioD  sur  les  termes  qu'il  cherche  à  expliquer  ; 
mais  il  me  semble  que  quand  on  proleste  contre  une  adres^ç 
et  contre  chacun  de  ses  paragraphes^  et  qu'on  se  réserve  1^ 
droit  de  demander  des  explications  sur  ses  termes^  et  je  me; 
le  réservais  en  effet. . .  {Interruption,  marques  d'impatience 
aux  extrémités.) 

Messieurs^  soyons  dans  le  vrai  :  dans  le  sein  de  la  commisr 
sion^  je  n'avais  pas  l'espérance  de  changer  aucune  convic- 
tion, je  les  respectais^  comme  on  doit  respecter  la  mienne. 
Eh  bien  ^  je  m'étais  réservé,  en  protestant  contre  l'adresse 
et  contre  chacun  de  ses  paragraphes,  le  droit  de  demandejp 
des  explications^  et  j'en  voudrais-  sur  ces  mots  :  a  Nouif 
avons  maintenue,  d 

Un  membre. — En  avez-vous demandé? 

M-  le  président, — N'interrompez  pas.  Vous  demandez  de§ 
explications^  souffrez  qu'on  vous  les  donne» 

M.  Debelletue. — La  discussion  de  ce  paragraphe,  vient  d« 
s'engager  d'une  manière  générale;  je  la  laissais  marcher; 
c'est  M.  Guizot  qui  a  engagé  une  discussion  de  détail  et  de 
termes^  et  c'est  sur  un  terme  dont  on  abuse  que  je  Tai  inter- 
rompue. (Agitation.)  Je  n'avais  pas  demaqdé  la  parole  pou^ 
monter  immédiatement  à  la  tribune^  ce  sont  mes  amis  qui 
m'y  ont  invité.  J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre  ^ 
Thonorable  M.  Guizol,  et  non  pas  pour  l'interrompre;  c^ 
n'est  pas  dans  mes  habitudes  ;  mais  puisque  j'y  suis^  et  avec 
sa  permission^  je  lui  dirai  que  je  lui  demande  à  présent  dç 
s'expliquer  sur  les  mots  a  la  paix  que  nous  avons  mainte- 
nue, fi  Je  demande  si  on  a  voulu  dire  qu'une  Chambre  qui 
en  est  à  sa  deuxième  session  a  maintenu  la  paix,  et  si  on 
entend  y  faire  participer  le  gouvernement  du  roi. 

H.  Tbicrs  monte  à  la  tribune.  H.  Guizot  ne  l'a  pas 
quittée. 
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minorité  n'a  pas  élevé  J'objeclions;  mais  elle  s'était  réserve, 
dès  le  commencement,  le  droit  de  vous  les  apporter  [Bruit) 
par  cette  raison  qu'elle  ne  voyait  pas  de  moyen  de  fiiire 
triompher  son  opinion  dans  la  commission.  (.)farques  d'éton^ 
npnicnt  et  (Vinipatiencr  sur  les  hancs  ilc  Vonposilion,) 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  ])arce  que  j'ai  cru 
remarquer  que  M.  (iuizot  tirait  cette  conclusion  de  notre 
silence  sur  certains  paragraphes,  que  nous  les  adoptions. 
(Dènêifotiom.) 

Si  je  ne  me  tromj)c,  M.  Guizot  vient  de  dire  que  la  preuve 
que  les  paragraphes  en  ([uesliou  iio  renfermaient  pas  tout  ce 
qu'on  croyait  y  rencontrer  aujourd'hui,  c'est  que  dans  la 
commission  on  n'y  avait  pas  lait  d'ohjections.  11  a  été  fait 
des  objections  sur  luMucoup  de  paragraphes,  et  mes  collègues 
lô  diront  eux-mêmes;  et  moi,*hien  que  je  n'eusse  pas  l'es- 
poir de  faire  triom[)her  mon  opinion,  moi-même  j'ai  pris 
une  part  fort  active  «lans  l.i  discussion  des  paragraphes  qui 
me  paraissaient  les  plu^  saillants.  Quant  à  celui-là,  je  n'y 
trouvais  qu'un  mot  ou  deux,  et  je  me  réservais  pour  ces 
deux  mots  de  manifester  mes  objections  à  la  Chambre. 
[nruH.) 

M.  le  président, — La  parnle  est  a  M.  Cinizot. 

M.  GnzoT. — La  ('hniubre  me  perniellra  de  uc  pas  pousser 
plus  avant  la  discussiou  sur  ce  paragraphe.  Je  la  prie  de 
croire  que  je  ne  la  retiendrai  |)a<  Iniigtcmps.  î^a  démonstra- 
tion que  j'entreprends  de  lui  dornier  sera  courte  et,  dn 
moins  pour  m(»i,  concluante. 

Le  deuxième  [)araL;raphe  porlo  :  <(  Sous  un  gouverne- 
ment jalouv  de  notre  dignité,  gardien  fidèle  de  nos  alliances, 
la  France  tiendra  toujours,  dans  le  monde  et  dans  Teslime 
dos  peuples,  le  rang  ipii  lui  appartient  et  dont  elle  ne  veut 
pas  déchoir.  » 

Dans  l'opinion  de  la  majoiité  de  la  commission,  ce  para- 
graphe veut  dire  que  le  cabinet  actuel  n'est  pas  suffisam- 
ment jaloux  de  notre  dignité. . . 

Aux  bancs  de  l\)pposï(ion, — Très-luen  ! 
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M.  GoizoT.-— Hesâîeun^  il  faut  que  tous  me  permettiez 
de  dire  ici  ma  pensée  avec  une  entière  sincérité,  car  je  ne 
suis  monté  à  la  tribune  que  pour  tela.  Nous  a?ons  voulu  dire 
que  le  cabinet  n'était  pas  suffisamment  jaloux  de  notre  di- 
gnité ni  gardien  assez  fidèle  de  nos  alliances.  Il  n'y  a  rien  là 
à  coup  sûr  de  factieux  ni  de  ré?olutionnaire.  Nous  avons  cette 
mauvaise  opinion  de  la  politique  du  cabinet.  Le  gouverne- 
ment représentatif  existe  pour  que  nous  puissions  le  dire .  •  • 

M.  k  ministre  dé  VirUérieur, — Il  existe  pour  que  vous 
puissiez  le  dire^  et  que  nous^  nous  puissions  prouver  le  con- 
traire. 

M.  GiTizoT. — Pour  que  nous  puissions  le  dire^  et  potir  que 
vous  puissiez  prouver  le  contraire  ;  soit^  je  ne  demande  pas 
autre  chose.  La  Chambre  est  juge^  et  au  delà  de  la  Chambre 
le  pays.  (rrés-Men/  très-bienl) 

Vous  pouvez^  messieurs^  et  je  m'en  épargnerai  la  fatigue 
matérielle,  vous  pouvez  lire  tous  les  paragraphes  suivants 
sur  les  affaires  étrangères,  ils  ont  absolument  le  même  ca- 
ractère* Tous  les  reproches  s'adressent  à  la  politique  du 
cabinet  ;  il  n'y  a  encore  là  rien  de  factieux  ni  de  révolution- 
naire. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable^  àcoup  sûr,  dans  le  paragraphe 
sur  l'Afrique  ;  car  il  est  tout  entier  à  l'éloge  de  l'adminis- 
tration. 

Rien  de  semblable  non  plus  dans  le  paragraphe  relatif  à  la 
conversion  des  rentes.  Ce  n'est  autre  chose  qu'un  vœu  que 
la  Chambre  avait  déjà  exprimé,  et  la  perspective  d'une  me- 
sure déjà  annoncée  dans  un  paragraphe  d'un  discours  de  la 
couronne. 

Je  passe  aux  paragraphes  des  affaires  întërieures,  et 
j'arrive  à  celui  qui  est  relatif  à  la  naissance  du  comte  de 
Paris,  et  à  la  joie  que  la  France  en  a  ressentie.  Je  relis  la 

phrase  : 

•  Nous  ressentous  profondément,  Sire,  vos  espérances  et 
vos  craintes,  vos  joies  et  vos  douleurs  ;  la  France  entière  a 
salujé  de  ses  acclamations  la  naissance  du  comte  de  Paris; 
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M.  Thiers. — Messieurs^  comme  membre  de  la  commis- 
sion de  Tadresse^  comme  tdmoin  oculaire^  je  demanderai 
aussi  à  présenter  une  explication. 

L'adresse  a  ëté  discutée  pendant  plusieurs  jours  a^ant  sa 
rédaction^  c'est-à-dire  que  les  intentions  qu'il  fallait  exprimer 
dans  l'adresse  ont  été  l'objet  d'une  discussion  de  plusieurs 
jours. 

Nous  étions^  il  faut  le  dirci  en  majorité  ;  nous  avons 
écouté  avec  la  plus  grande  attention  et  tout  le  respect  possi- 
ble les  observations  présentées  par  nos  collègues  de  la  mino- 
rité^ et  ils  nous  rendront  la  justice  de  dire  que  nous  avons 
mis  le  plus  grand  soin  à  répondre  à  leurs  raisons.  Nous 
pouvions  donc  nous  attendre,  lors  de  celle  discussion,  qu'ils 
feraient  leurs  observations  sur  le  texte  de  l'adresse.  Je  me 
souviens  même  d'avoir  interpellé  M.  Debelleyme,  et  de  lui 
avoir  demandé  s'il  avait  des  observations  à  présenter  sur  le 
texte.  Il  me  répéta  quil  désapprouvait  le  sens  de  l'adresse, 
mais  qu'il  n'avait  rien  à  dire  sur  tel  ou  tel  terme.  Mais 
d'autres  membres  de  la  minorité  ont  présenté  des  observa- 
tions sur  la  rédaction,  ont  combattu  certains  passages.  Nous 
avons  voté  sur  chacun  des  paragraphes,  après  avoir  donné 
toutes  les  explications,  non-seulement  sur  la  pensée,  mais 
même  sur  le  texte;  nous  avons  donc  le  droit  de  nous 
étonner  aujourd'hui  qu'on  vienne  dire  qu'on  n'a  voulu  faire 
alors  aucune  observation  sur  le  texte,  après  avoir  fait  des 
observations  très-longues  sur  les  intentions.  Certainement, 
si  on  avait  dit  :  les  mots,  nous  avonê  maintenue^  sont  in- 
coiistitutionnels,  nous  nous  serions  rendus  à  cette  observa* 
tion  à  l'instant  même.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Nous  avons  le  droit  de  dire  que  non-seulement  la  majorité 
de  la  commission,  mais  la  minorité,  lors  de  la  discussion 
dans  la  commission,  n'ont  vu  dans  la  rédaction  ni  une  pen- 
sée ni  une  expression  inconstitutionnelle  ;  car,  si  elle  l'y 
avait  vue,  pourquoi  donc  n'aurait-elle  pas  fait  d'observation 
sur  cette  rédaction?  Pourquoi  ses  membres  se  seraient-ils 
réservés  de  dénoncer  cette  inconstitutionoalité  à  la  Chambre 
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sans  en  faire  part  à  leurs  collègues?  Us  auraient  manqué  à 
leurs  devoirs  et  à  leurs  collègues.  (Très-bienl  très-bien!) 

M.  DB  JussiBU. — C'est  à  mon  grand  regret  que  je  demande 
la  parole  et  que  je  viens  ici  prolonger  une  interruption  que 
je  déplore.  M.  Thiers  vient  de  dire  un  mot  qui  m'y  force*  : 
il  a  dit  que  des  observalions  avaient  été  faites  par 
d'autres  membres  de  la  minorité  de  ia  commission  sur  quel- 
ques parties  du  projet  d'adresse.  Eh  bien  y  je  le  déclare  ici^ 
de  même  que  Thonorable  M.  Debelleyme,  j'ai  pris  le  parti  de 
ne  faire  aucune  observation  sur  les  différents  paragraphes 
de  l'adresse,  et  voici  pourquoi.  (Bruit.)  Veuillez  entendre  mes 
raisons. 

Ce  nVtait  pas  un  vain  parti  pris  de  notre  part;  l'adresse 
a  été  lue  d'un  bout  à  l'autre  avant  que  la  discussion  s'enga- 
geât sur  les  paragraphes.  Eh  bien ,  je  déclare  que,  dans  ce 
projet  d'adresse,  d*un  bout  à  l'autre,  je  reconnus  une  ten- 
dance qui  m'imposait  l'obligation  de  garder  le  silence  vis-à- 
yis  de  mes  collègues.  (Rires.)  J'ai  un  mot,  un  seul  mot  à 
ajouter  qui  expliquera  toute  ma  pensée. 

Mes  collègues  et  moi,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
après  la  lecture  du  discours  de  la  couronne,  nous  avons  rem- 
pli le  devoir  d'une  minorité  loyale;  nous  avons  discuté,  nous 
avons  fait  connaître  nos  pensées;  il  n'en  a  été  tenu  aucun 
compte  dans  la  discussion  de  l'adresse;  elle  a  été  rédigée 
dans  le  sens  de  la  majorité.  Nous  avons  gardé  le  silence  et 
nous  en  appelons  à  la  Chambre.  (Mouvements  divers.) 

M.  de  La  Pinsonnière  monte  à  la  trlbuàe,  que  H.  Gui- 
zot  n'a  pas  cessé  d'occuper.  (Bruit.) 

M.  DB  La  PiNsoimièRB. — La  minorité  de  votre  commis» 
sion  avait  peu  de  chances  de  faire  triompher  ses  opinions. 
Cependant,  comme  l'a  dit  à  l'instant  même  mon  honorable 
collègue  M.  de  Jussieu,  elle  a  pris  une  part  très-active  à  la 
discussion  générale  de  l'adresse,  et  à  celle  des  paragraphes. 
Il  est  bien  certain  qu'il  y  en  a  quelques-uns  sur  lesquels  h 
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hiinoritë  n'a  pas  élevé  d'objeclions;  mais  elle  s'était  réservé, 
dès  le  commencement^  le  droit  de  vous  les  apporter  [Bruit) 
})ar  cette  raison  qu'elle  ne  voyait  pas  de  moyen  de  faire 
triompher  ^n  opinion  dans  la  commission.  [Marques  d'éton' 
nement  et  d^intpatience  sur  les  bancs  de  V opposition,) 

Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que  parce  que  j'ai  cru 
renlarquer  que  H.  Guizot  tirait  cette  conclusion  de  noire 
dilence  sur  certains  paragraphes,  que  noUs  les  adoptions. 
{Dénégations.) 

Si  je  ne  me  trompe,  M.  Guizot  vient  de  dire  que  la  preuve 
que  les  paragraphes  en  question  ne  renfermaient  pas  tout  ce 
qu'on  croyait  y  rencontrer  aujourd'hui,  c'est  que  dans  la 
commission  on  n'y  avait  pas  fait  d'objections.  Il  a  été  fait 
dés  objections  sur  beaucoup  de  paragraphes^  et  mes  collègues 
le  diront  eux-mômes  ;  et  moi, 'bien  que  je  n'eusse  pas  Tes- 
poir  de  faire  triompher  mon  opinion^  moi-même  j'ai  pris 
une  part  fort  active  dans  la  discussion  des  paragraphes  qui 
me  paraissaient  les  plus  saillatits.  Quant  h  celui-là,  je  n'y 
trouvais  qu'un  mot  ou  deux^  et  je  me  réservais  pour  ces 
deux  mots  de  manifester  mes  objections  à  la  Chambre. 
(Bruit.) 

M.  le  président. — La  parole  est  à  M.  Guizot. 

M.  Guizot. — La  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  pousser 
plus  avant  la  discussion  sur  ce  paragraphe.  Je  la  prie  dé 
croire  que  je  ne  la  retiendrai  pas  longtemps.  La  démonstra- 
tion que  j'entreprends  de  lui  donner  sera  courte  et,  du 
moins  pour  moi,  concluante. 

Le  détitiètnc  paragraphe  porte  :  «  Sous  un  gouverne- 
ment jaloux  de  notre  dignité,  gardien  Rdèle  de  nos  alliance^, 
la  France  tiendra  toujours,  dans  le  monde  et  dans  l'estime 
des  peuples,  le  rang  qui  lui  appartient  et  dont  elle  ne  veut 
pas  déchoir.  » 

Dans  l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission,  ce  para- 
graphe veut  dire  que  le  cabinet  actuel  n'est  pas  sufBsam- 
ment  Jaloux  de  notre  dignité.  • . 

j4imb  bancs  de  Vopposition* — Très-bien  I 
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M.  GiJizoT. — Hesdieun,  il  faut  qae  tous  me  permettiez 
de  dire  ici  ma  pensëe  avec  une  entière  sincérité,  car  je  ne 
suis  monté  à  la  tribune  que  pour  bêla.  Nous  avons  votilu  dire 
que  le  cabinet  n'était  pas  suffisamment  jaloux  de  notre  di- 
gnité ni  gardien  assez  fidèle  de  nos  alliances.  Il  n'y  a  rien  là 
à  coup  sûr  de  factieux  ni  de  révolutionnaire.  IHous  avons  cette 
mauvaise  opinion  de  la  politique  du  cabinet.  Le  gouverne- 
ment représentatif  existe  pour  que  nous  puissions  le  dire.  •  • 

M,  îétninish'e  dé  lUntérieur. — Il  existe  pour  que  vous 
paissiez  le  dire^  et  que  nous,  nous  puissions  protiver  le  con- 
traire. 

M.  GiTizoT. — Pour  que  nous  puissions  le  dire,  et  pour  que 
TOUS  puissiez  prouver  le  contraire;  soit,  je  ne  demande  pas 
autre  chose.  La  Chambre  est  juge,  et  au  delà  de  la  Chambre 
le  pays.  (TrèsMen!  très-bien!) 

Vous  pouvez,  messieurs,  et  je  m'en  épargnerai  la  fatigue 
matérielle,  vous  pouvez  lire  tous  les  paragraphes  suivants 
sur  les  affaires  étrangères,  ils  ont  absolument  le  même  ca- 
ractèrcb  Tous  les  reproches  s'adressent  à  la  politique  du 
cabinet  ;  il  n'y  a  encore  là  rien  de  factieux  ni  de  révolution- 
naire. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable,  à  coup  sûr^  dans  le  paragraphe 
sur  l'Afrique  ;  car  il  est  tout  entier  à  l'éloge  de  l'adminis- 
tration. 

Rien  de  semblable  non  plus  dans  le  paragraphe  relatif  à  la 
conversion  des  rentes.  Ce  n'est  autre  chose  qu'un  vœu  que 
la  Chambre  avait  déjà  exprimé,  et  la  perspective  d'une  me- 
sure déjà  annoncée  dans  un  paragraphe  d'un  discours  de  la 
couronne. 

Je  passe  aux  paragraphes  des  affaires  intérieures^  et 
j'arrive  à  celui  qui  est  relatif  à  la  naissance  du  comte  de 
Paris,  et  à  la  joie  que  la  France  en  a  ressentie.  Je  reUs  la 
phrase  : 

•  Nous  ressentons  profondément.  Sire,  vos  espérances  et 
vos  craintes,  vos  joies  et  vos  douleurs  ;  la  France  entière  a 
salué  de  ses  acclamations  la  naissance  du  comte  de  PAris; 
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fasse  le  ciel  qae  rien  ne  trouble  de  si  douces  émotions  !  Nous 
entourons  de  nos  hommages  le  berceau  de  ce  jeune  prince 
accordé  à  votre  amour  et  aux  vœux  les  plus  chers  de  la 
patrie.  Ëlevé ,  comme  son  père^  dans  le  respect  de  nos 
institutions,  il  saura  Torigine  glorieuse  de  la  dynastie  dont 
TOUS  êtes  le  chef,  et  n'oubliera  jamais  que  le  trône  où  il 
doit  s'asseoir  un  jour  est  fondé  sur  la  toute-puissance  du 
vœu  national.  Nous  nous  associerons,  Sire,  ainsi  que  tous 
les  Français,  aux  sentiments  de  famille  et  de  piété  que 
cet  heureux  événement  vous  inspire  comme  père  et  comme 
roi.  r 

Je  ne  pense  pas  que  personne  trouve  rien  là  de  factieux  ni 
de  révolutionnaire. 

Une  voix  au  centre.-— Si  1 

M.  Tbibrb,  desaplace^ — Qu'on  le  dise  alors.  (Agitaiion,) 

M.  U  ministre  de  VirUérieur. -^Qu  on  dise  quoi  ? 

M.  Thibrs.— Dites-le,  il  faut  s'expliquer  sur  ce  mot. 

M,  le  président. — ^Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M,  le  garde  des  sceaux^  de  son  banc. — Messieurs... 
(Bruit.) 

M.  GuizoT,  à  la  tribune, — M.  le  garde  des  sceaux,  laissei- 
moi  parler,  veuillez  ne  pas  m'interrompre. 

M.  le  président.'^M.  le  garde  des  sceaux,  personne 
n'a  \fi  droit  d'interrompre  un  orateur.  La  parole  est  à 
H.  Guizot. 

M.  U  garde  des  sceaux.-^M,  Thiers  8*est  levé  le  premier  et 
a  provoqué  ma  réponse. 

M.  le  président. — J'ai  commencé  par  lui  pour  réclamer 
.  le  silence. 

M.  GuizoT.— Je  dis,  messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  de  fac- 
tieux ni  de  révolutionnaire  dans  ce  paragraphe,  que  c'est  le 
langage  de  la  loi,  que  les  lois  rendues  pour  consacrer  et 
fonder  notre  dynastie  s'expriment  en  ces  termes  :  Les 
droits  que  le  roi  tient  du  voeu  de  la  nation,  (Très-bien/  fréf- 
6iefi/) 

Plusieurs  ministres. — C'est  aussi  notre  opinion. 
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M.  le  ministre  de  Vintérieur, — Nous  ne  sommes  pas  pour  la 
quasi-légitimité/  (Agitation,) 

M.  GuizoT.— Si  H.  le  ministre  de  Tintérieur  avait  quel- 
que mémoire^  il  pourrait  se  rappeler  qu'à  cette  tribune 
j'ai  déjà  plus  d'une  fois  répondu  à  l'accusation  qu'il  re- 
nouvelle. Le  mot  qu'il  vient  de  prononcer  n'est  jamais  sorti 
de  ma  bouche,  et  je  suis  étonné  devoir  qu'un  homme  aussi 
sérieux  et  aussi  sincère  que  lui  ait  renouvelé  une  pareille 
accusation.  (Trés^ien/  très-bien!) 

Â  cette  occasion,  je  rappellerai  que,  sur  une  interpellation 
de  même  nature,  j'ai  dit  que  je  regardais  notre  révolution 
comme  pleinement  légitime,  qu'elle  avait  eu  pour  elle  les 
deux  plus  grandes  soui'ces  de  la  légitimité  en  ce  monde , 
la  nécessité  et  le  droit,  le  vœu  national  et  le  succès.  Que 
voulez- vous  donc  de  plus?  Quand  le  droit  a  commencé 
et  que  le  succès  a  couronné,  que  peut-il  manquer  à  une  ré- 
volution? {Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  je  passe  au  dernier  paragraphe. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  voilà  déjà  la 
question  réduite  à  des  termes  bien  simples.  On  parlait 
de  l'adresse  tout  entière;  depuis  le  premier  mot  jusqu'au 
dernier  elle  était  factieuse.  {Non/ non/ Oui!  oui/ Agita^ 
tiofi,) 

Comment  !  Vous  venez  de  le  dire  à  cette  tribune  après 
l'avoir  dit  partout,  et  quand  on  vous  le  réi^ète,  vous  n'en 
convenez  pas?  [A  gauche  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Convenez-en  donc,  vous  l'avez  dit.  {Oui/  oui/)  Vous  avez 
dit  qu'elle  était,  du  premier  mot  au  dernier,  factieuse  et  ré- 
volutionnaire. {Non  /  —  Oui/  oui!  —  Vive  agitation,) 

J'ai  déjà  tout  disculpé,  tout  affranchi ,  excepté  un  para- 
graphe. Soyez  sûrs,  messieurs,  que  mon  intention  n'est  pas 
de  reculer  devant  celui-là. 

Le  voici  : 

«  Nous  en  sommes  convaincus.  Sire,  Tintime  union  des 
pouvoirs  contenus  dans  leurs  limites  constitutionnelles  peut 
T.  m.  14 
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seule  fonder  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre  gou- 
vernement. 0 

Ya-t-il  là  quelque  chose  de  factieux  ?...  {Bruit.) 

Messieurs,  laissez-moi  parler^  vous  me  répondrez. 

Y  a-t-il  là  quelque  chose  de  factieux?  Nous  ne  nous  som- 
mes pas  contentés  de  parler  de  T intime  union  des  pouvoirs; 
nous  avons  ajouté  avec  soin,  et  pour  tous  :  a  contenus  dans 
leurs  limites  constitutionnelles.  » 

Je  ne  sache  rien^  à  coup  sûr^  de  plus  réservé,  de  plus  res- 
pectueux. 

Je  poursuis  : 

<  Une  administration  ferme,  hahile,  s^appuyant  sur  les 
sentiments  généreux,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité 
de  votre  trône,  et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  responsa- 
bilité... » 

M.  le  président  du  conseil.-^Xh  !  ah  !  nous  y  voilà  ! 

M.  GuizoT.  —  J'y  arrive,  H.  le  président  du  conseil  ;  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  je  ne  suis  pas  arrivé  plus  tôt.  Je  con- 
tinue : 

<  ...  est  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  que  nous 
avons  tant  à  cœur  de  vous  prêter.  » 

Je  pense  qu'on  ne  fera  porter  l'objection  que  sur  ces 
mots  :  a  Et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  responsabilité.  »  £h 
bien,  trouve-t-on  là  quelque  chose  de  factieux,  quelque  chose 
de  révolutionnaire  ? 

Voix  diverses.'^  Oui!  Non!  non!  (Bruit  confus,) 

M.  GuizoT.  —  Il  faut  que  j'éptiise  la  patience  de  la 
Chambre,  car  la  conviction  que  je  veux  porter  dans  son  es- 
prit me  tient  trop  fortement  à  cœur  pour  que  j'hésite  à  lui 
demander  quelques  minutes  de  plus  de  son  temps.  {Parlez! 
pariez!  ) 

Ce  n'est  donc  que  sur  ce  mot  qu'on  fait  porter  l'objection. 
Eh  bien ,  quand  le  paragraphe  viendra,  si  une  discussion 
plus  détaillée  est  nécessaire,  j'y  entrerai,  mais  voici  ce  que 
je  repondrai  à  l'instant.  La  responsabilité,  messieurs,  n'est 
pas  une  vaine  forme ,  ce  n'est  pas  un  mot  ;  il  ne  suffit  pas 
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qu'on  écrive  :  a  Ministre  responsable,  o  Je  vais  faire  une 
supposition* 

Qu'il  plaise  à  la  couronne  de  prendre^  je  ne  sais  oii,  dans 
la  rue...  [Murmures ,  interruption,) 

Messieurs,  laissez-moi  parler. 

Qu'il  plaise  à  la  couronne  de  prendre,  je  ne  sais  oii^  les 
huit  premiers  hommes  venus....  (  Nouvelle  interruption,  ) 

Je  ne  peui  pas  discuter  ainsi^  il  faut  qu'on  me  permette 
de  parler.  {Ecoutez/  écoutez!),,.  Les  huit  premiers  hommes 
venus,  et  de  les  faire  ministres.  Rien  n'est  plus  légal,  rien 
n'est  plus  constitutionnel.  (Mouvements  divers.) 

M.  Odilon  Barrot.  — Oui  !  oui!  dans  la  ietlrc. 

M.  GuizoT.  —  Je  suis  dans  le  cœur  de  la  question^ 
messieurs,  et  vous  voyez  que  je  ne  crains  pas  d'y  entrer 
jusqu'au  fond. 

Rien  n'est  plus  légal,  rien  n'est  plus  constitutionnel. 

Voix  à  droite, —  Rien  n*est  moins  convenable. 

M*  GuizoT. —  Je  ne  sache  personne  qui  ait  une  objection 
légale  à  faire... 

Voix  à  droite.  —  C'est  une  injure  à  la  couronne. 

M.  GuizoT.  — Je  ne  veux  pas  savoir  quel  est  l'interrup- 
teur, mais  j'ai  défendu  la  couronne  contre  toutes  les  injures 
dont  elle  a  longtemps  été  l'objet.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vou- 
drais lui  en  faire  une.  La  supposition  que  je  me  permets  ici 
n'est  qu'une  supposition  purement  théorique... 

M.  Lanter. —  A  la  bonne  heure!  [Nouveau  bruit,) 

M.  GuizoT. —  J'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais  il 
y  a  des  objections...  [Interruption,)  Vous  ne  voulez  donc 
pas  qu'on  suive  MM.  les  ministres  dans  la  discu^sion 
qu'ils  viennent  de  rouvrir  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  monté 
le  premier  à  cette  tribune  pour  parler  sur  l'adresse,  pour 
dire'que  c'était  une  adresse  qui  allait  à  la  gauche,  qu'elle 
était  révolutionnaire. 

M.  LuDiÈRKS. —  Je  demande  la  parole.  [Mouvement,) 

M.  GuizoT.— Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  venu  ressusciter  la 
discussion  générale;  mais  puisqu'on  l'a  rouverte,  il  m'est 
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bien  permis  de  justifier,  du  premier  mot  au  dernier,  une 
adresse  que  je  tiendrais  à  honneur  d'avoir  faite  se\i\.{A  gauche: 
Très-bien  I  Agitation,)  Pour  que  la  responsabilité  soit  réelle 
il  faut  autre  chose  qu'un  mot,  une  forme.  11  faut,  pour  cou- 
vrir réellement  le  trône  de  sa  responsabilité,  une  adminis- 
tration sufGsante;  je  ne  veux  pas  me  servir  d'une  autre  ex- 
pression; il  faut  une  administration  sufHsante.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  le  trône  est  réellement  couvert. 
C'est  là,  messieurs,  c'est  là  la  pensée  de  la  commission; 
c'est  là  ce  que  nous  avons  voulu  dire;  il  n'y  a  rien  de 
moins  factieux,  il  n'y  a  rien  de  moins  révolutionnaire  que 
d'invoquer  une  administration  assez  ferme,  assez  habile, 
assez  appuyée  sur  les  sentiments  généreux,  assez  forte,  assez 
grande  pour  être  devant  la  royauté  une  véritable  cuirasse  et 
la  couvrir  vraiment  de  sa  responsabilité.  Ce  sont  les  amis 
sincères  de  la  royauté  qui  veulent  qu'elle  soit  ainsi  défendue. 
(  TrèS'bien  I  )  Us  veulent  que,  lorsqu'un  acte  politique  est 
consommé,  lorsqu'une  parole  est  prononcée,  personne  en 
France  ne  puisse  supposer  que  l'administration  n'est  pas 
suffisante,  que  ce  n'est  pas  l'administration  elle-même  qui 
agit  ou  parle.  [Agitation.)  Voilà  la  doctrine  constitutionnelle, 
voilà  la  doctrine  vraiment  royaliste.  Je  sais,  messieurs, 
qu'elle  ne  correspond  pas  à  certains  préjugés  qui  ont  encore 
vigueur  dans  quelques  esprits.  Je  sais  que  l'idée  du  droit 
arbitraire,  absolu,  existe  encore  dans  des  esprits  qui  se 
croient  d'ailleurs...  [Vives  dénégations,) 

Messieurs,  quand  nous  aurons  vécu  longtemps  sous  le  ré- 
gi me  représentatif,  quand  nous  l'aurons  pratiqué  réellement, 
pas  une  de  ces  discussions  ne  pourra  s'élever  à  cette  tri- 
bune ,  [Très-bien  I  )  et  les  paroles  que  j'ai  tant  de  peine  à 
y  faire  entendre  et  pour  lesquelles  il  faut  que  j'épuise  le  peu 
de  force  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  donner,  ces  paroles  n'y 
retentiront  plus  jamais. 

Voilà  le  véritable  esprit  de  l'adresse,  messieurs.  Non,  elle 
est  loyale  et  constitutionnelle  ;  elle  a  été  dictée  par  l'amour 
sincère  de  la  royauté,  par  le  sentiment  vrai  de  ses  besoins  et 
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de  Tétat  des  esprits.  Si  j'avais  eu  l'honneur,  honneur  que  je 
n'ai  pas,  de  la  faire  à  moi  seul,  j'en  serais  fier,  et  je  croi- 
rais avoir  rendu  service  à  la  couronne  et  à  mon  pays.  (  Mar- 
ques d'adhésion  à  gauche,) 


—  Séance  da  14  Janvitr  1899.  — 

Je  répondis  à  H.  Baude^  qui  avait  soutenu  le  cabinet 
au  sujet  des  affaires  d'Italie  et  de  réyacuation  d'Ancône  : 

H.  GuizoT. — La  Chambre  prête,  avec  raison,  toute  son  at- 
tention à  ce  débat.  De  bien  graves  considérations  y  sont 
alléguées;  la  foi  des  traités  et  notre  influence  politique  au 
dehors,  notre  loyauté  d'une  part  et  notre  dignité  de  l'autre. 
La  conduite  du  cabinet  a-t-elle  ménagé  tous  ces  intérêts? 
a-t-elle  réussi  à  les  concilier?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  viens 
soutenir  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  président  du  conseil,  dans  son  habile  et  lucide  argu- 
mentation de  votre  dernière  séance,  s'est  fondé  sur  deux 
grandes  raisons  :  la  tradition  des  cabinets  antérieurs  et  la 
valeur  de  l'engagement  que  la  France  a  contracté.  Je  les 
examinerai  successivement. 

Quant  à  la  tradition  des  cabinets  antérieurs,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  deux  observa- 
tions préliminaires.  Non- seulement  aucun  de  ces  cabinets  n'a 
évacué  Ancône,  mais  aucun  n'a  même  été  appelé  à  expri- 
mer, au  sujet  de  l'évacuation ,  une  opinion  positive ,  à 
annoncer  une  résolution.  {Bruit  au  centre,) 

Je  ne  parle  pas  du  cabinet  du  22  février;  M.  Thiers  saura 
bien  expliquer  sa  propre  dépêche.  Aucun  des  cabmets  anté- 
rieurs n'a  été  appelé,  je  le  répète,  à  prendre,  sur  Ancône, 
une  résolution.  On  est  obligé  d'induire  ce  qu'ils  auraient 
fait  de  leurs  dépêches,  et  ces  dépêches  sont  incomplètement 
connues.  Quant  au  cabinet  du  11  octobre  et  à  la  dépêche 
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que  M.  le  président  du  conseil  a  apportée  à  cette  tribune,  et 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  évidemment,  lorsque  H.  le 
président  du  conseil  a  pris  le  parti  de  Tévacuation  d'Ancône, 
ce  n'est  pas  sur  cetle  dépêche  qu'il  s'est  fondé,  car  il  ne  la 
connaissait  pas  alors.  {Mouvement  à  gauche.)  II  vous  a  dit  lui- 
même  qu'il  y  avait  quelques  jours  seulement  qu'elle  lui  était 
connue.  {A  gauche  :  Très-bien  I  très-bien!)  C'est  pourtant  la 
seule  dans  laquelle  il  ait  trouvé  l'opinion,  du  moins  telle 
qu'il  Tentend,  du  cabinet  du  il  octobre  sur  la  question. 

La  résolution  de  M.  le  président  du  conseil  a  donc  été 
complètement  indépendante  de  ce  qu'il  savait  des  traditions 
et  des  résolutions  du  cabinet  du  il  octobre.  {A  gauche: 
Très-bien  I) 

J'aborde  le  fond  de  la  question,  et  j'interroge  les  cabinets 
antérieurs. 

Pour  celui  du  13  mars,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  mettre  sous  ses  yeux  le  langage  que  tenait  M.  Ca- 
simir Périer  lui-même  lorsqu'il  vint  parler  dans  celte  en- 
ceinte de  l'occupation  d'Ancône,  et  des  motifs  qui  l'avaient 
déterminée.  C'est  la  meilleure  réponse,  je  crois,  à  toutes  les 
allégations  que  vous  venez  d*entendre  encore  à  ce  sujet. 

Dans  la  séance  du  7  mars  4831,  M.  Périer  disait  : 

a  Fidèle  à  sa  politique  telle  que  nous  venons  de  la  définir, 
le  gouvernement,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  du 
saint-siége,  et  toujours  dans  Tintérèt  de  la  paix  dont  le 
maintien  exige  qu'on  écarte  avec  un  soin  religieux  toutes  les 
causes  de  collision  et  d'ombrage,  le  gouvernement,  conservant 
la  pensée  dominante  de  fonder  la  sécurité  du  saint-siége  sur 
des  moyens  plus  stables  que  ceux  d'une  répression  périodi- 
que, le  gouvernement  crut  de  son  devoir  de  prendre  une 
détermination  qui,  loin  d'être  un  obstacle  à  la  solution  des 
difficultés  .qu'il  s'agit  de  résoudre,  lui  semble  au  contraire 
devoir  la  rendre  plus  prompte . 

d  C'est  dans  ce  but  que  nos  troupes  ont  débarqué  à  An- 
cône  le  23  février... 

«  Comme  notre  expédition  de  Belgique,  notre  expédition 
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à  Ancône^  çpnçue  dans  l'intérêt  général  de  la  paix  aussi  bien 
que  dans  Tintérêt  politique  de  la  France^  aura  pour  effet  de 
donner  une  activité  nouvelle  à  des  négociations  auxquelles 
concourent  toutes  les  puissances ,  pour  assurer  à  la  fois  la 
sécurité  du  gouvernement  pontifical  et  la  tranquillité  de  ses 
États  par  des  moyens  efficaces  et  durables.  » 

A  gauche. — C'était  tiès-bien  cela! 

M.  GoizoT^  continuant  la  lecture. —  a  Ainsi,  messieurs,  la 
présence  de  nos  soldats  en  Italie  aura  pour  effet,  nous  n'en 
pouvons  douter,  de  contribuer  à  garantir  de  toute  collision 
cette  partie  de  l'Europe,  en  aiïermissunt  le  saint-siége,  en 
procurant  aux  populations  italiennes  des  avantages  réels  et 
certains,  et  en  mettant  un  terme  à  des  interventions  périodi- 
ques, fatigantes  pour  les  puissances  qui  les  exercent,  et  qui 
pourraient  être  un  sujet  continuel  d'inquiétude  pour  le  repos 
de  l'Europe.  » 

A  gauche. — Tout  cela  était  fort  bien. 

M.  GuizoT. — 11  est  bien  évident,  messieurs,  que  la  pacifi- 
cation intérieure  de  l'Italie  et  des  Légations  en  particulier, 
par  des  institutions  obtenues  du  saint-siége,  et  sollicitées  par 
toutes  les  puissances,  était,  sinon  le  but  unique,  du  moins 
l'un  des  buts  essentiels  de  cette  occupation. 

Maintenant  qu'on  vienne  apporter  à  celte  tribune  des 
preuves  que  M.  Casimir  Périer  n'avait  jamais  songé  à  rendre 
notre  occupation  permanente  ni  indépendante  de  l'occupa- 
tion autrichienne,  qui  le  conteste?  Ce  que  nous  soutenons, 
c'est  que,  dès  Torigine,  elle  a  eu,  sinon  pour  but  unique,  du 
moins  pour  but  essentiel,  de  garantir,  par  des  institutions 
obtenues  du  saint-siége,  la  sécurité  de  l'Italie  en  même 
temps  que  celle  de  l'Europe. 

Le  cabinet  du  il  octobre  est  entré  dans  la  même  voie. 
M.  le  président  du  conseil  disait,  dans  la  dernière  séance  : 

a  Vous  prétendez  en  vain  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  saint- 
siége  engagement  synallagmalique,  pris  avec  la  France , 
d'accorder  des  institutions  à  la  Romagne.  Je  déclare  que  je 
n'en  ai  trouvé  de  traces  nulle  part.  On  en  était  resté  là-dessus 
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aux  simples  conseils^  et  le  saint-sîëge  a  commence  à  dire, 
après  le  mauvais  accueil  fait  à  ses  premières  concessions  : 
Vous  voyez  si  cela  me  réussit.  Et  depuis,  on  ne  lui  en  a  pas 
demandé  de  nouvelles.  » 

Messieurs,  je  ne  puis  parler  de  documents  que  je  n'ai  pas 
entre  les  mains  ;  mais  comment  M.  le  président  du  conseil 
considère-t-il  donc  le  mémorandum  du  21  mai  1831,  et  la 
réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  saint-siége? 

Je  demanderai  la  communication  de  ces  documents  et  leur 
^^pôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Vous  y  verrez,  si  on  nous 
l'accorde,  que  le  memùrandum,  signé  de  toutes  les  puissances, 
contient  formellement  la  demande  de  la  sécularisation  de 
l'administration  dans  les  Légations,  la  demande  d'assemblées 
municipales,  de  conseils  provinciaux,  et  d'autres  améliora- 
tions de  ce  genre  formellement  énoncées.  Vous  verrez,  de 
plus,  dans  les  notes  adressées  par  le  cardinal  Bemelti,  les 
unes  à  la  France,  les  autres  en  réponse  au  mémorandum, 
que  le  saint-siége  s'est  engagé,  comme  on  s'engage  en  pa- 
reille matière  où  il  ne  s'agit  pas  d'un  contrat  civil,  à  donner 
aux  puissances  satisfaction  et  les  garanties  de  sécurité  qu'elles 
demandaient. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  un  engagement?  Peut-on  d\ve 
que  ce  soient  de  purs  conseils  après  lesquels  il  n'y  ait  rien  à 
attendre?  Permettez-moi,  messieurs,  de  m'étonner  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  renonce  aux  engagements  lorsqu'ils 
sont  au  profit  de  notre  cause.  {Approbation  à  gauche.) 

Comment!  voilà  des  demandes  claires  adressées  au  saint- 
siége,  des  réponses  formelles,  des  notes  dont  je  ne  puis  pas 
citer  les  termes,  mais  que  je  me  rappelle  parfaitement!  Et 
cela  n'avait  aucune  valeur!  et  nous  ne  pouvions  insister! 

On  a  insisté,  messieurs,  on  a  continué  d'insister;  car  il  est 
inexact  de  dire,  comme  Ta  prétendu  M.  le  président  du  con- 
seil, qu'on  ait  cessé  de  réclamer  du  saint-siége  les  garanties 
promises.  Le  cabinet  du  11  octobre,  dès  sa  formation  et  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  durée,  a  persisté  à  demander  ces 
garanties;  et  la  correspondance,  les  dépèches  que  M.  le  pré< 
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sident  du  conseil  a  dans  les  mains  en  sont  la  preuve  irrécu- 
sable. Je  lui  demanderai  entre  autres  la  communication  d*une 
ddpéche  du  3  mars  1833,  qui  a  pour  objet  précisément  de 
presser  Texécution  des  promesses  du  saint-siége. 

Voici ,  messieurs,  quelle  était  à  celte  époque  la  situation 
dans  laquelle  notre  cabinet  se  trouvait  à  Rome.  Le  cabinet 
autrichien  s'était  mis  à  la  tête  de  Tinsistance  auprès  du  saint- 
siége;  il  avait  envoyé  à  Rome  un  conseiller  chargé  de  presser 
la  concession  des  institutions,  de  débattre  avec  le  saint-siége 
quelles  étaient  celles  qu'il  convenait  de  donner.  L'Autriche 
insistant  ainsi  fortement,  il  était  d'une  bonne  politique  pour 
la  France,  il  était  du  devoir  du  ministre  des  affaii^es  étran- 
gères de  ne  pas  gêner  l'action  de  l'Autriche,  de  ne  pas 
mettre  en  avant  celle  de  la  France,  beaucoup  plus  suspecte 
au  saint-siége  que  l'Autriche.  C'est  ce  que  fit  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  cette  époque.  Étranger  à  toute 
vanité,  à  toute  charlatanerie,  désireux  surtout  d'atteindre  le 
but  que  nous  poursuivions,  il  déclara  hautement  que  l'in- 
sistance de  l'Autriche  étant  le  meilleur  moyen  de  réussir, 
bien  loin  de  l'entraver,  il  la  seconderait ,  et  qu'il  effacerait 
momentanément  la  France  pour  ne  pas  nuire  au  succès 
commun. 

La  dépèche  du  3  mars  i833,  dont  je  demande  communi- 
cation, contient  à  ce  sujet  les  éclaircissements  les  plus  posi- 
tifs. Je  ne  puis  la  lire  textuellement ,  mais  j'en  donnerai  le 
sens,  et  je  persiste  à  en  demander  la  communication  offi- 
cielle. 

Voici  le  sens  : 

11  s'agissait  d'un  projet  d'organisation  du  gouvernement 
papal  dans  les  Légations,  présenté  par  le  conseiller  autrichien 
dont  j'avais  l'honneur  de  parler  tout  à  l'heure  à  la  Chambre, 
a  Bien  que  ce  projet  ait  une  origine  autrichienne,  bien  que 
le  cabinet  impérial,  en  agissant  isolément  pour  le  faire  pré- 
valoir, ait  probablement  voulu  se  réserver  le  mérite  et  la 
popularité  d  une  semblable  innovation,  nous  ne  saurions  nous 
refusera  reconnaître  que  cette  innovation  était  dans  l'intérêt 
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du  saint-siége;  et  loin  d'éprouver  le  moindre  ombrage  de 
rinpuence  exercée  parrAutriche  en  celte  circonstance,  nous 
eussions  franchement  applaudi  au  succès  de  ses  démarches  ; 
car  ce  que  nous  souhaitons  avant  tout^  c'est  l'afTermissement 
de  la  tranquillité  des  États  romains;  c'est  de  voir  effacer 
jusqu'au  dernier  germe  des  troubles  qui  n'ont  déjà  que  trop 
ébranlé  l'Italie;  et  ce  double  but^  nous  continuons  d'avoir 
l'intime  conviction  qu'il  ne  saurait  être  atteint  qu'en  amé- 
liorant par  d'utiles  réformes  le  gouvernement  et  l'admini- 
stration des  domaines  de  l'Église.  La  cour  de  Vienne  nous 
retrouvera  donc  toujours  aussi  sincèrement  empressés  que 
nous  l'avons  été  à  nous  unir  à  elle  pour  faire  entrer  le  saint- 
siège  dans  des  voies  si  salutaires;  etsi^  comme  il  l'avait 
annoncé  au  cardinal  Bernetti^  M.  de  Metternich  a  réellement 
le  désir  de  s'ctssocier  à  notre  politique ,  il  peut  compter  sur  la 
loyauté  de  notre  concours  en  tout  ce  qui  pourra  tendre  à 
préserver  le  repos  de  l'Italie.»  (Très -bien!  très-bien!) 

Certes,  messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  j  ait  jamais  eu  une 
politique  meilleure  et  plus  honorable;  une  politique  plus 
sincèrement  dévouée  au  but  qu'elle  avait  puUiquement  an- 
noncé. Celle-ci  a  mis  décote  toute  vanité  personnelle^  tout 
amour-propre  national  ;  elle  ne  s'est  inquiétée  que  du  but 
lui-même. 

Mais  quand  elle  a  vu  que  le  but  n'était  pas  atteint,  quand 
elle  a  vu  que  l'Autriche  abandonnait  l'insistance  qu'elle 
avait  mise  d'abord,  alors  notre  politique  s'est  modifiée  ;  alors 
elle  a  agi  elle-même,  elle  n'a  pas  craint  de  se  mettre  en 
avant.  Et  qu'a-t-elle  fait?  Elle  a  fait  ce  qu'il  n^avaitpas  été 
nécessaire  de  faire  jusque-là  ;  elle  a  rapproché  les  deux 
questions,  la  question  de  l'occupation  et  la  question  des  in- 
stitutions. M:  le  président  du  conseil  n'a  rien  répondu  avant- 
hier  aux  arguments  de  mon  honorable  ami  M.  Duchàtel. 
Qu'a  établi  M.  Duchàtel  ?  Que  des  questions  qui  n'étaient  pas 
nécessairement  liées  pouvaient  et  devaient  cependant  Têtre 
par  une  bonne  politique ,  qu'il  n'y  avait  point  d'arbitres, 
point  de  juges  au-dessus  des  États ,  qu'ils  étaient  entre  eux 
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dans  des  rapports  de  droit  naturel  y  et  obligés  de  se  faire 
justice  eux-mêmes,  n*ayant  personne  pour  rendre  justice 
entre  eux.  Les  États  n'ont  que  la  persuasion  ou  la  force,  et 
quand  la  persuasion  ne  réussit  pas^  reste  la  force.  Certaine- 
ment un  des  meilleurs,  un  des  plus  simples,  des  plus  légi- 
times moyens  de  force^  c'est^  quand  on  a  un  gage  entre  les 
mains,  de  s'en  servir  pour  obtenir  ce  qui  vous  est  dû 
d'ailleurs.  Cela  est  élémentaire  en  matière  de  droit  public. 
(Assentiment  aux  extrémités .  ) 

M.  Thil.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jacques  Lefbbvrb.  — Je  la  demande  aussi.  (  l/oiit;e- 
ments  et  bruits  divers.) 

M.  GnizoT. — Cela  s'est  pratiqué  dans  une  multitude  d'occa- 
sions. Ce  rapport  dont  je  parle,  ce  lien  à  établir  entre  deux 
questions  n'est  pas  un  lien  obligé^  nécessaire.  Le  gouverne- 
ment rétablit  quand  il  croit  de  son  intérêt  de  l'établir,  quand 
il  n'a  pas  d*autre  moyen  de  faire  prévaloir  son  droite  quand 
n  pense  que  décidément  la  persuasion  ne  réussira  pas  ;  c'est 
ce  qu*a  fait  le  cabinet  du  il  octobre,  et  il  l'a  fait  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  générale  de  l'Europe,  dans  l'intérêt  de  ces 
institutions  que  fexpédition  d'Ancône  s'était  proposées  pour 
but  principal. 

Avait- il  réellement  le  droit  de  le  faire?  L'engagement  con- 
tracté parla  France  interdisait-il  l'emploi  d'un  pareil  moyen? 
Quelle  est  la  valeur,  la  valeur  réelle  de  cet  engagement? 

Je  tiens  pour  évident,  messieurs ,  d'après  les  faits  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre^  que  les 
cabinets  antérieurs  n'ont  jamais,  comme  le  disait  hier 
M.  le  président  du  conseil ,  abandonné  l'affaire  des  insti-> 
tulions  de  la  Romagne^  et  qu'ils  n'ont  point  hésité  à  se 
servir  de  l'occupation  d'Ancône  pour  faire  réussir  ce  grand 
dessein* 

Je  viens  à  rengagement. 

Je  l'avoue  pleinement  :  la  France  a  promis  d'évacuer  An- 
cône^  quand  les  Autrichiens  évacueraient 

Je  dois  faire  remarquer  que  cet  engagement  est  de  même 


920         HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

nature  et  conçu  dans  les  mêmes  formes  que  celui  qui  se 
rapporte  aux  institutions  à  concéder  par  le  saint-siége  à  la 
Romagne^  et  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

Les  puissances  ont  adressé  au  saint*siége  utimemorandutn^ 
sorte  de  note,  pour  demander  ces  institutions.  Le  saint-siége 
a  répondu  par  une  promesse  de  salisfattion  :  voilà  l'engage- 
ment. Je  n^ai  pas  les  pièces  sous  les  yeux ,  je  n'en  parle  que 
d'après  mes  souvenirs^  et  j'y  suis  forcé .  {Mouvement.) 

Voyons  maintenant  quel  est  notre  engagement,  quant  à 
révacualion  d'Ancône. 

Une  note  y  adressée  par  le  cardinal  Becnetti  à  notre  am- 
bassadeur à  Rome,  contenait  des  propositions  d'arrangement 
pour  l'occupation  et  l'évacuation  d'Ancône;  une  note  en  ré- 
ponse fut  adressée  par  notre  ambassadeur  au  cardinal  Ber- 
netli.  L'engagement  résulte  de  l'échange  des  deux  notes  con- 
tenant des  propositions  et  des  acceptations.  C'est  là,  je  le 
répèle,  un  engagement  semblable,  sinon  dans  son  objet,  du 
moins  dans  sa  forme ,  à  celui  qui  se  rapportait  aux  institu- 
tions à  concéder  par  le  saint-siége. 

Quelle  est  la  valeur  de  cet  engagement?  ezcluail-il  pour  la 
Fraqce  le  droit,  lorsque  l'évacuation  serait  proposée  ou  ré- 
clamée, d'en  examiner  l'opportunité?  excluait-il  le  droit  de 
réclamer,  en  cas  d'évacuation,  des  précautions  pour  l'avenir, 
pour  le  retour  de  circonstances  semblables  et  d'une  nouvelle 
occupation?  Cela  est  impossible  à  supposer... 

Voix  à  gauche,  —  Ce  serait  absurde. 

M.  CcizoT.  —  Comment?  Nous  aurions  été  dans  Ancône 
une  force  purement  matérielle,  à  la  complète  disposition  du 
cabinet  autrichien  ou  du  saint-siége,  contraints  de  nous 
retirer  sans  aucune  observation,  sans  avoir  le  moindre  mot  à 
dire,  la  moindre  objection  à  élever ,  quand  on  nous  en  som- 
merait, comme  une  sentinelle  qu'on  relève  de  son  poste  ? 
{Sensation,)  Cela  n'est  pas  concevable ,  cela  n'eût  été  accep- 
table pour  personne. 

Croyez-vous  que  d'autres  se  soient  soumis  à  une  pareille 
condition?  Croyez- vous,  par  exemple,  que  l'Autriche,  quand 
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elle  est  entrée  dans  les  Légations^  ait  accepté  la  nécessité  de 
s'en  aller  sar  une  sommation  du  saint-siége^  sans  examiner 
elle-même  l'opportunité  de  ^évacuation?  Voici  ce  que  tous 
disait  avant-hier  M.  le  président  du  conseil  : 

«  M.  de  Metternich^  dit  en  18.35,  dans  une  conversation 
avec  notre  ambassadeur  à  Vienne  :  a  Les  circonstances  ne 
a  nous  permettent  pas  de  songer  à  évacuer  les  Lfégations  en 
a  ce  moment,  d  (Bruits  divers). 

H.  de  Metternich  s'était  donc  réservé  d'examiner  l'oppor- 
tunité de  l'évacuation,  d'avoir  un  avis  à  ce  sujet.  Apparem- 
ment nous  avions  bien  le  même  droit  que  lui  ;  apparemment 
la  France  était  dans  la  même  situation  que  rAutriche;  elle 
pouvait  aussi,  si  on  parlait  d'évacuation^  examiner  l'oppor- 
tunité. Et  je  suppose  que  le  cabinet  français  eût  entrevu 
une  évacuation^  que  dirais-je?  je  ne  veux  pas  me  servir  d'un 
mot  offensant^  mais  enûn  une  évacuation  qui  n'eût  pas  été 
bien  réelle,  bien  déiiniiive;  je  suppose  que  vous  eussiez  en- 
trevu qu'il  y  avait  un  concert  pour  que  les  Autrichiens  se 
retirassent  des  Légations,  en  vous  sommant  d'exécuter  votre 
engagement,  pour  y  rentrer  plus  à  l'aise.  Est-ce  que  vous 
vous  seriez  crus  obligés  de  ne  pas  examiner  si  l'évacuation 
était  sérieuse,  si  elle  serait  définitive?  est-ce  que  vous  vous 
seriez  crus  obligés  d'obéir  à  la  première  injonction  ?  Encore 
une  fois,  cela  n'est  pas  supposahle.  Vous  aviez  plein  droit 
d'examiner  l'opportunité  de  l'évacuation,  et  en  même 
temps  un  second  droit,  celui  de  demander  des  garanties, 
de  prendre  des  précautions  pour  les  éventualités  de  l'a- 
venir, dans  le  cas  oii  une  seconde  occupation  pourrait  avoir 
lieu. 

Et,  messieurs,  vous  avez  encore  ici  l'exemple  de  l'Autri- 
che, non-seulement  de  ce  qu  elle  a  dit,  mais  de  ce  qu'elle  a 
fait  ;  elle  vous  a  ouvert  la  voie,  elle  vous  a  indiqué  ce  que 
vous  aviez  à  faire. 

En  4831,  lors  de  la  première  occupation,  le  cabinet  autri- 
chien avait  promis  de  se  retirer  à  jour  fixe  ;  il  y  avait  enga- 
gement de  sa  part.  Avant  que  le  jour  arrivât,  comme  il 
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trouvait  qu'il  n^y  avait  pas  opportunité,  que  le  moment 
d'évacuer  n'était  pas  arrivé,  il  éleva  des  objections^  il  dit, 
quoiqu'il  eût  promis  d'évacuer  à  jour  fixe,  qu'il  avait  besoin 
que  son  ambassadeur  à  Rome  se  concertât  avec  le  nAtre,  et 
qu'il  attendait  qu'ils  se  fussent  mis  d'accord  sur  l'opportu- 
nité de  ^évacuation. 

Il  fit  plus,  il  éleva  une  seconde  difliculté.  {Mouvement  au 
banc  des  ministres,) 

Je  ne  dis  rien  là,  monsieur  le  président  du  conseil ,  que 
mon  honorable  ami,  M.  le  duc  de  Broglie  n'ait  déjà  mis  en 
lumière  à  la  Chambre  des  pairs. 

II  éleva  cette  seconde  difGcullé  :  2  Mais  je  ne  puis  éva- 
cuer si  nous  ne  sommes  pas  convenus  de  quelque  chose 
pour  les  éventualités  de  l'avenir,  si  nous  n'avons  pas  réglé 
ce  que  nous  ferons  ensemble  dans  le  cas  où  il  7  aurait  lieu 
de  rentrer  dans  les  Légations.  0 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'a  fait  l'Autriche  en  i83i,  voilà  sa 
conduite;  c'était  vous  indiquer  ce  que,  dans  une  situation 
pareille,  vous  aviez  à  faire.  Je  ne  demande  aucune  préfé- 
rence pour  la  France,  je  ne  demande  rien  de  spécial  pour 
elle,  je  ne  demande  que  l'égalité  entre  la  France  et  l'Autri- 
che. Est-ce  au  cabinet  à  la  refuser?  {Mouvement  d'approbation 
aux  extrémités,) 

J'ai  établi  que  les  cabinets  antérieurs  n'avaient  jamais  eu 
la  pensée  d'évacuer  Ancône  sans  avoir  stipulé  quelques 
garanties  pour  Tavenir.  J'ai  établi  que  notre  engagement 
même  nous  laissait  pleinement  le  droit  de  prendre  à  cet 
égard,  de  réclamer  du  moins  les  précautions  nécessaires,  et 
de  lier  ensemble  les  deux  questions  :  j'ajoute  que  l'intérêt 
français  le  commandait  évidemment. 

Permettez-moi  de  rappeler  quelques  paroles  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  prononcer  dans  cette  enceinte,  très-peu  de 
temps  après  que  l'occupation  d'Ancône  venait  d'avoir 
lieu. 

Le  7  mars  1832,  j'avais  Phonncbr  de  dire  à  la  Cliambre  : 

«  Le  malaise  de  l'Italie  est  un  fait  qu'on  ne  peut  suppri- 
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mer,  et  dont  il  faut  bien  tenir  compte.  L'Autriche  a  grande 
envie  d'en  profiter,  non  pour  conquérir^  mais  pour  main- 
tenir ou  étendre  sa  prépondérance  dans  la  péninsule  ;  l'Au- 
triche veut  que  l'Italie  lui  appartienne^  sinon  directement^  du 
moins  par  voie  d'influence.  La  France^  de  son  côté^  lie  peut 
le  souffrir.  La  collision  violente  des  deux  États  n'aura  pas 
lieu;  mais  il  y  aura  entre  eux  des  dilTicultés^  des  tiraille- 
ments^ des  négociations  épineuses.  Chacun  s'efforcera  de 
prendre  ses  positions.  L'Autriche  a  pris  les  siennes.  Eh  bieii, 
nous  prendrons  les  nôtres;  nous  lutterons  pied  à  pied  contre 
l'influence  autrichienne  en  Italie  :  nous  éviterons  soigneu- 
sement toute  idée  de  conquête^  toute  cause  de  collision  géné- 
rale; mais  nous  ne  soi^ffrirons  pas  que  Tltalie  tout  entière 
tombe  (^cidément  et  complètement  sous  la  prépondérance 
autrichienne,  o 

Je  persiste  aujourd'hui  dans  cette  politique.  Ce  n'est  pas 
la  politique  de  la  guerre,  comme  on  nous  en  menaçait 
avant-hier  ;  c'est  la  politique  dé  la  paix,  mais  de  la  paix 
vigilante  et  active  ;  c'est  la  politique  qui  repousse  la  propa- 
gande, mais  qui  recherche  partout  Tinfluence. 

Je  ne  puis  m'étonner  assez  de  l'attitude  qu'on  veut  nous 
faire  prendre  dans  ce  débat.  Comment  !  on  n'est  pas  content 
d'être  sorti  d'Ancône,  on  veut  que  nous  ayons  eu  tort  d'y 
entrer  1  (Mouvement  divers.) 

A  gauche, — C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

Voix  à  droite. ^Qm  a  dit  cela? 

M.  GuizoT. — 11  ne  suffit  pas  que  cette  position  soit  perdue, 
on  veut  qu'elle  n*ait  jamais  mérité  d'ôtre  prise!  Messieurs^ 
à  chacun  ses  œuvres.  A  M.  Casimir  Périer,  l'occupation 
d'Ancône;  aux  ministères  qui  lui  ont  succédé^  le  maintien 
de  cette  position;  à  vous,  Tévacualion. 

Sur  les  bancs  de  V opposition, — Très-bien!  très-bien! 

M.  GuizoT. — Laissez-nous  notre  part  dans  cet  incident  de 
notre  histoire,  nous  ne  vous  contestons  pas  la  vôtre.  {Même 
mouvement.) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  Ce  que  les  cabinets  précédents  ont 
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toujours  cherché,  ce  que  les  engagements  permettaient,  ce 
queTintérêt  français  commandait,  un  autre  intérêt  qui  mé- 
rite aussi  d'être  pris  en  grande  considération^  Tintérêt  euro- 
péen le  conseillait. 

Messieurs,  l'Europe  se  croit,  se  sent  toujours  aux  prises 
avec  des  révolutions  possibles.  11  ne  faut  pas  qu'elle  se 
trompe  ;  pour  les  prévenir,  pour  les  maîtriser,  elle  a  besoin 
du  concours  de  la  France  [Très-bienl),  de  la  France  sage  en 
même  temps  que  libre,  monarchique  en  même  temps  que 
constitutionnelle;  cette  influence  est  nécessaire  au  repos  de 
l'Europe.  {Approbation,) 

Savez- vous  quel  était  le  résultat  de  la  présence  de  ces 
quelques  soldats  fi'ançais  et  de  ces  quelques  pièces  de  canon 
sur  ce  point  si  reculé,  dites-vous^  de  Tltalie?  C'est  que  dans 
toute  ritalie  les  esprits  sensés,  éclairés^  les  bons  esprits 
avaient  une  satisfaction  et  une  espérance  {Mouvement)  ;  les 
mauvais  esprits  au  contraire^  les  esprits  désordonnés  se 
sentaient  contenus,  non  par  une  force  absolument  ennemie, 
mais  par  la  même  force  qui  donnait  satisfaction  et  espé- 
rance aux  bons  esprits.  Cela  était,  messieurs,  pour  nous  un 
grand  honneur,  et  pour  l'Europe  un  bien  immense. 

Je  ne  sais  si  l'on  a  agi  prudemment  en  se  privant  de  ce 
concours. 

A  une  autre  tribune,  il  y  a  quelques  années,  un  grand 
ministre^  M.  Canning,  s'est  plu  à  présenter  son  pays,  l'An- 
gleterre, comme  maître  de  déchaîner  sur  l'Europe  toutes  les 
tempêtes.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  réclamerai  jamais  pour 
mon  pays;  mais  le  droit  de  comprendre  mieux  que  d'autres 
d*oîi  peuvent  venir  les  tempêtes,  le  droit  de  les  prévenir  et 
d'empêcher  qu'elles  n'éclatent  sur  la  tête  de  l'Europe,  c'est 
là  aujourd'hui  le  droit  de  la  France;  c'est  là  l'immense  ser- 
vice  qu'elle  est  appelée  à  rendre  à  l'Europe  tout  entière. 
Ancônc  était  un  des  points  où  elle  s'était  établie  pour  pro- 
téger, de  sa  sagesse  bienveillante,  la  sécurité  de  l'Italie  et 
de  l'Europe.  C'est  un  malheur  qu'elle  en  soit  sortie.  (Sm- 
sation,) 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS.— 15  JANVIER  1839.       Î25 

Vous  avez  oublié  tout  cela^  irous  avez  oublié  toutes  les- 
précautions  qui  pouvaient  conserver  à  la  France  cette  force 
salutaire  pour  l'Europe  entière.  L*intérêt  français  le  com- 
mandait^ l'intérêt  européen  le  conseillait,  les  engagements 
le  permettaient.  Vous  n'en  avei  tenu  compte  (Légère  agi- 
tation); vous  êtes  sortis  d'Ancône  sans  examiner  l'opportu- 
nité^ sans  prendre  aucune  précaution  pour  l'avenir;  vous 
avez  été  au  delà  des  engagements  qui  pesaient  sur  nous  en 
négligeant  de  réclamer  ceux  qu'on  avait  pris  envers  nous.  Ce  - 
n'est  pas  là  une  bonne  politique  ;  ce  n'est  pas  une  politique 
que  la  Chambre  puisse  approuver. 

Je  vote  pour  le  paragraphe  de  l'adresse. 

Auœ  extrémités, — Très-bien  !  très-bien  ! 

L'agitation  qui  succède  à  ce  discours  amène  un  in- 
stant de  suspension  dans  la  séance. 


—  Séasee  du  16  JuTier  1889.  — 

H.  d'Angeyille^  député  de  l'Ain,  ayant  attaqué  le 
paragraphe  de  l'adresse  relatif  aux  affaires  de  Suisse^ 
je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT. — La  commission* ne  peut  certainement  être 
accusée  d'avoir  cherché  à  dissimuler  ou  à  atténuer  sa 
pensée. 

Quand  elle  a  cru  devoir  insérer  dans  son  adresse  un 
blâme  positif  de  la  conduite  du  cabinet,  elle  n'a  pas  hésité. 

En  ce  qui  regarde  la  Suisse^  elle  a  apporté  une  extrême 
réserve  :  non  qu'ellti  approuvât  la  conduite  qui  avait  été 
tenue,  non  qu'elle  n'y  trouvât  beaucoup  à  reprendre^  mais 
elle  s'est  appliquée  uniquement  à  fermer  une  plaie,  à  répa- 
rer un  mal  ;  elle  n'a  pas  voulu  envenimer  le  passé,  mais  en 
prévenir  les  fâcheuses  conséquences. 

T.  III.  15 
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Telle  est  Tintention  de  son  paragraphe  :  non  pas,  je  le 
répète,  qu'elle  ait  cherché  à  dissimuler  sa  pensée,  mais 
parce  que  cette  réserve  lui  a  paru  commandée  par  l'intérêt 
du  pays. 

Le  paragraphe  exprime  le  désir  que  les  rapports  de  bonne 
amitié  entre  les  deux  peuples  ne  soient  pas  altérés  par  ce  qui 
s'est  passé  récemment.  11  ne  dit  rien  de  plus. 

Pour  mon  compte,  je  vais  discuter  ta  conduite  du  cabinet 
et  montrer,  ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu  insérer  for- 
ipellepient  dans  son  paragraphe  comme  elle  V^  fait  dans 
l'affaire  d'Ancdne,  montrer,  dis-je,  que  c'est  cette  conduite 
qui  a  fait  courir  à  la  France  le  risque  de  voir  ses  rapports  de 
bonne  amitié  avec  la  Suisse  effectivement  altérés. 

Je  ne  contesterai  à  5i.  le  président  du  conseil  aucune  des 
choses  qu'on  lui  a  souvent  contestées. 

j'accorde  que  la  présence  de  Louis-Napoléon  en  Suisse 
était  un  danger  réel,  un  danger  qu'il  fallait  écarter. 

J'accorde  qu'il  y  avait  moins  d'inconvénient  à  grandir 
momentanément  un  prétendant  qu'à  le  laisser  sur  notre 
frontière  en  mesure  de  se  livrer  à  des  intrigues >criminelles 
et  dangereuses  pour  cette  frontière  même. 

Majs  je  dis  que  lé  but  pouvait  être  atteint  par  d'autres 
moyens,  par  des  moyens  qui  ne  conipromissent  pas  la 
sûreté  du  pays  et  ses  bons  rapports  avec  une  puissance 
voisine. 

Quand  on  a,  messieurs,  quelque  chose  à  demander  à  un 
État  voisin,  il  y  a  bien' des  circonstances  aqxquçl les  il  faut 
faire  une  sérieuse  attention  :  il  faut  penser  à  la  natqre  de 
ce  qu'on  demande,  à  Tétat  de  la  puissance  à  laquelle  on  s'a- 
dresse, à  ce  qu'elle  peut  faire  pour  accorder  ou  refuser. 

Il  faut  penser  aussi  à  la  situation  générale  dans  laquelle 
on  se  trouve  envers  cette  puissance,  à  la  politique  générale 
qui  préside  à  nos  rapports  avec  elle. 

Dans  mon  opinion,  le  cabinet  n'a  fait  attention  à  aucune 
4e  ces  circonstances  -,  il  p'a  i^m  compte  d'aucun  de  ces  élé- 
ments essentiels  de  la  questiop. 
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Que  demandait-on  à  la  Suisse? 

U.  le  président  du  conseil  pariait  tout  à  l'heure  avec  raison 
de  la  nécessité  de  prendre  les  affaires  au  sérieux  et  d'y  ' 
porter  une  entière  bonne  foi. 

Eh  bien ,  je  suis  convaincu,  moi,  qne  Louis-Napoléon  se 
considérait  toujours  comme  Français,  et  que  c'était  bien  à 
ce  titre  qu'il  entendait  vivre  et  agir.  Cependant,  légalement 
parlant,  extérieurement' parlant,  il  était  investi  d'un  titre 
de  citoyen  suisse.  U  y  avait  là,  quoi  qu'on  en  di8e>  une 
question  à  décider,  une  question  légale  pour  la  Suisse; 
question  grave,  car  si  on  avait  demandé  à  la  Suisse  d'éloi- 
gner, de  bannir  de  son  territoire  un  de  ses  citoyens,  c'est  un 
coup  d'État  qu'on  lui  demandait.  C'est  vraiment  un  coup 
d'État  pour  un  peuple  que  le  bannissement  de  l'un  de  ses 
citoyens. 

Et  à  qui  le  demandait-on?  Rappelez-vous  ce  que  vient  de 
vous  dire  notre  honorable  collègue  M.  d'Ange  ville  du  gou- 
vernement de  la  Suisse,  de  la  nature  de  ses  institutions.  On 
demandait  cet  acte  si  grave  à  un  des  gouvernements  les 
moins  armés,  les  moins  pourvus  des  moyens  nécessaires 
pour  une  difficulté  de  ce  genre. 

Permettez-moi  une  hypothèse.  Vous  avez  à  demander 
l'expulsion  d'un  étranger.  Vous  la  demandez  à  un  État 
absolu,  la  Sardaigne,  par  exemple.  Il  n'y  a  pas  la  moindre 
difticulté,  on  vous  L'accorde;  la  Sardaigne  peut  le  faire  à  une 
première  réquisition. 

Je  suppose  qu'on  demande  la  même  chose  à  la  France.  U 
y  a  déjà  un  peu  plus  de  difficulté,  parce  que  la  France  est 
'  un  État  constitutionnel  dans  lequel  tout  se  discute. 

Cependant  le  gouvernement  français  est  armé  du  droit 
d'éloigner  de  son  territoire  les  étrangers.  Quoiqu'il  puisse 
être  appelé  dans  la  suite  à  rendre  compte  de  cet  acte,  la 
mesure  est  immédiatement  possible. 

Je  poursuis,  et  je  suppose  que  vous  demandez  à  l'Angle- 
terre l'expulsion  d'un  étranger.  Tant  que  la  loi  qui  s'appelle 
en  Angleterre  Valien  bill  n'existe  pas,  le  gouvernement  an- 
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glais  vous  répond  :  a  Je  ne  puis  tous  accorder  ce  que  vous 
me  demandez  ;  je  n'ai  pas  le  droit  d'éloigner  un  étranger  de 
mon  territoire.  » 

Si  vous  mettez  une  grande  importance  à  obtenir  ce  que 
vous  demandez^  vous  lui  direz  :  a  Mettez  Valien  bill  en 
vigueur^  demandez  le  à  votre  parlement,  votre  parlement 
raccordera.   » 

Vous  avez  ainsi  ce  dernier  moyen  d'insister  près  du  gou- 
vernement anglais. 

Mais  en  Suisse  rien  de  semblable.  Le  gouvernement  suisse 
n'est  armé  d'aucun  moyen  pour  pourvoir  à  de  pareilles  né- 
cessités. 

Et  I^ouis-Napoléon  en  Suisse  n'était  pas  un  étranger.  11  se 
donnait  pour  Suisse. 

Je  ne  dis  pas^  messieurs^  que  ce  fût  une  raison  de  ne  pas 

demander  Teipulsion  de  I^uis-Napoléon  ;  je  dis  que  ce 

sont  là  des  diflicullés  graves  qu'il  faut  prévoir^  dont  il  faut 

enir  compte  quand  on  veut  vivre  en  bons  rapports  avec  ses 

voisins. 

M.  le  président  du  conseil  parlait  hier  avec  grande  raison 
du  respect  que  Ton  doit  aux  petits  États.  Croyez-vous  que  ce 
soit  avoir  donné  une  grande  marque  de  respect  à  un  petit 
État  que  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  ses  institutions, 
des  pouvoirs  dont  il  n'était  pas  revêtu,  des  diflicultés  que  la 
nature  de  ses  institutions  lui  opposait  pour  faire  droit  à  votre 
demande? 

Certes,  messieurs,  eu  n'est  pas  là  une  marque  de  respect 
envers  un  petit  État;  ce  n'est  pas  là  de  la  bonne  conduite^ 
ce  n'est  pas  là  une  affaire  bien  gouvernée.  Il  y  avait,  je  le 
répète,  une  question  légale  à  résoudre,  la  question  de  savoir 
si  Louis-Napoléon  était  Français  ou  Suisse.  En  honneur,  ce 
n'était  pas  vous.  Français,  qui  pouviez  vous  charger  de  la 
résoudre;  cette  question  ne  vous  appartenait  pas;  vous  ne 
pouviez  décider  si  Louis-Napoléon  était  Français  ou  Suisse  : 
c'était  à  la  Suisse  à  en  décider.  Vous  n'en  avez  pas  tenu 
compte  ;  vous  vous  êtes  adressés  à  la  Suisse,  permettez-moi 
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de  le  dire,  confusément,  légèrement,  dans  une  note  qui  re- 
garde la  question  de  savoir  si  Louis-Napoléon  est  Français 
ou  Suisse  comme  tranchée.  C'est  là  une  des  choses  qui 
ont  le  plus  choqué  la  fierté  nationale.  (Dénégati<m$  au 
centre.) 

Vous  n'avez  qa'à  ouvrir  les  délibérations  de  la  diète;  vous 
n'avez  qu'à  lire  les  discours  des  orateurs  suisses;  vous  verrez 
que  ce  qui  les  a  offensés,  ce  n'est  pas  tant  la  demande  d'ex- 
pulsion en  elle-même  que  la  manière  dont  vous  avez  paru 
intervenir  dans  leurs  affaires  intérieures,  et  décider  une 
question  qui  n'appartenait  qu'à  eux  seuls. 

Relisez  les  discours  des  députés  des  cantons  de  Vaud,  de 
Lucerne,  de  Zurich,  de  Genève;  vous  trouverez  que  c'est 
surtout  de  cela  qu'ils  se  sont  choqués;  ils  se  sont  choqués 
de  ce  qu'ils  ont  appelé  de  votre  part  une  usurpation  d$ 
pouvoir,  de  ce  que  vous  prétendiez  juger  vous-même  une 
question  qui  n'appartenait  qu'à  eux  seuls,  une  question  que 
la  Puisse  seule  pouvait  résoudre. 

Que  serait-il  arrivé  si  vous  aviez  suivi  une  autre  marche, 
si,  au  lieu  d^adresser  à  la  Suisse  cette  note  dans  laquelle 
confusément,  péremptoirement,  sans  tenir  compte  de  sa 
législation  et  des  difficultés  particulières  de  son  gouverne- 
ment, vous  lui  avez  demandé  l'expulsion  de  Louis-Bona- 
parte comme  Français,  vous  lui  aviez  d'abord  adressé  publi- 
quement une  autre  question  ?  Je  dis  publiquement,  car  je 
ne  puis  parler  ici  des  actes  qui  ont  précédé  les  actes  publics. 
Je  ne  doute  pas  que  toutes  les  tentatives  officieuses  n'aient 
été  faites,  et  faites  avec  beaucoup  de  convenance  et  de  me- 
sure ;  mais  vous  savez  que,  pour  les  gouvernements,  pour 
les  rapports  des  peuples  entre  eux,  ce  sont  les  actes  publics 
qui  décident  de  tout,  c'est  des  actes  publics  qu'un  peuple  a 
à  se  louer  ou  à  se  plaindre.  C'est  contre  vos  actes  publics, 
contre  la  manière  dont  vous  avez  publiquement  élevé  la 
question  et  suivi  la  négociation  que  la  Suisse,  à  mon  avis,  a 
eu  de  justes  plaintes  à  exprimer. 

J'en  reyicns  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure.  Je  suppose 
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qoe  TOUS  tous  fussiez  adressés  à  la  Suisse  et  que  Tout  lia 
eussiez  dit  :  «  Louîs-Napoléoiï  Irouble  ùofre  territoire;  il 
dit  qu'il  est  Suisse.  C'est  à  vous  à  tésotidre  cette  question; 
selon  que  totis  l'aurez  résolue^  nous  nous  conduiroifsr. 
S'il  est  Français^  c'esUà-dire  s*ii  est  étranger  en  Suisse^  la 
question  défient  infiniment  plus  simple^  car  vous  ne  pouvez 
nous  refuser  Texputsion  d'un  étranger  qui  trouble^  nfotre  terri- 
toire. S'il  est  Suisse^  nous  verrons  ce  que  nous  avons  à  faire.» 

Si  vous  aviez  ainsi  mis  à  la  charge  de  la  Suisse  cet  em- 
barras de  résoudre  préalablement  cette  question^  savez-voos 
ce  qui  serait  arrivé?  Très-probablement  vous  auriez  mis  de 
votre  bord  tous  les  hommes  sensés  qui  savent  très-bien  le 
fond  des  choses,  en  Suisse  comme  ailleurs,  et  qui  auraient 
très-bien  vu  que  Louis-Napoléon  se  servait  de  sa  qualité  de 
Suisse  pour  les  compromettre  et  nuire  à  la  France.  Youv 
auriez  en  même  temps  rallié  les  hommes  timides  qui  auraient 
voulu  éviter  une  affaire  dangereuse  avec  la  France;  et  le  ré- 
sultat de  cela  aurait  probablement  été  que  la  diète  aurait 
pesé  sur  le  canton  de  Thurgovie  pour  amener  la  reconnais- 
sance que  Louis-Napoléon  n'était  pas  Suisse,  mais  Français. 
Et  s*il  y  avait  eu  nécessité  de  recourir  à  la  diète  elle-même 
pour  prononcer  sur  cette  question,  la  diète  aurait  pu  le  foire 
en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux.  Ouvrez  les  notes,  messieurs, 
ràppelez-vous  ce  qui  s'est  pass^.  La  question  s^est  agitée  dans 
la  diète  de  savoir  si  Louis-Napoléon  éiait  Suisse  ou  Francis. 
Huit  cantons  ont  voté  que  Louis-Napoléon  n'était  pas  Suisse, 
qu'il  était  Français  ;  huit  cantons  ont  donné  des  pouvoirs  à 
leurs  députés  à  la  diète  pour  le  déclarer  formellement. 

Si  cette  marche  avait  été  suivie,  si  tous  les  cantons,  on 
seulement  la  majorité  des  cantons  avaient  donné  des  pouvoirs 
à  leurs  députés  à  la  diète  pour  venir  déclarer  que  LouiS"* 
Napoléon  n'était  pas  Suisse,  toutes  les  diftîcultés  auraient  été 
levées;  l'expulsion  serait  devenue  alors  un  fait  simple;  for* 
gueil  national  n'aurait  point  été  blessé,  et  vousn'auriei 
rencontré  aucune  de  ces  susceptibilités,  aucune  de  ces  diffr- 
cultes  de  gouvernement  qui  ont  fait  votre  embarras  et  qui 
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font  aujourd'hui  que  dans  le  cœar  d'une  J)artie  des  Suisses, 
je  ne  veaî  pas  nie  servir  dé  roots  trop  graves,  il  est  resté  dei 
sentîrtients  tristes  et  amers  à  Tëgard  de  la  France. 

Je.  ne  répéterai  pas  ce  que  mon  bonorable  collègue, 
M.  Passy,  nous  a  dit  sur  l'état  des  partis  en  Suisse.  Évidem- 
ment, la  France  a  un  grand  intérêt  à  ménager  en  Suisse  un 
parti  qui  s'y  est  formé  depuis  1830 ,  le  parti  d'une  politique 
modérée  ,  qui  s'est  constamment  opposé  au  parti  radical  et 
Vh.  réprimé  efficacement  en  plusieurs  occasions.  Ce  parti, 
c'est  le  parti  français  ;  par  votfe  conduite ,  par  fa  marche 
que  vous  avez  suivie  dans  cette  circonstance,  vons  l'avez 
aliéné;  vous  l'avez  réduit  à  l'impuissance;  vous  l'avez  obligé 
h  se  replier  sur  le  parti  radical  ;  vous  avez  obligé  les  hommes 
qui  jusque-là  avaient  tenu  le  langage  le  plus  modéré,  le  plus 
français,  vous  les  avez  obligés  à  tenir  un  langage  violent  et 
contraire  à  la  France.  C'est  là,  selon  votre  commission,  la 
plus  fâcheuse  conséquence  de  l'affaire;  et  c'est  pour  remé- 
dier à  ce  mal,  c'est  pour  adresser  à  la  Suisse  des  paroles 
bienveillantes  qu'elle  a  inséré  ce  paragraphe  dans  l'adresse. 
Ne  dites  pas  que  ce  paragraphe  est  inutile  ;  sans  aucun  doute, 
la  commission  a  blâmé  la  marche  imprimée  à  l'affaire,  elle 
ne  Pa  trouvée  ni  bonne  ni  habile  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu 
exprimer  formellement  ce  blâme  dans  son  paragraphe;  elle 
n'y  a  mis  que  des  paroles  propres  à  prévenir  les  conséquences 
du  mal  que  vous  avez  fait.  {Très-bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 


•^  Sëance  du  16  janrier  1S39.  — 

H.  le  comte  Mole,  répondant  à  un  discours  de  H.  Ber- 
ryer,  combattit  l'adresse  et  se  défendit  en  soutenant 
qu'il  n'avait  fait  que  pratiquer  la  politique  des  eabrnetff 
précédents,  de  M.  Casimir  Périer  et  du  cabinet  du  il 
octobre  1832,  la  politique  de  la  paix.  Je  lui  répondis  : 

M.GcizoT.— Ma  fatigue  est  extrême,  ma  voix  est  éteinte 
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\  Légère  rumeur);  mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  |K)rter 

à  celte  tribune^  contre  la  politique  du  cabinet {Ecoutez/ 

écoutez  l  ),  le  nouveau  grief  qui  vient  de  naître  pour  moi,  à 
l'instant  même,  dans  cette  discussion  ;  et  ce  grief^  c'est  le 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  Oui ,  messieurs,  le  dis* 
cours  de  l'honorable  M.  Berryer,  et  les  prétextes,  les  appa* 
rences  de  raison  dont  ce  discours  a  pu  être  revêtu,  voilà  mon 
nouveaugrief.  (Mouvements  divers,) 

Savez-vous  à  quoi  vous  devez  ce  discours  et  ces  apparences 
de  raison  ?  A  la  politique  du  cabinet.  (Mouvements  au  centre.) 

Il  y  a  huit  ans,  messieurs,  la  France  et  son  gouvernement 
se  sont  engagés  dans  la  politique  de  la  paix;  ils  ont  eu  rai- 
son :  j'ai  soutenu  cette  politique,  je  l'ai  soutenue  ministre  et 
non  ministre,  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre.  Je  suis 
convaincu,  convaincu  aujourd'hui  comme  alors,  que  la  mo- 
ralité comme  la  prospérité  de  notre  révolution  la  conseillait, 
la  commandait.  Je  lui  suis  et  lui  serai  éternellement  fidèle. 

Majs  croyez- vous  donc  que  la  politique  de  la  paix ,  que 
nous  avons  soutenue  de  1830  à  4837,  soit  la  politique  qui 
prévaut  aujourd'hui  ?  Croyez-vous  que  ce  soit  une  seule  et 
même  politique?  croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence 
entre  ccqui  se  passe  maintenant  et  ce  qui  s'est  passé  en  183i, 
en  1832  ? 

Messieurs,  quand  nous  défendions  alora,  au  milieu  des 
plus  violents  orages,  la  politique  de  la  paix  contre  les  pas- 
sions nationales ,  contre  des  passions  légitimes  dans  leur 
principe,  mais  dangereuses,  déplorables  dans  leurs  consé- 
quences (  Rumeurs  au  centre)  ;  quand  nous  avons  contribué, 
autant  que  tout  autre,  à  faire  prévaloir  cette  politique  de  la 
paix,  nous  l'avons  regardée  comme  essentiellement  liée,non- 
seulement  à  la  dignité  du  langage,  à  la  dignité  des  appa-^ 
rences,  mais  à  la  dignité  des  actions,  et  à  l'influence,  au 
progrès  de  l'influence  de  notre  pays  en  Europe. 

Kappclez-vous  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  politique; 
rappelez- vous  le  royaume  de  Belgique  fondé  et  gaianti  à 
no8|)ortes;  rappclcz-vous  la  révolution  des  cantons  suisses 
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acceptée,  garantie,  consolidée;  rappelez^vous  ^occupation 
d'Ancdne,  entreprise  à  la  fois  et  comme  un  gage  contre  la 
prédominance  exclusive  de  rAutriche  en  Italie,  et  comme  un 
gage  d'amélioration  dans  la  condition  sociale  d'une  portion 
de  ritalie...  Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  les  consé- 
quences de  la  politique  de  la  paix,  telle  que  nous  Tayons 
soutenue  et  pratiquée. 

Et  pour  soutenir  cette  politique,  nous  ne  nous  sommes 
pas  confinés  dans  cette  tribune;  nous  ne  nous  sommes  pas 
bornés  à  des  paroles  ;  nous  avons  été  à  Anvers,  nous  avons  été 
à  Aucune;  nous  avons  joint  les  actes  au  discours;  nous  avons 
prouvé  que  nous  n'hésitions  pas  à  nous  porter  forts  pour 
l'honneur,  l'influence  et  la  dignité  du  pays,  au  même  mo- 
ment 011  nous  défendions  la  paix  à  cette  tribune.  (Très-bienf) 

Sans  doute,  dans  le  cours  de  ces  huit  années,  nous 
avons  eu  -des  mécomptes,  des  douleurs.  Nous  n'avons  pas 
réussi  partout  ;  nous  n'avons  pas  pu,  nous  n'avons  pas  dû 
tout  entreprendre.  11  est  vrai  que  le  mouvement  delà  révolu- 
tion  de  Juillet  a  soulevé  la  Pologne;  nous  n'avons  pas  pu, 
'nous  n'avons  pas  dû  compromettre  la  France  dans  cette 
cause  lointaine  et  si  diflicile,  quelque  émotion  qu'elle  nous 
inspirât.  Il  est  vrai  aussi  que  des  mouvements  du  même 
genre  ont  éclaté  ailleurs ,  et  que  nous  n'avons  pas  pu,  que 
nous  n'avons  pas  dû  nous  porter  [lartout  au  secours  de  tous 
les  événements  plus  ou  moins  analogues  à  ceux  que  nous 
faisions  triompher  chez  nous  et  près  de  nous.  Plus  d*une 
fois  nous  en  avons  ressenti  d'amers  regrets,  de  vives  dou- 
leurs; mais  nous  avons  dû  les  sacrifier  à  la  raison,  à  Tinté- 
rct,  à  la  prospérité  de  notre  pays,  à  sa  moralité,  au  respect 
des  traités.  Mais  nous  n'avons  pas  fait  des  sacrifices  partout, 
nous  n'avons  pas  été  absents  partout,  nous  ne  nous  sommes 
pas  retirés  de  toutes  parts.  Ce  que  nous  avons  pu  défendre, 
selon  les  intérêts  de  la  France,  selon  la  mesure  de  ses  forces 
et  de  SCS  droits,  nous  Tavous  défendu.  Nous  l'avons  défendu 
non  -  seulement  avec  résolution,  mais  avec  succès;  nous 
l'avons  fait  triompher.  Et  vous,  aujourd'hui,  qu'avez-vous 
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frit  ?  qtie  veAez-Tond  de  faire?  Tous  tenez  d'abandonner  te 
eauses  qae  noos  avions  fait  triompher... 

Au  centre.  —  Non  !  non  l 

Aux  exîrémitéê. —  Otfi!  oui! 

M.  GurzoT. —  Tons  n'avez  pas  fait  plus  (pie  nous  pour  leé 
causes  qui  étaient  hors  de  l'atteinte  et  des  véritables  intérêts 
de  la  France  ;  mais  là  où  nous  avions  porté  l'influence  de  te 
France,  vous  l'avez  fait  se  retirer. . .  (  Non/  non  I  Si/  si  !) 

Messieurs,  je  suis  aussi  dévoué  qu'aucun  membre  de  cette 
Chambre  à  la  politique  qui  aété  suivie  enFrance  depuis  1830; 
mais  je  ne  peux  pas,  je  ne  veux  pas,  motf  honneur  ne  me 
permet  pas  d'accepter  l'assimilation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  la  politique  du  cabinet  actuel  et  la  ndtre. 

Au  centre,  —  Allons  donc  ! 

Aux  extrémités.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  GmzoT.  —  C'est  au  nom  de  l'honneur  du  pays,  c'est 
au  nom  des  véritables  jntérèts  du  pays,  et  au  nom  de  mon 
propre  honneur,  que  je  proteste.  (  Nouvelles  réclamations  des 
centres.) 

Aux  extrémités, —  Très-bien  1  très-bien  ! 

M.  GmzoT.  —  Ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous  faites,  je 
ne  l'aurais  pas  fait  ;  je  yous  bîâme  de  Kavoirfait.  (Bruit,) 
Nous  avions  laissé  la  France  à  Ancône,  elle  n'y  est  plus. 
(  Interruption.) 

M.  JoiLivET.  —  Les  Autrichiens  n'y  sont  plus  non  plu  ! 

H.  GcizOT.—  De  quoi  voulez- vous  donc  qu'on  parle,  sinon 
des  faits  qui  sont  en  discussion?  que  voulez-vous  que  je 
répète, si  non  Ancône,  la  Suisse,  la  Belgique?(  Oui/ oui/  ParUt/) 

Sur  un  grand  nombre  de  points  importants,  nous"  tS'ttis 
laissé  de  Tinfluence  et  de  la  dignité  à  la  France  ;  elle  les 
a  perdues  entre  vos  mains  {A  gauche  :  Très-bien  !),  par 
votre  fait.  Voilà  pourquoi  je  repousse  toute  afssimiiation  pa- 
reille à  celle  qu'on  a  voulu  établir;  voilà  pourquoi  je 
combats  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

Il  est  commode  de  venir  confondre  les  temps  et  les  politi- 
ques ;  il  est  commode  de  venir  dire  qu'on  parle  pèle-mèle 
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de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  4830;  il  est  commode  de 
tenir  mettre  réfacualfon  d'Ancône  à  courert  sous  l'occii^-. 
tioD  d'Âncôoe  (Mouvement);  W  est  commode  de  venir  met*', 
tre  notre  influence  compromise  eu  Suisse  h  Tabri  de  notre 
influence  prépondérante  en  Suisse.  (Approbation  auœ  extré- 
mités,)  Cefa  est  commode  ;  mais  cela  n'est  pas  vrai,  ee)a  ri'est 
pas  jaste,  et  c'est  au  nom  de  la  justice,  c'est  au  nom  de  \à 
vérité,  c*est  pour  faire  k  chacun  sa  part  ((ue  je  réclame 
contre  cette  assimilation,  que  je  repousse  Famendement  de 
M.  Âmilhan,  et  que  je  maintiens  le  paragraphe  dePadresse. 
{Très 'bien r  ) 


—  Séance  du  19  jaoTier  1839.  ^   . 

» 

M.  de  Lafnartine  ayant  pris,  d'nne  làçoR  généraley 
Fattaque  de  l'adresse  et  Li  défense  du  cabinet  du  i5 
avril,  je  répondis  : 

U.  GcizoT. — Je  dois  la  parole  que  je  prends  en  ce  moment 
à  Famitié  de  mon  honorable  coflègue,  M.  Janvier,  quia  bien 
voulu  me  la  céder.  Avant  d'en  user  pour  discuter  l'amende- 
ment qui  vous  occupe  et  le  paragraphe  de  l'adresse  auquel  II 
corre2>pond,  permettez-moi  de  protester  très-brièvement, 
très-modcrcment,  contre  un  tour  bien  étrange  qu'on  a  es- 
sayé plusieurs  fois  de  donner  à  cette  discussion. 

On  a  parlé  bien  souvent  d'ambitions  personnelles  (Mouve- 
ment); on  a  voulu  expliquer  par  là  la  conduite  de  quelques- 
uns  de  mes  amis  et  la  mienne  ;  et  tout  à  l'heure  Fhonorable 
préopinanl,  non  content  de  cette  accusation,  vient  de  cher- 
cher, à  votre  adresse  et  aux  démarches  des  membres  de  Totre 
commission,  un  autre  motif  bien  plus  extraordinaire.  Nous  au- 
rions cherché,  pour  ressaisir  le  pouvoir,  à  ramener  des  circon- 
stances graves,  des  périls  au  deddns  et  au  dehors,  pour  rallier 
une  majorité.  Messieurs,  ceci  serait  autre  chose  que  de  la  per- 
sonnalité, autre  chose  que  de  l'ambition  :  ce  serait  un  crime* 


936  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

A  gauche. — Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  GuizoT. — ^Hessieurs^  il  n'est  pas  permis^  il  n'est  pas 
parlementaire,  il  n'est  pas  loyal... 

Voix  nombreuses. — C'est  vrai  !  c'est  vrai! 

H.  Thibrs. — Je  dis,  moi,  que  c'est  déloyal. 

M.  GuizoT.— Il  n'est  pas  loyal  d'apporter  à  cette  tribune 
de  telles  paroles. (0ut7  oui/  très-4fien!)  Il  n'est  pas  loyal  de  pré- 
tendre ^pliquer  par  des  motifs  personnels,  honteux  ou  coupa- 
bles, ce  qui  s'explique  naturellement,  simplement,  par  des  opi- 
nions sincères,  par  le  droit  de  tout  membre  de  cette  Chambre. 

Nous  n'avons  eu  aucune  autre  raison  de  rédiger  l'adresse 
que  vous  discutez,  sinon  celle-ci  :  nous  trouvons  la  politique 
du  cabinet  mauvaise  au  dedans  et  au  dehors;  nous  avons  cru 
de  notre  devoir,  comme  de  notre  droit,  de  le  dire  à  la  Cham- 
bre et  au  pays,  de  le  dire  à  la  couronne  à  laquelle  nous  nous 
adressons,  et,  de  nous  efforcer  de  porter  cette  conviction  dans 
la  Chambre ,  dans  le  pays  et  dans  l'esprit  de  la  couronne. 
Voilà  nos  motifs,  les  seuls  qui  puissent  être,  je  ne  dirai  pas 
avoués,  mais  les  seuls  qui  puissent  jamais  être  allégués  à 
cette  tribune;  tout  autre  est  une  injure  et  une  calomnie; 
{Très  bien!)  tout  autre  est  une  étrange  dérogation  aux  usages 
et  à  la  liberté  des  débats  de  cette  Chambre.  Croyez-vous 
qu'il  y  aurait  liberté  dans  les  débats  de  cette  Chambre,  si  on 
ne  pouvait  venir  ici  exprimer  son  opinion,  louer  ou  blâmer, 
sans  être  accusé  d'ambition  personnelle,  de  motifs  honteux  ; 
sans  être  accusé  de  vouloir  troubler  son  pays  et  l'Europe 
pour  ressaisir  le  pouvoir?  Cela  serait  fatal  à  la  liberté  de 
vos  discussions  et  de  vos  délibérations;  cela  serait  un  outrage 
envers  nous  et  un  danger  pour  vous.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Berrtbr. — Très-bien!  très- bien I 

M.  GuizoT. — J'arrive  à  la  question,  et  je  promets  à  la 
Chambre  que  je  ne  m'en  écarterai  pas  un  instant. 

L'adresse,  messieurs,  a  eu  un  double  but  qui  était  dans 
notre  droit,  car  nous  y  étions  provoqués  par  le  discours  de 
la  couronne;  l'adresse  a  voulu  s'expliquer  sur  la  politique 
extérieure  et  intérieure  du  cabinet.  Elle  l'a  fait,  de  l'aveu  de 
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tout  le  monde,  directement,  nettement,  sans  ménagements 
ni  détours. 

^  Sur  la  politique  extérieure,  qu'est-ij  arrivé  de  la  discussion 
qui  nous  occupe  depuis  tant  de  jours?  Cette  discussion  a-t-elle 
donné  tort  à  l'adresse? 

Au  centre. — Oui  !  oui  1 

M.  GuizoT.— C'est  ce  que  je  discute  en  ce  moment.  Croyez- 
vous  que»  pour  avoir  changé  tel  ou  tel  paragraphe,  pour  n'a- 
voir pas  approuvé  l'opinion  de  votre  commission  sur  telle  ou 
telle  question  particulière,  croyez- vous  que  vous  ayez  donné 
une  grande  marque  d'adhésion  à  la  politique  du  cabinet? 
{On  rit.)  Croyez-vous  que  vou^  lui  avez  prêté  au  dehors 
beaucoup  de  force  et  d'appui,  quand  vous  avez  refusé  de 
déclarer  que  cette  politique  avait  été  digne  et  gardienne  fidèle 
de  nos  alliances?  Non!  vous  n'avez  pas  adhéré  aux  proposi- 
tions de  votre  commission,  mais  vous  n'avez  pas  adhéré  non 
plus  à  la  politique  du  cabinet.  {C^eet  vrai!) 

Permettez-moi  de  m'en  expliquer  avec  une  entière  sincé- 
rité. Vous  n'avez  pas  voulu,  je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  eu 
tort  ou  raison,  mais  vous  n'avez  pas  voulu  avouer  ni  désa- 
vouer la  politique  extérieure  du  cabinet;  ce  que  l'adresse 
vous  proposait  de  faire  ouvertement,  complètement,  vous  ne 
l'avez  pas  fait  ;  mais  vous  n'avez  pas  fait  non  plus  le  contraire. 

Je  regarde  cela  comme  un  grand  mal,  Je  crois  qu'il  est  de 
l'intérêt  public ,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement  en 
général,  et  de  la  dignité  de  cette  Chambre,  d'avoir  un  avis, 
un  avis  positif^  clair,  ferme,  qui  dirige  et  soutienne  le  pou- 
voir, ou  qui  le  change  s'il  se  trompe.  Vous  ne  l'avez  pas  fait 
quant  aux  affaires  extérieures. 

Que  vous  propose*t-on  aujourd'hui ,  quant  à  la  politique 
intérieure,  par  l'amendement  que  vous  discutez?  Exactement 
la  même  chose.  On  vous  propose  de  rester  dans  la  liiême 
incertitude,  dans  la  même  insignifiance,  de  ne  pas  vider, 
quant  à  la  politique  intérieure,  la  question  qui  se  débat  de- 
vant vous,  de  ne  pas  mettre  un  terme  à  la  situation  que  voas 
portez  tous  impatiemment. 
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Perineites-moî  de  relire  l'amendeinent  : 

«  Nous  en  sommes  conTaincus^  Sire  ;  Tîntime  union  des 
pouvoirs,  agissant  dans  leurs  limites  constitutionnelles,  peut 
seule  maintenir  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  voire  gou- 
vernement. » 

Je  ne  ferai  pas  d'objection  à  la  substitution  du  mot  agis^ 
$ant  au  mot  contenus,  {Mouvements  divers.)  J'ai  un  grand  mé- 
pris pour  les  pures  querelles  de  mots.  (À  gauche  :  Très-bien  I 
très-bienl)  Je  crois  que  celui  qui  avait  élé  adopté  par  l'a- 
dresse était  plus  vrai,  plus  précis,  constilutionnellement 
parlant.  Mais  l'autre  dit  à  peu  près  la  même  chose,  je  ne 
m'en  embarrasse  pas. 

Vous  avec  fait  une  autre  substitution  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention.  Vous  avez  dit  :  a  L'intime  union  des  pouvoirs 
peut  seule  maintenir  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre 
gouvernement.  9  Nous  n'avions  pas  mis  maintenir^  nous 
avions  mis  fonder^  car  nous  croyons  qu'actuellement  le  gou- 
vernement n'est  pas  fort.  Nous  voulions  autre  chose  que 
maintenir  la  force  qui  existe  aujourd'hui.  {A  gauche  :  Tics- 
hienl  très-bien!  Murmures  au  centre,)  Nous  ne  la  trouvons 
pas  suffisante.  Nous  provoquons  une  union  plus  intime  des 
pouvoirs,  pour  arriver  à  une  plus  grande  force  dans  le  gou- 
vernement. On  vous  propose ,  messieurs,  d'en  être  contents; 
on  vous  propose  de  trouver  le  gouvernement  assez  fort  et  les 
pouvoirs  assez  intimement  unis.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis.  (Mouvements  divers.) 

Je  poursuis  : 

a  IJne  administration  ferme,  habile ,  s'appuyant  sur  les 
sentiments  généreux,  aussi  jalouse  de  la  dignité  de  votre 
trône  que  du  maintien  des  libertés  publiques,  est  le  gage  le 
plus  sûr  de  ce  concours  que  nous  aimons  à  vous  prêter.  » 

Je  trouve  cette  phrase  très-équivoque.  (C'est  vrail  c'est 
vraif)  La  nôtre,  permettez-moi  de  vous  la  rappeler,  était 
claire;  il  était  évident  que  nous  n'appliquions  pas  à  l'admi* 
nistration  actuelle  les  qualités  dont  nous  parlions  ;  il  était 
évident  que  nous  ne  la  trouvions  fs^^  4  up  degré  suffisant. 
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ferme ,  habile ,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité  du 
lrAne>  couvrant  le  trône  de  sa  responsabilité  au  dedans  ;  il 
était  évident  que  ce  concours,  que  nous  avons  tan  ta  cœur  de 
prêter  à  la  couronne,  nous  ne  le  prêtions  pas  à  l^admioistra- 
tion  qui  siège  sur  ces  bancs.  (^4  gauche  :  Très-bien  I)  Je  le 
répète,  notre  phrase  était  claire,  la  vôtre  ne  l'est  pas. 

Trouvez-vous  que  Fadministration  actnolle  soit  suflisam- 
ment  ferme,  habile,  qu'elle  s'appuie  suffisamment  sur  les 
sentiments  généreux,  et  tout  le  reste?  (Au  centre  :  Oui!  oui  !) 

Le  concours  que  vous  aimez  à  prêter  à  la  couronne,  le 
prélez-vous  au  cabinet?  (Au  centre  :  Oui  !  oui  I) 

Le  promettez-vous  ?  (Oui/  oui!)  Nous  verrons. 

Comment?  vous  prêtez  votre  concours,  vous  le  promettez, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Debelleyme,  sans  condi- 
tions? (NonI  non!)  Vous  l'avez  dit.  (A  gauche  :  Oui  I  oui  I) 
Vous  l'avez  dit  ;  vous  avez  dit  que  vous  vous  adressiez  à  la 
couronne,  et  que  vous  lui  parliez  d'un  concours  sans  condi- 
tions. Messieurs,  c'est  à  la  couronne  qu'on  s'adresse ,  mais 
c'est  de  son  cabinet  qu'on  lui  parle.  (Très-bien!)  C'est  sur  le 
cabinet  que  la  Chambre  exprime  à  la  couronne  son  opinion, 
et  à  un  cabinet  quelconque  la  Chambre  ne  promet  jamais  un 
concoiu>s  sans  conditions.  (A  gauche:  Très-bien  I...  Interrup- 
tion au  centre.)  Il  faut  bien ,  malgré  les  interrupteurs  et  les 
marques  d'impatience,  que  je  réponde  à  ce  qui  a  été  dit. 
{Agitation,) 

Je  dis  qu'en  examinant  de  près  l'amendement,  je  le  trouve 
équivoque,  indécis ,  n'osant  pas  dire  ce  qu'il  essaye  de  faire 
entendre,  n'osant  p^  soutenir  ouvertement  la  politique  in- 
térieure de  l'administration ,  et  pourtant  voulant  le  laisser 
croire. 

Messieurs,  encore  une  fois,  qu'il  s'agisse  du  dedans  ou  du 
dehors,  de  nos  affaires  intérieures  ou  de  nos  affaires  à  l'é- 
tranger, ce  n'est  pas  là  une  conduite  digne  de  la  Chambre, 
du  rôle  qui  lui  appartient  dans  les  affaires  du  pays  et  de 
l'influence  qu'elle  doit  y  exercer;  c'est  une  manière  d'éluder 
les  difficultés,  de  ne  pas  mettre  un  terme  à  la  situation,  et 
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de  laisser  le  mal  s'aggraver,  quand  vous  êtes  appelés  à  y  ap- 
porter le  remède.  S'il  y  a  quelque  chose  qui  ue  soit  pas  con- 
stitutionnel^ qui  ne  soit  pas  du  gouvemeftient  représentatif^ 
c'est  cela. 

Et ,  soyez-en  sûrs ,  par  là  le  gouvernement  s'affaiblit 
comme  vous  ;  tous  Jes  pouvoirs  s'affaiblissent  ensemble  par 
une  telle  faiblesse^  une  telle  indécision*  Ce  n'est  pas  là  le 
langage  de  votre  commission,  ce  n'est  pas  la  route  dans  la- 
quelle elle  voulait  vous  engager^  dans  laquelle  elle  persiste 
à  marcher.  ^ 

J'ai  examiné  l'amendement  de  M.  Debelleyme,  je  vais 
répondre  maintenant  à  ce  qu'on  dit  du  paragraphe  de  la 
commission. 

Messieurs^  au  paragraphe  de  la  commission,  on  fait  un^ 
seul  reproche  sérieux;  je  ne  m'arrêterai  {las  aux  reproches 

de  détail.  Tout  s'adresse  à  ces  mots  :  Couvrant  au  dedans 

« 

le  tr&ne  de  earespùneabilité. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  au  sujet  de  ce  paragraphe  ;  j'ai 
déjà  dit  que,  pour  la  responsabilité  légale,  elle  ne  manquait 
jamais;  que  du  moment  où  il  y  avait  des  ministres  sur  ces 
bancs,  la  responsabilité  légale  était  assurée.  Sans  doute, 
s'il  s'agissait  de  quelques-uns  de  ces  actes  coupables  qui 
mettent  en  mouvement  !&  juridiction  de  la  Chambre,  la  res- 
ponsabilité légale  serait  là,  et  très-sufBsante.  Mais  il  s'agit 
de  bien  autre  chose.  L'honorable  M.  Debelleyme  avait  l'air 
de  croire  que  cette  responsabilité  légale  et  juridique  est  tout; 
et  il  s'est  demandé  quel  acte  du  cabinet,  quel  acte  particu- 
lier pouvait  avoir  donné  lieu  à  une  telle  responsabilité.  Il 
n'y  en  a  aucun.  C'est  de  tout  autre  chose  que  nous  parlons  ; 
c'est  de  la  responsabilité  politique,  de  la  responsabilité  mo- 
rale, de  tous  les  jours,  qui  agit  sur  les  esprits,  et  fait  qu'on 
perd  ou  que  l'on  conserve  le  pouvoir.  Ceci  est  tout  autre 
chose. 

Vous  invoquez  l'inviolabilité  de  la  couronne.  Messieurs, 
il  est  bien  étrange  que  nous  nous  trouvions  en  dissentiment 
à  ce  sujet  ;  car,  quand  nous  avions  inséré  cette  phrase  dans 
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l'adresse^  c'était  pour  consacrer  plus  que  jamais  le  principe 
de^  rinviolabililé  de  la  couronne ,  pour  lui  rendre  le  plus 
solennel  hommage.  Quand  est-il  né  ce  principe  ?  quand  et 
comment  esl-il  venu  au  monde?  Il  est  venu  au  monde  avec 
le  gouvernement  représentatif;  c'est  au  gouvernement  re- 
présentatif que  la  couronne  doit  le  principe  de  rinviola- 
bililé. 

M.  Odilok  Barrot. —  Oui  !  c'est  à  lui  qu'elle  le  doit. 

M.GuizoT. — Elle  lelui  doit.  Elqu'est-il  arrivé  dans  les  pays 
qui  ont  possédé  avant  nous  le  gouvernement  représentatif? 
C'est  qu*à  mesure  que  le  gouvernement  représentatif  s'est 
aiïermi,  complétera  mesure  qu'il  a  poussé  déplus  profondes 
racines^  à  mesure  que  le  pouvoir  est  devenu  plus  parlemen- 
taire, rinviulabililé  de  la  couronne  s'est  affermie  en  même 
temps.  Ouvrez  donc^  ouvrez  rhi.stoire  de  nos  voisins.  Ils  ont 
eu  un  temps  comme  le  nôtre^  où  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif  étaient  encore  indécis,  incomplets.  C'est 
en  affermissant,  en  complétant  le  gouvernement  repré- 
sentatif que  TAngleterre  a  mis  la  couronne  hors  de 
cause,  et  qu'elle  a  pu  se  livrer  facilement,  généreusement, 
pour  le  grand  honneur  et  la  grande  force  du  pays  tout  en- 
tier, à  Ténergie  de  ses  institutions.  Voilà  ce  que  nous  de- 
mandons, et  pas  autre  chose.  {Très-bien!)  Comment!  du 
respect  |)our  la  couronne,  pour  l'inviulabilité  de  la  cou- 
ronne 1  Nous  ne  souffrons  pas  que  personne  nous  dise  qu'il 
en  a  plus  que  nous  (A  gauche  :  Très-bien  !)  ;  nous  ne  souf- 
frons pas  que  personne  vienne,  comme  Ta  fait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  de  Lamartine,  introduire  la  couronne  dans 
ces  débals.  {Approbation  êur  les  bancs  de  l'opposition,)  Dans 
cette  enceinte,  messieurs,  pour  la  liberté  de  vos  discus- 
sions, pour  la  sûreté  de  la  couronne  elle-même,  il  ne 
doit  pas  être  dit  de  telles  paroles.  Quand  nous  sortons  de 
cette  enceinte,  tout  le  bien  se  reporte  à  la  couronne,  de  quel- 
que f^iiçon  qu'il  ait  été  fait,  quelle  qu'en  ail  pu  être  la  source. 

Laibsez-moi  vous  rappeler,  je  vous  prie,  ce  qui  s'est  passé 
près  de  nous,  lors  de  cet  immense  changement  que  la  réforme 

T.  III.  16 
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parlementaire  a  introduit  dans  le  parlement  britannique. 
Personne  n'ignorait  que  ce  changement  s'opérait  contre 
l'opinion  du  roi  régnant^  Guillaume  IV;  et  si  quelque  mem- 
bre du  parlement  s'était  avisé  dans  la  discussion  d'invoquer 
le  nom  du  rôi,  l'autorité  de  la  couronne,  lord  Grey  se  se- 
rait récrié  à  l'instant  et  aurait  réclamé  f  inviolabilité  de  la 
couronne  el  la  liberté  des  débats. 

Qu'arriva-t-il  après  la  réforme  obtenue^  après  le  bill  sanc- 
tionné^ au  milieu  du  pays  en  pussossion  de  ce  nouveau  droit? 
Dans  une  réunion  publique,  dans  un  grand  banquet,  lord 
Grey  reporta  à  la  couronne  Thonneur  de  la  réforme  ;  lord 
Grey  dit  que  c'était  au  roi  que  ce  bienfait  était  dû.  Non- 
seulement  lord  Grey  faisait  bien,  mais  il  avait  raison  ;  tout 
ce  qui  se  fait  de  bien  dans  le  gouvernement  représentatif^  la 
couronne  le  provoque  ou  l'accepte  ;  tout  ce  qui  se  fait  de 
bien  doit  donc  être  reporté  à  la  couronne.  Mais  dans  le  tra- 
vail du  gouvernement,  dans  le  cours  de  nos  débats,  elle  est 
absente,  et  nous  nous  abaisserions  nous-mêaics  si  nous  la 
faisions  descendre  parmi  nous.  (Sensation,) 

Ainsi,  je  renvoie  à  nos  adversaires  tous  leurs  reproches  ! 
je  les  leur  renvoie  tous  !  Oui,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne, c'est  dans  Pintérêt  de  son  inviolabilité,  c'est  dans 
l'intérêt  de  son  honneur  que  nous  venons  ici  vous  demander 
de  fortifier,  de  compléier,  d'accepter  dans  toute  son  étendue, 
dans  toutes  ses  conséquences,  le  gouvernement  parlementaire. 
C'est  dans  Tintérét  de  la  couronne  que  nous  venons  nous 
plaindre  que  le  cabinet  actuel  ue  soit  pas  assez  parlementaire. 
£t  ne  croyez  pas,  quand  je  parle  ainsi,  qu'il  s'agisse  du 
mérite  des  personnes,  du  talent  de  quelques  orateurs  :  pas  le 
moins  du  monde.  Mais  dans  un  gauveruement  parlementaire, 
les  grandes  opinions,  les  grands  intérêts  qui  existent  dans  le 
pays,  envoient  dans  cette  Chambre,  par  l'électim,  leurs 
représentants  naturels,  leurs  organes,  à  qui  ils  font  quel- 
quefois l'honneur  de  les  appeler  leurs  chefs;  et  ainsi  envoyés, 
la  Chambre  présente  ces  hommes  à  la  couronne.  La  cou- 
ronne a  la  pleine  liberté  de  son  choii;  la  couronne  n'est  pas 
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obligée  de  prendre  tel  ou  tel  conseiller;  elle  n'est  pas  obligée 
même  de  prendre  ses  minisire^  dans  cette  Chambre  ;  sa  li- 
berté est  entière.  Mais  il  y  a^  dans  ce  monde^  de  la  raison,  il 
y  a  un  intérêt  bien  entendu  ;  or^  la  raison^  l'intérêt  bien 
entendu  veulent  que  la  couronne,  pour  elle-même  et  non 
pour  nous,  pour  sa  propre  force  et  non  pour  satisfaire  notre 
ambition  personnelle,  appelle  auprès  d'elle  les  forces  natu- 
relles, les  forces  vivantes  du  pays,  et  que  toutes  les  grandes 
opinions  pénètrent  ainsi  régulièrement,  tranquillement, 
constitutionnellement ,  dans  les  conseils  de  la  couronne. 
Voilà  l'influence  de  la  Chambre. 

11  ne  s'agit  pas  de  débattre  des  noms;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  sMl  y  a  deux,  trois,  quatre,  cinq  ministres,  plus  ou 
moins,  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre  ;  il  s'agit  de  savoir 
si  l'influence  de  la  Chambre  pénètre,  comme  elle  le  doit, 
dans  le  gouvernement.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  deux  Cham- 
bres, si  la  Chambre  des  députée  surtout  a  dans  le  gouverne- 
ment, sa  part,  son  influence;  influence  permanente,  habi- 
tuelle, dans  |a  pratique  des  affaires  de  tous  les  jour^î;  influence 
décisive  dans  les  grandes  occasions,  dans  tes  affaires  impor- 
tantes du  pays.  Vuilà  te  gouvernement  représentatif!  {Vive 
a^probaiian  aux  extrémités.)  Voilà  le  gouvernement  des 
majorités.  C'est  cela  que  nous  demandons  ;  notre  adresse  n'a 
pas  d  autre  sens,  mais  elle  a  celui-là,  elle  t'a  tout  entier,  elle 
l*a  jusqu'au  bout,  sans  exception,  sans  restriction. 

Nous  poursuivrons  ce  bul-là,  nous  le  poursuivrons  con- 
stamment, courageusement.  Nous  croyous  servir  et  la  cou- 
ronne et  le  pays  en  marchant  dans  cette  voie  ;  nous  respectons 
immensément  la  couronne  et  ses  prérogatives  ;  nous  la  vou- 
lons inviolable,  nous  la  voulons  forte,  nous  la  voulons 
grande,  nous  la  voulons  honorée;  et  quand  nous  lui  adi^essons 
ces  pai'oles,  nous  croyons  lui  apporter  de  la  force,  de  la 
grandeur,  de  Thonneur.  Si  nous  pensions  que  nos  paroles 
dussent  produire  un  autre  effet,  nous  nous  tairions,  mes- 
sieurs,'et  je  ne  serais  pas  monté  à  celte  tribune.  {Vifinouve- 
ment  d'adMsion  à  gauche.  Agitation  prolongée.) 


xcv 


Discussion  à  l'occasion  des  interpellations  de  M.  Mauguin  but 
la  formation  du  cabinet  apr^sla  coalition. 


»  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  9S  arril  1839.  — 

Le  22  avrils  pendant  que  le  ministère  intérimaire 
formé  le  31  mars  était  encore  seul  chargé  des  affaires^ 
H.  Mauguin  ût  des  interpellations  sur  les  causes  de  la 
prolongation  dé  la  crise  ministérielle  et  de  l'inutilité  des 
efforts  tentés  pour  former  un  cabinet  définitif.  Les 
principaux  députés  qui  avaient  pris  part  à  la  coalition 
furent  amenés  à  expliquer^  dans  cette  circonstance^ 
leur  conduite^  ses  motifs  et  leur  position  actuelle.  Je 
parlai  après  H.  Thiers,  en  ces  termes  : 

M.  GoizoT.-— 1^  Chambre  voudra  bien^  je  l'espère,  m'ac- 
corder  un  peu  de  silence.  J'ai  encore  la  voix  très-fa ible^  et 
il  me  serait  difficile  de  l'élever  beaucoup. 

L'honorable  M.  Mauguiti,  en  adressant  ses  interpellalionsy 
a  prononcé  tout  à  l'heure  un  mot  qui  m'a  frappé^  le  mot 
d'trr^o^ufjon.  L'irrésolution  en  effet,  à  mon  avis,  joue  un 
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grand  rôle  dans  notre  situation.  (Cest  vrai!)  A  considér-er 
les  choses  d'une  manière  tout  à  fait  impartiale,  et  en  n'im- 
putant à  aucun  mauvais  motif  les  embarras  qui  pèsent  sur 
nous,  je  les  rapporte  à  deux  causes  :  le  balancement  des 
partis  et  Tirrësolution  des  hommes.  Personne  ne  peut  se 
dissimuler  qu'aujourd'hui^  dans  cette  Chambre^  les  forces  des 
partis  sont  à  peu  près  égales.  La  Chambre^  toutes  les  fois 
qu'elle  y  est  appelée  par  la  nature  des  questions^  se  coupe  à 
peu  près  en  deux  moitiés.  Delà^  messieurs,  soit  par  la  fai- 
blesse de  notre  nature^  soit  par  la  force  de  la  situation^  une 
grande  irrésolution  parmi  nous.  11  semble  que  tout  le  monde 
veuille  ménager  toutes  les  chances,  que  chacun  craigne 
d'être  dupe,  ou  du  moins  de  le  paraître.  C'est  là  un  grand 
mal;  il  faut  prendre  son  parti;  il  faut  que  la  situation 
de  chacun,  non-seulement  dans  le  passée  mais  dans  Tavenir^ 
soit  nette  et  complète.  C'est  ce  que  j'essayerai  de  faire  pour 
mon  compte,  avec  la  même  modération,  la  même  convenance 
parfaite  dont  les  préopinants,  et  notamment  l'honorable 
M.  ï hiers,  viennent  de  donner  l'exemple. 

Gomme  lui,  et  plus  que  lui,  d'après  ce  qu'il  vient  de  dire 
en  remontant  à  cette  tribune,  je  n^ai  pointeu  l'honneur  d'être 
chargé  de  former  un  cabinet.  J'ajoute  que  si  j'avais  été 
appelé  par  la  couronne  à  cet  honneur,  je  l'aurais  décliné. 
{Sensation.)  Dans  la  situation  que  m'a  faite,  à  mes  amis  et  à 
moi,  ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois,  depuis  la  discus- 
sion de  l'adresse,  nous  ne  saurions  être  appelés  à  former  un 
cabinet.  Par  des  causes  sur  lesquelles  je  ne  reviendrai  pas, 
mais  qui  sont  au  vu  de  tout  le  monde,  je  me  suis  trouvé 
séparé,  dans  une  certaine  mesure,  de  ce  que  je  puis  appeler 
l'armée  à  laquelle  j'appartenais.  [Mouvements  divers,)  11  ne 
m'appartient  point,  en  ce  moment,  de  me  porter  fort  pour 
elle  ;  il  ne  m'appartient  point  d*en  disposer  comme  on  dispose 
politiquement  de  ses  amis.  Je  puis  aujourd'hui,  selon  ce  qui 
me  parait  convenable  et  utile  à  l'intérêt  public,  entrer  dans 
telle  ou  telle  combinaison  ;  je  puis  prêter  mon  concours  à  tel 
ou  tel  cabinet.  Je  ne  saurais  être  mis  en  demeure  d'en  former 
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un,  et  je  répète  que,  si  j  avais  rhonneur  d'y  être  appelé,  je 
le  déclinerais.  (Nouveau  mouvement) 

Cela  posé,  je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre,  comme 
l'ont  fait  les  préopinants,  des  combinaisons  auxquelles  j'ai 
pu  prendre  part,  et  des  motifs  qui  ont  réglé  ma  conduite. 

Immédiatement  après  les  élections,  la  première  combinai* 
son  dont  on  a  parlé,  et  je  pourrais  dire  qui  m'a  été  proposée 
par  l'honorable  M.  Thiers  lui-même,  c'était  le  ministère  de 
grande  coalition.  [Mouvement.) 

Je  tiens  à  faire  connaître  à  la  Chambre ,  d'une  manière 
eiacie  et  complète,  les  faits  auxquels  j'ai  pris  part. 

Le  ministère  de  grande  coalition,  c'est-à-dire  un  ministère 
dans  lequel  M.  Thiers,  H.  Odilon  Barrot  et  moi  entrerions 
également. 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  prendre  part  à  une  telle  combinai- 
son, et  si  je  ne  me  trompe,  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  en 
a  pensé  comme  moi.  (if.  Odilon  Barrot  fait  un  signe  d^a^ 
dhésion.)  Dans  la  coalition,  nous  avions  fait  avec  grand  soin, 
l'un  et  l'autre,  la  réserve  de  nos  principes  et  de  nos  antécé- 
dents distincts.  Si,  après  le  succès  de  la  coalition,  nous  avions 
paru  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  différence,  que  nous 
avions  nous-mêmes  si  clairement  établie,  tous  les  reproches 
qui  avaient  été  adressés  à  la  coalition  seraient  devenus  légi- 
times ;  on  aurait  dit  avec  raison  que  nous  sacriQions  à  notre 
ambition  personnelle  des  principes  et  des  antécédents  dont 
la  diversité  était  évidente  :  ni  lui  ni  moi  n'avons  voulu  donner 
à  ce  reproche  le  moindre  prétexte. 

Un  tel  cabinet  n'aurait  été  possible  qu'autant  que,  sur  le 
fond  des  choses,  sur  la  manière  de  gouverner  ensemble, 
nous  nous  serions  réellement  entendus  :  si  nous  avions  été 
d^accord  au  fond-,  nous  aurions  pu  passer  par-dessus  Tin- 
convéuient  d'une  mauvaise  apparence,  pour  donner  à  la 
coalition  le  grand  résultat  d'un  minis.tère  complet.  Mais  nous 
savions  qu^il  y  avait  entre  nous  des  différences  considérables 
qui  se  reproduiraient  d*autant  plus  que  nous  serions  ensemble 
au  pouvoir,  et  que  si  nous  siégions  ensemble  sur  ces  bancs 
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pour  avoir  cherché  une  union  trop  intime^  noire  dissidence 
n'en  éclaterait  que  plus  tôt  et  plus  complètement. 

Cette  première  combinaison  fut  donc  de  suite  écartée. 

Vient  la  seconde  dont  Thonorable  M.  Thiers  a  parlé,  une 
combinaison  qui  formerait  un  cabinet  des  deux  centres ,  des 
amis  de  Thonorable  M.  Thiers  et  des  miens,  et  qui^  en  même 
temps^  porterait  M.  Odilon  Barrot  à  la  présidence  de  cette 
Chambre. 

J'acceptai  alors  le  double  principe  de  cette  combinaison. 
Je  ne  pouvais  avoir  aucune  objection  à  la  formation  d'un 
cabinet  des  deux  centres  :  c'était  le  but  qu'au  su  de  tout  le 
monde  je  poursuivais  depuis  longtemps.  Quant  à  la  candida- 
ture de  M.  Odilon  Barrot  au  fauteuil,  le  lendemain  des  élec- 
tions, après  la  grande  bataille  parlementaire  électorale  que 
nous  venions  de  livrer  ensemble ,  un  tel  fait  me  paraissait 
possible  et  naturel;  je  dis  plus ,  il  me  paraissait  bon  en  lui- 
même  :  malgré  la  diversité  de  nos  idées  et  de  nos  situations^ 
de  grands  et  heureux  rapprochements  s'étaient  opérés  dans 
les  esprits  ;  beaucoup  de  préventions,  de  passions  paraissaient 
dissipées,  apaisées;  il  était  bon  d'en  donner  une  preuve 
éclatante;  il  était  bon  de  fournir  à  tous  les  membres  de 
l'ancienne  opposition  qui  voudraient  se  rapprocher  du  gou- 
Temement  une  occasion  et  un  motif  de  le  faire  naturellement 
et  honorablement. 

J'acceptai  donc,  je  le  répèle,  les  deux  principes  de  la 
combinaison.  Mais  quand  on  en  vint  à  l'examiner  de  plus 
près,  une  grave  ditûcullé  se  manifesta  ;  on  nous  proposa  à 
mes  amis  et  à  moi  deux  portefeuilles,  sur  dix  qu'on  se  pro- 
posait d'avoir  dans  le  cabinet.  Cela  n'éleva  de  notre  |)art 
aucune  objection;  nos  prétentions,  quant  au  nombre,  étaient 
certainement  très  -  modérées.  (Mouvement.  Écoutez!  écou^ 
tez'!)  Mais  les  deux  départements  ministériels  qui  nous  furent 
proposés  étaient  des  départements  non  politiques,  des  dépar- 
tements qui  ne  nous  donnaient,  dans  le  gouvernement  pro- 
prement dit,  aucune  part  directe  et  eflicace.  Ce  fut  là,  pour 
mon  compte,  ce  que  je  ne  pus  admettre.  Le  principe  d'un 
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cabinet  des  deux  centres,  à  mon  avis,  cVst  la  participation 
égale  de  l'un  et  de  l'autre  au  pouvoir  politique.  Cela  m'a 
toujours  paru  exigi^  et  par  la  dignité  des  personnes  et  par  la 
dignité  des  partis;  et  je  donne  ici  à  ce  mot  parti  son  sens  le 
plus  innocent,  le  plus  légitime.  Il  m'a  toujours  paru  que. 
sans  la  participation  au  pouvoir  politique,  sans  une  action 
réelle^  directe,  sur  les  grandes  affaires  du  pays,  on  servait 
dans  un  cabinet ,  mais  on  n'était  pas  du  gouvernement.  Ma 
dignité,  je  le  répète^  ma  dignité  personnelle  et  celle  de  mon 
parti  me  décidèrent  donc  à  demander  le  département  de  Tinté- 
rieur,  pendant  que  Thonorable  M.  Thiers,  avec  une  persévé- 
rance que  je  suis  loin  de  désapprouver,  dans  l'intérêt  de 
son  honneur  personnel  et  de  la  politique  qu'il  affectionne, 
demandait  le  département  des  affaires  étrangères.  Nous  avions 
je  ne  dirai  pas  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'insister 
sur  une  demande  de  même  nature.' 

Un  autre  motif  encore  me  déterminait.  Je  le  disais  tout  à 
l'heure,  je  me  suis  trouvé,  par  la  discussion  de  l'adresse  et 
par  les  élections ,  séparé  d'une  partie  des  hommes  avec  les- 
quels j'ai  marché  pendant  longtemps;  mais  quoique  sé{)aré 
d'eux,  je  me  suis  toujours  cru  en  devoir  de  faire,  aux  prin- 
cipes et  au  parti  conservateur  dans  le  gouvernement,  la  po- 
sition et  les  garanties  auxquelles  ils  me  paraissent  avoir 
droit. 

L'hgnorable  M.  Thiers,  l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  et 
toutes  les  personnes  entre  lesquelles  celte  question  s'est  agitée 
à  cette  époque,  ne  me  démentiront  pas  quand  je  dirai  que 
c'est  là  un  des  motifs,  et  un  des  motifs  principaux  que  j'ai 
allégués  pour  mon  insistance  sur  le  département  de  Tinté- 
rieur. 

Cette  insistance  fut  repoussée.  La  combinaison  qui  don- 
nait à  l'honorable  M.  Duchâtel  et  à  moi  deux  départements, 
dont  le  département  de  Tintérieur  était  Tun,  échoua,  non 
pas  de  notre  fait ,  mais  par  le  refus  des  personnes  avec  qui 
elle  se  discutait. 

On  me  pcnnettra  de  dire  ici  les  conséquences  que  je  tirai 
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de  ce  refus,  que  j'en  tirai  sans  aucune  espèce  d'animosité  ni 
d'humeur  y  et  je  n'en  apporte  pas  davantage  en  en  parlant. 
D'abord  il  me  parut  évident  que  l'ancienne  opposition^  la 
gauche,  pour  parler  le  langage  vulgaire,  conservait  à  notre 
égard,  à  l'égard  de  mes  amis  et  au  mien,  certaines  préven- 
tions..  •  {Rumeur)j  certaines  dispositions  qui  Tempéchaient 
de  voir  avec  confiance  une  porlion  considérable  du  pouvoir 
politique  entre  nos  mains. 

Je  le  trouve  parfaitement  simple;  je  ne  lui  en  fais  aucun 
reproche  :  c'est  un  fait  seulement  que  je  relève. 

En  voici  un  second  qui  me  parut  également  démontré  par 
le  mauvais  succès  de  la  combinaison  que  je  raconte  :  c'est 
que  l'ancienne  opposition  avait ^  quant  à  la  manière  dont  le 
cabinet  devait  être  conslitué,  quant  à  la  base  sur  laquelle  il 
devait  reposer,  des  idées  que,  pour  mon  compte,  je  trouvais 
trop  exclusives ,  non-seulement  à  mon  égard  et  à  Tégard  de 
mes  amis,  mais  encore  à  -l'égard  de  cette  portion  considé* 
ralile  de  la  Chambre  que  les  élections  avaient  renvoyée  dans 
cette  enceinte,  et  qui  s'appelle  le  parti  conservateur.  Il  me 
parut  évident  que  l'ancienne  opposition  ne  se  faisait  pas  une 
idée  juste  de  l'état  général  des  choses  et  des  nécessités  de 
gouvernement ,  qu'elle  voulait  faire  reposer  le  pouvoir  sur 
une  bai'e  trop  étroite  et  former  le  cabinet  d'après  des  com- 
binaisons trop  exclusives. 

Comme  de  raison ,  ces  deux  faits  ont  agi  sur  moi^  et  j'en 
ai  tenu  compte  dans  la  suite  des  combinaisons  dont  j'ai  à 
entretenir  la  Chambre. 

J'ajoute  en  passant  qu'ayant  eu ,  pendant  que  ces  combi- 
naisons s'agitaient,  l'honneur  d'être  appelé  deux  fois,  si  je 
ne  me  trompe,  auprès  de  la  couronne,  je  lui  ai  tenu  exacte- 
ment le  langage  qui  réglait  ma  conduite  dans  les  combinai- 
sons dont  il  s'agit;  ce  que  je  pratiquais  dans  les  négociations 
parlementaires,  je  l'ai  conseillé  à  la  couronne,  et  j'ajoute 
que  je  l'ai  trouvée  ayant  son  avis,  sans  nul  doute,  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire,  sur  les  combinaisons  désirables,  ayant,  dis-jo, 
son  avis,  son  désir ,  et  dis(K)sée  à  employer  les  moyens  cou* 
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stitutionnels  qui  sont  entre  ses  mains  pour  faire  pré» 
valoir  son  avis  et  son  dësir,  comme  c'est  son  droit  et  son 
devoir,  mais  en  même  temps  parfaitement  décidée  a  ne 
rien  refuser,  choses  et  personnes,  de  ce  que  le  vœu  bien 
constaté  des  Chambres  et  du  pays  paraîtrait  exiger.  (Tréi- 
hienl) 

Et  ici  je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  j'insiste  un 
moment,  car  il  y  a  une  vérité  importante  qui,  non-seule- 
ment aujourd'hui  mais  dans  toutes  les  conversations  et  les 
discussions  à  ce  sujet,  m'a  paru  trop  souvent  oubliée.  Il  est 
très-naturel,  très-légitime,  que  sur  les  formations  de  cabi- 
net, sur  l'attribution  des  départements  ministériels  à  tel 
ou  tel  parti,  à  telle  ou  telle  personne,  comme  sur  toutes  les 
autres  questions  politiques,  la  couronne  ait  son  opinion  et 
son  vœu.  Il  est  très-naturel  et  très-légitime  qu'elle  s'appli- 
que, par  les  moyens  et  dans  les  limites  constitutionnelles, 
à  faire  prévaloir  son  opinion  et  son  vœu,  pourvu  que,  lors- 
qu'une fois  le  vœu  des  Chambres  et  du  pays  est  bien  constaté, 
lorsqu'une  combinaison  est  évidemment  appelée  par  ce  vœu, 
la  couronne  n'y  opi)ose  pas  d'obstacles,  et  qu'en  se  réservant 
la  liberté  de  son  opmion ,  elle  s'y  prête  loyalement  et  sincè- 
rement. Voilà  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  d'elle,  rien  de 
moins,  rien  de  plus. 

La  seconde  combinaison  dont  je  viens  de  parler  ayant 
échoué,  toutes  celles  qui  ont  été  tentées  pendant  près  de 
quinze  jours  nous  ont  été  étrangères,  à  mes  amis  et  à  moi. 
Elles  s^agitaient  dans  les  limites  du  centre  gauche. 

Tout  le  monde  nous  rendra ,  à  mes  amis  et  à  moi ,  cette 
justice,  que  nous  n'avons  cherché  à  apporter  aucun  obstacle, 
aucune  entrave  à  la  réussite  de  ces  combinaisons.  Nous  nous 
sommes  renfermés  dans  l'inaction  et  le  silence  le  plus  com* 
plet.  J^ai  poussé  le  scrupule  à  ce  point  d'interdire  àlâ  portion 
de  la  presse  sur  laquelle  j'avais  quelque  action,  tout  effort, 
toute  parole.  Pendant  tout  ce  temps-là,  elle  n^a  fait  aucune 
observation,  rapporté  aucun  fait,  élevé  aucune  objection. 
Je  tenais  essentiellement  à  ce  qu'il  fût  évident  que  nous  ne 
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TOttlions  susciter  aucun  embarras  à  aucune  des  combinaisons 
auxquelles  nous  étions  étrangers. 

Ces  combinaisons  n'ont  pas  réussi. 

On  en  est  venu  alors  à  penser  que  le  département  de  Tin- 
térieur  pouvait  être  accordé  à  mon  parti  et  à  moi-même* 
Une  nouvelle  combinaison  s^est  ouverte,  dans  laquelle,  en 
effet,  on  nous  a  proposé  d'entrer  avec  le  département  de^ 
rintérieur  entre  mes  mains. 

On  y  a  apporté,  comme  Thonorabie  M.  Thiers  le  rappel- 
lait  tout  à  rheure,  on  y  a  apporté  une  condition  :  on  a  de- 
mandé que  le  cabinet  adoptât  la  candidature  de  l'honorable 
M.  Odilon  Barrot  à  la  présidence  ;  non-seulement  sa  candi- 
dature, mais  cette  candidature  présentée  comme  question  de 
cabinet;  c'est-à-dire  que  le  cabinet  aurait  été  contraint,  en- 
gagé à  se  retirer  si  M.  Odilon  Barrot  ne  réussissait  pas. 

Sur  cette  questiourlà,  et  sur  celle-là  seulement,  je  prie  la 
Chambre  de  le  remarquer,  sur  cette  questiùn-là  seulement 
l'bonor^ble  M.  Duchàtel  et  moi  nous  avons  refusé  de  nous 
engager. 

Sur  le  fond  de  la  proposition  en  elle-même,  sui*  la  ques- 
tion de  savoir  si  en  effet  le  cabinet  porterait  M.  Odilon 
Barrot  à  la  présidence  de  la  Chambre,  rien  n'a  été  convenu^ 
rien  n  a  été  accepté  ni  refusé.  Nous  n^avons  discuté  que  la 
question  préjudicielle,  celle  de  savoir  si  on  ferait  de  la 
candidature  de  M.  Odilon  Barrot,  dans  le  cas  où  elle  serait 
adoptée,- une  question  de  cabinet.  Nous  nous  y  sommes 
refusés. 

Voici  nos  raisons. 

Faire  de  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot  une  question 
de  cabinet,  c'était  mettre  beaucoup  de  membres  de  cette  por- 
tion de  la  Chambre  qui  s'appelle  le  parti  conservateur  dans 
une  situation  très-difficile;  c'était  les  mettre  dans  la  nécessité 
ou  d'accepter  un  candidat  qui  ne  correspondait  pas  à  leurs 
opinions,  ou  de  renverser  le  nouveau  cabinet.  C'était  leur 
imposer  d'une  façon  violente  la  candidature  de  M.  Odilon 
Barrot. 
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Je  n'ai  pas  pedsé  que  cela  convint  à  mes  rapports  avec 
cette  portion  de  la  Chambre;  je  n*ai  pas  pensé  que  ce  fût  la 
traiter  avec  assez  de  considération  et  d'égards. 

J'ajoute  une  seconde  réflexion  :  accepter  comme  question 
de  cabinet  la  candidature  de  M.  Odilon  Barrot^  c'est-à-dire 
déclarer  qu'on  se  retirerait  s'il'  n'était  pas  nommé  ^  c'était 
passer  dans  les  rangs  de  la  gauche;  c'était  contracter  avec  la 
gauche  cette  alliance  à  la  vie  et  à  la  mort  qui  fait  le^  lien 
puissant  et  véritable  des  partis.  Je  ne  pouvais  pas^  je  ne 
voulais  pas  faire  cela. 

H  y  a,  messieurs,  des  rapprochements^  il  jades  alliances 
très-légitimes,  très-honorables^  dans  un  but  spécial  bien 
déterminé,  quand  on  n'abandonue  d'ailleurs  ni  ses  principes 
ni  son  drapeau.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  coalition. 
(Rumeurs  diverses.) 

Mais  changer  de  principes  et  de  situation,  passer  définiti- 
vement d'un  camp  dans  un  autre,  cela  n'est  jamais  légitime 
ni  honorable.  {Approbation,]  Quand  on  reconoait  qu'on  s'est 
trompé,  qu'on  a  eu  tort,  quand  on  se  repent,  quand  on  vient, 
comme  l'a  fait  une  fois  M.  le  duc  Matthieu  de  Montmorency, 
à  cette  tribune,  reconnaître  ses  erreurs,  désavouer  son  passé, 
à  la  bonne  heure;  il  n'y  a  rien  là  que  de  parfaitement  hono- 
rable, rien  que  de  très-beau  même  peut-être;  mais  quand 
on  ne  croit  pas  s'être  trompé,  quand  on  ne  se  repent  pas, 
quand  on  ne  désavoue  rien  de  son  passé,  quand  on  a  soi- 
gneusement réservé  tousses  principes  et  tous  ses  précédents, 
après  cela,  messieurs,  changer  de  camp,  de  situation,  passer  • 
à  un  autre  parti,  cela  eût  été  déshonorant.  Messieurs,  je  l'ai 
refusé  absolument. 

Voilà,  messieurs,  quant  aux  faits  auxquels  j'ai  été  appelé 
à  prendre  part,  voilà  les  détails  dans  lesquels  il  m'est  permis 
d'entrer  avec  la  Chambre.  Si  d'autres  idées,  d'autres  tenta- 
tives de  combinaisons  ont  pu  être  traitées  dans  ia  conversa- 
tion, elles  n'ont  jamais  acquis  de  consistance  et  n'ont  jamais 
été  assez  près  de  l'exécution  pour  qu'il  soit  convenable  d'en 
entretenir  la  Chambre, 
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Je  pourrais  en  rester  là^  messieurs;  j'ai  rendu  à  la  Cham-- 
bre  un  compte  fidèle  de  ce  que  nous  avons  fait  mes  apnîs  et 
moi,  et  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés.  Mais  la  situation 
est  trop  grave,  elle  pèse  trop  sur  nous  tous,  pour  que  je  des- 
cende de  cette  tribune  sans  dire  quelques  mols^  non-seule- 
ment de  ce  que  j'ai  fait,  mais  de  ce  qui  me  parait  possible  et 
bon  à  faire  aujourd'hui . .  •  (Écoutez!  écoutez/] 

11  est  clair,  d'après  ce  que  j^ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre,  et  tout  ce  qui  lui  a  été  raconté  par  les  honorables 
préopinants,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  que  deux 
combinaisons  sérieusement  possibles,  et  desquelles  puisse 
sortir  un  véritable  cabinet  :  ou  bien  un  cabinet  du  centre 
gauche,  avoué  et  appuyé  par  la  gauche;  ou  bien  un  cabinet 
des  deux  centres.  (Mouvement.)  On  peut  se  débattre,  on  |)eut 
vouloir  éluder  la  réalité  ;  mais,  d'après  tout  ce  qui  s'est  dit, 
il  est  évident  que  nous  avons  été  ballottés  de  Tune  à  l'autre 
de  ces  combinaisons,  et  que  toutes  celles ^ui  ont  été  tentées 
rentrent  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  là. 

Permettez-moi  de  dire  mon  avis  sur  toutes  les  deux. 

Un  cabinet  du  centre  gauche  avoué  et  appuyé  par  la  gau- 
che, je  le  comprends.  J'ignore  s'il  aurait  la  majorité  dans 
cette  Chambre,  quelle  serait  cette  majorité  ;  mais  les  choses 
en  sont  évidemment  à  ce  point  qu'on  peut  très-bien  se  pro- 
poser un  tel  but. 

11  aurait  pourtant,  à  mon  avis,  de  très-fàcheux  résultats, 
et  les  voici. 

D'abord,  un  tel  cabinet  divise  le  parti  gouvernemental;  il 
en  laisse  une  grande  portion  en  dehors  du  pouvoir  et  de  ses 
arnis  permanents.  Cela  est  très-grave  dans  notre  situation. 
Notre  gouvernement  de  Juillet  a  bien  des  ennemis;  pour  se 
défendre  contre  eux,  il  n'a  pas  trop  de  tous  ses  amis. 

Les  amis  du  gouvernement  de  Juillet,  je  demande  pardon 
de  répéter  un  mot  qu'il  m'est  souvent  arrivé  de  prononcer 
dans  cette  Chambre,  les  vrais,  les  solides,  les  puissants  amis 
du  gouvernement  de  Juillet,  c'est  toute  la  portion  élevée, 
éclairée,  aisée,  indépendante,  de  la  classe  moyenne.  {Mouvez 
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ment.)  Voilà  la  force  du  gouTernement  de  Juillet,  voilà  ses 
racines...  (l^nitt.) 

M'abuses  pas  de  mes  paroles.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'en  ait 
pas  aiUeurff,  qu'il  n'en  ait  pas  dans  le  pays  lout  entier,  dans 
toutes  les  classes,  dans  le  peuple  proprement  dit;  je  dis  seu- 
lement que,  dans  la  vie  politique,  dans  la  conduite  des  affai- 
res, dans  les  débats  des  pouvoirs  entre  eux^  c'est  sur  la  portion 
élevée,  éclairée,  indépendante  de  la  classe  moyenne  que  le 
gouvernement  de  Juillet  s'appuie  essentiellement;  c'est  avec 
elle  qu'il  gouverne  contre  ses  adversaires  de  tout  genre, 
contre  les  amis  de  l'ancien  ordre  de  choses,  contre  les  amis 
d'une  démocratie  prématurée  et  excessive.  (Nouveau  mouve- 
merU,) 

Trouvei-vous,  messieurs,  que  ce  soit  un  petit  inconvé- 
nient, pour  une  combinaison  de^  cabinet,  de  diviser  les 
amis  du  gouvernement  de  Juillet,  de  laisser  une  portion  con- 
sidérable de  la  classe  gouveinementale  en  dehors  de  cette 
combinaison?  Moi  je  trouve  cet  incunvénienl-là  immense, 
d'autant  plus  grand  que  l'appui  que  vous  voulez  donner  à 
cette  combinaison,  l'appui  de  l'ancienne  opposition,  d'une 
partie  considérable  au  moins  de  l'ancienne  opposilion,  ne 
vaut  pas  celui  que  vous  lui  faites  perdre.  Vous  ne  vous  of- 
fenserei  pas  de  mes  paroles,  car  vous  êtes  sûrs  qu'elles  sont 
l'expression  sincère  et  sérieuse  de  ma  pensée.  A  mon  avis, 
messieurs,  dans  l'ancienne  opposition,  dans  la  portion  même 
la  plus  disposée  à  soutenir  le  cabinet  du  contre  gauche,  il  y 
a  bien  moins  d'esprit  de  gouvernement  que  dans  la  partie  de 
cette  Chambre  dont  le  cabinet  se  trouverait  séparé.  {Exelo' 
mation  à  gauche.  Interruption.  ) 

Messieurs,  on  ne  peut  pas,  permettex-moi  de  vous  le  dire, 
on  ne  peut  pas  occuper  en  même  ten^s  toutes  les  situations, 
avoir  en  même  temps  tous  les  mérites;  on  ne  peut  pas  être 
en  même  temps  les  promoteurs  habituels  du  principe  popu- 
laire, prmcipe  très-noble,  très-légitime,  mais  qui  n'est  pas  le 
seul  principe  social  ;  on  ne  peut  pas,  dis-je,  être  en  même 
lemps  les  promoteurs  habituels  du  principe  populaire,  et  les 
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appuis  permanente  du  pouvoir.  (Nouvelle  interruption,)  Cela 
ne  s'est  jamais  vu  en  ce  monde.  Permettez-moi  une  observa- 
tion à  Tappui  de  ce  que  je  dis.  Depuis  que  j'ai  Thonneur  de 
siéger  dans  cette  Chambre,  il  ne  m'ei^t  jamais  arrivé  de  dire 
le  moindre  mal  de  la  presse;  je  puis  en  appeler  au  souvenir 
de  tous  les  membres  de  celte  Chambre  ;  jamais  je  n'ai  dit  un 
mot  contre  la  presse. 

Un  membre,  à  ^atio/»6.— Mais  vous  avez  fait  de?  lois  pour 
la  bâillonner! 

M.  GuizoT.— Cependant  nous  avons  évidemment  ^  vous  et 
moi^  des  idées  trèi-différentes  sur  les  droits  et  la  puissance 
que  la  presse  doit  exercer.  Pour  mon  compte^  je  la  trouve 
très-bonne  comme  contrite  du  gouvernement;  je  trouve  très- 
bon  qu^elle  exerce  de  l'influence  sur  le  public^  et  par  le  pu- 
blic sur  le  pouvoir  ;  mais  je  trouverais  sa  domination,  son  in- 
fluence prépoudérante  sur  le  gouvernement,  sur  le  cabinet^ 
détestable;  je  suis  convaincu  que  des  hommes  politiques 
qui  se  trouveraient  dans  un  cabinet  et  qui  accorderaient  à  la 
presse,  sur  leurs  idées,  sur  leurs  résolutions^  une  influence 
prépondérante,  dominante^  seraient  de  trèj-mauvais  minis- 
tres. 

M.  Odilon  Barroi^ — C'est  vrai!  nous  en  convenons  tous! 

M.  GoizoT. — Ëh  bien,  je  suis  convaincu^  je  me  trompe 
peut-être,  mais  je  suis  également  convaincu  que,  de  ce  cdté 
de  la  Chambre,  dans  Tancienne  opposition,  la  presse  exerce 
une  influence  trop  prépondérante... 
*     Un  membre,  à  gauche, — On  ne  la  subventionne  pas  1 

M.  GuizoT.— Je  n'ai  voulu  dire  aucun  mai  de  la  presse  ;  je 
ne  m'occupe  ni  de  la  presse  subveutionnée  ni  de  la  presse 
libre;  c'est  de  la  presse  libre  que  je  parle  maintenant.  Eh 
bien ,  c'est  de  celle-là  que  je  dis  que,  dans  ma  conviction, 
elle  exercerait  sur  le  gouvernement,  si  le  gouveruement 
avait  pour  appui  fondamental  ce  côté  de  la  Chambre,  une 
influence  excessive  et  contraire  aux  véritables  mtérôts  du 
pays. 

Je  ne  dis  cela,  messieurs,  que  pour  montrer  par  quelles 
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raisons  il  ne  me  parait  pas  bon  que  l'ancienne  opposition, 
que  le  côté  gauche  soit  le  point  d'appui  essentiel^  le  véritable 
camp  du  gouvernement  et  du  cabinet. 

J'ajouterai,  et  je  demande  encore,  comme  je  le  faisais  en 
commençant,  je  demande  qu'on  ne  s'offense  point  de  mes 
paroles;  j'ajouterai  que  je  crois  que  le  pays  pense  comme 
moi.  (Murmures  à  gauche,) 

L'opposition ,  messieurs,  a  pour  elle  beaucoup  dlnstincls, 
beaucoup  d'idées  du  pays,  d'idées  vraies  et  fausses,  de  senti- 
ments bons  et  mauvais,  elle  a  des  racines  profondes,  elle  a 
une  vraie  puisance  dans  le  pays.  Eh  bien ,  je  suis  convaincu 
que  ce  même  pays  n'a  pas  dans  l'opposition  assez  de  con- 
fiance pour  la  voir  sans  crainte  approcher- du  pouvoir.  Je 
suis  convaincu  que,  s'il  voyait  l'opposition  au  pouvoir  ou  près 
du  pouvoir,  ce  même  pays  serait  inquiet,  très-inquiet  (  72^- 
clamationsà  gauche),  inquiet  pourl'urdre,  inquiet  pour  la  paix, 
inquiet  pour  des  révolutions  futures;  j'en  suis  convaincu! 

Vous  comprenez  dès  lors  pourquoi  un  cabinet  centre 
gauche  avoué,  et  appuyé  principalement  par  la  gauche,  ne 
me  parait  pas  bon  ;  pourquoi,  en  ce  qui  me  touche,  il  me 
serait  impossible,  non-seulement  de  m'y  associer,  mais  de  le 
Toir  se  former  sans  quelque  inquiétude,  et  de  ne  pas  me 
trouver  vis-à-vis  de  cette  combinaison  dans  un  état  d'obser- 
vation et  d'un  peu  de  méfiance. 

Je  pense  tout  autrement  d'un  cabinet  des  deux  centres. 
(  Rumeur  prolongée.) 

Cette  combinaison,  messieurs,  me  parait  avoir  pour  ré- 
sultat de  rallier  tout  le  parti  gouvernemental,  danâ  la 
portion  la  plus  conservatrice  comme  dans  la  portion  la  plus 
libérale.  Elle  me  parait  avoir  pour  résultat  de  donner  des 
garanties  efticaces,  des  garanties  réelles,  d'une  part,  aux  in- 
térêts de  l'ordre,  aux  intéiêts  de  la  paix,  d'autre  part  aux 
intérêts  delà  liberté,  aux  intérêts  du  progrès.  El  ces  garan- 
ties, la  combinaison  d'un  ministère  des  deux  centres  les 
donne  en  outre  d*une  manière  honorable  pour  tout  le 
monde.  (Mouvement.) 
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Quand  un  cabinet  du  centre  gauche  parle  de  cette  portion 
de  la  Chambre  qui  appartient  essentiellement  aux  principes 
conservateurs,  il  dit  ,  il  est  obligé  de  dire-  qu'il  Taura  pour 
lui.  11  sait  parfaitement  qu'on  ne  peut  guère  s'en  passer, 
qu'un  gouvernement  est  tenu  d'avoir  son  appui,  au  moins 
en  très-grande  partie  et  dans  la  plupart  des  occasions. 
Que  dit-on  alors?  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter,  que  celte 
portion  de  la  Chambre  suivra,  qu'elle  suit  de  toute  nécessité 
le  gouvernement^  qu'elle  vole  toujours  pour  le  gouver- 
nement. Je  ne  veux,  messieurs,  rappeler  aucun  mol  of- 
fensant; mais  vous  savez  bien  qu'on  dit  cela,  et  qu'on  est 
obligé  de  le  dire. 

Messieurs,  ce  n*est  pas  là  une  bonne  situation,  une  situa- 
tion qu'un  gouvernement  doive  faire  à  aucune  portion  de  ses 
amis.  (Cest  vrai/) 

Un  gouvernement  doit  avoir  des  amis  qui  soient  ses  amis 
parce  qu'ils  pensent  comme  lui,  parce  qu'ils  le  croient  bon, 
parce  qu*iU  désirent  son  succès,  et  non  parce  qu'ils  le  su- 
bissent. 

Un  gouvernement  doit  aimer  et  respecter  ses  amis,  pour 
être  aimé  et  respecté  paV  eux;  à  cette  seule  condition  il  y  a 
un  parti  vraiment  gouvernemental,  à  cette  seule  condition 
un  gouvernement  est  aimé  et  soutenu.  (  Très-bien!  très-bien!) 
Ne  croyez  pas  que  le  cabinet  soit  aimé  et  soutenu  par  des 
hommes  qui,  pour  ne  pas  troubler  le  pays,  se  voient  forcés 
de  voter  pour  lui,  qui  sont  en  quelque  sorte  desserts  attachés 
à  une  glèbe  qui  leur  déplaît.  (Rumeurs,) 

Comment,  messieurs,  vous  vous  étonnez  !  mais  ce  que. je 
dis  là,  c'est  ce  qui  a  été  dit  cent  fois  sur  les  bancs,  dans  les 
couloirs  de  celte  Chambre.  Je  ne  l'admets  point  ;  je  veux 
que  le  parti  du  gouvernement  soit  à  lui  par  sa  pensée,  par 
sa  conviction,  par  sa  volonté,  et  non  par  une  nécessité  fatale 
et  précaire.  Le  cabinet  des  deux  centres  est  le  seul  qui  attei- 
gne ce  but,  c'est  le  seul  qui  fas^e,  à  toutes  les  fractions  du 
parti  gouvernemental,  une  situation  également  acceptable  et 
honorable. 

T.  III,  n 
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ce  débat;  je  ne  le  prolongerai  donc  pas  longtemps.  Cepen- 
dant, j'ai  besoin  de  répondre  quelques  mots  à  l'honorable 
préopinant  ;  ils  auront  pour  unique  objet  de  rétablir  dans 
leur  parfaite  vérité  ma  pensée  et  mon  intention,  que  je  no 
saurais  reconnaître  dans  le  tableau  qu'il  vient  d'en  faire. 

Je  commence  par  repousser  tout  ce  qu'il  a  dit  d'un  man- 
dat que  j'aurais  voulu  m'arroger,  d'une  situation  que  j'aurais  . 
voulu  reprendre  vis-à-vis  telle  ou  telle  portion  de  celte  Cham- 
bre. En  répondant  tout  à  rheurc  à  l'honorable  M.  de  I^- 
marline^  je  crois  avoir  répondu  aussi  d'avance  à  M.  Odilon 
Biirrot.  Je  ne  me  suis  arrogé  aucun  mandat,  je  n'ai  prétendu 
changer  la  situation  de  personne^  ni  reprendre  moi-même 
une  situalion  différente  de  celle  que  j'avais  avant -hier.  J'ai 
dit  ma  pensée^  ma  pensée  tout  entière  sur  une  situation 
difGcile^  qui  nous  préoccupe  tous,  et  sur  laquelle  je  me  suis 
expli(}ué  le  premier  complètement  et  sans  détour.  Je  répèle 
que  je  n'ai  eu  nul  autre  dessein. 

J'écarte  donc  complètement  ce  premier  reproche  de  l'ho- 
norable préopinant.  J'aborde  le  second.  Il  m'a  accusé  d'avoir 
ressuscité  nos  vieilles  querelles;  j'avoue  que  le  reproche  m'a 
étonné  :  je  croyais  avoir  parlé  hier,  soit  en  m'ad ressaut  a  ce 
côté  de  la  Chambre,  soit  dans  toute  autre  occasion^  avec 
une  modération  irrécusable;  telle  avait  été  du  moins  ma 
bien  sincère  intention.  Que  l'honorable  M.  Odilon  Barrot 
me  permette  donc  de  répudier  les  mots  dont  il  s^'est  servi 
tout  à  l'heure  :  «  parti  antipathique  au  gouvernement,  parti 
favorable  au  désordre,  a  Je  n'ai  rien  dit  de  pareil  de  lui 
et  de  ses  amis,  rien  qui  en  approche;  je  puis  rappeler  mes 
expressions  :  j'ai  dit  qu'à  mon  avis,  dans  cette  portion  de  la 
Chambre,  il  y  avait  moins  d'esprit  de  gouvernement  que  dans 
telle  autre.  (Mouvement.) 

En  conscience,  messieurs,  il  est  impossible  que  nos  sus- 
ceptibilités, les  uns  envers  les  autres  aillent  à  ce  point,  qu'il 
soit  impossible  de  tenir  un  tel  langage  sans  être  accusé  de 
Touloir  ressusciter  de  vieilles  querelles,  de  vouloir  donner 
rexcliision  à  tout  un  parti,  de  le  mettre  au  ban  du  pays,  de 
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le  considérer  comme  antipathique  au  gouvernement.  J'en 
^appelle  à  tous  ceux  qui  m*ont  entendu  hier;  je  n'ai  rien  dit 
de  semblable.  Je  repousse  absolument  cctle  exagération 
de  langage^  parce  qu'elle  dénature  tout  à  fait  ma  pen- 
sée et  mon  inlenlion.  Non;  je  n'ai  entendu  ressusciter 
aucune  \ieille  querelle;  j'ai  entendu  rester  ce  que  j'étais, 
comme  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  a  voulu  le  faire  lui- 
même  tout  à  rheure.  Que  M.  Odilon  Barrot  se  rappelle  la 
discussion  de  l'adresse;  qu*il  se  rappelle  avec  quel  soin^  et, 
j*ose  dire,  avec  quelle  probité  nousavons^  lui  et  moi,  main- 
tenu nos  principes,  nos  sentiments^  nos  antécédents.  Eh  bien , 
qu'ai-je  fait  aujourd'hui^  qu'ai-je  fait  hier  après  toutes  ces 
réserves^  sinon  de  reprendre  purement  et  simplement  ma 
position  telle  qu'elle  était  avant  la  coalition^  de  la  reprentHe 
simplement,  rien  de  moins,  rien  de  plus?  Je  n*ai  {Kirlé,  je  le 
répète,  d'aucun  de  nos  anciens  débats;  je  n'ai  ressuscité 
aucune  querelle;  je  suis  resié  fidèle  à  moi-même  dans  mes 
rapports  avec  les  diverses  portions  de  cette  Chambre,  dans 
Topinionque  je  me  suis  formée  de  chacune  d'elles,  dans  mes 
intentions  politiques;  je  suis  testé  fidèle  à  ce  que  j/ai  été 
toujours  et  à  toutes  lès  réserves  que  j'ai  faites  pendant  le 
déhAt  de  l'adresse  et  pendant  la  durée  de  la  coalition;  je  le 
répète,  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

On  m'accuse  de  vouloir  donner  l'exckision  (roxclusion 
du  pouvoir  apparemment,  car  c'est  de  celle-là  qu'il  s*agit)  à 
tout  un  parti  politique;  mais  il  me  semble  que  Thonorablc 
M.  Barrot  lui-même  tout  à  l'heure  a  dit,  ce  qu'il  avait  dit 
souvent,  que  le  temps  de  son  opinion  n*était  pas  venu,  que 
le  temps  de  son  parti,  pour  prendre  et  exercer  le  pouvoir, 
n'était  pas  encore  là.  Je  n'ui  rien  dit  de  plus  ;  je  le  pense»  on 
effet;  je  ne  sais  si  ce  temps-là  viendra  jamais,  je  suis  loin 
de  l'aftirmer;  ce  que  je  pense,  c*est  qu'il  n'est  pas  venu. 

L*honorable  M.  Odilon  Barrot  parle  d'exclusion  :  il  sait 
mieux  que  personne  que  son  parti,  malgré  ce  qu'il  disait 
tout  à  l'heure,  a  entendu  nous  exclure,  nous,  mes  amis  et 
moi;  car,  en  u^rilé,  je  ne  Siiurais  accepter  l'espèce  d'admis* 
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sion  doni  M.  Barrot  parlait  tout  à  llieure.  Commeot!  il 
fient  de  dire  que  parce  qu'il  nous  croit,  parce  qu'il  nous  fail 
l'honneur  de  nous  croire  des  hommes  de  quelque  valeur  par- 
lementaire, on  nous  avait  admis  à  prendre  place  dans  le  ca~ 
binet,  mais  que  nous  avions  entendu  y  entrer  comme  parti 
politique,  enseignes  déployées....  Ah!  oui,  messieurs;  c'est 
parfaitement  vrai.  Je  ne  suis  jamais  entré,  je  n'ai  jamais  con- 
senti à  entrer  dans  le  pouvoir  qu'au  nom  de  mon  partie  en- 
seignes déployées,  et  jamais  pour  mon  propre  compte. 

On  parle  du  devoir  de  l'abnégation,  on  parle  d^orgueil  et 
de  prétentions  personnelles. 

Messieurs,  il  n'y  a  de  prétentions  personnelles  que  lorsque 
l'on  a  des  prétentions  pour  soi  ;  il  n'y  a  orgueil  que  lors- 
qu'on se  présente  pour  son  propre  compte,  au  nom  de  ce 
qu'on  appelle  la  valeur  personnelle,  la  capacité  d'un  homme. 
Quand  on  agit,  non  pour  soi-même,  non  en  vertu  de  ce 
qu'on  peut  valoir  soi-môrae,  mais  au  nom  de  sa  seule  opi- 
nion, de  son  seul  parti,  dans  un  intérêt  public,  et  non  pas 
dans  un  inléiêl  personnel,  c'est  alors  qu'il  y  a  véritable  ab- 
négation personnelle,  véritable  dignité.  Pour  mon  compte, 
c'est  toujours  ainsi  que  j'ai  voulu  me  conduire,  c'est  ainsi 
que  je  me  conduirai  toujours.  Non,  jamais  je  ne  consentirai 
è  entrer  au  pouvoir  à  litre  d'habile  avocat,  d'amnistié  capa- 
ble... (Exclamations  diverses.)  Jamais  au  monde  je  ne  con- 
sentirai à  une  situation  pareille.  L'honorable  M.  Barrot  a 
raison,  il  a  dit  vrai;  nous  n'avons  voulu,  mes  amis.et  moi, 
y  rentrer  qu'au  nom  de  notre  opinion,  de  notre  passé.  Ce 
n'est  pas  là  de  l'orgueil  ;  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  de  la 
dignité  bien  entendue,  c'est  une  véritable  abnégation  de  tout 
intérêt  personnel.  (Très-bien!  très-bien/) 

Allons  au  viai,  au  vrai  simplement  et  sans  exagération 
comme  sans  détour.  L'honorable  M.  Barrot  et  moi  nous 
avons,  quant  à  la  formation  de  la  majorité  de  cette  Chambre 
et  du  cabinet  qui  doit  la  représenter,  des  désirs  différents.  Je 
désire  qu'en  tenant  grand  compte  de  la  différence  des  temps, 
de  la  diverse  disposition  des  esprits,  de  l'état  du  pays,  qui 
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n'est  plus  ce  qu'il  était  il  y  a  quelques  années^  je  désire  que  la 
politique  qui  a  prévalu  depuis  1830,  que  la  politique  du 
juste-milieu  soit  maintenue  ;  je  désire  qu'il  se  forme  une 
majorité  qui,  en  se  montrant^  en  étant  réellement  large, 
conciliatrice,  libérale,  en  s'applaudissant  de  rallier  les 
hommes  sincères  qui  ont  pu  lui  être  d'abord  étrangers,  ait 
approuvé,  soutenu  dans  ses  principaux  éléments  celle  poli- 
tique, qui  la  respecte  et  qui  Tainie,  et  qui  soit  intéressée  à 
la  maintenir,  sauf,  je  le  répète,  les  n?oclincations  qu'entre 
hommes  sensés  et  intelligents  ladiversilé  des  temps  exige. 

L'honorable  M.  Barrol,   fidèle  à  lui-mémo,  comme  je  le 
suis  à  mon  tour,   pense  que  celte  politique  a  été  mauvaise 
dans  le  passé.    11  le  croit,  car  il  Ta  toujouis  combatluc.  Eh 
bien  ,  moi,  je  crois  qu'elle  a  été  bonne.  Il  croit  qu'il  faut  la 
changer  essentiellement.  Je  ne  le  pense  pas.  Nous  formons 
donc,  quant  à  la  majorité  et  au  cabinet,  des  vœux  différents. 
Par  conséquent  mon  dé:>ir  naturel,   mon  intention,  procla- 
mée  tout  haut,    est  que  la  majorité  se   forme  dans  cette 
Chambre  par  Tunion  des  centres,  car  les  contres,  et  en  grande 
partie  le  centre  gauche  aussi  bien  que  le  centre  droit,  ont 
pris  part  à  la  politique  que  j*aimc  et  que  j'ai  soutenue.  Les 
lois  que  je  veux  défendre,  plusieurs  de  .«es  honorables  mem- 
bres les  ont  défendues. 
M.  Dupm. — Pas  toutes  I 
Voix  à  gauche. — Pas  la  loi  de  disjonction  ! 
M.  GutzoT. — Je  suis  tout  prêt,  je  n'éluderai  aucune  ques- 
tion. 

L'honorable  M.  Barrot  et  ses  amis  ont  attaqué  les  lois  de 
septembre  aussi  bien  que  la  loi  de  disjonction.  Qu'ils  me 
permettent  de  leur  dire  que  les  lois  de  septembre  ont  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  d'importance  que  la  loi  de  disjonction, 
car  Tune  a  été  rejetée,  et  les  autres  subsistent. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Thier-^,  avec  îjranJe  raison,  est 
venu  dire  hier  qu'il  était  d'a\is  du  maintien  des  lois  de 
septembre.  L'honorable  M.  Barrot  et  ses  amis  ne  sont  cer- 
tainement pas  de  cet  avis- là.  Ils  doivent  désirer  qu'il  se  forme 
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UDC  majorité  qui  attire  insensiblement  le  pouvoir  dansU 
route  où  probablement  les  lois  de  s<>ptembre  seraient  un 
jour  changées.  Moi,  je  désire  lecunliaire;  je  désire  que  le 
pouvoir  se  maintienne  dans  la  route  qui  ne  nous  mènera  pas 
à  l'abolition  des  lois  de  septembre.  Je  pourrais  passer  en 
revue  les  différentes  parties  de  notre  situation. Elles  me  con- 
duiraient toutes  au  même  résultat.  Il  vA  donc  i^arfaileraent 
naturel,  parfaitement  simple  que,  mettant  à  part  toute  ani- 
mosiléy  mettant  à  part  toute  vieille  queielle,  nous  formions, 
M.  Barrot  et  moi,  des  vœux  ditrércnts.  11  est  tout  simple 
que  je  désire  un  cabinet  des  deux  centres. 

Ce  que  nous  disons-la,  nous  pouvons  le  dire  sans  pailcr 
du  passé,  sans  exagérer  les  uns  et  les  auties  les  paroles 
dont  nous  nous  sommes  servis;  nous  pouvons  le  dire  saus 
amener  aucune  \iolence,  aucune  irritation  dans  nos  débats. 
(Rumeur.) 

Je  le  demande  encore  une  fois  à  la  conscience  de  la  Cham- 
bre, ai-je  parlé  hier  avec  modération,  oui  ou  non? 

Voix  nombreuses, — Oui  !  oui  !  (Murmures  à  gauche.) 

D'autres  voix, — Écoulez!  écoutez! 

M.  GuizoT. — Ah  !  je  sais  bien  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
croient  qu*il  n'y  a  pas  de  modération  des  qu'il  y  a  une  opi- 
nion ferme,  fixe  et  publiquement  proclamée.  Je  ne  puis  le 
penser,  car  je  suis  convaincu  que  le  plus  grand  obstacle  au 
triomphe  de  la  modération,  de  la  politique  modérée,  c'est  au 
contraire  l'iriésolulion,  la  faiblesse,  Tincertitude  des  opi- 
nions et  des  volontés. 

Voix  diverses, — C'est  vrai  ! 

M.  GuizoT. — Quand  on  est  arrivé  au  but  par  des  idées  fermes 
et  une  volonté  ferme,  il  est  aisé  de  se  modérer,  quand  la  force  a 
fait  répreuve  d'elle-même,  quand  elle  a  eu  conliance  en  elle- 
même,  et  qu'elle  a  inspiré  la  confiance  aux  autres,  alors  elle 
peut  se  modérer;  mais  l'irrésolution,  les  vicillations,  la  fai- 
blesse ne  sont  propres  qu'à  entraîner  dans  des  voies  violenteâ. 
Ce  n'est  pas  une  opinion  ferme  qui  empêche  d'être  modéré  ; 
ce  n'est  pas  un  langage  ferme  qui  exclut  la  modération. 
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Quand  j'ai  apporté  à  celte  tribune  la  question  du  fond 
de  notre  situation^  quand  je  Tai  noise  à  découvert^  je  savais 
bien  dans  quelle  roule  je  ni^'Ugageài:";  je  savais  bien  que 
je  pouvais  me  faire  dire  ce  que  Thonorable  M.  de  Lamar- 
tine et  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  vous  ont  dit.  Je  n'ai 
voulu  me  soustraire  ni  à  ces  périls,  ni  à  ces  attaques, 
parce  que  je  n'étais  animé  d^aucune  ambition  personnelle, 
et  qu'aucun  mauvais  désir  ne  gouverne  mon  âme.  (Très- 
bief  il) 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  la  soUe  prétention  de  n'avoir 
jamais  fait  de  faute,  de  ne  m'êlre  jamais  trompé  ;  j'ai  pu 
tomber  dans  l'erreur,  j'ai  pu  avoir  des  torts.  Dieu  me  garde 
de  le  nier  !  Je  suis  sûr  de  la  pureté  de  mes  intentions,  de  la 
sincéiitéde  mes  pensées  ;  je  suis  sûr  de  ma  modération  au 
fond  du  cœur. 

Voilà  ce  que  j'apporte  à  cette  tribune,  et  on  aura  beau 
dénaturer  mon  langage  ,  on  ne  changera  pas  le  fond  des 
choses. 

Je  proteste  contre  les  paroles  qu'on  m'a  prêtées, contre  les 
intentions  qu'on  m'a  prêtées,  contre  les  conséquences  qu'on 
a  \oulu  en  tirer. 

Je  n'ai  point  entendu  réveiller  de  vieilles  querelles;  je  n'ai 
voulu  exciter  aucune  passion  dans  celte  Chambre,  ni  me 
servir  d'aucune  passion  pour  reprendre  position  vis-à-vis  de 
telle  ou  telle  portion  de  celte  Chambre.  J*ai  entendu  expii- 
mer  complètement  mon  opinion  sur  une  situation  difficile, 
afin  d'amener  un  résultat  désirable. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  souhaite,  c'est  la  formation 
d'une  majorité  fidèle  à  notre  politique,  la  formation  d'une 
majorité  du  juste-milieu. 

Voilà  ce  que  je  souhaite,  voilà  ce  que  je  veux,  ce  que  je 
demande.  Rien  de  moins,  rien  de  plus, (Nombreuses  marques 
d'adhésion  au  centre.) 


XCVI 


Sur  les  affaires  d'Orient  et  les  rapports  du  sultan  avec  le  pa- 
cha d'Egjpte . 

—  Chambra  des  dépotés.  —  Séance  dn  9  Juillet  1889.  — 

La  rupture  entre  le  sultan  Mahmoud  et  le  pacha 
d'Egypte  Héhémet-Ali  étant  devenue  imminente^  le  ca- 
binet formé  le  12  mai  1839^  sous  la  présidence  de  H.  le 
maréchal  Soult/demanda,  le  25  mai^  à  la  Chambre  des 
députés,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions  pour 
augmenter  nos  forces  maritimes  dans  le  Levant.  Le 
24  juin^  H.  Jouffroy  flt^  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  l'examiner,  son  rapport  sur  ce  projet  de  loi  et  en 
proposa  Tadoption.  Un  long  débat  s'engagea.  J'y  pris 
part,  le  2  juillet,  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT.  —  La  Chambre  m'approuvera,  je  l'espère,  si, 
dans  une  question  qui  tient  de  si  près  à  la  grandeur  et  à 
l'honneur  du  pays,  je  m'efforce  d'écarter  absolument  deux 
choses,  fesprit  de  parti  et  l'esprit  de  sY%ikme,(Chuckotements.) 
J'ai  entrevu  hier  avec  quelque  regret  l'ombre  de  l'esprit  de 
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parti  derrière  le  discours^  d*ailleurs  si  polilique  et  si  sërienx^ 
par  lequel  M.  le  duc  de  Valmy  a  ouvert  ce  débat.  11  a  repré- 
senté le  gouvernemeot  de  Juillet  comme  fatalement  voué  à 
une  politique,  à  une  seule  politique,  qui  même  n'était  pas 
au  fond  la  vraie  politique  de  la  France,  mais  celle  de 
l'Angleterre;  il  Ta  représenté,  dis-je,  comme  voué  à  cette 
politique,  ne  pouvant  en  pratiquer  une  autre,  et  n'ayant  pas 
su  ou  n'ayant  pas  osé  pratiquer  pleinement  celle-là. 

Que  dirait  Phonorable  duc  de  Valmy  si  on  venait,  d'une 
autre  part,  lui  parler  de  la  Restauration  comme  vouée  aussi 
fatalement  à  une  polilique,  à  la  politique  de  la  Sainte- 
Alliance,  à  la  politique  absolutiste,  et  n'ayant  fait,  dans  les 
projets  dont  il  nous  a  entretenus  hier,  que  se  montrer  com- 
plaisante pour  le  chef  de  cette  politique,  sans  en  rien  obtenir 
que  des  promesses  sans  résultat  ? 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'il  soit  utile  pour  personne 
de  présenter  ainsi  les  grandes  questions  de  politique  nationale 
par  le  triste*  et  mesquin  côté  de  Tesprit  de  parti  et  de  nos 
dissensions  civiles. 

M.  Berrtbr. —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  GuizoT.  —  Je  désire,  pour  mon  compte,  en  dégager 
pleinement  celle-ci.  Non,  le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pas 
été  voué  en  Orient  à  une  polilique;  celle  qu'il  a  suivie,  il 
l'a  choisie:  il  aurait  pu  en  suivre  une  autre  ;  il  a  pris  celle-là 
parce  qu'il  l'a  jugée  bonne,  conforme  aux  intérêts  du  pays; 
îl  était  libre,  parfaitement  libre  dans  son  choix  ;  et  nous,  con- 
seillers de  la  couronne,  nous  qui,  à  cette  époque,  avons  suivi 
la  politique  aujourd'hui  attaquée,  nous  en  acceptons  pleine- 
ment la  responsabilité  ;  nous  l'avons  prudemment  choisie  et 
pratiquée,  et  non  pas  acceptée  comme  une  fatalité  de  notre 
gouvernement.  (  Assentiment  au  centre.  ) 

Comme  Tesprit  de  parti,  je  demande  à  écarter  l'esprit  de 
système.  La  Chambre  m'en  croira  quand  je  dirai  que  je 
n'entends  nullement  exclure  par  là  les  vues  d'ensemble  et 
cette  persistance  dans  les  desseins  qui  fait  la  force  et  la 
dignité  de  la  politique;  à  Dieu  ne  plaise!  mais  s'attacher 
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particulièrement  à  un  crrlain  côlë  d'une  question,  d'un  cer- 
tain fait,  à  une  certaine  idée,  et  s'y  attacher  sans  tenir 
compte  des  autres  faits,  en  les  oubliant,  ou  bien  en  vou- 
lant les  anéantir  par  la  violence,  c'est  là  l'esprit  de 
système;  c'est  là  ce  que  vous  avez  vu  hier.  Voiis  avez  vu 
appaiaitre  tantôt  la  nationalité  arabe,  tantôt  la  légitimité 
absolue  de  Tempire  ottoman,  tantôt  le  partage  immédiat, 
prémédité  de  cet  empire.  11  y  a  là,  messieurs  ,  l'oubli  de 
faits  actuels,  de -faits  considérables  que  la  politique  ne  peut 
ni  ne  doit  effacer.  11  faut  qu'elle  en  tienne  compte.  Les  faits 
actuels  et  les  intérêts  du  pays  tels  qu^ils  résultent  de  ces 
faits,  voilà  d'où  la  politique  doit  sortir.  Elle  ne  doit  être  ni 
asservie  à  l'esprit  de  parti,  ni  inventée  au  gré  des  fantaisies 
de  l'imagination. 

Ici,  messieurs,  nous  n'avons  pas  longtemps  à  chercher  la 
politique  qui  convient  à  la  France,  nous  la  trouvons  depuis 
longtemps  toute  faite.  C'est  une  politique  traditionnelle, 
séculaire,  c'est  notre  politique  nationale;  elle  consiste 
dans  le  maintien  de  l'équilibre  européen  par  le  maintien  de 
l'empire  ottoman,  selon  la  situation  des  temps  et  dans  les 
limites  du  possible,  ces  deux  lois  du  gouvernement  des 
Ëtats. 

Si  je  cherchais  des  noms  propres ,  je  rencontrerais 
Henri  IV  ,  Richelieu,  Louis  XIV,  Napoléon  ;  ils  ont  tous 
pratiqué  cette  politique,  celle-là  et  aucune  autre. 

Et  hier  encore ,  que  vous  ont  dit  tous  les  orateurs?  Que 
c'était  là,  en  effet,  la  meilleure  politique,  que,  si  elle  était 
possible,  il  faudrait  persister  à  la  suivre.  Ils  en  ont  seule- 
ment nié  ou  révoqué  en  doute  la  possibilité;  et  alors  chacun 
a  produit  son  système  à  la  place  de  ce  qu'il  déclarait  Impra- 
ticable. 

Voici  donc  la  véritable  question  :  la  politique  nationale, 
historique,  de  la  France,  le  maintien  de  l'équilibre  européen 
par  le  maintien  de  l'empire  ottoman,  selon  les  temps  et 
dans  les  limites  du  possible,  est-elle  encore  praticable  au* 
jourd'hui  ?  Là   est  toute  la  question,  celle   qtn'  nous  preese 
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ci  avant  laquelle  il  n'en  faut  aborder  aucune  autre.  (Très- 
bien  I  ) 

La  solution  dépend  de  deux  choses,  de  Tëlat  de  l'empire 
ottoman  lui-même  el  de  l'état  des  grandes  puissances  de 
l'Europe. 

Quant  à  l'empire  ottoman,  je  suis  fort  loin  de  contester 
son  déclin ,  il  est  évident.  Cependant,  messieurs,  prenez 
garde,  n'allez  pas  trop  vite  dans  votre  prévoyance. 

Je  ne  répéterai  pas  les  éloquentes  paroles  que  M.  le  .mi- 
nistre de  l'instruction  publique  prononçait  hier  ;  mais, 
soyez-en  sûrs,  les  empires  qui  ont  longtemps  vécu  sont  très- 
longtemps  à  tomber,  et  on  prévoit,  on  attend  leur  chute  pen- 
dant des  siècles  peut-être  avant  qu'elle  se  réalise. 

La  Providence,  qui  ne  partage  pas  les  impatiences  et  les 
précipitât  ions  de  l'esprit  humain  (Rires  a^rohatift)  semble 
avoir  pris  plaisir  à  donner  d'avance  un  démenti  aux  prédic- 
tions dont  on  nous  parle;  à  le  donner  sur  le  même  lieu,  dans 
les  mêmes  murs;  elle  a  fait  durer  un  empire,  l'empire  grec, 
non  pas  des  années,  mais  des  siècles,  après  que  les  gens 
d'esprit  du  temps  avaient  prédit  sa  ruine  (Nouveaux  rires) 
et  dans  des  circonstances  bien  moins  favorables  à  la  prohm- 
gution  de  sa  durée  que  celles  oii  se  trouve  aujourd'hui  l'em- 
pire ottoman. 

Je  pourrais  m'en  tenir  à  cette  réponse  générale,  et  peut- 
être  le  démenti  serait  suffisant.  Mais  entrons  plus  avant  dans 
les  faits;  voyons  de  plus  près  comment  s'est  opéré  depuis 
vingt  ans ,  depuis  cinquante  ans,  le  déclin  de  l'empire  otto- 
man, et  quelles  circonstances  l'ont  accompagné  et  l'accom- 
pagnent encore  de  nos  jours. 

Cet  empire  a  beaucoup  perdu;  il  a  perdu  des  provinces, 
des  provinces  bonnes  a  faire  des  royaumes.  Comment  les 
a-t-il  perdues?  Il  y  h  (léjà  longtemps  que  ce  n'est  plus  par  la 
conquête  ;  il  y  a  déjà  longtemps  qu'aucune  des  puissances 
européennes  n'a  rien  enlevé  par  la  gucirc,  par  la  force  ou- 
verte à  Tcmpire  ottoman  :  la  Crimée  est  la  dernière  conquête 
qui  lui  ait  été  ainsi  arrachée ,  car  je  ne  parle  pas  de  la  pro- 
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vince  d'Alger  qui  lui  était  presque  complètement  étrangère. 

Qu'est-il  donc  arrivé?  Comment  l'empire  ottoman  a-t-il 
perdu  les  piincipautés  sur  le  Danube,  puis  la  Grèce ^  puis 
l'Egypte?  Ce  sont,  permettez-moi  l'expression  ,  ce  sont  des 
pierres  tombées  naturellement  de  rédiûce.  {Mouvement,}  Ce 
sont  des  démembrements  en  quelque  sorte  spontanés,  accom- 
plis par  l'insurrection  intérieure,  par  l'impuissance  de  l'em- 
pire ottoman.  Que  les  intrigues  de  l'Europe  y  aient  eu  quel- 
que part,  je  le  veui  bien;  mais  elles  auraient  été  hors  d*élfit 
de  les  mener  h  fin. 

Ce  ne  sont  pas  les  intrigues  de  l'Europe  qui  ont  soulevé 
les  Valaques  et  les  Moldaves;  ce  ne  sont  pas  les  intrigues  de 
l'Europe  qui  ont  soulevé  la  Grèce.  Ce  sont  là,  messieurs,  des 
démembrements  naturels,  ce  sont  des  provinces  qui  se  sont 
soulevées  d'elles-mêmes  contre  l'empire  ottoman. 

Et  une  fois  détachées,  que  sont-elles  devenues?  sont-elles 
tombées  entre  les  mains  de  telle  ou  telle  grande  puis- 
sance européenne?  Non  encore;  elles  ont  tendu  à  se  former  en 
États  indépendants ,  à  se  constituer  à  part  sous  tel  ou  tel  pro- 
tectorat plus  ou  moins  réel ,  plus  ou  moins  périlleux,  mais 
qui  les  a  laissées  et  les  laisse  subsister  à  titre  de  peuples  dis» 
tincts,  de  souverainetés  nouvelles  dans  la  famille.des  nations. 

Et  croyez  vous,  messieurs,  que  sans  cette  perspective, 
sans  cet  espoir  de  voir  naiire  ainsi  de  nouveaux  f.lats, 
croyez-vous  que  nous  eussions  pris,  à  ce  qui  s'est  passé  en 
Orient,  au  sort  de  la  Grèce,  pur  exemple,  la  part  si  active,  si 
oflicieuse  que  nous  y  avons  pri>e?  Non,  certes;  à  coup  sûr, 
s'il  se  fût  agi  de  détacher  de  l'empire  ottoman  une  province 
pour  la  donner  à  quelqu'un,  vous  n'auriez  pas  vu,  messieurs, 
se  pix)duire  parmi  nous  ce  mouvement  national  qui  est  venu 
au  secours  de  la  Grèce  et  l'a  sauvée. 

J'ai  entendu  hier  avec  un  profond  regret,  je  l'avoue,  expri- 
mer ici  plus  que  du  doute ,  exprimer  du  chagrin  sur  cet 
affranchissement  de  la  Grèce,  sur  la  bataille  de  Navarin  ! 

Eh  !  messieurs,  l'empire  ottoman ,  j'en  conviens ,  a  perdu 
là  une  province  j  et  nous,  par  conséquent,  nous  avons  perdu 
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quelque  chose  dans  les  garanties  de  l'équilibre  européen 
que  nous  offrait  la  force  de  l'empire  ottoman.  Mais  la  sépa- 
ration était  spontanée  y  naturelle;  elle  avait  été  souvent  ten- 
tée ;  la  tentative  se  serait  renouvelée  sans  cesse,  et  nous  avons 
gagné,  à  son  succès,  non-seulement  la  délivrance  d'une  po- 
pulation chréiicnnd,  mais  la  naissance  d'un  État  indépendant 
qui  aura  sans  doute  besoin  de  temps  et  d 'efforts  pour  s'affer- 
mir et  se  développer,  mais  qui  ne  tombera  pas  au  pouvoir  de 
personne  (rré^-ôt^n/),- et  qui  apportera  dans  Tavenir^  à  la  ci- 
vilisation et  à  l'équilibre  européen,  une  force  et  une  garantie 
de  plus. 

Messieurs,  il  faut  en  politique,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  il  faut  un  peu  plus  de  fidélité,  non-seulement  aux  per- 
sonnes, mais  aux  événements.  Quand  on  a  voulu,  quand  on 
a  secondé  un  grand  événement,  il  faut  savoir  accepter  les 
inconvénients,  les  mécomptes ,  les  périls  qu'il  entraîne  à  sa 
suite;  il  faut  lui  demeurer  fidèle  malgré  ces  périls,  malgré 
ces  mécomptes. 

Pour  moi,  j'ai  bâte  de  le  dire,  j'éprouve  aujourd'hui  en 
pensant  à  la  bataille  de, Navarin,  à  l'indépendance  de  la 
Grèce,  les  mêmes  sentiments,  la  même  conviction,  les  mêmes 
espérances  que  j'éprouvais  quand  ces  grands  faits  venaient 
frapper  nos  oreiilcs  et  émouvoir  nos  âmes,  dans  celte  ville 
de  Paris  qui  semble  aujourd'hui  les  avoir  oubliés,  (rré^ôièn/) 

Ce  que  ji^dis  de  la  Grèce,  je  le  dirai  de  l'Egypte  ;  c'est  un 
fait  de  même  nature.  Ge  n'est  pas  nous  qui  avons  détaché 
TËgyple  de  l'empire  ottoman.  Sans  doute,  nous  sommes 
pour  quelque  chose ,  par  l'expédition  française ,  dans  l'ori- 
gine de  celte  puissance  nouvelle  ;  mais  enfin  elle  n'est  pas 
de  notre  fait  ;  ce  démembrement  de  l'empire  ottoman ,  opéré 
•lui-même  par  le  génie  de  l'homme,  par  la  force  de  la  volonté, 
par  la  persévérance,  irons- nous  aujourd'hui  le  combattre? 
11  s'est  fait  sans  nous;  il  ne  nous  doit  pas  son  existence;  il  a 
continué  en  Egypte  quelque  chose  de  ce  que  nous  y  avions 
commencé. 

Nous  l'avons  protégé  en  1833,  à  Kutahié^  comme  la  Res* 
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tauration  avait  protégé  la  Grèce  naissante^  et  par  les  mcmes 
raisons.  Nous  avons  vu  là  encoro  un  dcmembrement  naturel, 
inévilable,  de  l'empire  ottoman^  et  peut-être  une  nouvelle 
puissance  indépendante  qui  jouera  un  jour  son  rôle  dans 
les  affai  1*68  du  monde  ^  et  méritait  d'être  prise  en  ^grande 
considération. 

Regardez-bien ,  messieurs ,  à  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
Orient  et  dans  Terapire  ottoman  depuis  (rente  ans;  vous 
verrez  partout  le  même  fait;  vous  verrez  cet  empire  dé- 
'  cliner^  vous  le  verrez  se  démembrer  de  lui-même  sur  tel  ou 
tel  point^  non  au  profit  de  telle  ou  (elle  des  grandes  puissan- 
ces  de  l'Europe  ,  mais  pour  commencer ,  pour  tenter  la  for- 
mation de  quelque  souveraineté  nouvelle  et  indépendante. 
Pourquoi  cela,  messieurs?  Parce  que  personne  en  Europe 
n'eût  voulu  souffrir  que  la  conquête  donnât  à  telle  ou  telle 
puissance  un  agrandissement  considérable.  Voilà  la  vrai<; 
cause  du  cours  qu'ont  pris  les  événements,  et  la  |)olilique  de 
la  France,  j'en  conviens,  s'y  est  montrée  Favorable. 

Maintenir  Tempire  ottoman  pour  le  maintien  de  l'équili- 
bre européen;  et  quand,  par  la  force  des  choses,  par  la  mar- 
che naturel  le  des  fails,  quelque  dé/hembremenl  s'oi)ère,  quel- 
que province  se  détache  de  ce  vieil  empire^  favoriser  la 
conversion  de  cette  province  en  État  indépendant,  en  souve- 
raineté nouvelle,qui  prenne  place  dans  la  coalition  des  États, 
et  qui  serve  un  jour,  dans  sa  nouvelle  situation,  à  la  fondation 
d'un  nouvel  équilibre  européen,  qui  remplace  celui  dont  les 
anciens  éléments  ne  subsisteront  plus,  voilà  la  politique  qui 
convient  h  la  France, à  laquelle  elle  a  été  naturellement  con- 
duite, et  que  nous  avons  suivie.  (Mouvrmrnt  d* approbation,) 

Fsl-cc  qu'elle  ne  peut  plus  la  suivre  aujourd'hui?  Est-il 
survenu,  dans  la  disposition  des  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope, quelque  changement  qui  empêche  la  France  de  conti- 
nuer dans  cette  voie?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense  pas. 
Pnrnez  les*  grandes  puissances  européennes ,  examinez  leur 
situation  actuelle  et  la  politique  qui  leur  est,  en  quelque  sorte, 
imposée  par  la  situation  quant  à  TOrient  ;  vous  verrez  que 
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rien  n'est  changé,  que  la  France  n'a  pas  lieu  de  se  croire  en 
Orient  sans  alliés. 

Quant  à  l'Autriche ,  il  est  clair  que  le  premier  des  intërêtà 
politiques,  l'intérêt  territorial ,  lui  prescrit  plus  que  jamais 
de  protéger  l'empire  ottoman  ;  plus  que  jamais  l'Autriche 
ne  peut  consentir  à  ce  qu'une  autre  puissance  s'agrandisse 
aux  dépens  de  cet  empire. 

L'Autriche  a  beaucoup  gagné ,  messieurs ,  s'est  beaucoup 
agrandie  depuis  quelques  années  ;  mais  cet  agrandissement 
n'est  pas  encore  intimement  consommé,  L'Italie  gêne  la 
liberté  des  mouvements  de  ses  maîtres;  l'Autriche  n'a 
plus  aujourd'hui ,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  plénitude  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  en  Europe;  elle  est  obligée  à  une 
prudence  qui  est  bien  près  de  l'immobilité. 

L'intérêt  commercial  de  TAutriche  n'existait  pas  il  y  a 
vingt  ans;  il  est  grand  aujourd'hui;  elle  a  une  navigation 
importante  dans  l'Adriatique  et  dans  la  Méditerranée.  Elle 
est  obligée  de  ménager  les  intérêts  de  ses  fabricants  et  de  ses 
négociants.  Elle  ne  peut  souffrir  qu'il  s'établisse  à  Constanti- 
nople  une  grande  puissance  qui  s'approprie  toute  cette 
navigation ,  et  lui  enlève  la  part  qu'elle  y  a  prise  depuis 
quelques  années. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  considériez  la  situa- 
tion et  les  intérêts  de  l'Autriche ,  vous  la  trouverez  vouée  en 
Orient  au  maintien  de  la  politique  dont  je  vous  entretenais 
tout  à  rheure. 

Quant  à  l'Angleterre,  vous  le  savez,  le  sta^  quo  continen- 
tal est  le  fond  même  de  sa  politique;  elle  n'a  rien  à 
gagner  à  l'agrandissement  de  pei'sonne  sur  le  continent. 
Quant  à  son  intérêt  commercial,  je  ne  vous  en  entretiendrai 
pas,  il  frappe  tous  les  yeux.  Un  grand  ministre,  lord  Cha- 
tam,  disait  ;  c  Je  4ie  discute  pas  avec  quiconque  me  dit  que 
le  maintien  de  l'empire  ottoman  n'est  pas  pour  l'Angle- 
terre une  question  de  vie  ou  de  mort.  »    * 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  suis  moins  timide;  je  ne  pense 
pas  que ,  pour  des  puissances  telles  que  l'Angleterre  et  la 
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France,  il  y  ait  ainsi^  dans  le  lointain  y  des  questions  de  vie  et 
de  mort  ;  mais  lord  Chatam  était  à  ce  point  frappé  de  Tim- 
portance  du  maintien  de  Tempire  ottoman  pour  son  pays ,  et 
l'Angleterre  le  pense  encoresi  complètement^  qu'elle  se  toue 
à  t;elte  cause ,  même  avec  un  peu  de  supei^tition^  à  mon 
avis.  Elle  s'est  souvent  montrée  un  peu  hostile  à  ces  États 
nouveaux^  dont  je  parlais  tout  à  l'heure ^  et  qui  se  sont 
formés  des  démembrements  naturels  de  l'empire  ottoman. 
La  Grèce^  par  exemple ,  n'a  pas  toujours  trouvé  l'Angle- 
terre amie;  l'Egypte  encore  moins.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  des  motifs  qui  ont  pu  influer  à  cet  égard  sur  la  politi- 
que anglaise  ;  je  crois  qu'elle  s'est  quelquefois  trompée  ;  je 
crois  que ,  dans  cette  occasion  ,  elle  a  quelquefois  sacrifié  la 
grande  politique  à  la  petite,  l'intérêt  général  et  permanent  Je 
la  Grande-Bretagne  à  des  intérêts  secondaires  :  le  premier 
des  intérêts  pour  la  Grande-Bretagne^  c'est  que  la  Russie  ne 
domine  pas  en  Orient. 

S'il  m'est  permis  d'exprimer  ici  une  opinion  sur  la  politi- 
que d'un  grand  pays  étranger  ^  à  mon  avis^  il  y  a  quelque 
faiblesse  de  la  part  de  l'Angleterre  à  écouter  des  suscrptibi- 
lîtés  jalouses ,  ou  bien  tel  ou  tel  intérêt  commercial  momen- 
tané et  à  ne  pas  employer  tous  ses  efforls,  toute  son  influence 
pour  consolider,  pour  développer  ces  États  nouveaux  et  indé- 
pendants qui  peuvent ,  qui  doivent  devenir  de  véritables  bar- 
rières contre  l'agrandissement  indéfini  de  la  seule  puissance 
dont^  en  Orient,  l'Angleterre  doive  craindre  la  rivalité. 

Quels  que  soient,  à  cet  égard^  le  mérite  ou  l'erreur  de  quel- 
ques actes  de  la  politique  anglaise ,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  l'Angleterre  est  vouée ,  vouée  plus  décidément» 
plus  complètement  encore  que  toute  autre  grande  puissance^ 
au  maintien  de  l'empire  ottoman. 

Quant  à  la  Russie  ^  elle  a  une  tendance  et  une  situation 
fort  différentes  :  on  peut  dire  ce  qu'on  voudra  de  sa  modéra- 
tion ,  de  sa  patience  ;  au  fond,  elle  suit  et  poursuit  sa  desti- 
née. Elle  ne  coule  pas  autant  vers  l'Orient  que  le  disait  hier 
M.  de  Liamartine;  on  coule  bien  plutôt  vers  les  lieux  où  l'on  a 
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envie  d'être  que  vers  ceux  où  il  est  facile  d'aller.  Les  peuples 
d'Orient  ont  toujours  coulé  vers  FOccident^  parce  que  là 
étaient  pour  eux  les  vives  jouissances  les  belles  espérances; 
et  la  Russie  désire  infiniment  plus^  je  crois,  une  province  de 
l'Occident  que  tous  les  déserts  de  la  Tartarie  asiatique. 
[Mouvement,) 

Mais^  messieurs^  quoique  la  Russie  ait  cette  tendance  et 
que  je  la  regarde  comme  incontestable^  ici  encore  les  garan- 
ties et  les  principes  de  sécurité  ne  tous  manquent  pas. 

L*empereur  Nicolas  est  un  prince  prudent  et  un  prince 
conséquent.  Plus  d'une  fois  il  s*est  montré,  dans  sa  vie  poli- 
tique, ferme  et  brave.  Quand  l'occasion  a  eu  besoin  de  son 
courage,  elle  l'a  trouvé.  Mais  ce  n'est  pas  un  souverain  témé- 
raire ou  seulement  entreprenant;  il  ne  parait  point  avoir  le 
goût  des  entreprises  et  des  aventures;  il  ne  yà  pas  au-devant 
des  événements.  L'histoire  de  sa  double  campagne  en  Tur- 
quie et  toute  sa  conduite  à  Tégard  de  l'Orient  ne  permet 
guère  de  doute  à  cet  égard. 

C'est  de  plus  un  prince  conséquent  :  en  1830^  il  avait  à 
choisir  entre  la  politique  du  souverain  absolu  et  la  politique 
de  l'empereur  de  Russie^  entre  la  politique  légitimiste  et  la 
politique  nationale,  nationale  russe.  11  a  fait  son  choix.  Je 
n'examine  pas  s'il  a  eu  tort  ou  raison,  s'il  a  bien  ou  mal 
fait;  il  a  l'ait  son  choix  ;  il  s*est  déclaré  le  patron  de  la  poli- 
tique légitimiste  et  absolutiste  en  Europe.  Bien  ou  mai 
choisi,  c'est  un  grand  rôle.  (Bruit,)  Mais  ce  rôle  a  seschar- 
geSj  ses  conditions,  et  sans  doute  l'empereur  Nicolas  les 
connaît;  il  sait  certainement  que^  dans  4a  situation  qu'il  a 
choisie^  il  ne  retrouverait  probablement  pas,  s'il  en  avait 
besoin  en  Orient,  les  sympathies  et  l'appui  dont,  à  une 
autre  époque,  il  a  pu  apprécier  l'imp<3rtance  et  la  valeur; 
il  se  lancerait  donc  bien  plus  difticilemcnt  qu'on  ne  le  sup- 
pose dans  cette  hasardeuse  carrière. 

J'ajoute  que,  précisément  dans  la  situation  qu'il  a  prise, 
dans  le  rôle  qu'il  a  choisi^  l'empereur  Nicolas  doit  se  piquer 
de  lojauté^  de  tidélité  à  ses  engagements  ;  je  dirai  même 
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qu'il  en  a  donné  des  preuves,  quand  il  a  évacue  Silistric  par 
exemple.  {Rumeurs  diverses.)  Eh  bien^  messieurs,  il  serait 
permis^  si  une  pareille  expression  peut  êlre  employée,  il 
serait  permis  à  Tempereur  Nicolas,  moins  qu'à  personne,  de 
porter  la  moindre  atteinte  à  l'existence  d'un  État  indé- 
pendant et  légitime.  Il  est  obligé  de  respecter  tout  ce  qui 
est  ancien  et  établi.  Il  faut  que  l'empire  ottoman  tombe 
évidemment,  complètement,  qu'il  tombe  de  lui-même,  pour 
que  l'empereur  Nicolas,  sans  manquera  son  honneur,  puisse 
avoir  l'air  d'y  porter  la  main.  (Mouvement  prolongé,) 

Vous  le  voyez,  messieurs^  la  France  a  bien  des  motifs  de 
persévérer  dans  sa  politique  h  l'égard  de  l'Orient.  Elle  ne 
manque  pas,  elle  ne  manquera  pas  en  Europe  de  chances  et 
de  moyens  de  succès;  non  pas  d'un  succès  absolu,  indéfini, 
ce  qui  n'est  pas.  donné  aux  choses  de  ce  monde,  mais  d'un 
succès  prolongé  sufGsant,  tel  qu'il  est  permis  de  l'espérer.  La 
France  aurait  donc  tort  de  s'écarter  de  cette  politique  qui  est 
la  sienne,  qui  est  la  sienne  de  tout  temps,  et  dans  laquelle 
elle  a  été  confirmée*  depuis  cinquante  ans  par  le  cours  natu- 
rel et  libre  des  événements. 

Mais  je  me  hâte  de  le  dire,  messieurs,  ce  ne  peut  êlre  une 
politique  inerte  et  isolée.  Les  exemples  sont  sous  vos  yeux. 
L'empereur  de  Russie  a  sa  politique  aussi;  il  la  suit  prudem- 
ment mais  activement;  il  a  des  forces  considérables  toujours 
prêles;  il  a  des  armées  et  des  flottes  dans  Sébastopol,  sur  la 
mer  Noire.  Il  maintient,  à  votre  égard  et  à  Tégard  de  toute 
l'Europe,  la  position  qu'il  a -prise,  et  qui  est  de  soutenir  qu'il 
règle  seul  ses  affaires  en  Orient,  qu^il  ne  les  met  en  commun 
avec  personne. 

Messieurs,  vous  êtes  obligés  à  une  préToyanc4',  à  une 
activité  égales  à  la  sienne;  s'il  persiste  à  s'isoler,  vous 
êtes  obligés  de  rallier  autour  de  vous  toutes  les  forces  ar- 
mées ;  vous  êtes  obligés  de  soigner ,  de  préparer  d'autant 
plus  vos  alliances,  que  l'empereur  Nicolas  prétendra  que 
ses  affaires  vous  demeurent  plus  étrangères.  Vous  êtes 
obligés  d'avoir  dans  la  Méditerranée  des  forces  suffisantes 
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pour  correspondre  à  celles  qu^i  entretient  dans  la  mer  Noire'. 

Aussi^  pour  moi^  bien  loin  de  refuser  ce  que  demande  le 
cabinet^  s'il  m'était  permis  d'avoir  une  opinion,  je  trouverais 
que  le  cabinet  ne  demande  pas  assez.  (Mouvement.)  C'est 
d'un  armement  considérable  et  permanent  dans  la  Méditer- 
ranée qu'il  s'agit.  Le  mérite  des  gouvernements  absolus^  c'est 
la  prévoyance  et  la  persévérance  :  montrons  au  monde  que 
les  gouvernements  libres  savent  aussi  être  prévoyants  et  per- 
sévérants. L'empereur  de  Russie  tient^  depuis  plusieurs 
années,  dans  Sébaslopol,  une  flotte  et  une  armée  dont  il  ne 
se  sert  pas^  mais  qu'il  garde  là  dans  l'attente  des  événe- 
ments, et  pour  être  toujours  prêt;  faites  comme  lui;  sachez 
être  aussi  persistants  que  lui  ;  tenez  dans  la  Méditerranée  des 
forces  sufHsantes,  non  pas  pour  aujourd'hui,  pour  demain, 
mais  pour  le  jour  où  l'événement  éclatera,  pour  le  jour  où  il 
ne  faudra  pas  qu'on  ait  à  vous  demander  des  instructions  et 
à  attendre  un  ordre  de  Paris  pour  prendre  un  parti.  (Très- 
bien/  très-bien!) 

Voilà  comment  vous  aurez  une  politique  égale  à  celle 
contre  laquelle  vous  voulez  lutter. 

Encore  un  mot,  messieurs.  Je  l'avoue,  je  regarde  cette 
question  et  le  rôle  qu'il  appartient  à  la  France  d'y  jouer, 
comme  u.ne  bonne  fortune  pour  nous,  pour  notre  gouverne- 
ment; non  pas  toutefois  par- les  mêmes  raisons  que  donnait 
hier  ici,  avec  tant  d'éclat,  l'honorable  M.  de  Lamartine;  je 
ne  pense  pas  que,  parce  que  nous  sommes  encore  mal  assis, 
nous  ayons  un  grand  intérêt  à  nous  agiter  beaucoup.  Je  suis 
partisan  déclaré,  partisan  persévérant  de  la  politique  de  la 
paix;  je  la  crois  seule  morale  aujourd'hui,  seule  utile  à  la 
France,  et  seule  conforme  aux  vœux  réels  du  pays.  Mais, 
messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  politique  de  la  paix, 
par  cela  seul  qu'elle  est  souvent  oisive  et  froide,  court  le 
risque  de  passer  pour  pusillanime  et  pour  égoïste.  Et  il  ne 
faut  pas  que  la  lassitude  dans  laquelle  tout  ce  qui  s'est  passé 
nous  a  momentanément  plongés,  il  ne  faut  pas  que  cette 
lassitude  nous  fasse  illusion , 
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Ce  qu'il  j  a  de  nouveau  et  d'indestructible  dans  le  monde 
politique,  la  grande  révofution  qui  s'est  accomplie  depuis  le 
dernier  siècle,  le  \oici,  messieurs  :  c'est  que  les  intérêts 
publics,  les  intérêts  généraux,  nationaux,  et  les  sentiments 
élevés,  généreux,  sympathiques,  jouent  un  grand  rôle  dans 
la  politique;  ce  ne  sont  plus  des  forces  idéales,  des  rêves  de 
philosophe;  ce  sont  des  forces  réelles,  actives,  présentes 
tous  les  jours  et  tout  le  jour  sur  la  scène  politique. 

A  Dieu  ne  plaise  que  jamais  nous  mettions  ces  nobles 
forces  contre  nous!  A  Dieu  ne  plaise  que  jamais  les  intérêts 
généraux,  les  grands  intérêts  moraux,  et  les  sentiments  qui 
leur  sont  inhérents,  se  regardent  couime  subordonnés,  comme 
sacrifiés  à  une  politique  pusillanime  et  égoïste,  soit  au  de- 
dans, soit  au  dehors  !  Ce  serait  un  affaiblissement  matériel 
et  un  décri  moral  dont  il  serait  difficile  de  mesurer  la 
portée. 

La  politique  qui  nous  convient  dans  la  question  d'Orient, 
messieurs,  a,  à  mes  yeux,  cet  avantage  qu'elle  est  conserva- 
trice et  pacifique,  et  en  même  temps  active,  digne,  noble  ; 
elle  fait  appel  et  donne  satisfaction  à  ces  grands  intérêts^ 
à  ces  sentiments  puissants  que  je  veux  honorer  et  soigner. 

Et,  en  même  temps  qu'elle  répond  aux  \rai8  besoins  du 
présent,  elle  n'engage  en  aucune  façon  l'avenir. 

S'il  arrivait,  je  ne  sais  quel  jour,  je  ne  sais  comment, 
nfUis  enfin  s'il  arrivait  que  l'empire  ottoman  chancelât  tout 
à  fait,  cette  politique  vous  laisserait  [larfaitement  libres, 
libres  de  chercher  ailleurs,  partout  où  vous  les  trouveriez, 
ces  moyens  d'équilibre  européen  qui  sont  toujours  pour  nous 
le  grand  problème  a  résoudre. 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  la  politique  nationale; 
c'est  celle  des  anciens  comme  des  derniers  temps;  elle 
cépond  aux  besoins  du  présent,  elle  n'engage  point,  elle  ne 
compromet  point  l'avenir,  elle  vous  satisfait  et  elle  vous 
laisse  libres.  Pour  moi,  je  ne  demande  au  gouvernement  de 
mon  pays  que  d'y  persévérer  hardiment,  complètement. 
Qu'il  vienne  ensuite  demander  à  cette  Chambre,  dans  toute 
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leur  étendue  et  pour  tout  le  temps  nécessaire^  tous  les 
moyens,  toutes  les  forces  dont  il  aura  besoin  pour  l'accom- 
plissement de  son  œuvre  ;  je  suis  prêt  à  les  voter,  et  je  suis 
convaincu  que  le  pays  en  ferait  autant.  (Tris-bien!  très- 
bien!) 


XCVII 


Discussion  de  l'adresse.— Question  d'Orient. —  Situation 
prise  par  le  nouveau  cabinet. 

—  Chambre  des  pairs.— 18  norembre  1840.  — 

Quand  le  cabinet  du  29  octobre  1840  fut  formé»  à 
Touverture  de  la  discussion  de  l'adresse  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  H.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  ministre 
des  finances  dans  le  cabinet  précédent,  prit  la  parole 

m 

pour  expliquer  la  situation  et  justifier  la  conduite,  dans 
les  atTaires  d'Orient,  du  cabinet  auquel  il  avait  appar- 
tenu. Je  la  pris  immédiatement  après  lui,  non  pour  at- 
taquer ce  qu'il  venait  de  dire,  mais  pour  bien  définir, 
à  mon  tour,  la  situation  et  le  plan  de  conduite  du  nou- 
veau cabinet. 

M.  GuizoT.— Messieurs  les  pairs,  j'aî  hésité  à  prendre  la 
parole.  11  ne  m'appartient  pas  d'intervenir  dans  les  discus- 
sions qui  peuvent  s'ëlever  entre  les  cabinets  précédents.  Je 
n^ai  encore,  sur  le  compte  du  cabinet  actuel,  rien  à  dire  ;  il 
n'a  point  de  passé  à  défendre,  et  la  plus  grande  réserve  m'est 
imposée  quant  à  Pavenir.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  répondre  à 
aucune  des  interpellations  qui  ont  pu  ou  qui  pourraient  m'é- 
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tre  adressées.  Je  n'ai  donc^  à  vrai  dire,  que  bien  peu  de  part 
à  prendre  aujourd'hui  dans  la  discussion. 

Cependant  il  importe,  je  crois,  de  déterminer  avec  quelque 
précision  la  position  que  prend  le  cabinet  et  l'idée  qu'il  se 
forme  de  la  grande  affaire  confiée  à  ses  soins. 
.  Cetfe  position  est  prise,  messieurs,  cette  idée  est  indiquée 
dans  le  discours  de  la  couronne,  jusqu'ici  le  seul  acte  public 
du  cabinet  dans  la  question. 

Le  discours  commence  par  circonscrire  et  définir  nette- 
ment Tobjet  du  traité.  11  s'agit  des  mesures  prises  par  quatre 
puissances  pour  régler  de  concert  les  rapports  du  sultan  et  du 
pacha  d'Egypte  :  rien  de  moins,  rien  de  plus.  Il  n'est  question 
là  ni  d'aucun  remaniement  général  de  TOrient,  ni  d'aucune 
coalition  politique  contre  la  France,  ni  d'aucune  préparation 
au  partage  de  l'empire  ottoman.  L'intervention  de  quatre 
puissances,  à  la  demande  du  sultan,  pour  régler  ses  rapports 
avec  le  pacha  d'Egypte,  son  vassal,  voilà  le  véritable,  Tuni- 
que objet  du  traité.  On  l'a  dit,  on  l'a  écrit.  J'en  suis  con- 
vaincu. Le  discours  de  la  couronne  est  en  ceci  l'expression 
exacte  du  fait. 

Cependant,  tout  spécial,  tout  limité  qu'il  est,  ce  traité  a 
des  dangers.  11  peut  en  sortir  tout  autre  chose  que  ce  qu'on 
cherche.  Les  puissances  peuvent  être  conduites,  poussées, 
entraînées  à  exécuter  plus  qu^elles  n'ont  entrepris.  De  là  la 
nécessité  des  armements  qu'a  ordonnés  le  gouvernement  du 
roi  :  armements  de  précaution,  de  prévoyance,  destinés  à  ga- 
rantir la  sûreté  de  la  France  et  le  maintien  de  son  rang  dans 
le  monde  ;  armements  nécessaires  à  ce  titre  et  dans  cette 
limite,  car  l'avenir  est  obscur  et  inquiétant;  armements  qui, 
jusqu'ici,  sont  seuls  nécessaires,  car  nous  espérons  que  les 
dangers  possibles  ne  se  réaliseront  point,  nous  espérons  que 
la  paix  pourra  être  honorablement  maintenue.  Nous  y 
croyons,  nous  y  travaillons  ;  c'est  notre  politique  hautement 
proclamée,  sincèrement  pratiquée.  [Marques  ÏT approbation.) 
Voilà,  messieurs,  aux  termes  du  discours,  et  par  le  plus 
simple  des  commentaires^  voilà  la  position  que  prend  le  ca* 


<2^2  HISTOIRE  PARLEMEXTAIllK  DE  FRANCE. 

hiiK*!,  voilà  riiJi't*  (lu'il  si'  T'Hinc  de  l'airilre  (jiio  \c  traité  'lu 
1*)  juillol  ISiO.ii'ii  la  |»rcU'iili«>ii  de  léiilor.  Mous  croyons  que 
cello  j)usition  l'st  la  >('iilo  siii^o,  l.i  siulo  convenal)!^,  la  seule 
d'accord  avec  les  laits.  Nous  croyons  (jue  les  faits,  bien 
exposes  et  l>icn  coiiipiis,  le  démontrent  clairement. 

Kn  IH'.V.U  nne  situation  analogue  abnutii  à  une  tranî^action. 
à  la  tiausaction  de  Kutaliié.  L'Europe  a  vécu  en  paix,  l'O- 
rient a  \écu  en  paiv  pendant  six  ans  sous  cette  transaction. 
IMus  d'une  fois  la  paix  a  été  menacée;  plus  d'une  fois,  des 
deux  parts,  de  la  part  du  >uilan  et  de  celle  du  pacha,  il  y  a 
eu  dt'.^ir  de  la  rompre.  Le  pacha  a  eu  des  velléités  d'indépen- 
dance; le  sultan  a  eu  des  \elléités  de  reprendre  les  territoiroji 
(ju'il  aNail  ahandonnés.  Pendant  six  ans,  ces  désirs  contraires 
à  \d  paiv  ont  été  ri'';>rimés.  Il  est  déplorable  qu'ils  ne  l'aient 
pas  été  en  \Ki\)  comme  ils  Tavaienl  été  pendant  six  ans.  Li 
France  n  a  rien  à  se  leprocher  à  cet  égard.  A  Alexandrie,  à 
Lonstanliuople,  elle  a  fait  tout  ce  ({u'elle  a  pu  pour  que  la 
paix  lût  respectée.  Ses  paroles  ont  été  constamment  d'accord 
avec  ses  ai  tes.  Son  inlliience  réelle  n'a  jamais  contredit  ses 
Conseils  olliciels.  Les  pai'oles  de  ses  ambassadeurs  n'ont  ja- 
mais diib'-ré  des  paroles  de  ses  minisires.  La  France  a  voulu 
le  maintien  de  la  paix;  elle  ne  porte  point  la  responsabilité 
de  la  guérie  ijui  a  éclaté  en  1839. 

Quand  celle  guerre  a  éclaté,  la  France  a  repris  la  politi- 
(jue  qui  a\ait  triompliéen  IS.{,'L  la  politique  de  transaction- 
La  l'iance  a  demandé  «ju'une  transaction  nouvelle,  ména- 
geant les  prétentions  et  les  intérêts  des  deux  partis,  vînt  as- 
suier  à  TOrient  une  nouvelle  ère  de  paix. 

En  ce  (jui  touche  hibuspensifui  de  la  guerre,  l'accord  a  éié 
complet  entre  les  j»uis>ances;  l'Angleterre  et  la  France  ont 
sur-le-champ  comiouru  pour  interdire  au  sultan  et  au  pacba 
la  prolongati(Ui  des  hostilités. 

Fn  ce  qui  touche  la  {jueslion  de  (lonstantino|)le,  la  France 
et  l'Angleterre  se  sont  également  entendues.  Je  n'ai  pas  k- 
soin  d'entrer  dans  le  détail  des  précautions  et  des  mesures 
qu'elles  ont  prej)arées  à  ce  sujet;  il  est  évident,   il  est  dé- 
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montré  que  la  même  pensée^  le  même  dcsir^  la  même  poli- 
tique ont  animé  les  deux  gouvernements. 

[^eur  dissidence  a  éclaté  sur  les  bases  de  la  transactioç 
nouvelle  qu'il  fallait  impofer  au  sultan  et  au  pacha.  Ici^ 
messieurs,  je  le  dirai  avec  une  entière  sincérité^  c'est^  à  mon 
avis,  une  faute  grave,  des  deux  parts,  que  d'avoir  écouté  cette 
dissidence,  de  s'y  être  abandonné,  d'en  avoir  fait  le  nœud  de 
la  question  et  de  la  situation.  On  a  sacrifié  la  grande  politi- 
que à  la  petite,  l'intérêt  supérieur  à  l'intérêt  secondaire. 

La  grande  politique,  l'intérêt  supérieur  de  l'Europe  et  de 
tontes  les  puissances  en  Europe,  c'est  le  maintien  de  la  paix, 
partout^  toujours;  le  maintien  de  la  sécurité  dans  les  esprits 
comme  de  la  tranquillité  dans  les  faits.  Cela  importe  non- 
seulement  au  bien-être  matériel,  mais  au  bien  politique  et 
moral^  au  progrès  politique  et  moral  de  tous  les  peuples  en 
Europe. 

On  a  qualifié  cette  politique  d'égoïste  et  de  mesquine.  Je 
regrette  de  différer  sur  ce  point  avec  l'honorable  et  sincère 
comte  de  Montalembert.  C'est  avec  une  conviction  également 
profonde^  également  sincère,  que  je  dirai  qu'à  mon  avis^ 
c'est  au  contraire  la  politique  la  plus  |iaute,  la  plus  morale, 
la  plus  universelle,  et,  s'il  me  permettait  de  parler  son  lan- 
gage, je  dirais  la  plus  catholique  qui  soit  possible  de  notre 
temps.  (Très-bien!)  M.  de  Montalembert  n'ignore  pas  que  de- 
puis cinquante  ans  un  immense  ébranlement  agite  le  monde; 
de  grands,  de  salutaires  résultats  sont  sortis  de  cet  ébranle- 
ment, et  notre  patrie  en  particulier  y  a  fait  les  plus  utiles, 
les  plus  glorieuses  conquêtes.  Mais  Tébranlement  a  coûté 
cher.  Les  résultats  acquis  ont  grand  besoin  d'être  consolidés. 
Les  maux  que  l'ébranlement  a  causés  et  laissés  ont  grand 
besoin  d'être  guéris.  Pour  consolider  les  résultats  acquis^ 
pour  guérir  les  maux  qui  subsistent,  la  paix,  la  longue  durée 
de  l'ordre,  un  état  de  choses  tranquille,  régulier,  c'est  le 
vrai,  peut-être  le  seul  remède. 

Quel  a  été  le  mal  principal  de  l'état  où  nous  avons  si 
longtemps  vécu  ?  Le  règne  de  la  passion  et  de  la  force.  C'est 
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là  ce  qu'il  faut  combattre  ;  au  règne  de  la  passion  et  de  la 
forcei  il  faut  substituer  celui  de  la  justice,  du  droit,  du  droit 
maintenu  et  défendu  avec  les  seules  armes  de  Pintelligence, 
sans  recours  à  la  force  matérielle,  par  les  seuls  moyens  tran- 
quilles et  réguliers  de  gouvernement.  Voilà  le  grand  besoin 
de  notre  époque,  voilà  comment  vous  pouvez  combattre  le 
mal  profond  qui  la  travaille.  Et  voilà^  messieurs,  ce  qui  fait 
la  grandeur,  la  moralité  de  la  politique  de  la  paix;  voilà  par 
où  elle  a  mérité  tous  les  sacrifices  que  nous  lui  avons  faits; 
voilà  par  où  elle  a  poussé  de  si  profondes  racines  dans  lesprit 
des  peuples. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  seulement  pour  maintenir  leur 
repos  matériel,  pour  défendre  leur  fortune  que  tant  d'hom- 
mes aujourd'hui  sont  si  épris  de  Tordre  et  de  la  paix;  la  vraie 
raison,  la  grande  raison,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  voir  le 
retour  des  temps  de  passion  et  de  violence  ;  ils  ne  veulent  pas 
revoir  l'empire  de  la  force  matérielle,  de  la  force  déréglée  ; 
ils  ont  besoin  de  voir  la  règle  régner  au  sein  de  la  société. 
Croyez-moi,  c'est  là  une  politique  morale  autant  q^i'utile, 
grande  aussi  bien  que  salutaire.  (Très-bien/) 

On  a  dévié  de  cette  politique  en  Orient  ;  on  a  oubhé 
que  d'ici  à  longtemps  il  n'y  aura  en  Europe  point  de  ques- 
tion particulière,  point  de  question  qui  vaille  le  sacrifice  de 
la  paix  générale.  On  s'en  est  souvenu  pour  TOccident,  on  Ta 
pratiqué  en  Occident  depuis  4830;  on  J'a  oublié  en  Orient. 
Et  on  est,  au  fond,  si  pénétré  du  danger  d'un  tel  oubli, 
qu'au  moment  même  où  on  le  commettait,  on  a  essayé 
d'échapper  à  ses  conséquences.  Les  essais,  les  tentatives  de 
transaction  et  d'accommodement  se  sont  multipliés.  La 
France  en  a  fait  trois.  La  France  a  offert  d'engager  le  pacha 
à  céder  le  district  d'Adana,  Candie  et  l'Arabie,  pourvu  qu*on 
lui  laissât  l'Egypte  et  la  Syrie  héréditairement.  La  France  a 
offert  le  maintien  pur  et  simple  du  statu  guo,  avec  la  ga 
rantie  des  cinq  puissances  européennes.  Enfin,  dans  les  der- 
niers temps,  après  le  traité,  conclu,  la  France  a  laissé  entre- 
voir qu'elle  engagerait  le  pacha  à  ^  contenter  de  l'Egypte 
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hërt^ditaire  et  de  la  Syrie  viagère.  De  son  côté,  l'Angleterre  a 
fait  aussi  des  ouvertures;  elle  avait  accordé  l'Egypte  hérédi- 
taire; elle  y  a  ajouté  le  pacbalick  de  Saint- Jean  d'Acre,  moins 
la  place;  puis  elle  a  ajouté  la  place  même^  cette  place  dont 
tout  le  monde  avait  dit  que  c'était  la  clef  de  la  Syrie^  et  que 
le  possesseur  de  Saint-Jean  d'Acre  était  le  maître  de  la  Syrie. 

Le  cabinet  anglais  a  considéré  cette  concession  comme 
quelque  chose  de  très-considérable  ^  qu'il  accordait  au  désir 
de  faire  rentrer  la  France  dans  Tafibire.  Inquiet  sur  la  puis- 
sance du  pacha  d'Egypte,  évidemment  jaloux  de  la  restrein- 
dre, il  croyait  accorder  beaucoup  en  lui  donnant  la  place  de 
Saint-Jean  d'Acre,  etii  le  faisait  uniquement  sous  l'empire  de 
ce  grande  de  ce  profond  désir  de  la  paix  qui  anime  tous 
les  gouvernements  et  tous  les  pays  en  Europe. 

Toutes  les  transactions  ont  échoué  :  TAngleterre  n'a  pas 
Toulu  de  celles  de  la  France  ;  la  France  n'a  pas  voulu  de 
celles  de  l'Angleterre,  C'est  un  grand  malheur,  car  elles 
valaient  mieux  que  l'état  de  choses  auquel  on  a  enfin  abouti. 
A  prendre  les  événements  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs 
conséquences  définitives ,  il  n'y  a  pas  une  des  transactions 
proposées,  soit  par  la  France,  soit  par  l'Angleterre ,  qui  ne 
dût  être  acceptée  aujourd'hui  de  part  et  d'autre  avec  empres- 
sement si  l'état  des  choses  le  permettait. 

Mais  le  traité  conclu^  la  grande  politique  abandonnée^ 
l'isolement  de  la  France  consommé,  il  n'y  a,  je  le  répète, 
aucune  autre  position  âr  prendre  que  celle  qui  a  été  prise  par 
le  cabinet  dans  le  discours  de  la  couronne^  position  qu'il 
maintient  et  maintiendra,  la  position  pacifique,  armée  par 
précaution  et  par  prévoyance,  et  expectante.  [Mouvement.) 

On  dit  que  cela  ne  suffit  pas  ;  on  dit  que  nos  intérêts  en 
Orient,  que  nos  relations  avec  le  pacha,  que  l'injure  que 
nous  avons  reçue  du  traité^  que  l'intérêt  de  notre  influence 
dans  le  monde,  nous  commandent  autre  chose.  Je  ne  le  pense 
pas. 

Quant  à  nos  intérêts  en  Orient ,  il  est  évident,  messieurs, 
que  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  répartition  des  terri- 
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toires  dans  le  sein  de  l'empire  ottoman  entre  le  sultan  et  ses 
pachas,  par  exemple  la  question  de  savoir  si  la  Syrie  appar- 
tiendra au  sultan  ou  au  pacha  d'Egypte^  n'est  pas  un  grand 
intérêt  pour  là  France,  que  ce  n'est  pas  du  moins  un  intérêt 
duquel  la  guerre  doive  sortir. 

Non-seulement  cela  n'est  pas,  mais  nous  l'avons  toujours 
dit;  la  politique  de  tous  les  cabinets,  à  toutes  les  époques,  a 
été  que  la  répartition  des  territoires  entre  les  musulmans, 
dans  l'intérieur, de  Tempire  ottoman,  nous  importait  peu;  le 
maintien  de  la  paix,  le  maintien  de  Tindépendance  et  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  dans  son  ensemble,  à  l'égard 
des  grandes  puissances  européennes,  c'est  là  ce  qui  nous 
importe.  (Très-bien!) 

Nous  n'avons  point  d'engagement  formel  avec  le  pacha; 
personne  n'en  allègue  aujourd'hui  ;  mais  on  dit  que  nous 
avons  des  'engagements  moraux,  que  l'appui  que  nous  lui 
avons  donné,  ce  que  nous  avons  fait  pour  lui ,  nous  engage  à 
aller  plus  loin.  Plus  loin  !  Nous  avons  soutenu  le  pacha  dans 
la  plupart  de  ses  prétentions  ;  nous  avons  réclamé  pour  lui 
l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  héréditaire  ;  nous  avons  dit 
qu'il  ne  fallait  rien  lui  imposer  par  la  force,  qu'il  fallait 
obtenir  son  adhésion  pacifique  à  une  transaction  comme  en 
i833.  Gela  a  été  dit  par  tous  les  cabinets,  à  toutes  lés  épo- 
ques. Pour  lui,  à  cause  de  lui,  pour  le  maintenir  dans  la 
position  que  je  viens  de  décrire,  nous  avons  accepté  le  refroi- 
dissement de  nos  meilleurs  alliés;  nous  avons  accepté  l'iso- 
lement; nous  avons  accepté  des  armements  considérables  et 
les  charges  énormes  qui  les  accompagnent;  nous  avons  accepté 
les  chances  d'une  guerre  générale;  nous  avons  été  jusqu'au 
bout  de  tout  ce  que  l'influence  peut  faire,  et  ce  n'est  pas 
assez!  Il  faut  la  guerre!  Il  faut  la  guerre  générale,  comme 
s'il  s'agissait  de  nos  plus  intimes  alliés,  sur  nos  frontières, 
comme  s'il  s'agissait  de  nos  propres  provinces,  de  notre 
existence  nationale  !  Cela  est  contraire  au  plus  simple  bon 
sens.  Nous  avons  fermement  appuyé ,  servi  le  pacha  ;  nous 
avons  employé  pour  lui  avec  obstination,  toute  l'influence 
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de  la  France.  Nous  avons  accepte  pour  lui  une  situation 
diniciie  et  périlleuse.  Cela  n'a  pas  suffi  pour  accomplir  tout 
le  bien  que  nous  lui  voulions  ;  nous  ne  lui  devons  certaine- 
ment pas  davantage^  et  jamais,  à  aucune  époque^  nulle  puis- 
sance ne  s'est.plus  engagée  et  plus  compromise  pour  un  allié 
si  lointain  et  si  inceiiain.  (Sensation.) 

Je  passe  à  l'injure  (Écoutez!  écoutez!),  motif  qui  serait 
décisif  s'il  exi)>tait. 

La  Chambre  connaît  les  faits;  elle  sait  comment  les  choses 
se  sont  passées  avant  la  conclusion  du  traité  du  i5  juillet  ; 
elle  sait  qu'il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  des  efforts  longs  et 
sincères  pour  se  mettre  d'accord  ;  elle  sait  que,  jusqu'à  la  fin 
du  mois  de  juin,  rien  n'a  élé  caché^  que  tous  les  moyens  de 
transaction^  d'accommodement,  ont  élé  tentés^  tentés  à  dé- 
couvert. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juin ,  voici  quel  était 
Tétat  des  choses.  Tous  les  essais  de  transactioa  proposés  par 
la  France  ou  par  l'Angleterre  avaient  échoué.  La  nouvelle 
arrivait  d'une  tentative  d'arrangement  direct  entre  Alexan- 
drie et  Constantinople.  Personne  ne  peut  nier  que  cette  ten- 
tative ne  fût  en  contradiction  formelle  avec  la  note  du 
27  juillet  qui  avait  dit  à  la  Porte  :  a  Ne  vous  arrangez  pas 
directement  avec  le  pacha^  nous  nous  chargeons  de  vous 
arranger.  x>  Elle  a  élé  connue  à  Londres  dans  le  cours  du  mois 
de  juin.  On  a  cm  fort  à  tort,  et  contre  mes  protestations  les 
plus  formelles,  les  plus  persévérantes,  on  a  cru  que  cette 
tentative  était  l'œuvre  de  la  France  ;  on  a  cru  que  la  France, 
abandonnant  la  politique  du  37  juillet,  avait  tenté  de  se 
faire  là  une  politique  isolée,  un  succès  isolé.  J'ai  dit,  j'ai 
répété  officiellement,  particulièrement,  que  cela  était  faux  ; 
ou  ne  m'a  pas  cru.  (Mouvement.)  Lit  s'est  établie  une  erreur 
obstinée  qui  a  exercé  sur  les  événements  une  très- grande 
influence.' On  s'est  dit  :  a  Puisque  la  France  a  voulu  suivre 
une  politique  isolée  et  se  faire  un  succès  à  part,  nous  pouvons 
bien  en  faire  autant.  »  L'arrangement  à  quatre,  qui  restait  en 
suspens  depuis  longtemps,  que,  j'ose  le  dire,  j'ai  concouru  à 
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tenir  en  suspens,  d'après  les  ordres  et  les  inslmctions  du 
roi,  cet  arrangement  a  été  repris  avec  une  extrême  vivacité. 
Au  même  moment  est  venue  la  nouvelle  de  Tinsurreclion 
de  la  Syrie.  La  tentative  d'arrangement  direct  avait  donné 
beaucoup  d'humeur;  Tinsurrection  de  la  Syrie  a  donné  beau- 
coup d'espérance.  Les  projets  de  transaction  encore  pour- 
suivis par  quelques-uns  des  plénipotentiaires  ont  été  glacés^ 
sont  tombés  par  cette  seule  circonstance,  et  à  Tinstant  même 
l'arrangement  à  quatre,  vivement  poussé,  servi  par  les  faits 
dont  j'ai  rendu  compte  à  la  Chambre,  a  été  cionclu  ;  il  a  été 
conclu  à  l'insu  de  la  France.  (Mouvement,) 

Pendant  les  huit  ou  dix  derniers  jours  qui  ont  amené  la 
conclusion  de  l'arrangement,  la  France  a  été  laissée  à  l'écart. 
Les  quatre  puissances  ont  été  convaincues,  et  je  dois  ajouter, 
elles  avaient  droit  de  se  dire  convaincues  que  les  tentatives 
de  transaction  avaient  échoué  définitivement  ;  on  avait  répété 
constamment  :  a  Si  vous  ne  vous  arrangez  pas,  si  vous  ne 
vous  entendez  pas  avec  nous,  nous  conclurons  un  arrange- 
ment à  quatre,  nous  finirons  l'affaire  à  quatre,  b  On  l'a  finie 
à  quatre  comme  on  l'avait  annoncé,  mais  sans  en  avertir  une 
dernière  fois  la  France. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  eu  là,  envers  la  France,  un 
manque  d'égards  dont  elle  doit,  par  sa  conduite  et  son  attitude, 
témoigner  un  juste  ressentiment.  On  pouvait  se  croire  en  droit 
de  conclure  l'arrangement  à  quatre,  de  signer  sans  la  France. 
11  était  convenable,  il  était  juste,  envers  un  ancien  et  intime 
allié,  de  l'avertir  qu'on  allait  signer;  de  lui  demander  si  dé- 
finitivement il  lui  convenait  ou  non  de  s'associer  à  l'entre- 
prise. On  n'a  pas  eu  en  ce  moment  pour  la  France,  pour  son 
gouvernement,  tous  les  égards  qu'on  lui  devait.  (7Vés-6i>n/ 
très-bien!) 

Messieurs,  c'est  là  un  manque  de  procédés;  ce  n'est  pas 
une  injure;  ce  n'est  pas  une  insulte  politique.  On  n'a  ja- 
mais voulu,  dans  tout  le  cours  do  l'affaire,  je  prie  la 
Chambre  de  faire  quelque  attention  à  ces  paroles  que  je  dis 
après  y  avoir  bien  pensé,  on  n'a  jamais  voulu  ni  tromper. 
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ni  défier,  ni  isoler  la  France  ;  on  n'a  eu  contre  elle  aucune 
mauvaise  intention,  aucun  sentiment  hostile  ;  on  a  cru  qu'il 
n*y  avait  pas  moyen  de  s'entendre  avec  la  France  sur  les 
bases  de  la  transaction  ;  on  a  dit  que,  dans  ce  cas,  on  con- 
clurait yn  engagement  à  quatre.  On  Ta  fait,  et  la  France 
devait  s'y  attendre.  On  ne  Ta  pas  fait  avec  tous  les  égards 
auxquels  elle  devait  s'attendre  ;  c'est  un  tort  sans  doute,  un 
tort  dont  nous  avons  droit  de  nous  pfaindre  ;  mais  je  le  de- 
mande à  la  Chambre,  je  le  demande  aux  hommes  les  plus 
délicats,  les  plus  susceptibles  en  fait  d'honneur  national ,  et 
qui  cependant  conservent  et  doivent  conserver  leur  jugement 
dans  l'appréciation  des  faits,  est-ce  là  un  cas  de  guerra? 

J'ai  |)arlé  de  nos  intérêts  en  Orient,  de  nos  engagements 
envers  le  pacha,  de  ce  qu'on  appelle  l'injure  faite  à  la 
France.  11  me  reste  un  dernier  point ,  notre  influence  dans 
le  monde.  On  dit  qu'elle  sera  perdue,  on  dit  que  la  France 
sera  abaissée,  si  elle  ne  tire  pas  de  ce  traité  une  réparation 
éclatante. 

Messieurs,  depuis  1830,  c'est  devenu,  pour  certaines  per- 
sonnes, un  lieu  commun  de  conversation  et  presque  de  tri- 
bune de  dire  que  la  France  est  sans  influence  en  Europe, 
que  l'influence  de  la  France  a  décliné  sans  cesse;  à  mon 
avis,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  la  France  a  eu  depuis 
4830,  sur  les  affaires  de  l'Europe,  une  grande,  très-grande 
influence;  elle  a  fait  plus  qu'aucune  autre  des  puissances  de 
l'Europe,  et  elle  n*a  pas  le  droit  de  seplaindre  de  sa  situa- 
tion ni  de  son  influence  depuis  dix  ans.  Depuis  dix  ans,  la 
France  moralement,  politiquement,  a  reconquis  la  Belgi- 
que, qui  lui  était  hostile,  la  France  a  reconquis  la  Suisse, 
qui  lui  était  hostile,  la  France  a  reconquis  l'Espagne,  qui  lui 
était  hostile.  {Réclamations  de  M.  le  marquis  de  Brézé.) 

Je  prie  M.  de  Dreux-Brézé  de  me  permettre  d'aller 
jusqu  au  bout.  Je  prévois  tout  ce  qu'il  peut  dire.  J'af- 
Arme  cependant  que,  depuis  i830,  la  France  a  reconquis 
l'Espagne;  conquête  qui  peut  valoir  plus  ou  moins,  qui  peut 
coûter  plus  ou  moins  cher,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réelle. 
T.  m.  19 


990  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Un  gouvcrneinent  analogue  d'inteottond  et  iridëes  gi^n^raW 
au  gouvernement  français  a  ëtë  établi  en  Espagne.  Ce  fait 
seul,  ce  fait  dominant  portera  un  jour  ses  fruits. 

Jo  u'biésite  pas  à  Caflirmer;  depuis  1830»  autour  d*elle, 
dans  les  pays  qui  Tenvironnent,  TinBuenoe  de  ]a  France  est 
devenue  infiniment  plus  grande  qu'auparavant  Qu'on  me 
montre  uae  des  grandes  puissances  de  TEurope  qui  ait  fait 
les  mêmes  progrès  ;  qu'on  me  montre  une  des  grandes  puis- 
sances de  TEurope  au  profit  de  laquelle  se  soient  acoompHs 
d'aussi  grands  eiiangements  dans  les  États  qui  l'environ- 
nent ;  il  n'y  en  a  aucune. 

La  Franoe  a  fait  accepter  de  l'Europe  sa  propre  situation 
et  des  situations  analogues  dans  trois  ou  quatre  des  États  qui 
l'entourent  3  est-ce  la  une  perte  d'influence ,  un  abaissement 
de  la  France? 

Quant  au  fait  particulier  dont  nous  nous  occupons^  il  n'est 
pas,  Biessieurs ,  aussi  étrange^  aussi  inouï  qu'on  le  prétend. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu*un  grand  État  assiste  ainsi, 
sans  y  prendre  part  et  sans  faire  la  guerre,  à  des  événements 
qui  pourtant  lui  importent,  fin  4836,  il  s'est  créé  une  Grèce, 
un  État  démembré  de  l'empire  ottoman  et  qui  touchait  aux 
frontières  del'Atttriche^  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  France 
concluent  un  traité  pour  protéger  cet  État  ;  l'Autriche  y 
reste  étrangère;  TAutriche  juge  qu'il  est  de  sa  politique  de 
ne  pas  entrer  dans  le  traité  qui  crée  la  Çrèce;  est-ce  que 
l'Autriche  a  disparu  ilu  nombre  des  grandes  puissances  de 
l'Europe  ?  est-ce  qu'elle  ne  conserre  pas  un  rang  et  une 
influence  considérables  dans  les  destinées  de  l'Europe  ? 

Je  prends  un  autre  exemple  d'une  puissance  plus  suscep- 
tible, plus  ambitieuse  que  l'Autriche,  TAngleterre.  En  4823, 
une  grande  expédition  française  entre  en  Espagne  pour  dé- 
truire un  régime  que  l'Angleterre  avait  protégé;  non-seule- 
ment elle  y  entre,  mais  elle  occupe  TEspagne,  elle  occupe 
pendant  plusieurs  années  Cadix ,  l'un  des  objets  de  la  vigi- 
lance, de  la  jalousie  de  l'Angleterre.  Que  fait  M,  Canning^ 
le  minislre  le  plue  populaire  de  l'Angleterre  ?  il  reste  en 
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paix;  il  juge  qu'il  est  plus  Mge  pour  rAogleterre  de  ne 
pas  faire  îa  guerre  pour  un  tel  événement.  11  a  fait  -comme 
nous  ;  il  a  employé,  pour  empêcher  cet  événement,  tous  ses 
moyens  d'influence,  il  a  négocié,  il  a  suscité  des  obstacles  ; 
mais  quand  l'événement  a  été  accompli,  il  a  eu  le  bon  sens 
de  comprendre  que  l'intérêt  de  son  pays  était  de  ne  pas  s  en- 
gager, pour  cela  dans  une  grande  guerre  ;  il  a  eu  le  bon  sens 
de  le  comprendre  et  le  courage  de  le  dire,  et  aujourd'hui 
l'Angleterre  reconnaît  que  M.  Ganning,  à  cette  époque,  a 
bien  gouverné  ses  destinées.  On  se  plaignait  de  lui  ;  on  l'ac- 
cusait d'imprévoyance ,  d'aveuglement,  de  faiblesse  ;  il  a 
persisté;  l'Angleterre  est  restée  tranquille  et  expectante, 
et  maintenant  on  reconnaît  qu'elle  n*y  a  rien  perdu  de  sa 
force  et  de  sa  dignité. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  la  France  se  trompe  sur  ses 
moyens  d'influence  en  Europe  ;  je  crains  qu'il  n'y  ait  à  cet 
égard,  dans  nos  esprits,  beaucoup  de  préjugé  et  de  routine. 
Nous  avons  eu  pendant  longtemps  deux  grands  moyens  d'in- 
fluence en  Europe,  la  révolution  et  la  guerre.  Je  ne  les 
accuse  pas.  Us  ont  été  pendant  longtemps  nécessaires  pour 
assurer  à  la  France  le  régime  intérieur  dont  elle  avait 
besoin  et  l'indépendance  extérieure  à  laquelle  elle  avait 
droit.  Mais  enfin  la  révolution  et  la  guerre,  comme  moyens 
d'influence  en  Europe,  sont  usés  pour  la  France.  Elle  se 
ferait  un  tort  immense  si  elle  persistait  à  les  employer. 
Les  moyens  d'influence  pour  la  France  aujourd'hui,  c'est  fa 
paix,  c'est  le  spectacle  d'un  bon  gouverneiment  au  sein 
d'une  grande  liberté  conquise  par  une  révolution;  les 
moyens  d^influence  de  la  France,  c'est  de  régner  sur  l'esprit 
des  hommes,  c'est  de  conquérir  partout,  non  pas  des  terri- 
toires, mais  des  intelligences  et  des  âmes.  C'est  par  là  que  la 
France  est  appelée  à  étendre  en  Europe  son  pouvoir,  son 
crédit,  sa  force  ;  et,  au  moment  du  danger,  quand  viendra 
répreuve  de  la  guerre  pour  une  bonne  cause,  pour  une 
cause  grande  et  juste,  la  France  recueillera  le  bénéfice  de 
ces  conquêtes  lentes  et  sourdes,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
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réelles,  de  ces  conquêtes  qui  ne  se  résolvent  pas  en  provinces 
et  en  tributs,  mais  qui  n*en  aboutissent  pas  moins  à  un  ac- 
croissement de  force  et  de  pouvoir. 

Croyez-moi,  messieurs,  ne  parlons  pas  à  notre  patrie  de 
territoires  à  conquérir;  ne  lui  parlons  pas  de  grandes 
guerres,  de  grandes  vengeances  à  exercer.  Non  ;  que  la 
France  pi*ospère  ;  qu'elle  vive  libre,  intelligente,  animée, 
sans  trouble,  et  nous  n'aurons  pas  à  nous  plaindre  qu'elle 
manque  d'influehce  dans  le  monde.  (Nouvelles  marques  d*ap' 
probaiion.') 


M.  le  comte  de  Montalembert  ayant  provoqué  une 
explication  sur  ces  mots  :  Le  maintien  de  la  paix  par- 
hut,  toujours ,  je  remontai  à  la  tribune  et  lui  dis  : 


M,  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Je  remercie  Tliono- 
rable  préopinanl  de  me  fournir  Toccaeion  d'expliquer  les 
deux  mots  qu'il  vient  de  rappeler.  Je  croyais  que  cette 
explication  résultait  de  tout  ce  que  j'avais  dit.  {Oui!  Oui/) 
J'ai  dit  que,  s'il  y  avait  une  offense  réelle,  il  faudrait  tout 
sacrifier;  j'ai  parlé  de  la  guerre  que  ferait  la  France  pour 
une  cause  juste  et  légitime,  après  s'être  emparée  de  l'esprit 
et  des  sympathies  des  |)euple8.   Certes  ces  deux  paroles 
excluaient  l'idée  de  la  paix  à  tout  prix.  J'ai  parlé  de  la  paix 
(lartout  et  toujours,  mais  comme  d*un  intérêt  égal  pour  tous 
les  gouvernements,  pour  tous  les  peuples,  mais  aux  condi- 
tions (le  la  justice  et  de  l'honneur  national.  J'ai  dit  que  la 
politique  juste,  la  politique  morale,  c'était  la  politique  de  la 
paix  ,  et  qu'elle  devait  être  arborée  comme  le  drapeau  du 
pays;  mais  ce  drapeau  peut  se  lever  pour  la  guerre,  si 
la  justice  et  l'honneur  l'exigent.  C'est  \h.  ma  pensée  ;  ce  sont 
là  mes  paroles;  et  je  les  répète,  bien  sûr  que  je  n'ai  nul 
besoin  de  les  modifier.  {Très-bien  !) 
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M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé  ayant  de   nouveau 
parla  de  l'état  de  TEspagne  et  de  ses  relations  avec  la 
France,  je  lui  répondis  en  ces  terme  s  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —Le  gouvernement 
du  roi  y  à  aucune  époque,  n*a  eu  la  prétention  de  ddminer  en 
Espagne  >  de  faire  en  Espagne  les  événements.  Ce  n'est  pas 
le  goufernement  du  roi  qui  a  amené  en  Espagne  telle  ou 
telle  crise  politique ,  ni  travaillé  à  faire  prévaloir  tel  ou  tel 
parti  aux  dépens  de  tel  autre.  L'Espagne  a  fait  ses  propre 
destinées.  C'est  TEspagne  elle-même,  soit  par  ses  rois,  soit 
par  ses  forces  nationales,  qui  a  changé  l'ordre  de  succession 
et  parcouru  ensuite  les  phases  de  la  situation  difGcile  où 
elle  était  entrée.  Ix  gouvernement  du  roi  a  pris  les  événe- 
ments tels  que  TEs^iagne  elle-même  les  faisait.  Dans  ces 
événements ,  il  s'est  montré  toujours  l'ami  de  Tordre  lé- 
gal et  régulier.  C'est  au  gouvernement  légal  établi  par 
l'Espagne  elle-même  qu'il  a  toujours  prêté  son  appui. 
Il  n'a  jamais,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  travaillé 
à  faire  triompher  te!  ou  tel  ))arti  politique  contre  lel  autre. 
C'est  à  l'ordre  établi ,  à  la  légalité ,  à  la  niodération,  qu'il 
a  prêté  son  appui.  11  est  donc  injuste  de  le  rendre  respon- 
sable des  événements  qui  s'accomplissent  en  Espagne.  Il 
est  injuste  de  dire  que  c'est  lui  qui  a  changé  l'ordre  de  sac- 
cession,  qui  a  amené  telle  ou  telle  insurrection,  accepté 
telle  ou  telle  révolution.  Le  gouvernement  du  roi  n'a  rien 
amené,  rien  accepté  que  Tordre  légal.  Tordre  établi-,  la  vo- 
lonté de  l'Espagne  elle-même.  Il  ne  lui  a  jamais  donné  qu'un 
appui  et  des  conseils  favorables  à  Tordre  légal  et  vraiment 
espagnol. 

Que  l'Espagne,  après  cela,  soit  en  proie  aux  chances,  aux 
périls,  aux  maux  d'une  révolution;  qu'elle  traverse  toutes 
les  épreuves  d'une  nation  qui  travaille  à  changer  son  gouver- 
nement, il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  nous  étonner.  Je  prie 
l'honorable  préopinant  de  se  demander  à  lui-même  ce  qui 
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serait  arrivé  en  France  si ,  pendant  le  cours  de  nos  longues 
épreuves ,  nous  avions  eu  à  côté  de  nous  un  gouvernement 
qui,  sans  secourir  aucune  faction,  sans  exciter  aucune  dis* 
corde,  ne  nous  eût  jamais  donné  que  des  conseils  de  pru* 
dence,  de  modération  et  n*eût  jamais  prêté  son  appui  qu'à 
Tordre  légal  et  reconnu.  Certes  ce  gouvernement  aurait  joué 
à  Pégard  de  la  France  un  rôle  honorable  et  utile  ;  il  nous 
aurait  rendu  de  grands  services,  et  nous  lui  en  aurions  dû 
une  grande  reconnaissance  ;  et  au  jour  où  la  reconnaissance 
peut  arriver ,  au  jour  où  la  raison  revient  aux  peuples ,  tu 
sortir  de  cette  carrière  orageuse  des  révolutions,  nous  aurions 
été  les  premiers  à  rendre  justice  à  un  gouvernement  qui  au- 
rait joué  envers  nous  un  tel  rôle.  Ce  rôle,  nous  Tavons  joué 
à  l'égard  de  l'Espagne.  On  ne  trouvera,  dans  aucune  des 
instructions  que  le  gouvernement  du  roi  a  adressées  à  ses 
ambassadeurs,  une  parole  qui  sorte  des  limites  que  j'indique 
en  ce  moment  à  la  Chambre. 

Quand  l'Espagne  a  été  livrée  aux  chances  de  la  guerre 
civile,  qiuind  le  gouvernement  qu'elle  avait  elle-même  pro- 
clamé,  fondé,  reconnu,  qui  était  l'œuvre  de  la  volonté  de  son 
roi  et  de  la  volonté  du  pays,  quand  ce  gouvernement  a  été 
attaqué  par  la  guerre  civile ,  qu'ayons-nous  fait?  Nous  nous 
sommes  concertés  avec  les  alliés  de  l'Espagne ,  ses  alliés 
naturels,  ceux  qui  reconnaissaient  le  gouvernement  par  elle- 
même  fondé  et  reconnu  ;  nous  nous  sommes  concertés  avec 
eux  pour  l'aider  à  se  délivrer  de  la  guerre  civile.  Nous 
n*Avon8  par  prétendu  lui  imposer  notre  volonté,  notre  demi- 
nation;  bien  plus,  nous  avons  refusé  d'intervenir  par  U 
force  dans  ses  afitaires;  nous  avons  refusé  de  mettre  notre 
volonté  et  notre  force  à  la  place  de  la  volonté  et  de  la  force  de 
l'Espagne  elle-même.  Nous  l'avons  laissée  suivre  le  cours  de 
ses  destinées  et  de  ses  propres  opinions ,  nous  bornant  à  lui 
prêter  tout  l'appui  qu'un  gouvernement  étranger  et  ami  peut 
prêter  à  un  peuple  engagé  dans  cette  difficile  carrière. 

Nous  avons  fait  cela  de  concert  avec  l'Angleterre ,  sans 
nous  préoccuper  des  anciennes  rivalités  d'influence  ^  de  ces 
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rivalités  auxquelles  il  faut  faire  grande  attention  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses  ^  mais  qui  doivent  quelquefois  se 
taire  et  s*efifacer  devant  des  situations  difQciles  et  des  cir- 
constances dominantes. 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  à  l'Angleterre  cette 
justice  qu'elle  aussi  elle  a  oublié  un  moment  ces  rivalités 
d'influence^  qu'elle  s'est  élevée  au-dessus  de  son  propre  passé. 

Nous  n'avons  pas  voulu  intervenir  en  Espagne  quand  l'An- 
gleterre nous  a  demandé  d'intervenir.  L'Angleterre  oubliait  la 
jalousie  avec  laquelle  elle  avait  toujours  considéré  Tinfluencc 
de  la  France  en  Espagne,  et  la  France  ne  voulait  pas  donner 
à  l'Angleterre  ni  à  l'Espagne  sujet  de  dire  qu'elle  entendait 
fonder  au  delà  des  Pyrénées  sa  domination.  Grand  exemple 
de  modération  et  de  liberté  d'esprit  des  deux  parts  ! 

Qu'après  cela  et  dans  une  situation  plus  régulière^  plus 
tranquille,  cette  rivalité  d'influence  reparaisse,  nous  ne  la 
méconnaîtrons  pas  ;  nous  ne  négligerons  pas  d'assurer  à  la 
France,  non  pas  la  domination,  mais  la  juste  part  d'influence 
qui  lui  appartient  dans  les  destinées  de  la  Péninsule.  Nous 
espérons  qu'il  nous  sera  possible  de  nous  concilier  sur  ce 
sujet  avec  l'Angleterre  elle-même ,  et  qu'en  présence  des 
événements  si  périlleux  auxquels  l'Espagne  est  en  proie, 
rAngleteri*e  sentira,  comme  elle  l'a  déjà  senti  une  fois,  qu'il 
n'y  a  pas  là  une  lutte  d'influences  rivales,  mais  qu^il  y  a  un 
intérêt  commun ,  l'intérêt  d'aider  la  Péninsule  à  rétablir 
Tordre  dans  son  propre  sein,  à  faire  cesser  la  guerre  civile  , 
(|uel  qu'en  soit  le  drapeau,  à  fonder  enfin  un  gouvernement 
légal,  régulier,  but  légitime  des  eflbrts  de  l'Espagne,  comme 
.cela  a  été  pendant  si  longtemps  le  but  des  efforts  de  la 
France.  {Marques  d^adkésion.) 


XCVIIl 


Ihscussioii  tir  rA'lrcsNe.— Atliiiros  dOriciit. — Situation  ei '-''f- 
thntc  lies  «Icux.  cabinets  «lu  1"  mars  et  du  29  octobre  J-S4'.'. 


—  C'iiaïubrc  .lt'^  dc|>utt.'s.— Seauce  du  -JÔ  noYembre  ltii'>.  — 


A  lV)uverUii'e  du  déhal  de  l'adresse,  M.  Thiei^spn^ 
la  parole  pour  retracer  et  justifier  la  politique  tle  m'H 
cabinet  dans  les  aiîaires  d'Orient  et  ses  relalio/isavn 
moi  pendant  mon  ambassade  d'Anf^lelerro.  Je  lui  i*^* 
pondis  imméilialejnenl  : 


M.duizoT.  — Messieurs,  l'imnoialile  >ï.  Tbicrs  disaill"!' 
à  l'hcnio  :  u  Sotis  le  niifiislcrc  du  ^9  nctoluo,  jatiucslion^'*' 
!('soUie,  I.ipaiv  est  (•«'rliiiuiî.  »  l/liouoraMe  M.  Thiors  n*;^  ^''' 
(|ue  la  uiniilo  de  la  vôritc  :  s^us  le  ininisli're  du  l"niar>J^ 
questiou  élail  ivsolue,  la  ituorn*  iMail  ccrtaiue.  ( T/Vp  f'/v"""* 
ballon  au  contre.) 

Eu  voulez-vous  la  preuve?  l'Jle  osl  daus  les  paroles  im'i"'" 
(puî  riioudraMc  M.  Tliiers  vieut  de  prouonoerà  cette lnl>""^'' 
il  vous  a  [)arlé  de  la  déplorable  solutiou  qu'avaient  itÇ"'^ 
thcz  nous  la  «picsliou  lielge,  la  (pieslion  italienne,  la(ju«'-' 
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lion  espagnole.  Pourquoi  déplorable?  (Interruptiofi  à  gauche.) 
Nous  tenons  cette  solution  pour  très-bonne. 

M.  PiscATORT,  se  levant  acec  une  grande  vivacité. —  Et  le 
15  avril,  monsieur  Guizot? 

A  gauche,  —  Et  la  coalition  dont  vous  faisiei  partie? 
{Agitation  prolongée) 

M,  le  ministre  des  affaires  étratigères,  —  Attendez ,  mes- 
sieurs, attendez.  {L'agitation  continue.) 

M,  le  président.  —  J^engage  la  Chambre  au  silence;  son 
premier  devoir,  c'est  de  respecter  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  le  ministre .  — Je  répète  ce  que  je  disais  :  nous  pensons 
qu^on  a  bien  fait  de  résoudre  la  question  espagnole  saqs  in- 
tervention en  Espagne  et  sans  la  guerre.  {Marques  d*adhésion 
au  centre,) 

Qu'est-ce  que  le  15  avril  a  à  démêler  avec  cette  question- 
là? 

A  gauche,  —  Et  Ancône? 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères  »  —  Attendez  donc. 

Qu'appelez-vous  la  question  belge? 
'M.  Thibrs.  —  La  solution  que  vous  blâmiez  de  moitié 
avec  moi  dans  la  coalition.  {ïnterpeltatiotu  diverses.) 

M.  le  président.  —  Avec  ces  interruptions ,  la  discussion 
devient  impossible. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  est  absolument 
impossible  de  parler  au  milieu  d'un  tel  tumulte.  {A  demain! 
à  detnain/  Non  !  non  !  ) 

Je  reviens  à  la  question  belge.  L'honorable  M.  Thiers  peut 
se  souvenir  qu'à  l'époque  dont  il  parle ,  je  n'ai  pas  ouvert  la 
bouche  sur  la  question  belge.  Je  n'ai  exprimé  à  cet  égard 
aucune  opinion ,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Je  croyais  la 
question  belge  juslement  et  raisonnablement  résolue  par  le 
traité  des  dix-huit  articles.  Je  croyais 

M.  BiRRTBR.  ^-  Je  demande  la  parole.  {Mouvement.) 
M.  PB  Mallrvillb.  — Il  fallait  le  dire. 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  croyais  que  le 
Iraité  des  dix-huit  articles  liait  les  puissances,  recevait  légiti- 


XCVIII 


Discussion  (le  l'Ailrcssc.  — Atiairos  d'Orient. — Siluaiion  el  <^"t- 
«luitt'  (i«'^  tltjiix  raliinots  du  1"  murs  et  du  29  octobre  Jt^''- 


—  C'Iianibif  «les  députes. — Seauct- du  '.'ô  novembre  18iO.  — 


A  l'()U\erUiiv  i\n  déhal  de  ladresse,  M.  Tliiersprii 
la  parole  pour  relracer  et  justifier  la  politique  <le  h» 
cabiuel  daus  hîs  all'aires  d'Orient  et  ses  rcIalio/K*»''*^'' 
!uoi  pendaut  mon  ambassade  d'Anglelerre.  Je  lui  i^' 
pondis  inuuédiaiemenl  : 

M.  (iiizoT.  — Messioui.s,  rimnorahlo  M.Thicrs  disait l"^^ 
à  riuMiio  :  «  Sous  le  niini'^lcir  du  ^20  octol>fx\,  Jaqucslion  t*^' 
ri'soku',  l.M  j^aiv  est  eertaiiie.  »  l/liouoiahle  M.  Tliiei^  "'«i*''' 
que  la  uioilié  de  la  vérité  :  S(mis  le  ministère  du  l"niar>,  -^ 
question  élail  résolue,  la  guerre  élait  eertaif»e.  {Vire  opp^"' 
bat  ion  au  rmtrc.) 

Eu  voulez-vous  la  preuve?  I^lle  est  dans  les  paroles  nu'iiu'^ 
(pui  riionorable  M.  Tliicrs  vient  de  prononcer  à  cette  trihu»^- 
il  vous  a  parlé  de  la  déplorable  solution  (pravaicnt  rt'!,"'^ 
cbez  nous  la  (pieslion  bel<;e,  la(pie.Mion  italienne,  la  <ju«'^' 
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lion  espagnole.  Pourquoi  déplorable?  (Interruptioti  à  gauche.) 
Nous  tenons  celte  solution  pour  très-bonne. 

M.  PiscATORT,  se  levant  avec  une  grande  vivacité.  —  Et  le 
15  avrils  monsieur  Guizot? 

A  gauche,  —  Et  la  coalition  dont  vous  faisiei  partie? 
(Agitation  prolongée») 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Attendez ,  mes- 
sieurs^ attendez.  {L'agitation  continue,) 

M.  le  président.  —  J'engage  la  Chambre  au  silence  ;  son 
pi*emicr  devoir,  c'est  de  respecter  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  le  ministre .  — Je  répète  ce  que  je  disais  :  nous  pensons 
qu'on  a  bien  fait  de  résoudre  la  question  espagnole  saqs  in- 
tervention en  Espagne  et  sans  la  guerre.  {Marques  d* adhésion 
au  centre.) 

Qu'est-ce  que  le  15  avril  a  à  démêler  avec  cette  question- 
là? 

A  gauche.  —  Et  Ancône? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères»  —  Attendez  donc. 
Qu'appelez-Tous  la  question  belge? 
*M.  Thibrs.  —  La  solution  que  vous  blâmiez  de  moitié 
avec  moi  dans  la  coalition.  (ïnterpellatioiu  diverses.) 

M.  le  président,  —  Avec  ces  interruptions ,  la  discussion 
devient  impossible. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères»  —  Il  est  absolument 
impossible  de  parler  au  milieu  d'un  tel  tumulte.  {A  demain! 
à  demain!  Non  l  non  !) 

Je  reviens  à  la  question  belge.  L'honorable  M.  Thiers  peut 
se  souvenir  qu'à  l'époque  dont  il  parle ,  je  n'ai  pas  ouvert  la 
bouche  sur  la  question  belge.  Je  n'ai  exprimé  à  cet  égard 
aucune  opinion ,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Je  croyais  la 
question  belge  juslcment  et  raisonnablement  résolue  par  le 

traité  des  dix-huit  articles.  Je  croyais 

M.  BiRRTBR.  ^-  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 
M.  PB  Mallrvillb.  —  Il  fallait  le  dire. 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  croyais  que  le 
traité  des  dix-huit  articles  liait  les  puissances,  recevait  légiti- 


XCVIII 


Discussion  de  rAdrcsse.— Affaires  d'Orient. — ^Situation  et  con- 
duite des  deux  cabinets  du  1*'  mars  et  du  S9  octobre  1840. 


—  Chambre  des  députés.— Séance  du  95  norembre  1840.  — 


A  rouverture  du  débat  de  l'adresse,  H.  Tbiers  prit 
la  parole  pour  retracer  et  justifier  la  politique  de  son 
cabinet  dans  les  affaires  d'Orient  et  ses  relations  avec 
moi  pendant  mon  ambassade  d'Angleterre.  Je  lui  ré- 
pondis immédiatement  : 

M.GuizoT.  — Messîeui*s,  l'honorahle  M.Thici-s  disait  tout 
à  l'heure  :  <(  Sous  le  ministère  du  29  octobre^  la  question  est 
résolue,  la  paix  est  certaine.  »  L'honorahle  M.  Thiers  n'a  dit 
que  la  moitié  de  la  vérité  :  sous  le  ministère  du  i^'mars,  la 
question  élait  résolue,  la  guerre  était  certaine.  {Vive  appro^ 
bcUion  au  centre.) 

En  voulez-vous  la  preuve?  Elle  est  dans  les  paroles  mêmes 
que  l'honorable  M.  Thiers  vient  de  prononcer  à  cette  tribune; 
il  vous  a  parlé  de  la  déplorable  solution  qu'avaient  reçue 
chez  nous  la  question  belge,  la  question  italienne ,  la  ques« 
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lion  espagnole.  Pourquoi  déplorable?  (ïnterruptiofi  à  gauche.) 
Nous  tenons  cette  solution  pour  très-bonne. 

M.  PiscATORT,  se  levant  avec  une  grande  vivacité.  —  Et  le 
15  avrils  monsieur  Guizot? 

A  gauche,  —  Et  la  coalition  dont  vous  faisiei  partie? 
(Agitation  prolongée) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Attendez ,  mes- 
sieurs^ attendez.  (L'agitation  continue,) 

M,  le  président.  —  J'engage  la  Cbambre  au  silence;  son 
premier  devoir,  c'est  de  respecter  la  liberté  de  la  tribune. 

M.  le  ministre .  — Je  répète  ce  que  je  disais  •:  nous  pensons 
qu'on  a  bien  fait  de  résoudre  la  question  espagnole  saps  in- 
tervention en  Espagne  et  sans  la  guerre.  (Marques  d'adhésion 
au  centre.) 

Qu'est-ce  que  le  15  avril  a  à  démêler  avec  cette  question- 
là?       . 

A  gauche.  —  Et  Ancône? 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères»  —  Attendez  donc. 
Qu'appelez-vous  la  question  belge? 
*M.  Thibrs.  —  La  solution  que  vous  blâmiez  de  moitié 
avec  moi  dans  la  coalition.  (ïnterpellatiotis  diverses.) 

M.  le  président.  —  Avec  ces  interruptions ,  la  discussion 
devient  impossible. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  11  est  absolument 
impossible  de  parler  au  milieu  d'un  tel  tumulte.  (A  demain! 
à  demain!  Non  l  non  !) 

Je  reviens  à  la  question  belge.  L'honorable  M.  Thiers  peut 
se  souvenir  qu*à  Tépoque  dont  il  parle ,  je  n'ai  pas  ouvert  la 
bouche  sur  la  question  belge.  Je  n'ai  exprimé  à  cet  égard 
aucune  opinion ,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  Je  croyais  la 
question  belge  justement  et  raisonnablement  résolue  par  le 

traité  des  dix-huit  articles.  Je  croyais 

M.  Bkrrtbr.  -*  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 
M.  DB  Mallrvillb.  —  Il  fallait  le  dire. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  croyais  que  le 
traité  des  dix-huit  articles  liait  les  puissances,  recevait  légiti- 
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mement  son  exécution ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  là  un  cas  de 
guerre. 

Reste  la  question  italienne.  En  vérité,  je  ne 'supposais  pas 
que,  quand  on  parlait  tout  à  l'heure  de  la  question  italienne^ 
on  fit  allusion  à  Anc6ne*.«  (BnêU.) 
A  gauche, — Ce  déshonneur... 

M.  le  président, — Ces  interruptions  continuelles  ne  con- 
viennent ni  à  la  dignité  de  la  Chambre,  ni  à  la  grandeur  de 
la  discussion. 

M.  U  mmistre  dis  affaires  ^ran^ér^i.-— 11  n'est  entré,  à 
aucun  moment,  dans  la  tête  de  personne,  que  la  question 
d'Aocône  fût  un  cas  de  pais  ou  de  guerre.  On  a  pu  désap- 
prouver l'évacuation  d'Ancdne;  je  l'ai  désapprouvée;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  le  droit  de  dire  que  c'était  là  une 
question  qui  pouvait  être  résolue  |iar  la  guerre  et  qu'on  a  eu 
tort  de  résoudre  par  la  paix.  La  question  d'Anc^ne  n'aiiucun 
rapport  avec  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Quand  l'honorable  M.  Thiers  a  parlé  de  la  question  espa- 
gnole, de  la  question  belge,  de  la  question  italienne,  il  n'a 
-  parlé,  il  n'a  pu  parler  que  de  questions  dans  lesquelles  un  cas 
de  guerre  ou  de  paix  avait  été  posé.  (BruU.) 

Une  wtcs  à  gauche. — M.  Thiers  a  dit  :  malheureusement 
résolues. 

M.  le  ^ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  en  a  parlé 
comme  d'un  cas  de  guerre,  ou  bien  pe  qu'il  a  dit  à  cet  égard 
n'aurait  pas  de  sens. 

Eh  bien,  nous,  messieurs,  nous  croyons  que,  dans  l'en- 
semble des  ac^,  depuis  1830,  et  malgré  les  dissidences 
réelles  et  profondes  qui  ont  pu  exister  sur  tel  ou  tel  acte  en 
particulier ,  nous  croyons  que  la  politique  qui  a  régi  les 
affaires  de  la  France  a  été  une  politique  juste ,  raisonnable  , 
honorable ,  dont  la  France  n'a  pas  à  se  reprocher ,  que  la 
France  n'a  pas  à  regretter,  qui  n'offre  rien  à  réparer,  et  que 
ce  n'est  pas  une  raison  à  donner  aujourd'hui ,  pour  pousser 
la  France  à  telle  ou  telle  guerre ,  que  de  lui  dire  qu'elle  a 
des  réparations  à  prendre  pour  la  paix  qu'elle  a  gardée  à  telle 
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OU  Idie  époque.  Depuis  dix  ans,  la  FraDce  a  tu  raison  de 
garder  la  paix,  de  ne  pas  poser  les  cas  de  guerra  qu'elle  n'a 
pas  posés.  £lle  n'a,  je  le  répète,  rieo  à  legretler,  rien  à  répa^ 
rer.  Il  ne  faut  pas  venir  lui  dire  aujourd'hui  devant  TEurop» 
qu'elle  a  des  réparations  à  prendre,  des  vengeances  à  exer- 
cer^ qu*il  y  a  une  portion  de  sa  politique  qu'elle  doit  eompen- 
serpar  quelque  acte  éclatant.  Non,  nous  ne  le  pensons  pas; 
nous  pensons  que  la  politique  que  nous  voulons  suivre  aujour- 
d'hui est  la  même  politique  générale  qui  a  été  suivie  depuis 
1830|  et  que  nous  avons  aujourd'hui,  pour  la  suivre,  d'aussi 
bonnes  raisons,  des  raisons  plus  puissantes  que  lorsqu'il  sV 
gissait  de  la  Pologne  ou  de  TKalie,  {Auoo  «snlrws  :  Très-bien!) 

Je  ne  veux  pas  traiter  au  jourd'hui  l'ensemble  de  la  question  ; 
je  reprendrai  demain  l'histoire  des  négociations,  et  je  discu- 
terai le  tableau  qu'en  a  présenté  M.  Thiers.  Je  me  rencon* 
trerai  quelquefois  avec  lui,  je  différerai  quelquefois;  j'ajourne 
cela  à  demain.  Aujourd'hui,  je  me  borne  à  dire  :  oui ,  la 
question  avec  nous  est  résolue ,  en  ce  sens  que  nous  voukms 
le  maintien  de  la  paix  et  que  nous  y  croyons.  (Murmurei,) 
Nous  croyons  le  maintien  de  la  paix  possible  avec  sûreté  et 
honneur  pour  la  France.  La  question  était  résolue  dans 
l'autre  sens  par  le  cabinet  précédent;  sa  prévoyance  était  que 
le  maintien  de  la  paix  n'était  pas  possible  avec  honneur  el 
sûreté  pour  la  France.  Je  ne  le  lui  reproche  pas  ;  je  ne  lui 
reproche  pas  de  s'être  conduit  et  préparé  dans  cette  vue , 
puisqu'il  le  pensait;  je  crois  qu'il  avait  tort  de  le  penser,  je 
crois  que  sa  politique  était  mauvaise;  nous  en  avons  une 
autre.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Tawas.  —  11  fallait  donc  le  dire  avant  le  29  octobre. 

if.  U  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Saves-vous, 
messieurs,  ce  qui  est  arrivé  quand  le  traité  du  45  juillet  a  été 
signé?  Il  y  a  eu  une  chance  possible^  un  germe  de  guem  en 
Europe. 

Nous  avons  dans  notre  sein^  en  France,  des  fEU^tions..... 
{ExcUmuUiofM  à  gauchi.) 

Au  centre.  —  Oui  1  oui  ! 
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M,  le  président.  —  Les  interruptions  ne  peuvent  être  tolé- 
rées ;  la  tribune  doit  être  libre^  surtout  pour  un  ministre;  il 
ne  doit  pas  être  interrompu;  et  aussi  longtemps  que  les  in- 
terruptions continueront ,  il  attendra  le  silence. 

(Le  silence  se  rétablit  ) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  *—  Nous  avons  dans 
notre  sein  des  factions...... 

M.  DB  TocQUBviLLE.  —  Jc  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — ...Des  factions,  qui 
dès  qu'elles  découvrent  une  chance  de  guerre^  s'en  empa- 
rent et  essayent  de  la  féconder. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé.  On  a  dit  que  le  traité  du  15  juillet, 
c'était  l'ancienne  coalition ,  que  c'était  la  Sainte-Alliance 
renaissant  contre  la  France.  {A  gauche  :  Oui  !  oui!)  On  a  dît 
que  le  traité  du  4  5  juillet  ^  c'était  le  partage  de  Tempire 
ottoman.  On  a  dit  que  le  traité  du  i5  juillet,  c'était  un 
affront  fait  à  la  France.  Et  avec  cela  on  s'est  appliqué  à 
égarer^  à  entraîner  le  pays,  à  l'entraîner  dans  une  guerre 
sans  motifsuftisant  et  légitime.  Voilà  l'œuvre  des  factions. 

Eh  bien^  le  devoir  du  gouvernement^  c'est  de  résister 
à  de  tels  entraînements;  c'est  d'éclairer^  de  retenir  le 
pays,  quand  les  factions  travaillent  à  le  tromper  et  à  Téga- 
rer.  Il  nous  a  paru  ^  il  nbus  paraît  aujourd'hui  que  cette 
œuvre  n'a  pas  été  accomplie  par  le  dernier  cabinet^  qu'elle 
ne  l'a  pas  été  du  moins  avec  une  énergie  suftisante.  Il  nous  a 
paru,  il  nous  paraît  aujourd'hui  que  les  factions ,  dans  leur 
entraînement  vers  la  guerre ,  dans  leurs  efforts  pour  faire 
sortir  la  guerre  de  la  situation  ,  n'étaient  pas  suffisamment 
démasquées  au  pays,  suffisamment  réprimées.  {Rumeur  à 
gauche.) 

M.  Odilon  Barrot. — Je  demande  la  parole.  • 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Voilà  la  vraie  cause 
de  la  formation  du  cabinet  actuel.  Il  n'a  pas  été  formé  pour 
maintenir  la  paix  à  tout  prix.  Gela  est  honteux  à  dire  et 
honteux  à  entendre.  (Très-bien!  très-bien!)  El  de  quel  droit 
quelqu'un  viendrait-il  ici  nous  parler^  à  nous,  de  la  paix  à  tout 
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prix?  Qui  donc  ici,  cxceplë  le  chef  du  cabinet  actuel,  qui 
donc  a  livré  des  batailles  et  fait  des  conquêtes -pour  la  France? 
(Très-bien/)  Quel  droit  avez-vous  pour  vous  croire  plus  fiers, 
plus  patriotes  que  d'autres?  N'avons-nous  pas  tous  été... 

M.  Taschbrsau,  de  sa  place, — Nous  n'avons  pas  été  à 
Gand...  (Rumeur  au  centre,] 

Voix  nombreuses, — A  Tordre!  à  l'ordre! 

M.  ÀRDAiLLOif . — Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Tas- 
chereau. 

M,  le  président, — Je  me  contente  de  dire  que  c'est  s'écar- 
ter de  Tordre  que  de  se  livrer  à  des  interruptions  aussi  in- 
convenantes qu'anti-parleixientaires,  et,  que,  si  elles  se  renou- 
vellent, je  serai  forcé  de  rappeler  nominativement  à  Tordre 
ceux  qui  les  commettront. 

M»  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  M.  le  président 
vient  de  proléger  la  liberté  de  la  tribune;  mais  je  remercie 
l'honorable  membre  qui  m'a  interrompu  et  que  je  ne  con- 
nais pas,  je  le  remercie  de  celte  interruption  que  j'attends 
depuis  longtemps.  {Exclamations  à  gauche.) 

On  m'a  depuis  longtemps  prodigué  à  ce  sujet  la  calomnie 
el  Tinjurc.  J'y  répond^i  enfin.  Oui ,  j'ai  élé  à  Gand  ;  j'y  ai 
été,  non  le  lendemain  du  20  mars ,  non  à  la  suite  de 
Louis  XVllI ,  non  comme  émigré ,  non  pour  quitter,  mais 
pour  servir  mon  pays  ! 

Le  lendemain  du  M  mars  je  suis  retourné  à  la  Sorbonne, 
à  ma  vie  obscure  et  littéraire;  je  l'ai  reprise  paisiblement,  je 
suis  rentré  dans  la  condition  d'un  simple  citoyen  soumis  aux 
lois  et  associé  au  sort  de  son  pays.  A  la  fin  du  mois  de  mai, 
quand  il  a  été  évident  pour  tout  homme  sensé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  paix  possible  pour  la  France  avec  l'Europe...  (inter" 
ruption.  Écoutez/  écoutezl)  C'est  mon  avis. 

Quand,  dis-je,  il  m'a  été  évident  que  la  maison  de  Bour- 
bon rentrerait  en  France  (Nouveau  mouvement),  j'ai  été  à 
Gand  alors,  non  pas  dans  un  intérêt  personnel,  mais  pour 
porter  à  Louis  XYIII  quelques  vérités  utiles,  pour  lui  Aire 
que,  dans  la  pensée  du  parti  constitutionnel,  dans  la  pen- 
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««5c  de  la  Franco,  8<m  gouvernement  avait,  en  18li,  com- 
mis des  fautes  qu^il  était  impossible  de  recommencer;  poiir 
lui  dire  que,  s'il  reparaissait  sur  îe  tr6ne  de  France,  il  y 
avait  des  Hbertës,  non-seulement  celles  que  la  Cliarte 
avait  déjà  consacrées,  mais  des  libertés  nouvelles  qui  de- 
vaient être  accordées  au  pays  ;  qu'il  y  avait ,  à  l'égard  des 
intérêts  nouveaux,  à  Tégard  de  la  France  nouvelle,  une 
antre  conduite  à  tenir,  une  conduite  qui  inspirât  plus  de 
sécurité,  qui  dissipât  les  méfiances  et  les  passions  que  la 
première  Restauration  avait  suscitées.  Et,  pour  aboutir 
à  quelque  chose  de  plus  précis,  je  suis  allé  dire  au  roi 
Louis  XVIII  qu'il  av^it  auprès  de  lui  tels  hommes,  tels 
ministres  qu*il  aurait  tort  de  vouloir  garder,  qu'il  devait 
éloigner  de  sa  personne,  et  de  toute  grande  influence  sur  les 
affaires. 

C*e8t  au  nom  des  royalistes  constitutionnels,  c'est  dans 
l'intérêt  du  parti  constitutionnel,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
Charte,  c'est  pour  lier  l'affermissement  et  le  développement 
de  la  Charte  au  retour  probable  de  Louis  XVIII  en  France 
que  j'aiéléàCand. 

M.  GuTET-D8SF0!«TAmES. — El  pendant  ce  temps-là  la 
France  courait  aux  combats. 

Jf.  /«  mmûrtre.-^Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  élevé 
cet  incident,  mais  je  t'ai  saisi  avec  empressement  pour  dire 
enfin  la  vérité  sur  un  acte  important  de  ma  vie.  Croyez-vous 
qu'en  accomplissant  cet  acte,  je  n*aie  pas  prévu  ses  consé- 
quences possibles?  Croyez-vous  que  je  n'aje  pas  prévu..  • 
{hUerrupiiùn.) 

M.  RoTKR-CoLLAED. — Ce  quc  vient  de  dire  M.  Guizot  est 
parfaitement  vrai;  j*en  ai  une  connaissance  très-exacte. 

M,  le  ministre, — Messieurs,  toutes  les  fois  que  j'ai  cru  et 
que  je  croirai  qu'un  acte  en  soi  légitime  peut  être  utile  à 
mon  pays^  je  n'hésiterai  pas  à  l'accomplir,  quels  que  soient 
les  nuages  qu'il  puisse  répandre  sur  mon  avenir. 

M.  ViLLEVAm,  mni$tre  de  ViMtruciion  publimu, — Très- 
bien!  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  est  homme  d'Etat. 
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M.  le  winwlr*». —Voilà  ce  qui  ni*a  dtîlerminë  h  retio 
époque;  j'ai  accepté  d'avance  toutes  les  calomnies^  toutes 
les  difficultés  de  situation  qui  pouvaient  en  résulter  pour 
moi;  je  ne  renie  point  cet  acte  aujourdliui.  La  France  ne 
peut  oublier  que  c'est  à  cette  époque. . .  (îniertuption.) 

8'il  y  a  vraiment  un  parti  pris  d'empêcher  de  parler,  t . 
(Farlezl  parhzl) 

Plusieurs  voix  au  cen^.— 'C'est  évident;  il  y  en  a  un 
dans  la  gauche. 

M.  le  ministre,  -^  La  France  ne  peut  oublier  que  l'éta- 
blissement du  gouvernement  représentatif,  la  liberté  de  la 
tribune,  la  liberté  de  la  presse^  toutes  nos  grandes  conquêtes 
comme  institutions  fondées  et  pratiquées,  datent  de  cette 
époque  difficile.  Dans  tout  le  cours  de  cette  époque,  'de  1814 
à  1830,  j'ai  défendu  la  même  cause,  la  cause  constitution- 
nelle, la  cause  de  la  Charte,  de  nos  libertés,  du  gouverne- 
ment représentatif.  Il  n'y  a  pas  eu  un  moment  dans  ces 
quinze  années,  à  Gand  comme  à  Paris,  hors  du  gouverne- 
ment comme  dans  le  gouvernement,  il  n'y  a  pas  eu  une 
année,  un  moment,  où  je  n'aie  combattu  pour  la  même 
cause,  pour  celle  qui  a  triomphé  en  1830,  qui  a  triomphé 
à  cause  des  progrès  qu'elle  avait  faits  depuis  1814. 

CroycE-vous  que,  si  vous  avies  été  appelés  en  1814  à 
l'épreuve  à  laquelle  vous  avez  été  appelés  en  1830,  croyez- 
vous  qu'au  sortir  du  régime  impérial  vous  auriez  été  capables 
de  défendre  vos  libertés  avec  cette  énergie,  cette  persévé- 
rance, cette  prudence  que  donne  seule  la  longue  pratique  du 
gouvernement  représentatif  et  de  la  liberté  ? 

Oui,  vous  avei  fait  en  1830  une  grande  et  belle  œuvre; 

'  vous  avez  conquis  définitivement  l'indépendance  nationale 

et  la  liberté  constitutionnelle;  vous  avez  honoré,  vous  avez 

grandi  voire  pays  aux  yeux  de  TEurope.  (Interruption  nou^ 

velU.) 

M.  le  nUiMtre  de  Vinstruction  publique.  —Tolérez  donc  la 

vérité  I 
M.  le  mmt»^.— Vous  Pavez  fait  avec  lies  vertus,  ristet- 
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ligence  que  toiu  aviei  conquises  pendant  quinie  ans  d'eiercice 
laborieux,  mais  régulier,  du  gouvernement  représentatif  et  de 
vos  libertés.  Voilà  ce  que  vous  devez  à  l'époque  dont  je  parle, 
aux  hommes  qui  pendant  cette  époque  n'ont  cessé  de  lutter 
pour  la  cause  qui  a  triomphé  en  1830;  ce  n'est  pas  un  seul 
jour^  ce  n'est  pas  dans  les  trois  journées  seulement  que  nous 
avons  combattu  pour  cette  cause,  c'est  pendant  quinxe  ans, 
c'est  tous  les  jours.  {Adhésion  au  centre,)  Et  c^est  avec  ce 
combat  de  tous  les  jours,  avec  Ténergie  qui  s'acquiert  ainsi, 
qu'à  un  jour  d^épreuve,  à  un  grand  jour,  on  est  en  état  de 
servir  et  de  faire  triompher  son  pays.  Je  m'honore  donc, 
quoi  qu^il  ait  pu  m'en  coûter,  quoi  qu'il  puisse  m'en 
coûter  encore,  de  tout  ce  que  j^ai  fait  pendant  cette  époque* 
(Adhésion au  centre. — Murmures  (prolongés  à  gauche.) 

M.  le  fjrésident, — Cet  état  ne.peut  être  toléré;  c'est  violer 
la  liberté  de  la  tribune. 

M.  ViGiBR.-^'est  une  tactique  arrêtée  ! 

M,  le  ministre  des  affaires  étran^ére^.— Vraiment,  mes- 
sieurs, nous  sommes  encore  bien  loin  de  la  liberté  dont  nous 
parlons.  (Au  centre  :  Très-bien!)  Pour  mon  compte,  fc 
m'étonne  que,  après  déjà  vingt-cinq  ans  d'exercice  de  nos 
institutions,  nous  n'ayons  pas  acquis  un  peu  plus  de  patience, 
les  uns  pour  les  autres,  nous  n'ayons  pas  appris  à  supporter, 
à  comprendre  la  liberté  les  uns  des  autres.  J'écoute  bien  vos 
opinions,  il  faut  bien  que  vous  écoutiez  les  miennes.  Il  faut 
bien  que  je  puisse  défendre  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai  fait. 
Vous  monterez  à  la  tribune,  vous  direz  le  contraire  de  ce  que 
je  dis,  je  ne  vous  interromprai  pas. 

M.  Bkavillb. — Nous  devons  vous  écouter;  mais  nous  n^ad- 
mettons  pas  vos  idées. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  finis  par  où  j'ai 
conunencé.  Oui,  la  question  est  résolue  sous  le  cabinet  actuel, 
en  ce  sens  qu'il  veut  la  paix  et  qu'il  l'espère  ;  il  y  croit,  c'est 
sa  prévoyance.  On  travaille  à  ce  que  l'on  croit.  (Adhésion  à 
gauche. — Rires  au  centre.)  On  marche  dans  le  chemin  où  l'on 
est  poussé.  Croyez-vous  que  les  650,000  hommes  dont  par* 
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kit  tout  à  rheure  H.  Thiers^  et  les  300^000  hommes  de 
garde  nationale  mobile^  croyez-yous  que  ce  soit  là  un  moyen 
de  garder  la  paix?  €'est  un  moyen  de  faire  la  guerre,  de  b 
rendre  à  peu  près  infaillible, 

M.  Gutbt-Desfontairss.  —  C'est  un  moyen  de  se  faire 
respectet"  en  Europe.  • 

M,  le  ministre.  —  Un  tel  armement  n*est  pas  un  arme- 
ment de  précaution  ;  c'est  un  armement  qui  ya  au-devant  de 
ta  guerre,  qui  la  rend  presque  inévitable.  Croyez-vous  qu'en 
présence  d'un  tel  armement  TEurope  se  fût  tenue  immobile, 
qu'elle  n'eût  pas  armé  à  son  tour^  que  le  parlement  britan- 
nique n'eût  pas  été  convoqué  immédiatement?  Croyea-vous 
qu'il  n'eût  pas  doublé^  triplé  sa  flotte?  Croyez- vous  que  vous 
n'auriez  pas  vu  des  corps  prussiens,  autrichiens,  s'avancer 
sur  vos  frontières  pour  couvrir  les  leurs?  Vous  auriez  vu  tout 
cela,  et  dans  l'entraînement  auquel  vous  étiez  livrés,  dans  le 
mouvement  violent  qui  déjà  s'emparait  du  pays ,  que  serait 
devenue  votre  résistance  à  là  guerre ,  celte  résistance  déjà  si 
faible  quand  l'Europe  n'armait  pas,  quand  vous  étiez  lents  à 
vous  préparer  à  la  guerre,  quand  les  protestations  pacifiques 
de  l'Europe  vous  arrivaient  tous  les  jours?  Que  serait 
devenue  votre  résistance  à  la  guerre,  si  vous  aviez  vu  autour 
de  vous,  de  la  part  de  toute  l'Europe,  tout  l'appareil  de  la 
guerre?  Oui,  la  guerre  était  certaine,  la  question  était  réso- 
lue, et  il  était  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie. 

Messieurs,  pour  résister  à  un  tel  entraînement,  il  ne  suffit 
pas  de  le  désirer;  il  faut  vouloir,  il  faut  agir;  il  faut  rallier 
autour  de  soi  tous  les  amis  de  l'ordre,  tous  les  amis  du  gou- 
vernement, tous  les  hommes  qui,  depuis  1830,  ont  été  accou- 
tumés à  lutter  pour  Tordre  et  pour  la  paix.  H  faut  les  avoir 
tous  avec  soi  dans  une  pareille  cause,  pour  ne  pas  être  em- 
portés par  le  torrent  qui  commençait  à  déborder  de  tontes 
parts. 

Voilà  le  vrai  de  la  situation.  Vous  êtes  tombés  parce  que 
vous  poussiez  à  la  guerre  ;  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir 
parce  que  nous  espérions  maintenir  en  France  ht  paii.  Il  y  a 
T.  m.  30 
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^ntre  vous  et  nous,  à  part  toute  discussion  sur  le  passé,  sur  les 
négociations^  sur  la  crise  ministérielle,  il  y  a^  entre  vous  et 
nous,  une  différence  fondamentale.  Vous  êtes  restés  fidèles 
à  votre  pensée^  nous  resterons  lidèles  à  la  nôtre. 

Maintenant ,  cro;et-moi^  ne  nous  jetons  pas  à  la  tête  ces 
mots  :  ■  La  paix  à  tout  prix ,  la  guerre  à  tout  prixl  »  Vous 
le  vojez  j  vous  m'y  avez  forcé;  vous  m'avez  fait  monter  à  la 
tribune  en  me  disant  que  la  question  était  résolue,  que  nous 
étions  le  ministère  de  la  paix  à  tout  prix  ;  il  fiiut  bien  que  je 
vous  renvoie  votre  épilhète;  il  faut  bien  que  je  vous  appelle  le 
ministère  de  la  guerre  à  tout  prix.  Mais  sortons  de  celte  triste 
ornière  ;  permettez-moi  de  discuter  sérieusement  avec  vous 
la  question  de  savoir  si  nos  intérêts  en  Orient,  si  notre  dignité 
sont  gravement  compromis ,  et  si  le  traité  du  15  juillet  con- 
tient réellement  ou  ne  contient  pas  un  cas  de  guerre.  C'est 
une  question  qui  peut  se  débattre  sans  qu'on  se  dise  les  uns 
aux  autres  qu'on  veut  la  paix  ou  la  guerre  à  tout  prix.  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  paix  ou  la  guerre  doit  sortir  d'une  situation, 
ce  n'est  pas  une  question  nouvelle  dans  le  gouvernement  re- 
présentatif; ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  assemblées 
et  des  peuples  ont  été  appelés  à  la  débattre.  Quand  Pitt  et  Fox 
discutaient  la  question  de  savoir  s'il  fallait  faire  ou  non  la 
guerre  à  la  République  française  ,  ils  ne  disaient  pas  :  Vous 
voulez  la  paix  à  tout  prix  !  vous  voulez  la  guerre  à  tout 
prix!  Non!  non!  ils  examinaient  sérieusement,  sincèrement, 
s'il  y  avait  des  motifs  suffisants,  des  motifs  légitimes  de 
guerre ,  si  la  guerre  entreprise  pour  de  telles  raisons  serait 
juste  ou  injuste,  utile  ou  nuisible  au  pays,  si  elle  était  com- 
mandée ou  interdite  par  la  raison  et  l'intérêt  national.  VoiU 
la  question,  la  question  parlementaire,  la  question  honnête  ; 
débattons  celle-là  et  ne  venons  pas  y  substituer  ime  question 
injurieuse  et  révolutionnaire.  (Au  centré  :  très-bien  !  —  Mur- 
mures à  gauche.) 

Je  veux  vous  le  dire.  Non  ,  vous  n'étiez  pas  fe  cabinet  de 
la  guerre  à  tout  prix ,  pas  plus  que  nous  ne  sommes  le  cabi- 
net  de  la  paix  à  tout  prix  ;  vous  étiez  un  cabinet  de  gens 
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d^esprit  et  de  cœur  qui  ont  cru  que  la  dignité,  l'intérêt^  Tin- 
fluence  de  la  France  voulaient  que  la  guerre  sortit  de  cette 
situation  y  et  qu'il  dallait  qu'elle  s'y  préparât  aujourd'hui 
pour  être  prête  au  printemps.  Eh  bien  y  je  crois  que  vous  vous 
trompiez;  je  crois  que  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  ne 
lui  commandent  pas  la  guerre  dans  la  situation  actuelle,  que 
la  guerre  ne  doit  pas  en  sortir ,  que  c'est  la  paix  au  contraire 
qui  doit  en  sortir  ,  et  que  si  la  guerre  en  sort^  ce  sera  notre 
faute ,  la  vôtre  d'abord  y  et  la  faute  de  ceux  qui  ont  marché 
avec  vous.  {Mouvement,) 

Voilà  ce  que  je  pense ,  voilà  ce  que  j'entreprendrai  de 
démoutrer  demain,  en  suivant  l'histoire  des  négociations^  en 
examinant  à  fond  la  situation  du  pays.  Mais  dès  aujourd'hui, 
et  avant  de  nous  séparer,  j'ai  voulu  protester  contre  les  pa- 
roles, je  dois  le  dire ,  honteuses  et  pour  vous  et  pour  nous , 
que  vous  avez  prononcées  à  cette  tribune;  j'ai  voulu  rétablir 
votre  propre  dignité  comme  la  mienne  (Nouvelle  approba- 
tion au  centre);  j^ai  voulu  vous  rendre  la  justice  que  vous 
ne  m'aviez  pas  rendue.  Gardons  la  justice  tous  deux^  gar- 
dons-la pour  vous  et  pour  moi.  Vous  croyez  la  guerre  pi-o* 
bable  et  juste  :  je  ne  le  crois  pas.  Vous  avez  dit  vos  raisons  ^ 
demain  je  dirai  les  miennes.  Mais^  pour  Dieu,  écartons  la 
guerre  à  tout  prix,  la  paix  à  tout  prix.  Cela  ne  convient  ni  à 
vous,  ni  à  moi,  ni  à  la  France.  (Applaudissements  au  centre.) 
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(.'onllnuation  de  la  lîisrussion  (]p  l'Adresse. — Affaires  d'Orieri. 
—  Chambre  des  dépiiies.— Séance  du  20  novembre  1840.— 

M.  Passy  ayant  i>ris  la  parole  à  ronverlure  de  celte 
séance  pour  répondre  à  ce  que  j'avais  dit  dans  la  séamt' 
précédente,  et  pour  discuter  à  son  tour  la  politique 
du  cabinet  dont  il  avait  fait  partie,  dans  la  question 
d*Orient,  je  lui  répondis  : 

M.  (iiizoT,  ministre  des  (iffaires  i-tranijcres.  Messieurs,!  '''^ 
norahle  M.  Passy  vient  d'exposer  à  la  Chambre,  avec  autant 
de  lucidilé  que  de  sincérité,  la  marche  des  négociations  sous 
le  cabinet  dont  il  faisait  partie.  Il  a  donné  connaissance  à  la 
Chambre  des  instructions  que  ce  cabinet  me  donna  lorsqu'' 
me  confia  l'ambassade  de  Londres,  instructions  qui  onli'te 
son  dernier  acte  dans  la  grande  affaire  d'Orient. 

La  Chambre  voit,  soit  par  ces  instructions,  soit  par  1  t*t'^^ 
des  faits  tels  que  M.  Passy  Ta  fait  connaître,  que  la  situation 
était  parfaitement  libre,  qu'il  n'y  avait  point  de  polil't]"^' 
forcée,  point  d'engagement  irrévocable  de  la  part  du  cabim'^' 
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que  le  seul  poinl  sur  lequel  le  cabinet  se  fût  irrévocablement 
prononcé,  c'était  celui  qui  regardait  Constanlinople ,  et  la 
nécessité  de  Tabolition  de  tout  protectorat  exclusif. 

C'est  sous  les  auspices  de  ces  instructions  que  ma  mission 
a  commencé;  elles  me  furent  immédiatement  confirmées  par 
le  cabinet  qui  succéda  à  celui  du  12  mai.  Aucune  modification 
de  quelque  importance  ne  fut  apportée  à  la  politique  que 
j^avais  mission  de  faire  prévaloir.  J'acceptai  sans  hésitation 
rengagement  de  seconder  cette  politique  sous  le  cabinet  du 
1*'  mars  comme  sous  celui  du  12  mai. 

Dans  les  relations  que  j'eus^  au  commencement  du  cabinet 
du  1*'  mars,  avec  son  chef  et  avec  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, les  seules  réserves  que  je  crus  devoir  faire,  quant  à  mon 
concours  loyal  à  ce  cabinet  eurent  pour  objet  la  politique 
intérieure.  Il  me  fut  dit,  il  me  fut  écrit  que  le  cabinet  du 
i«r  mars  se  formait  sous  cette  idée  :  «  Point  de  réforme 
électorale,  point  de  dissolution.  »  {Mouvement).  J^acceptai  le 
drapeau  de  la  politique  intérieure  du  cabinet,  le  seul  qui  pût 
me  convenir. 

Quant  à  la  politique  extérieure ,  je  le  répète,  les  instruc* 
lions  du  cabinet  précédent  me  furent  confirmées.  J'étais  loin 
d'avoir  des  objections  à  cette  politique,  je  la  croyais  bonne, 
juste  dans  son  principe,  bonne  pour  l'Europe,  pour  l'empire 
ottoman ,  pour  l'Egypte  même. 

Vous  i'avex  vu  ;  l'idée  fondamentale  de  cette  politique, 
c'était  le  maintien  de  la  paix  en  Orient  et  en  Europe, 
moyennant  l'abolition  du  protectorat  exclusif  à  Constanti- 
nople  et  une  transaction  pacifique  entre  le  sultan  et  le  pacha. 
Cette  politique  était  bonne  évidemment  pour  l'Europe  tout 
entière  ;  elle  la  mettait  à  l'abri  de  toute  lutte  sur  une  ques- 
tion spéciale.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  une  autre  tribune; 
le  grand  intérêt  de  l'Europe,  aujourd'hui ,  c'est  d'éviter  des 
luttes  sur  des  questions  particulières;  c'est  par  là  surtout 
que  la  sagesse  de  l'Europe  s'est  déployée  depuis  dix  ans. 
Beaucoup  de  questions  particulières  se  sont  présentées,  en 
Espagne,  en  Belgique,  en  Italie ,  qui  pouvaient  entraîner  de 
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('ontlnuation  de  la  (îismssion  âp  l'Adresse. — AOaires  d'Or.''"'- 
—  Chambre  des  députes.— Séance  du  2G  novembre  18^10.— 

M.  Passy  ayant  pris  la  parole  à  rouverlure  de  celle 
séance  pour  répondre  à  ce  que  j'avais  dit  dans  la  séM'i 
précédente,  et  pour  discuter  à  son  tour  la  polilini'^ 
du  cal)inet  dont  il  avait  fait  partie,  dans  la  question 
d'Orient,  je  lui  répondis  ; 

M.  Gi'izoT,  minisire  des  affaires  êtrajujères.  Messieurs,!  1'-'' 
norable  M.  Passy  vient  d'exposer  à  la  Cliambrc,  avec  autant 
de  lucidité  que  de  sincérité,  la  marche  des  négociations »t*"' 
le  cabinet  dont  il  faisait  partie,  il  a  donné  connaissance  à  la 
Chambre  des  instructions  que  ce  cabinet  me  donna  lorsque' 
me  conlia  l'ambassade  de  Londres,  instructions  qui  onl^'l^ 
son  dernier  acte  dans  la  grande  affaire  d'Orient. 

La  Chambre  voit ,  soit  par  ces  instructions,  soit  par  I ^^^^ 
des  faits  tels  que  M.  Passy  Ta  fait  connaître,  que  la  situali'^o 
était  parfaitement  libre,  qu'il  n'y  avait  point  de  poliliq"^' 
forcée,  point  d'engagement  irrévocable  «ie  la  pari  du  cabinol- 
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que  le  seul  poinl  sur  lequel  le  cabinet  se  fût  irrévocablement 
prononcé,  c'était  celui  qui  regardait  Constantinople ,  et  la 
nécessité  de  l'abolition  de  tout  protectorat  exclusif. 

C'est  sous  les  auspices  de  ces  instructions  que  ma  mission 
a  commencé  ;  elles  me  furent  immédiatement  confirmées  par 
le  cabinet  qui  succéda  à  celui  du  12  mai.  Aucune  modification 
de  quelque  importance  ne  fut  apportée  à  la  politique  que 
j^avais  mission  de  faire  prévaloir.  J'acceptai  sans  hésitation 
l'engagement  de  seconder  cette  politique  sous  le  cabinet  du 
1*'  mars  comme  sous  celui  du  12  mai. 

Dans  les  relations  que  j'eus^  au  commencement  du  cabinet 
Au  1*'  mars^  avec  son  chef  et  avec  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, les  seules  réserves  que  je  crus  devoir  faire,  quant  à  mon 
concours  loyal  à  ce  cabinet  eurent  pour  objet  la  politique 
intérieure.  11  me  fut  dit,  il  me  fut  écrit  que  le  cabinet  du 
i«r  mars  se  formait  sous  cette  idée  :  «  Point  de  réforme 
électorale,  point  de  dissolution.  »  (Mouvement).  J'acceptai  le 
drapeau  de  la  politique  intérieure  du  cabinet,  le  seul  qui  pût 
me  convenir. 

Quant  à  la  politiqne  extérieure ,  je  le  répète,  les  instruC'- 
tions  du  cabinet  précédent  me  furent  confirmées.  J'étais  loin 
d'avoir  des  objections  à  cette  politique,  je  la  croyais  bonne, 
juste  dans  son  principe,  bonne  pour  l'Europe,  pour  l'empire 
ottoman ,  pour  l'Egypte  même. 

Vous  l'aves  vu  ;  l'idée  fondamentale  de  cette  politique, 
c'était  le  maintien  de  la  paix  en  Orient  et  en  Europe, 
moyennant  l'abolition  du  protectorat  exclusif  à  Constanti- 
nople  et  une  transaction  pacifique  entre  le  sultan  et  le  pacha. 
Cette  politique  était  bonne  évidemment  pour  l'Europe  tout 
entière  ;  elle  la  mettait  à  l'abri  de  toute  lutte  sur  une  ques- 
tion spéciale.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  une  autre  tribune; 
le  grand  intérêt  de  l'Europe,  aujourd'hui ,  c'est  d'éviter  des 
luttes  sur  des  questions  particulières;  c'est  par  là  surtout 
que  la  sagesse  de  l'Europe  s'est  déployée  depuis  dix  ans. 
Beaucoup  de  questions  particulières  se  sont  présentées,  en 
Espagne,  en  Belgique,  en  Italie ,  qui  pouvaient  entraîner  de 
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Continuation  de  la  discussion  de  l'Adresse. — Affaires  d'Orient. 
—  Chambre  des  députét.— >Sëanoe  da  96  Dorembre  1840.— 

M.  Passy  ayant  pris  la  parole  à  TouTerture  de  cette 
séance  pourrépondre  à  ce  que  j'avais  dit  dans  la  séance 
précédente  j  et  pour  discuter  à  son  tour  la  politique 
du  cabinet  dont  il  avait  fait  partie,  dans  la  question 
d'Orient,  je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  l'iio- 
norable  M.  Passy  vient  d'exposer  à  la  Chambre,  avec  autant 
de  lucidité  que  de  sincérité,  la  marche  des  négociations  sous 
le  cabinet  dont  il  faisait  partie.  11  a  donné  connaissance  à  la 
Chambre  des  instructions  que  ce  cabinet  me  donna  lorsqu'il 
me  confia  Tambassade  de  Londres ,  instructions  qui  ont  été 
son  dernieracte  dans  la  grande  affaire  d'Orient. 

La  Chambre  voit,  soit  par  ces  instructions,  soit  par  Tétat 
des  faits  tels  que  M.  Passy  Ta  fait  connaître,  que  la  situation 
était  parfaitement  libre,  qu'il  n'y  avait  point  de  politique 
forcée,  point  d'engagement  irrévocable  de  la  part  du  cabinet. 
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que  le  seul  poinl  sur  lequel  le  cabinel  se  fût  irrévocablement 
prononce,  c'était  celui  qui  regardait  Constantinople,  et  la 
nécessité  de  Tabolition  de  tout  protectorat  exclusif. 

C'est  sous  les  auspices  de  ces  instructions  que  ma  mission 
a  commencé;  elles  me  furent  immédiatement  confirmées  par 
le  cabinet  qui  succéda  à  celui  du  12  mai.  Aucune  modification 
de  quelque  importance  ne  fut  apportée  à  la  politique  que 
j*avais  mission  de  faire  prévaloir.  J'acceptai  sans  hésitation 
rengagement  de  seconder  cette  politique  sous  le  cabinet  du 
1*'  mars  comme  sous  celui  du  12  mai. 

Dans  les  relations  que  j'eus^  au  commencement  du  cabinet 
^u  1*'  mars,  avec  son  chef  et  avec  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, les  seules  réserves  que  je  crus  devoir  faire,  quant  à  mon 
concours  loyal  à  ce  cabinet  eurent  pour  objet  la  politique 
intérieure.  11  me  fut  dit,  il  me  fut  écrit  que  le  cabinet  du 
i«r  mars  se  formait  sous  cette  idée  :  «  Point  de  réforme 
électorale,  point  de  dissolution.  »  (Mouvement).  J'acceptai  le 
drapeau  de  la  politique  intérieure  du  cabinet,  le  seul  qui  pût 
me  convenir. 

Quant  à  la  politique  extérieure ,  je  le  répète,  les  instruc* 
tions  du  cabinet  précédent  me  furent  confirmées.  J'étais  loin 
d'avoir  des  objections  à  cette  politique,  je  la  croyais  bonne, 
juste  dans  son  principe,  bonne  pour  l'Europe,  pour  l'empire 
ottoman ,  pour  l'Egypte  même. 

Vous  l'avei  vu  ;  l'idée  fondamentale  de  cette  politique, 
c'était  le  maintien  de  la  paix  en  Orient  et  en  Europe, 
moyennant  l'abolition  du  protectorat  exclusif  à  Constanti- 
nople  et  une  transaction  pacifique  entre  le  sultan  et  le  pacha. 
Cette  politique  était  bonne  évidemment  pour  l'Europe  tout 
entière  ;  elle  la  mettait  à  l'abri  de  toute  lutte  sur  une  ques- 
tion spéciale.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  une  autre  tribune; 
le  grand  intérêt  de  l'Europe,  aujourd'hui ,  c'est  d'éviter  des 
luttes  sur  des  questions  partiinilières;  c'est  par  là  surtout 
que  la  sagesse  de  l'Europe  s'est  déployée  depuis  dix  ans. 
Beaucoup  de  questions  particulières  se  sont  présentées,  en 
Espagne,  en  Belgique,  en  Italie ,  qui  pouvaient  entraîner  de 
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graves  conflit».  L'Europe  a  compris,  comme  la  France^  qu'il 
y  avait  aujourd'hui  une  quesiion  générale ,  une  question  de 
fiaix  et  de  civilisation  europt^ennes  qui  dominait  toutes  les 
questions  particulières  et  devait  décider  toutes  les  puissances 
à  les  résoudre  régulièrement  et  pacifiquement.  La  politique, 
dont  j'avais  l'honneur  d'être  lorgane  à  Londres^  appliquait 
ce  même  principe  à  la^question  d'Orient. 

Elle  était  bonne  aussi  pour  l'empire  ottoman  ;  elle  le  pré- 
servait de  toute  secousse  intérieure  y  de  toute  guerre  civile, 
elle  le  préservait  de  toute  intervention  étrangère  ;  elle  main- 
tenait Tunité  des  musulmans.  Sous  ce  triple  rapport,  il  était 
d'une  grande  importance  pour  l'empire  ottoman  qu'auciin 
conflit  ne  s'élevât,  que  la  question  ne  donnât  lieu  à  aucuo 
emploi  de  la  force  lâatérielle,  qu'elle  fût  résolue  par  la  seule 
voie  des  négociations  et  des  influences. 

L'Egypte  elle-même  avait,  à  cette  époque,  un  aussi  grand 
intérêt  à  la  paix  que  Tempire  ottoman  :  ce  qui  importait  le 
plus  au  pacha  d'Egypte ,  ce  n'était  pas  tant  l'étendue  de  ses 
possessions  que  la  certitude  de  sa  durée.  Acquérir  pour  sa 
durée  la  sanction  de  l'Europe,  c'était  là  l'intérêt  fondamental 
de  l'établissement  égyptien,  intérêt  qui,  je  le  déplore,  n'a  pas 
été  suffisamment  compris  par  l'Egypte  elle-même.  (Setwo- 
<t6fi.) 

Vous  le  voyez,  messieurs;  je  n'avais  à  faire  à  la  politique 
extérieure  du  cabinet  du  1"  mars  aucune  objection  ;  je  la 
trouvais  bonne,  juste ,  utile  pour  tout  le  monde  ;  et  l'hono- 
rable H.  Tbiers  a  eu  raison  de  dire  hier  que  j*y  avais  adhéré, 
que  je  m'étais  engagé  à  la  seconder  loyalement. 

Je  Tai  fait,  j'ai  accompli  ma  promesse.  Voici  l'idée  que  je 
me  suis  formée  de  mes  devoirs  dans  cette  situation. 

J'ai  cru  que  le  premier  était  de  travailler  de  tous  mes 
efforts  à  exécuter  mes  instructions,  à  faire  réussir  la  politique 
du  cabinet ,  en  mettant  de  côté  les  dissidences  partielles  ou 
accidentelles  qui  pouvaient,  qui  devaient  se  rencontrer  dans 
le  cours  des  négociations,  en  poursuivant  sincèrement,  loya- 
lement le  but  que  nous  nous  étions  assigné  en  commun. 
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Mon  second  devoir  était  d'informer  exactement  le  cabinet 
de  toutes  les  chances  de  succès  ou  de  revers  de  sa  politique  y 
de  lui  faire  bien  connaître  Tétat  des  choses  à  chaque  moment^ 
de  telle  sorte  qu'il  pût  prendre  des  décisions  conformes  aux 
oscillations  de  la  négociation ,  qu'il  pût  modifier  ses  résolu- 
tionsy  pratiquer  en  un  mot  sa  politique  selon  les  circon- 
stances. Car,  je  le  répète,  rien  d'irrévocable,  rien  d'absolu  ne 
se  rencontrait  dans  la  situation  au  moment  où  j'ai  été  a 
Londres,  ni  dans  les  résolutions,  soit  des  cabinets  antérieui-s, 
soit  du  cabinet  du  l*'  mars. 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  j'ai  rempli  ces  deux  devoirs,. 
que  j'ai  fait  tout  be  qui  dépendait  de  moi  pour  faire  triom- 
pher la  politique  du  cabinet,  et  qu'en  même  temps  je  l'ai 
averti, à  toutes  les  époques,  des  obstacles  que  rencontrait  cette 
politique,  des  chances  de  succès  ou  de  revers  qu*il  y  avait 
pour  elle,  et  des  raisons  qui  pouvaient  le  déterminer  à 
modifier  telle  ou  telle  de  ses  résolutions. 

L'honorable  M.  Thiers  a  cité  hier  des  dépêches  et  des 
lettres  dans  lesquelles  je  l'informais  de  mes  espérances  pour 
le  succès  de  la  politique  dont  j'étais  chargé  ;  il  a  eu  raison; 
j*ai  eu  des  espérances  ;  j'ai,  plusieurs  fois ,  dans  le  cours  de 
cette  négociation,  entrevu  la  possibilité  d*atteindre  le  but  que 
nous  nous  étions  proposé,  c'est-à-dire  une  transaction  |)aci- 
fique  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  qui  fit  prévaloir  à 
peu  près  le  projet  d'arrangement  proposé  au  mois  de  sep- 
tembre par  le  cabinet  du  12  mai,  et  que  le  cabinet  du 
f  mars  avait  adopté. 

J'ai  eu  cette  espérance  ;  et  toutes  les  fois  que  je  l'ai  conçue» 
je  l'ai  dit  sincèrement  ;  je  n'ai  pas  cherché  à  me  faire  un 
mérite  du  succès  en  aggravant  d'avance  les  difficultés  de 
l'entreprise. 

Cependant  je  dois  ajouter  qu'à  la  suite  des  dépêches  dans 
lesquelles  je  disais  loyalement  quelles  espérances  je  conce- 
vais, quel  terrain  je  gagnais,  à  la  buite  de  ces  dépèches,  j'ai 
toujours  eu  soin  d'exprimer  mes  doutes  et  de  rappeler  les 
difficultés. 
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Puisqu'on  a  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  espé-* 
rances^  je  suis  obligé  de  lui  fiiire  connaître  également  les 
doutes. 

Le  16  mars,  j*écrivais  à  M.  (e  président  du  conseil  : 

a  Le  gouvernement  britannique  croit  avoir  en  Orient  deux 
intérêts  hiégaux  sans  doute,  mais  tous  deux  réels  et  qui  lui 
tiennent  fortement  au  cœur.  Il  redoute  la  Russie  à  Constan- 
tinople  ;  la  France  l'offusque  en  Egypte  :  il  veut  rétablir  à 
Gonstantinople,  soit  par  la  force  de  Tempire  ottoman  lui- 
même,  soit  par  l'intervention  régulière  de  l'Europe,  une 
barrière  contre  la  Russie.  11  désire  affaiblir  le  pacba  d'Egypte^ 
de  peur  qu'il  ne  soit  pour  la  France,  dans  la  Méditerranée,  un 
trop  puissant  et  trop  utile  allié,  a  {Sensation.) 

La  Chambre  voit  avec  quelle  sincérité  je  rendais  compte 
des  faits  que  j'observais.  {Bien,  très-bien/) 

a  II  croît,  ajoutais-je,  le  moment  favorable  pour  atteindre 
à  l'un  et  à  l'autre  but.  Par  un  singulier  concours  decircon- 
stances,  la  Russie  se  montre  disposée  à  abandonner,  à  ajour- 
ner du  moins,  non-seulement  ses  projets  d'agrandissement, 
mais  ses  prétentions  au  protectorat  exclusif  sur  Tempire 
ottoman,  et  à  seconder  l'Angleterre  dans  son  dessein  d'affai- 
blir le  pacha  d'Egypte. 

«  L'Autriche  et  la  Prusse  adhèrent,  comme  de  raison,  à 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  politique  russe. 

a  Le  gouvernement  britannique  voit  donc,  dans  l'état  actuel 
de  l'Orient  combiné  avec  les  dispositions  d'une  grande 
partie  de  l'Europe,  nullement  un  embarras  qui  lui  soit 
survenu  et  dont  il  soit  pressé  de  se  décharger,  mais  une 
occasion  précieuse  qu'il  lui  importe  de  saisir. 

a  Cependant  deux  craintes  le  préoccupent  :  l'une  que^ 
dans  l'exécution  et  par  la  nature  même  des  moyens  à  em- 
ployer, le  premier  résultat  qu'il  poursuit  ne  lui  échappe, 
c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  fortifier  l'empire  ottoman  contre  la 
Russie,  il  ne  livre  cet  empire  à  un  nouveau  progrès  de  l'in* 
fluencc  russe;  l'autre,  que  son  alliance  avec  la  France,,  à 
laquelle  il  tient  beaucoup,  ne  se  relâche  et  même  ne  se 
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rompe  par  la  diversité  des  deux  politiqueè  et  la  séparation 
des  deux  puissances  en  Orient.  Ces  deux  craintes  tiennent 
le  gouYemement  britannique  en  suspens  et  le  poussent  à 
faire  des  concessions  à  la  France  dans  la  question  de  l'Egypte 
pour  s'assurer  son  concours  dans  celle  de  Gonstantinople^ 
pour  éviter  en  Orient^  dans  rune.et  Taulre  question,  l'em- 
ploi de  moyens  périlleux  et  pour  niaintenir  l'alliance  fran- 
çaise dans  son  intégrité. 

«  Jusqu'où  peuvent  aller  ces  concessions?  Pourraient-elles 
deyenir  sufBsantet  pour  satisfaire  aux  intérêts  essentiels  du 
pacha  d'Egypte  et  à  la  politique  française?  Personne,  je  le 
pense,  ne  peut  le  savoir  aujourd'hui. 

a  Telles  sont  en  résumé^  je  crois,  les  vues  politiques  du 
cabinet  anglais  dans  cette  affaire,  vues  que  de  nouveaux 
incidents  ou  des  difficultés  d'exécution  peuvent  entraver, 
ajourner^  arrêter  même,  mais  qui  sont,  si  je  ne  m'abuse, 
assez  sérieuses  et  déjà  assez  avancées  pom*  que  ce  cabinet 
s'applique  à  surmonter  les  difficultés,  au  lieu  de  s'empresser 
d'y  céder.  » 

J'écrivais  ceci  quinze  jours  après  mon  arrivée  à  Londres. 

Je  voulais  par  là  donner  au  gouvernement  du  roi  une  idée 
juste  de  l'importance  que  le  cabinet  anglais  mettait  à  son 
double  but,  et  de  la  persistance,  de  l'énergie  avec  lesquelles 
il  le  poursuivrait. 

J'ajoutai  à  cette  dépêche  une  lettre  du  17  niars,  du  len- 
demain, portant  : 

a  Je  vous  demande  de  porter  sur  ma  dépêche  d'aujour- 
d'hui toute  votre  attention.  Il  est  possible  que  cette  nouvelle 
face  de  la  situation  disparaisse,  et  que  nous  puissions  rentrer 
dans  la  politique  d'attente  au  bout  de  laquelle  nous  entre- 
voyons le  statu  quo.  > 

Je  fais  allusion  à  ce  que  disait  hier  M.  Tliiers  de  la  néces- 
sité d'attendre  et  de  gagner  du  temps,  pour  arriver  peut-être, 
à  la  lin  et  de  guerre  lasse,  au  maintien  du  statu  quo  en 
Orient. 

a  Mais  il  se  peut  aussi  que  les  choses  se  précipitent,  et 
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que  nous  nous  trouvions  bientôt  obligés  de  prendre  un  parti. 
Si  cela  arriye^  l'altematiTe  où  nous  serons  placés  sera  celle- 
ci  :  ou  nous  mettre  d'accord  avec  TAngleterre,  en  agissant 
avec  elle  dans  la  question  de  Constantinople  et  en  obtenant 
d'elle,  dans  la  question  de  Syrie^  des  concessions  pour  Méhé- 
met-Ali,  ou  bien  nous  retirer  de  Paflaire,  la  laisser  se  conclure 
entre  les  quatre  puissances  et  nous  tenir  à  Técart  en  atten- 
dant les  événements.  Je  n'affirme  pas  que,  dans  ce  <5ia8,  la 
conclusion  entre  les  quatre  puissances  soit  certaine;  de 
nouvelles  difficultés  peuvent  surgir;  je  dis  seulement  que 
cette  conclusion  me  paraît  probable,  et  que  si  nous  ne  fai- 
sons pas  la  tentative  d'amener,  entre  nous  et  l'Angleterre, 
sur  la  question  ^de  'Syrie,  une  transaction  dont  le  pacha 
doive  se  contenter,  il  faut  s'attendre  à  l'autre  issue,  et  s'y 
tenir  préparé. 

a  ...  Il  importe  que  vous  sachiez  bien  l'état  des  choses 
et  que  vous  ne  vous  fassiez,  sur  les  chances  prol)ables,  aucune 
illusion.  11  y  a  ici,  dans  le  cabinet,  désir  sincère  de  maintenir 
et  de  resserrer  l'alliance  française.  Mais  que  ce  désir  et  la 
perspective  des  difficultés  d'exécution  l'emportent  sur  les 
motifs  qui  poussent  l'Angleterre  à  saisir  l'occasion  de  vider, 
selon  sa  politique,  les  questions  de  Constantinople  et  de  Syrie, 
je  ne  puis  l'affirmer.  > 

C'est  le  17  mars  que  j'indiquais  ainsi,  comme  une  cbance 
très-probable,  comme  une  issue  à  laquelle  il  fallait  se  tenir 
préparé,  et  sur  laquelle  il  ne  fallait  se  faire  aucune  illusion, 
Tarrangement  à  quatre,  si  nous  ne  venions  pas  à  bout  de 
transiger  sur  la  question  de  Syrie. 

Messieurs,  je  n'en  poursuivis  pas  moins  mes  efforts  pour 
le  succès  du  projet  d'arrangement  que  le  cabinet  du  i^  mars 
avait  adopté  et  qui  consistait,  comme  la  Cbambre  le  sait,  à 
assurer  au  pacha  l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  héinSdi- 
taire  en  ne  lui  demandant  que  la  restitution  de  llle  de 
Candie,  d'Adana  et  des  villes  saintes. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  j'eus,  par  moments, 
l'espérance  de  faire  réussir  ce  plan;  j'en  rendis  comptée 
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M.  le  prësident  du  conseil.  Au  commenceAent  d'avril^  dans 
un  de  ces  rooments^  dans  le  moment  -peut-être  oii  j^ai  eu  le 
plus  d'espérance,  dans  la  lettre  qui  en  témoigne  le  plus^  je 
terminais  en  disant^  le  3  avril  : 

a  Je  suis  sorti  laissant  lord  Palmerston  assez  préoccupé^ 
je  crois,  de  notre  entretien.  Il  ne  m'a  rien  dit  qui  m'autorise 
à  penser  que  ses  intentions  soient  réellement  changées  ou 
près  de  changer;  mais,  si  je  ne  m'abuse,  c^est  la  première 
fois  que  la  possibilité  d'un  arrangement  qui  donnerait  à 
Méhémet-Ali  Thérédité  de  la  Syrie  comme  de  l'Egypte,  et  se 
contenterait  pour  la  Porte  de  la  restitution  de  Candie,  d'Adana 
et  des  yilles  saintes,  s'est  présentée  à  lui  sans  révolter 
son  amoui^propre  et  sans  qu'il  la  repoussât  péremptoire- 
ment. 

«  Je  prie  V.  Ex.  de  ne  pas  donner  à  mes  paroles  plus  de 
portée  qu'elles  n'en  ont  dans  mon  propre  esprit  :  je  la  tiens 
exactement  au  courant  de  toutes  les  oscillations,  bonnes  ou 
mauvaises,  d'une  situation  difficile,  complexe,  où  le  péril  est 
toujours  imminent  et  dans  laquelle,  jusqu'à  présent,  nous 
avons  plutôt  réussi  à  ébranler  nos  adversaires  sur  leur  ter- 
rain qu'à  les  attirer  sur  le  nôtre.  >  (Mouvemeni,) 

La  Chambre  voit  que  Texpression  du  doute  se  joignait 
étroitement  à  celle  de  l'espérance  :  c'est  que  je  m'imposais 
le  devoir  de  faire  connaître  toute  la  vérité.  (Très-bien!) 

Je  pourrais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  deux  ou 
trois  dépêches  de  la  même  nature;  celle-ci  suffit  :  il  n'y  en 
a  aucune  qui  soit  en  contradiction  avec  celle-là. 

Dans  le  cours  de  cette  négociation  et  à  travers  les  oscilla- 
tions d'espoir  et  de  crainte  par  lesquelles  elle  me  faisait 
passer,  plusieurs  transactions  furent  effectivement  proposées. 
Je  dois  dire,  pour  la  vérité  également  et  pour  qu'elle  soit 
connue  de  mon  pays,  que,  dans  ma  profonde  conviction, 
l'Angleterre,les  autres  puissances,  mais  l'Angleterre  surtout, 
désiraient  sincèrement  une  transaction  avec  la  France.  J'ai  la 
conviction  que,  non-seulement  le  peuple  anglais,  mais  le 
gouvernement  anglais,  mais  lord  Palmerston  lui-même,  a 
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Talliance  française  à  cœur.  {Mouvement. — Rumeurs  dubita- 
tives à  gauche.) 

Je  suis  à  cette  tribune  pour  dire  ce  quft  je  crois  être  la 
▼éritë^  et  jamais  il  n^aplus  imporlé  à  mon  pays  de  la  con- 
naître. Gomment^  messieurs,  le  gouvernement  du  roi  a  tenu 
fermement  à  ses  premières  propositions  d'ari-angement  ;  il 
n'a  pas  ?oulu  s'en  écarter^  et  cependant  voudrait-il  que 
Ton  dit  qu'il  n'avait  pas  l'alliance  anglaise  à  cœur?  L'ho- 
norable M.  Thiérs  sait  mieux  que  personne  quelle  impor- 
tance il  y  attachait,  et  il  avait  raison;  cependant  il  a  tenu, 
quant  à  l'Orient,  à  ses  idées,  à  ses  premières  propositions. 
C'est  ce  que  l'Angleterre  elle-même  a  fait.  Pourquoi  en  con- 
cluriex-vous  qu'elle  n'avait  pas  l'alliance  française  à  cœur? 
Elle  pourrait  vous  rétorquer  le  reproche.  {Réclamations  sur 
quelques  bancs.) 

M.  le  président. — N'interrompez  pas.  Je  rappelle  combien 
cela  importe  à  ce  grave  débat. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — De  ce  que  je  dis  là, 
messieurs,  je  n'entends  tirer  que  j:etle  conséquence  que,  de 
part  et  d'autre,  le  désir  du  rapprochement  a  été  sincère,  que 
de  part  et  d'autre,  si  on  ne  s'est  pas  rapproché,  c'est  que  l'oo 
a  attaché  au  point  de  dissidence  une  importance  eitrê* 
me ,  de  part  et  d'autre ,  à  mon  avis,  exagérée.  {Rumeurs  di- 
verses,) 

Le  premiei^  essai  sérieux  de  transaction  qui  fut  fait,  ce  fut 
l'offre  d'ajouter  à  l'Egypte  héréditaire  le  pachalik  de  Saint- 
Jean  d'Acre  viager,  y  compris  la  forteresse.  Tout  le  monde 
avait  mis  à  la  fortei*esse  de  Saint-Jean  d'Acre  une  extrême 
importance  ;  tout  le  monde  disait,  depuis  qu'il  était  question 
de  cette  affaire,  que  Saint-Jean  d'Acre  était  la  clef  de  la 
Syrie,  que  le  possesseur  de  Saint-Jean  d'Acre  pouvait  faci- 
lement reprendre  la  Syrie.  J'ai  entendu  dire  cela  dans  tous 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  grande  question  ;  et 
quand  le  cabinet  du  12  mai  avait  écarté  la  proposition  de  la 
concession  héréditaire  du  pachalik  de  Saint-Jean  d'Acre 
viager,  c'était  surtout  parce   que  la  place  de  Saint-Jean 
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d'Acre  n^y  était  pas  comprise,  et  que^  sans  la  place^  lepacha- 
lik  paraissait  insignifiant. 

Je  dois  donner  à  la  Chambre  connaissance  de  la  disposition 
d'esprit  dans  laquelle  se  trouvait  lord  Palmerston  lorsqu'il 
fit  cette  proposition  de  tranfaction.  J'en  rendis  compte  au 
cabinet  le  8  mai  : 

a  Évidemment,  l'abandon  de  la  forteresse  de  Saint-Jean 
d'Acre  coûtait  beaucoup  à  lord  Palmerston.  Il  s'en  estdédom- 
magëj  en  me  disant  ce  que  je  savais,  que,  pour  cet  arrange- 
ment et  si  le  pacha  s'y  i*efusait,  l'Autriche  consentait  à 
recourir  aux  moyens  de  contrainte,  en  joignant  son  pavillon 
aux  pavillons  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

«  Il  m'a  développé  alors  son  plan  de  contrainte,  qui  con- 
sistait dans  un  triple  blocus,  etc.  » 

Je  supprime  des  détails  qui  n'importent  pas  à  la  Chambre. 

a  J'ai  fait  quelques  observations  sans  entrer  en  discussion; 
au  point  où  raffaire  est  parvenue,  la  discussion  ^st  peu  utile, 
car  elle  suscite  plus  d'obstination  qu'elle  ne  résout  de  diffi- 
cultés :  le  moment  était  peu  favorable.  Je  voyais  lord  Pal- 
merston à  la  fois  vivement  contrarié  d'abandonner  Saint- 
Jean  d'Acre  et  rendu  confiant  par  l'adhésion  de  l'Autriche 
à  remploi  des  moyens  de  contrainte,  b 

Je  cite  ce  passage  à  la  Chambre  uniquement  pour  lui  faire 
voir  l'importance  que  le  cabinet  anglais  mettait,  à  tort  ou  à 
raison,  à  ht  concession  qu'il  faisait  en  ce  moment,  et  la  sin- 
cérité de  l'esprit  d'arrangement  qui  l'animait. 

La  Chambre  sait  que  la  proposition  fut  écartée;  le  cabinet 
français  ne  crut  pas  devoir  accepter. 

Il  ne  vint  plus  de  lorà  Palmerston  aucune  proposition 
directe,  formelle;  mais  des  propositions. . .  non  pas  des  pro- 
positions, des  ouvertures,  j'ai  tort  de  me  servir  du  mot  pro- 
position. . .  des  ouvertures  me  furent  faites  dans  la  conver- 
sation par  les  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche.  Elles  avaient 
pour  objet  d'ajouter  la  Syrie  viagère  à  l'Egypte  hérédi- 
taire. 

L'honorable  M.  Thiérs  a  rappelé  hier  qu'il  y  avait  eu 
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même  un  moment  où  ces  ministres^  et  surtout  l'un  d'eax^ 
avaient  regardé  comme  possible  la  concession  de  la  Syrie  héré* 
ditaire.  Il  est  vrai  que  cela  a  paru  une  ou  deux  fois  dans  la 
conversation,  et  je  l'ai  fait  connaître  dans  mes  moments 
d'espérance;  mais(  je  dois  à  la  vérité  de  le  dire,  cette  idéen*a 
jamais  pris  &  mes  yeux,  dans  Tesprit  de  ces  plénipotentiaires, 
une  vraie  consistance. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ces  détails.  Je  ne 
veux  parler  qu'avec  une  extrême  exactitude;  je  suis  obligé  de 
ne  laisser  supposer  aucune  nuance  au  delà  de  la  vérité. 
J'ajoute  que,  lorsqu'on  me  laissait  entrevoir  de  loin,  d'une 
manière  très-douteuse,  la  possibilité  que  nos  projets  d'arran* 
gement  fussent  adoptés,  c'était  toujours  à  une  condition,  à 
la  condition  que  nous  nous  engagerions  immédiatement^ 
envers  les  quatre  autres  puissances,  à  employer  la  force 
contre  le  pacha  pour  les  lui  faire  accepter  s'il  s'y  refusait. 

Je  n'ai  jamais  été  autorisé  à  accepter  celte  condition,  ei 
toutes  les  fois  que  j'insistais  sur  Padoplion  de  notre  arran- 
gement, et  qu'on  me  demandait:  c  Si  le  pacha  le  rejette, 
et  si  nous  l'adoptons,  vous  engagerez^vous  avec  nous  à  eni« 
ployer  la  force  contre  lui  pour  l'y  contraindre  T  »  Je  n'avais 
rien  à  dire. 

(i'ouverture  de  la  Syrie  viagère  me  fut  donc  faite  comme 
une  idée  au  succès  de  laquelle  les  cabinets  d'Autriche  et  de 
Prusse  s'emploieraient  activement  si  on  pouvait  compter 
sur  Tadhésion  de  la  France.  La  condition  préalable,  la  con- 
dition nécessaire  de  ce  plan,  c'était  que  la  France  y  adhérât, 
et  qu'on  pût  dire  à  lord  Palmerston  en  pesant  sur  lui  pour  le 
décider  :  c  Gela  finit  la  question  ;  la  France  y  adhère,  l'ar- 
rangement se  termine  à  cinq,  s  C'était  &  cette  condition,  avec 
cet  engagement  que  l'Autriche  et  la  Prusse  laissaient  espë* 
rer  qu'elles  pèseraient  sur  lord  Palmerston  pour  le  décider. 

En  faisant  connaître  au  cabinet  cette  ouverture,  je  lui  fis 
connaître  en  même  temps,  dans  des  termes  bien  formels  je 
crois,  quelles  me  paraissaient  être  les  conséquences  de  son 
rejet. 


-a: 
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Je  prie  lÂ  Chambre  de  le  remarquer;  un  ambassadeur 
n'est  pas  ministre  des  affaires  étrangères;  il  n'a  pas  de  parti 
à  prendre,  ce  n'est  pas  lui  qui  résout  les  qu^tions^  qui 
adopte  les  résolutions  :  n'ayant  pas  le  pouvoir,  je  n'ai  jamais 
accepté  la  responsabilité  ;  je  n'ai  jamais  dit:  c  Faites  ou  ne 
faites  pas  telle  chose.  »  J'ai  rendu  compte  exactement  des 
faits;  j'ai  rendu  compte  en  même  temps  des  conséquences 
du  rejet  ou  de  l'acceptation,  et  la  décision,^  la  résolution, 
l'ordre  à  nfie  donner  appartenaient  au  cabinet.  Je  n'avais 
aucune  initative,  je  n'en  ai  pris  aucune.  Voici  dans  quels 
termes,  le  U  juin,  je  rendais  compte,  dans  une  lettre  à 
l'honorable  M.  Thiers,  de  l'état  de  l'affaire  : 

«  Nous  touchons  peut-être  à  la  crise  de  l'affaire.  Ce  pas 
de  plus  dont  je  vous  parlais  dans  une  lettre  précédente,  et 
qui  consiste,  de  la  part  de  l^Aulriche  et  de  la  Prusse,  à  dire 
à  lord  Paimei*ston  qu'il  faut  se  résigner  à  laisser  magèrement 
la  Syrie  au  pacha,  et  faire  à  la  France  cette  grande  concession, 
ce  pas,dis-je«  se  fait,  si  je  ne  me  trompe,  en  ce  moment.  Des 
collègues  de  lord  Palmerston  d'une  part,  les  ministres  d'Au- 
triche et  de  Prusse  de  l'autre,  pèsent  sur  lui,  je  crois,  en  ce 
moment,  pour  l'y  décider.  S'ils  l'y  décident,  en  effet,  ils 
croiront  les  uns  et  les  autres  avoir  l'emporté  une  grande  vic- 
toire et  être  arrivés  à  des  propositions  d'arrangement  raison- 
nables. 11  importe  donc  extrêmement  que  je  connaisse  bien 
\os  intentions  à  ce  sujet,  car  de  mon  langage ,  quelque  ré- 
servé qu'il  soit,  peut  dépendre  ou  la  prompte  adoption  d'un 
arrangement  sur  ces  bases,  ou  un  revirement  par  lequel 
lord  Palmerston,  profitant  de  l'espérance  déçue  et  de  l'hu- 
meur de  ses  collègues  et  des  autres  plénipotentiaires,  les 
rengagerait  brusquemment  dans  son  système,  et  leur  fe- 
rait adopter  à  çuolre  son  projet  de  retirer  au  pacha  la  Syrie,  et 
l'emploi,  au  besoin,  des  moyens  de  coercition.  On  fera  beau- 
coup, beaucoup,  et  dans  le  cabinet,  et  parmi  les  plénipotentiai- 
res, pour  n'agir  qu'à  cinq,  de  concert  avec  nous  et  sans 
coercition.  Je  ne  vous  réponds  pas  qu'on  fasse  tout,  ni  qu'une 
conclusion  soudaine  à  quatre  soit  impossible.  Noua  pouvons 
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être  d'un  moment  à  l'autre  places  dans  cette  alternative  :  l'E- 
gypte héréditairement,  la  Syrie  viagèrement  au  pacha ^ 
moyennant  la  restitution  des  villes  saintes,  de  Candie  et  d'A- 
dana  et  par  un  arrangement  à  cinq;  la  Syrie  retirée  au  pa- 
cha par  un  arrangement  è  qwOre,  et  par  voie  de  coercition, 
s'il  y  a  lieu.  » 

Une  t^ota;.— Qu'a-t-on  répondu  ? 

D* autres  voix. —  La  date  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Le  24  juin.  C'était 
dans  les  huit  ou  dix  premiers  jours  que  l'ouverture  m'avait 
été  faite. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  sans  me  permettre  de  donner 
un  conseil,  sans  me  permettre  d'indiquer  une  résolution,  je 
faisais  clairement  entrevoir  les  conséquences  du  rejet  de 
cette  ouverture.  J'ajoutais  que  cette  ouverture,  et  vous  le 
voyez,  avait  besoin,  pour  avoirune  chance  de  succès,  d'être 
accueillie  et  vivement  poussée.  Elle  était  difficile  à  faire  réus- 
sir; il  eût  fallu  la  certitude  de  l'adhésion  de  la  France; 
sans  cette  certitude,  les  auteurs  de  l'ouverture  ne  pouvaient 
faire  sur  le  cabinet  britannique  l'effort  sérieux  et  persé- 
vérant qui  était  indispensable  pour  le  décider. 

Voici  la  réponse  que  je  reçus  de  l'honorable  M.  Thiers. 

Phésieurs  voix. — La  date? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Le  30  juin. 

a  Quand  jevous  parlais  d'une  grande  conquête  qui  change- 
rait notre  attitude,  je  voulais  parler  de  l'Egypte  héréditaire 
et  de  la  Syrie  héréditaire: 

a  Toutefois,  j'ai  consulté  le  cabinet  relativement  au  plan 
dont  vous  m'avez  parlé  ces  jours  derniers  :  TÉgypte  hérédi«> 
tairement  et  la  Syrie  viagèrement.  On  délibère,  on  penche 
peu  vers  une  concession.  Cependant  nous  verrons.  Diffères 
de  vous  expliquer,  il  faut  un  peu  voir  venir  ;  rien  n'est 
décidé.  »  (Bruit;  interruption,) 

Je  restais  et  je  devais  rester  dans  la  situation  qui  m'était 
prescrite.  Je  n'aJ)andonnai  pas  tout  à  fait  la  chance  qui  s'était 
ouverte  devant  moi;  elle  continua  d'être  poursuivie  et  par  les 
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ministres  de  Prusso>et  d'Autriche,  et  par  quelque  membres 
du  cabinet^  mais  tiës-faiblement,  sans  Pinsistancc,  l'énergie^ 
l'espérance  qui^  dans  ma  ferme  conviction^  étaient  indispen- 
sable pour  qu'elle  réussit. 

Quand  je  dis  potir  q^tWt  xèushKij  je  veux  m'expliquer  très- 
exactement. 

L'honorable  M.  Thiers  m'ademandé  hier  si  je  croyais,  si 
j'avais  cru  qu'on  obtint  jamais  de  tord  Palmerston  la  conces- 
sion de  la  Syrie  viagère.  Comme  je  suis  monté  ici  pour  dire 
la  vérité,  je  dirai  que  je  ne  le  crois  pas.  [Sensation.) 

Je  ne  crois  pas,  je  doute  qu'on  eût  amené  lord  Palmerston 
à  la  concession  de  la  Syrie  tout  entière,  même  viagère,  au 
pacha.  Ce  que  je  crois,  et  je  ne  puis  dire  rien  de  plus,  car 
évidemment  c'est  une  simple  conjecture,c'est  que  si  on  était 
entré  dans  cette  voie,  si  on  avait  fortement  engagé  les  hom- 
mes qui  en  avaient  fait  l'ouverture,  on  aurait  obtenu,  pour 
le  pacha,  une  coupure  de  la  Syrie  meilleure  que  celle  du 
traité  du  15  juillet.  {Moummenis  et  bruits  divers.) 

.  Tout,  dans  ce  monde,  vous  le  savez,  messieurs,  est  afTairc 
de  transaction  etd^accommodcment.  On  n^obticnt  jamais  tout 
ce  qu'on  désire;  on  ne  réussit  jamais  tout  à  fait  dans  ce  qu'on 
entreprend;  on  en  obtient  une  portion,  on  réussit  n  moitié. 
Ma  conviction,  ou  pour  mieux  dire,, ma  conjecture  profon- 
dément sincère,  c'est  qu'on  serait  arrivé  à  un  partage  de  la 
Syrie  plus  favorable  au  pacha  que  celui  du  45  juillet,  et  je 
vais  l'indiquer.  L'Angleterre  a  toujours  mis,  dans  celte  ques- 
tion de  la  Syrie,  une  importance  particulière  à  Bagdad.  En 
même  temps  qu'elle  était  fortement  préoccupée  de  (iOnstan- 
tinople  et  de  la  crainte  que  la  marche  du  pacha  en  Asie  Mi- 
neure n'appelât  lès  Russes  à  Constantinople,  elle  craignait  le 
pacha  pour  Bagdad,  et  les  conquêtes  du  pacha  en  Orient, 
dans  le  Diarbékir,  vers  la  Mésopotamie,  sur  les  bords  de 
l'Euphrate,  l'inquiétaient  beaucoup.  11  y  avait  telle  coupure 
de  la  Syrie  qui  donnait  satisfaction  à  l'Angleterre  sur  ce 
point,  et  retirait  complètement  au  pacha  le  cours  de  l'Eu- 
phrate.  Si  la  Porte,  par  exemple,  avait  recouvré  les  pa- 
rt III.  SI 
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chajiks  d'Alep  et  de  Damas ,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  du  pacbalik  de  Damas,  elle  restait  maîtresse  de  TEu- 
phrate.  Le  pacha  n'avait  plus  de  ce  côté  aucuue  possession. 
La  Porte,  par  là,  communiquait  librement  avec  ses  domai- 
nes de  {'Arabie  j  ii  y  avait  sécurité  pour  elle  e^  sécurité  pour 
rÀngleterre.  On  pouvait  entrevoir  alors  pour  le  j)acba  la 
concession  du  pachalik  de  Tripoli  ajouté  au  pachalik  de 
Saint-Jean  d'Acre  et  d'une  portion  du  pachalik  de  Damas. 

hieu  n'a  été  négocié  à  ce  sujet  ;  c'est  une  pure  conjecture 
que  je  mets  sous  les  yeui  de  la  Chambré;  mais  j'ai  quelques 
raisons  de  croire  que^  si  Ton  était  entré  sérieusement,  vive- 
ment, dans  l'ouverture  qui  m'avait  été  faite,  on  serait  arrivé 
à  ce  résultat  ou  à  quelque  chose  de  très-analogue. 

Pendant  que  l'affaire  était  ainsi  en  suspens,  arriva  à  Lon- 
dres la  nouvelle  que  le  pacha ,  apprenant  la  destitution  de 
Kbosrew-Pacha,  avait  envoyé  Samy-Bey  à  G)nstantinople , 
offert  la  restitution  de  la  Hotte  ,  et  tenté  un  arrangement 
direct  avec  la  Porte.  Ce  fait  me  fut  annoncé  par  l'honorable 
M.  Thieis.  Après  les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  hier 
sur  |a  tentative  de  l'airangement  direct,  il  est  impossible 
que  je  ne  mette  pas  les  faits  exactement,  tels  que  je  les  vois, 
sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

M.  Thiers  m'écrivit  le  30  juin  : 

a  Je  viens  de  recevoir  d'Egypte  la  dépêche  ci-jointe,  dont 
je  vous  envoie  copie.  (C'est  la  dépêche  qui  annonçait  la  pro- 
position du  pacha.)  11  importe  de  ne  pas  la  faire  connaître  à 
Londres ,  pour  que  les  Anglais  n'aillent  pas  empêcher  un 
arrangement  direct.  » 

M.  D&SMOLSSBAUx  DB  GivRÉ.  —  Ah!  (Rires  ironiques  à 
gauche.) 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères,  —  a  La  nouvelle 
sera  bientôt  counue,  mais  pas  avant  huit  jours.  Dans  l'inter- 
valle ,  les  Anglais  ne  pourront  rien  faire ,  et  nous  sommes 
sûrs  qu'ils  arriveront  trop  lard  s'ils  veulent  écrire  à  Coustan- 
tiuopîe.  Vous  vous  serviriez  toutefois  de  celte  nouvelle  pour 
empêcher  une  résolution,  si  l'on  voulait  en  prendre  une 
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relativement  au  plan  sur  lequel  vous  m'avez  consulte  ces 
jours  derniers,  l'Égyple  héréditairement  et  la  Syrie  viagère-  ' 
meDt.  »  (Mouvements  divers,) 

A  peu  près  au  même  moment  où  arrivait  la  nouvelle  de  la 
tentative  d  arrangement  direct  4u  pacha ,  arrivait  aussi  celle 
de  l'insurrection  de  la  Syrie.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a 
dit,  au  sujet  de  cette  insurrection,  Thonorable  M.  Thiers;  je 
me  suis  plus  d'une  fois  plaint ,  vivement  plaint  au  cabinet 
anglais  des  efforts  que ,  je  crois ,  il  faisait  sous  main  pour 
soulever  cette  insurrection. 

Voici  la  dépêche  dans  laquelle  je  rendis  compte  de  l'efTet 
que  produisaient  à  Londres  les  deux  nouvelles  : 

il  juillet...  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  écouter 
avec  attention  cette  dépêche  ,  qui  est  très- importante  dans 
TafTai  re . . .  (Parlez  !  parlez  !) 

0  Depuis  que^la  proposition  de  couper  la  Syrie  en  deui,  en 
laissant  à  Méhémet-Ali  la  forteresse  et  une  partie  du  pacha- 
lik  de  Saint-Jean  d'Acre,  a  été  écartée,  lord  Palmerston  a 
paru  éviter  la  conversation  sur  les  affaires  d'Orient.  Je  Tai 
engagée  une  ou  deux  fois,  plutôt  pour  bien  établir  la  po- 
litique du  gouvernement  du  roi  que  pour  tenter  réellement 
de  faire  faire,  par  la  discussion  directe,  un  nouveau  pas  à  la 
question.  Lord  Palmerston  m'a  répondu  en  homme  qui 
persiste  dans  ses  idées,  mais  ne  croit  pas  le  moment  pro- 
pice pour  agir,  et  veut  gagner  du  temps.  »  (Sensation,) 

Quand  nous  avons  voulu  gaguer  du  temps,  lord  Pal- 
merston était  pressant;  quand  lord  Palmerston  a  voulu 
gagner  du  temps,  je  crois  que  notre  intérêt  à  nous  était  d'être 
pressants.  Nous  ne  l'avons  été  à  aucune  époque. 

M.  Tmusbs.  — 11  fallait  le  dire  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  I^'honorable 
M.  Thiers,  si  je  ne  me  trompe,  me  dit  :  Il  fallait  le  dire.  Je 
crois  que  je  l'ai  dit. 

M.  Thirrs.  —  Puisque  vous  accueillez  mon  interruption , 
je  demande  à  présenter  une  observation. 

Je  prouverai,  pièces  en  main,  puisque  je  suis  réduit  à  me 
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justifier  devant  Tambassadeur  qui  recevait  mes  ordres 
(Rumeurs)  et  devait  me  donner  ses  avis,  je  prouverai  y  pièces 
en  main,  que  vous  m'avez  dit,  le  14  juillet  même,  que  nous 
avions  encore  du  temps  et  que  rien  n'était  précipité. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  — -  Je  le  dirai  moi- 
même  tout  à  rheure.  [Mouvement  prolongé,]  Mais  je  ne  puis 
accepter  les  paroles  de  Thonorabie  M.  Thiers;  il  n'a  point  à 
se  justifier  ici  devant  moi.  Je  suis  ici,  comme  députe,  obligé 
de  dire  mon  avis^  de  donner  à  la  Chambre  des  renseigne- 
ments sur  la  part  que  j'ai  prise  dans  la  grande  affaire  dont  il 
s'agit.  Aucun  de  nous  ne  se  justifie  ;  nous  nous  expliquons 
devant  la  Chambre  et  devant  le  pays.  (Approbation,)  Ce  n'est 
donc  point  de  moi  qu'il  s'agit  ;  j'étais  sous  les  ordres  de 
l'honorable  M.  Thiers  ;  j'ai  reçu  ses  instructions ,  je  les  ai 
exécutées;  je  lui  ai  donne  toutes  les  informations  qu'il  a  été 
en  mon  pouvoir  de  recueillir. 

M.  Thibhs. —  Jamais  votre  opinion! 
^M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  L'honorable 
M.  Thiers  me  dit  que  je  ne  lui  ai  jamais  donné  mon  opinion; 
je  ne  comprends  pas  l'objection.  Je  viens  de  lire  à  la  Cham- 
bre une  dépêche  dans  laquelle  je  disais  :  a  Si  on  n'accepte 
pas  cette  ouverture,  il  arrivera  telle  ou  telle  chose;  il  est  pro- 
bable qu'il  y  aura  un  arrangement  à  quatre,  qui  sera  peut- 
être  soudainement  conclu.  »  (Mouvement.) 

Si  je  ne  me  trompe,  c'était-là  un  avis  autant  qu'il  était 
pour  moi  dans  les  convenances  de  le  donner.  (Aux  centres  : 
Très-bien!)  Si  j'avais  été  plus  explicite,  j'aurais,  je  crois, 
manqué  à  ces  convenances  et  j'aurais  engagé  ma  responsa- 
bilité personnelle  plus  que  je  ne  le  devais.  Quand  on  n'a  pas 
le  pouvoir,  quand  on  ne  décide  pas  soi-même ,  quand  on  ne 
prend  pas  la  résolution,  il  faut  faire  tout  connaître  exactement, 
complètement ,  avec  une  entière  sincérité;  je  ne  devais  rien 
de  plus;  j'aurais  manqué  de  prudence  comme  de  convenance 
si  j'avais  fait  davantage.  (Nouvelle  adhésion  au  centre,  Mou^ 
vetnent  prolongé,) 

Je  reprends  la  lecture  de  la  dépêché  que  j'avais  l'honneur 
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de  communiquer  à  la  Chambre  :  a  Lord  Palmerston  n'a,  en 
effet,  pendant  plusieurs  semaines,  comme  je  l'ai  déjà  mandé  à 
Votre  Excellence,  ni  entretenu  le  cabinet  des  affaires  d'Orient, 
ni  môme  communiqué  à  ses  collègues  la  dernière  note  de 
Chekib-Effendi.  Cependant  le  travail  de  quelques  membres, 
soit  du  cabinet,  soit  du  corps  diplomatique,  en  faveur  d'un 
arrangement  qui  eût  pour  base  la  concession  héréditaire  de 
l'Egypte  et  la  concession  viagère  de  la  Syrie  au  pacha,  conti- 
nuait. J'en  suivais  les  progrès  sans  m'y  associer,  conformé- 
ment au\  instructions  de  Votre  Eicellence;  je  n'ai  ni  ac- 
cueilli cette  idée,  ni  découragé,  par  une  déclaration  préalable 
et  absolue,  ceux  qui  en  cherchaient  le  succès. 

a  C'est  dans  cet  état  de  l'affaire  et  des  esprits  qu'est  arri- 
vée ici  la  nouvelle  de  la  destitution  de  Khosrew*Pacha  et  de 
la  démarche  directe  de  Méliémet*Ali  auprès  du  sultan.  Elle 
ne  m'a  pas  surpris. 

a  Votre  Excellence  m'avait  communiqué  une  dépêche  de 
M.  Cochelet,  du  26  mai,  qui  annonçait  de  la  part  du  pacha 
cette  intention.  J'ayais  tenu  celle  dépêche  absolument  secrète; 
mais  j'ai  appris  depuis  qu'une  lettre  de  M.  le  comte  Ap- 
pony,  en  date  du  16  juin ,  si  je  suis  bien  informé,  avait  an- 
noncé au  baron  de  Neumann  la  prédiction  de  M.  Cochelet, 
La  dépêche  télégraphique  par  laquelle  ce  dernier  instruit  Vo- 
tre Excellence  delà  démarche  de  Méhémet-Ali  était  aussi  du 
16  juin.  En  sorte  que,  par  une  coïncidence  singulière,  le 
même  jour  M.  Cochelet  mandait  d'Alexandrie,  comme  un  fait 
accompli,  ce  que  l'ambassadeur,  M.  le  comte  Appony,  écri- 
vait de  Paris,  d'après  une  dépêche  de  M.  Cochelet,  disait-il, 
comme  un  fait  probable  et  prochain.  Quand  donc  le  fait 
même  est  parvenu  à  Londres ,  lord  Palmerston  et  les  trois 
autres  plénipotentiaires  n'en  ont  été  guère  plus  surpris  que 
moi;  ils  n'y  ont  vu,  ou  du  moins  ils  se  sont  crus  en  droit  de 
n'y  voir  qu'un  acte  concerté  entre  le  pacha  et  la  France,  qui, 
à  Constantinople  comme  à  Alexandrie,  avait  travaillé  à  le 
préparer. 

a  1/eil'et  de  lacté  eu  a  éprouvé  une  notable. altération;  non* 
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seulemeat  il  &  perdu  quelque  chofie  de  l'importance  que  U 
sponlinéitë  et  la  nouveauté  devaient  lui  assurer,  maig  les 
disposîtiona  de  lord  Palmereton  tt  des  trois  autres  pléntpa- 
tentiaires  se  sont  visibleraent  modifiées.  Ils  ont  considéré  la 
démarche  de  Héhémet-Ali  et  son  succès: 

1  !■  Comme  la  ruine  de  la  note  du  29  juillet  1 839  et  de 
l'action  commune  des  cinq  puissances; 

•  2°  Comme  le  triomphe  complet  et  personnel  de  la  France 
h  Alexandrie  et  k  Constantinople. 

a  Dès  lors,  ceui  qui  poursuivaient,  dans  l'e^ipoir  d'ohleàir 
l'action  commune  des  cinq  puissances,  rarrangeroenl  fondé 
sur  la  concession  héréditaire  de  l'Lgyptc  et  la  concessioD 
viagère  de  la  Syrie,  se  sont  arrêtés  dans  leur  travail,  et  sem- 
blent y  avoir  toute  fait  renoncé.  De  son  cAté,  lord  Palmérslon 
s'est  montré  tout  à  coup  disposé  à  agir ,  et  dans  «leux  conseils 
successifs,  tenus  le  4  et  le  8  de  ce  mois ,  il  a  présenté  aui  ca- 
binets, tvec  une  obstination  pleine  d'ardeur,  ses  idées  et  son 
plan  de  conduite  dans  l'hypothèse  d'un  arrangement  à  quatre, 
a  Rien  n'a  été  résolu,  le  cabinet  s'est  montré  divisé.  Les 
adversaires  du  plan  de  lord  Palmerston  ont  insisté  sur  la  né- 
cessité d'attendre  des  nouvelles  du  Conslantinople.  On  s'est 
ajournée  un  nouveau  conseil.  Mais  lord  Palmerston  est  pres- 
sant. Les  puissances,  dit-il ,  sont  engagées  d'honneur  k  ré- 
gler par  leur  intervention,  eL  de  la  manière  la  plus  favorable 
à  la  Porte,  les  aflaires d'Orient.  Elles  l'ont  promis  au  sultan, 
elles  se  le  sont  promis  enlre  elles;  la  démarche  de  Héhémet- 
Mi  ne  saurait  les  en  détourner.  C'est  un  acte  au  fond  peu 
significatif  qui  ne  promet ,  de  la  part  dn  |>acha  ,  point  de 
concessions  importantes,  qui  ne  changera  ni  la  Mluation  ni  la 
politique  de  la  Porte,  qui  n'amènera  donc  pas  ta  picificatioD 
qu'on  espère ,  et  n'aura  d'autre  effet  que  d'entraver ,  si  l'on 
n'y  prend  garde ,  les  négociations  entre  les  puissances  et 
d'empêcher  qu'elles  ne  marchent  elles-mêmes  au  but  qu'elles 
se  sont  proposé.  Cependant  l'occasion  d'agir  est  favorable, 
l'insurrectiun  du  Syrie  est  sérieuse.  • 

Il  y  a  Ut  quelques  détails  que  je  supprime;  ce  sont  des 


"^ 
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rensoigneoienls  que  lord  Palmerston  recevait  de  la  Syrie  par 
des  lettres  particulières. 

a  Toutes  les  fois  que  Toccasion  s'en  présente^  partout  où  je 
puis  engager^  avec  quelques-uns  des  hommes  qui  influent 
dans  la  qu^stion^  quelque  entretien,  je  combats  vivement  ces 
idées  ;  je  rappelle  toutes  les  considérations  que  j'a^  fait  valoir 
depuis  quatre  mois,  et  dont  je  ne  fatiguerai  pas  de  nouveau 
Votre  Excellence  Je  m'étonne  de  l'interprétation  qu'on  essaye 
de  donner  à  la  démarche  que  vient  de  faire  Méhémèt-Ali, 
Quoi  de  plus  naturel^  de  plus  facile  à  prévoir,  de  plus  inéxi- 
table  que  celte  démarche?  Depuis  un  an  bientôt  les  puissances 
essayent  dérégler  les  affaires  d'Orient,  et  n'en  viennent  pas  à 
bout.  1^  pacha,  de  son  côté,  a  déclaié,  dès  le  premier  jour, 
que  la  présence  de  Khosrew  au  pouvoir  était  pour  lui  le  prin* 
cipal  obstacle  à  son  r^Mour  coniiant  ctdécisif  \er8  le  sultan. 
Khosiew  Grt  écarté.  Qu'est-il  besoin  de  ^uppoi^cr  une  longue 
préparation,  un  i^rand  travail  diplomatique  pour  expliquer 
ce  qu'avait  fait  le  pach  i?  il  a  fait  ee  (|n*il  avait  tui-mi^me 
annoncé,  ce  que  lui  indiquait  le  plus  ^iln))le  hnn  sens.  1^ 
France,  il  est  viai,  a  donné  et  doune  encore  à  Alixandiie 
des  conseils,  mais  des  conseils  de  miidéiation,  de  concesiisiuii, 
des  conseils  qui  n'ont  d'autre  olijot  que  de  rétablir  en  Orient 
la  paix,  et  dans  le  sein  de  l'empire  ottoman  la  bonne  in- 
telligence et  l'union,  seuls  gages  de  la  force  comme  de  Iji 
paix. 

a  II  serait  bien  étrange  de  voir  les  puissances*  s'opposer  au 
rétablissement  de  la  paix,  de  ne  pas  vouloir  qu^elle  revienne 
si  elles  ne  la  ramènent  ^s  de  leurs  propres  mains,  et  se  jeter 
une  seconde  fois  entre  le  suzerain  et  le  vassal  pour  les  sépa- 
rer de  nouveau  au  moment  où  ils  se  rapprochent. 

a  II  y  a  un  an,  cette  intervention  se  concevait;  on  pouvait 
craindre  que  la  Porte  épuisée  ,  abattue  par  sa  défaite  de  la 
yeille,  ne  se  livrât  pieds  et  poings'  liés  au  pncha  ,  et  n'ac- 
ceptât des  conditions  périlleuses  pour  le  repos  de  l'avenir; 
aujourd'hui,  après  ce  qui  s'est  pusse  depuis  un  an,  quand  la 
Porte  a  retrouvé  de  l'appui,  quand  le  pacha  prend  lui-même, 
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avec  une  modération  empressée^  l'initiative  du  rapproche- 
ment^ quel  motif,  quel  prétexte  pourrait-on  alléguer  pour  s'y 
opposer,  pour  le  retarder  d*un  jour? 

a  Ce  langage  frappe  en  général  ceux  à  qui  je  l'adresse  ; 
mais  je  ne  puis  le  tenir  aussi  haut  ni  aussi  fréquemment  que 
je  le  voudrais ,  car  on  s'applique  à  ne  pas  m'en  fournir  les 
occasions. 

«  L'alTaire  est  donc  en  ce  moment  dans  un  état  de  crise 
(Sensation)  ;  ricn^  je  le  répète^  n'est  décidé  :  la  dissidence  et 
ragilation  sont  grandes  dans  le  cabinet;  quelques  ministres 
insistent  fortement  pour  qu'on  attende  les  nouvelles  de  Coq- 
sianlinoplo.  Ceux  dont  l'opinion  est  flottante  se  montrent  en- 
clins à  ce  délai  :  il  y  a  donc  bien  des  chances  pour  qu'on 
n'dirive  pas  immédiatement  à  des  résolutions  définitives  et 
efûcaces.  » 

C'est  là  la  phrase  à  laquelle  M.  Thiers  faisait  allusion 
tout  à  l'heure. 

M.  Thiers.  —  Il  y  en  a  d'autres. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Oui,  dans  le  môme 
sens. 

M.  Thiebs.  —  Non,  plus  précises. 

M,  le  miniHre  des  affaires  étrangères.  —  Je  \es  accepte 
comme  vous  voudrez. 

M.  Thiers.  —  Vous  m'avez  écrit ,  je  crois ,  le  6,  le  9  et  le 
li  juillet,  toujours  en  me  présentant  les  faits  comme 
voici  : 

«  Le  cabinet  anglais  délibère,  il  y  a  grande  agitation  ,  il  y 
a  crise  ;  mais  rien  n'est  arrêté  encore.  On  a  préparé  deux 
plans  :  un  à  cinq,  qui  contiendrait  le  maximum  des  conces- 
sions h  faire  à  la  France  pour  se  l'atlaclier,  et  un  plan  à  qua- 
tre, en  supposant  que  la  France  ne  consente  pas  aux  propo- 
sitions qu'on  lui  ferait.  » 

Toutes  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites,  toutes  les  dé- 
pêches officielles  que  vous  m'avez  adressées  contenaient  cette 
supposition  qu'avant  de  signer  le  traité  on  ferait  une  pro- 
position préalable  à  la  France ,  et  moi,  comptant  que  cette 
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démarche  serait  faite»  j'attendais  pour  provoquer  dans  le 
cabinet  une  résolution  définitive. 

J'ajouterai  que  vous  ne  faites  ressortir  ici,  comme  motif 
déterminant  ayant  agi.  sur  le  cabinet  anglais^  que  la  fausse 
inlerprétation  que  Ton  donnait  à  la  démarche  du  pacha 
d'Egypte.  Je  prouverai  encore^  par  des  citations  des  dépê- 
ches officielles  et  des  lettres  particulières^  que  le  vrai  motif, 
dans  votre  propre  opinion,  était  la  nouvelle  de  l'insurrection 
de  la  Syrie,  et  la  découverte,  qu'on  n'avait  pas  faite  encore, 
d'un  moyen  efficace  qui  ne  fût  ni  i'enfoi  d'une  aimée  an- 
glaise, ni  l'envoi  d'une  armée  russe. 

M.  DK  Lamàrtins.  —  Quel  moyen? 

M.  GuizoT.  —  Je  viens  de  lire  à  la  Chambre,  sans  en  rien 
retrancher,  les  dépêches  dans  lesquelles  j'insiste  également 
sur  les  deux  motifs  qui  pressaient  la  conclusion,  la  tentative 
d'arrangement  direct  et  l'insurrection  de  la  "Syne  ;  je  viens 
de  lire  les  détails  que  lord  Palmerston  recevait  sur  l'insur- 
rection de  la  Syrie,  les  espérances  qu'il  en  concevait,  et  les 
raisons  qu'il  y  puisait  pour  conclure  un  arrangement.  Je 
viens  de  lire  également  à  la  Chambre  les  motifs  ^'indécision 
qui  agissaient  encore  dans  le  cabinet  anglais,  les  chances  que 
je  croyais  exister  encore  pour  gagner  du  temps,  pour  que  rien 
ne  fût  immédiatement  et  définitivement  décidé.  Je  n'ai  pas 
la  moindre  intention  de  rien  dissimuler  dans  ce  que  je  dis 
à  ce  sujet.  Rappelez- vous,  messieurs,  ce  qui  s*est  passé  à 
cette  époque  dans  Taffaire;  la  Chambre  sait  parfaitement 
que,  dans  les  derniers  jours  des  négociations,  on  se  cachait 
de  la  France.  Je  l'ai  écrit,  je  Tai  dit  à  une  autre  tribune,  je 
l'ai  dit  partout,  on  se  cachait  de  la  France.  11  en  résultait  que 
je  n'étais  pas  exactement  et  complètement  informé  de  ce  qui 
se  passait  dans  l'intérieur  du  cabinet,  je  le  savais  à  peu  près; 
je  mandais  exactement  ce  qiie  je  savais,  ni  plus  ni  moins;  je 
ne  pouvais  pas  donner  les  certitudes  que  je  n'avais  pas;  je  ne 
pouvais  pas  pailer  avec  la  précision  qui  n'était  pas  dans  ma 
propre  pensée.  On  se  cachait...  Ai -je  dissimulé  qu'à  mon 
avis  c'clait-là  un  mauvais  procédé?  Ne  Tai-je  |)as  dit  très- 
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haut  ailleurs?  Je  croyais^  comme  M.  Thiers,  j'étais,  comme 
lui^  en  droit  de  croire  qu'avant  de  signer  définitivement, 
quand  on  aurait  arrêté  ce  projet  d'arrangement  à  quatre,  on 
le  communiquerait  à  la  France ,  qu'on  la  mettrait  en  de- 
meure, qu'elle  aurait  à  s'expliquer  une  dernière  fois.  Sans 
doute,  je  le  croyais. 

M.  Thicrs.  —  Et  vous  me  l'avez  fait  croire. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Si  je  ne  l'avais 
pas  cru,  si  M.  Thiers  ne  l'avait  pas  cru,  nous  n'aurions  pas 
eu  h  nous  plaindre  d'un  mauvais  procédé. 

Une  voix  à  gauche.  —  Dites  d'une  injure. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  traiterai  plus 
tard  la  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur  de  ce  procédé; 
en  ce  moment,  j(^  ne  parle  que  du  fait. 

Sans  aucun  doute ,  j'ai  cru  et  vous  avez  cru  qu'on  nous 
communiquerait  le  traité  avant  de  le  signer,  définitivement,  et 
voilà  pourquoi  nous  avons  le  droit  de  nous  plaindre,  voilà 
pourquoi  vous  vous  êtes  plaint  tiès-Iégitimemcnt ,  voità 
pourquoi  j'ai  été  l'interprète^l'organo  très  animé  de  voâ  plain- 
tes. Je  partage  votre  sentiment;  ]o\)cnse  comme  vous  sur  ce 
point,  mais  vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  de  moi;  Je  ne 
pouvais  pas  vous  dire  ce  que  je  ne  savais  pas;  je  ne  pouvais 
pas  vous  exprimer  une  opinion  contraire  h  la  mienne  comme 
à  la  vôtre;  je  m'attendais,  comme  vous,  à  ce  qu'un  dernier 
moment,  avant  de  signer,  on  nous  communiquerait  le  traité, 
on  nous  mettrait  en  demeure  de  signer.  Et  je  crois  qu'on  a 
eu  tort  envers  nous  en  ne  le  faisant  pas;  je  crois  que  c'est 
là  un  mauvais  procédé  dont  nous  avons  à  nous  plaindre  ; 
mais  vots  n'avez  pas  à  vous  étonner  que  je  ne, vous  aie  pas 
annoncé  ce  que  je  ne  présumais  pas. 

Avec  le  mauvais  procédé  que  je  viens  de  rappeler...  le 
traité  m'a  éié  communiqué  le  47  juillet. 

Voix  à  gauche,  —  Vous  vous  trompez. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  me  trompe,  en 
effet;  ce  n'est  pas  le  traité,  mais  le  fait  de  l'arrangement  qui 
m'a  été  communiqué  ;  le  traité  ne  m'a  été  communiqué 
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que  six  semaines  ou  deux  mois  plus  tard^  après  là  ratifica- 
tion... 

Un  membre,  -^  Dites  après  Fexécution. 

Jf .  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  voudrais  faire 
ouvrir  un  portefeuille  qui  est  à  mapiace^et  dans  lequel  est  le 
compte  rendu  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  lord  Pal- 
merston^  au  moment  où  il  m'a  communiqué  le  fait  du  traité  ; 
je  désire  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  pour  qu'elle 
voie  dans  quel  langage  j'ai  exprimé  la  pensée  du  gouverne- 
ment du  roi  dans  un  moment  si  difficile. 

Un  huissier  apporte  le  portefeuille  à  H.  le  ministre. 

-  a  Le  17  juillet^  onze  heures  et  demie  du  soir. 

a  Lord  Palmerston  m'a  écrit  à  une  heure  qu^ii  désirait 
s'entretenir  avec  moi  vers  la  fin  de  la  matinée.  Je  me  suis 
rendu  au  Foreign- Office.  Il  m'a  dit  que  le  cabinet^  pressé  par 
les  événements^  venait  d'arrêter  sa  résolution  sur  les  affaires 
d'Orient^  qu'il  avait  une  communication  à  me  faire  à  ce  sujet, 
et  que  pour  être  sûr  d'exprimer  exactement  et  complètement 
fa  pensée,  il  avait  pris  le  parti  de  l'écrire.  Il  m'a  lu  alors  la 
pièce  dont  j'insère  ici  une  copie  (c'est  le  mémorandum  du 
17  juillet;  il  a  été  publié,  il  est  inutile  d'en  donner  lecture). 
J^ai  écouté  lord  Palmerston  sans  l'interrompre,  et,  |)rcnant 
ensuite  le  papier  de  ses  mains:  Mylord,  ai-jc  dit,  sur  le  fond 
même  de  la  résolution  que  vous  me  faites  connaître,  je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  que  j'ai  eu  souvent  l'honneur  de  vous  dire; 
je  ne  veux  pas,  sur  une  première  lecture  faite  en  courant, 
discuter  tout  ce  que  contient  la  pièce  que  je  viens  d'enten- 
dre ;  mais  quelques  points  me  frappent  sur  lesquels  je  me 
hAtede  vous  exprimer  mes  sentiments.  Les  voici  : 

a  Je  relus  d'abord  ce  passage  :  a  Malgré  que  dernièrement 
a  les  quatre  cours  aient  proposé  à  la  France  de  s'allier  avec 
a  elle  pour  faire  exécuter  un  arrangement  entre  le  sultan 
a  et  Méhémet-Ali,  fondé  sur  des  idées  qui  avaient  été 
«  émises  vers  la  fin  de  Pannée  dernière  par  Tambassa- 
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a  deur  de  France  à  Londres,  cependant  le  gouvernement 
«  français  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre  part  à  cet  airange- 
tf  ment.  » 

et  Vous  faites  sans  doute  ici  allusion^  mylord^  à  l'arrange- 
ment qui  aurait  eu  pour  base  l'abandon  au  pacha  d'une  partie 
du  pachalik  de  Saint-Jean  d'Acre^  y  compris  la  forteresse^  et 
il  résulterait  de  ce  paragraphe  que  le  gouvernement  français, 
après  avoir  fait  faire  cette  proposition^  n'aurait  pas  cru  pou- 
voir l'accepter.  Je  ne  saurais  admettre  pour  le  gouvernement 
du  roi  un  tel  reproche  d'inconséquence.  Les  idées  dont  il  * 
8*agit  n'ont  jamais  été  émises  officiellement,  au  nom  du  gou- 
vernement du  roi,  par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres, 
ni  par  moi,  ni  par  mon  prédécesseur.  Elles  ont  pu  paraître 
dans  là  conversation  comme  beaucoup  d'autres  hypothèses  ; 
elles  n'ont  jamais  été. présentées  sous  une  forme  ni  avec  un 
caractère  qui  autorise  à  dire  ou  à  donner  lieu  de  croire 
que  le  gouvernement  du  roi  les  a  d'abord  mises  en  avant, 
et  puis  qu*il  les  a  repoussées. 

«  Voici  ma  seconde  observation.  Vous  dites  que  le  gouver- 
nement français  a  plusieurs  fois  déclaré  qu'il  n'a  rien  à 
objecter  aux  arrangements  que  les  quatre  puissances  dési- 
rent faire  accepter  par  Méhémet-Ali,  si  Méhéniet-Ali  y  con- 
sent, et  que,  dans  aucun  cas,  la  France  ne  s'opposera  aux 
mesures  que  les  quatre  cours,  de  concert  avec  le  sultan, 
pourront  juger  nécessaires  pour  obtenir  Tadhésion  du  pacha 
d'Egypte. 

a  Je  ne  saurais,  mylord,  accepter  cette  expression,  dans 
aucun  cas,  et  je  suis  certain  de  n'avoir  jamais  rien  dit  qui 
l'autorise.  Le  gouvernement  du  roi  ne  se  fait  à  coup  siùr  le 
champion  armé  de  personne,  et  ne  compromettra  jamais. 
pour  les  seuls  intérêts  du  pacha  d'Egypte,  la  paix  et  les  in- 
térêts de  la  France;  mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le 
pacha,  par  les  quatre  puissances,  avaient,  aux  yeux  du  gou- 
vernement du  roi,  ce  caractère  ou  cette  conséquence  que 
l'équilibre  actuel  des  Etats  européens  en  fût  altéré,  il  ne  sau- 
rait y  consentir;  il  verrait  alors  ce  qu'il  lui  conviendrait  de 
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faire,  cl  il  gardera  toujours  à  cet  dgard  sa  pleine  liberté. 
(  Très-bien.  ) 

a  J'ai  fait  encore^  sur  quelques  expressions  du  mémoran- 
dum^ quelques  remarques  de  peu  d'importance^  et  sans  ren- 
gager aucunement  la  discussion  au  fond,  j'ai  ajoute  : 

a  Mylord^  le  gouvernement  du  roi  a  toujours  pensé  que  la 
question  de  savoir  si  deux  ou  trois  pachaliks  de  la  Syrie 
appartiendraient  au  sultan  ou  au  pacha  ne  Talait  pas^  à 
l)eaucoup  près^  les  chances  que  l'emploi  de  la  force  et  le  re- 
tour de  la  guerre  en  Orient  pourraient  faire  courir  à  l'Orient 
et  à  l'Europe  :  vous  en  avez  jugé  autrement...  Si  vous  tous 
trompez^  nous  n'en  partagerons  pas  la  responsabilité:  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  maintenir  la  paix,  nos  alliances 
générales^  et  pour  surmonter,  dans  l'intérêt  de  tous,  les 
difficultés^  les  périls  peut-être  que  pourra  amener  la  nou- 
velle situation  où  vous  entrerez,  d 

En  réponse  à  ce  mémorandum,  je  reçus  de  l'honorable 
président  du  conseil  le  contre*memorandum  français  du  24 
juillet,  avec  ordre  d'en  donner  lecture  et  d'en  laisser  copie  à 
lord  Palmerston.  La  Chambre  le  connaît:  je  n'en  yeux  lire 
qu'un  passage  gui  m'intéresse  pour  caractériser  l'opinion  que 
H.  le  président  du  conseil  avait,  et  a  sans  doute  encore,  du 
procédé  dont  nous  nous  plaignons  justement. 

Après  avoir  rappelé  le  langage  qulavait  tenu  le  gouverne- 
ment français,  soit  directement,  soit  par  mon  organe,  et  ce 
qu'il  pensait,  en  principe  général,  de  l'affaire,  il  disait  : 

c  Ce  que  pensait  à  ce  sujet  la  France,  elle  le  pense  encore, 
et  elle  a  quelques  raisons  de  croire  que  cette  opinion  n'est 
pas  exclusivement  la  sienne.  On  ne  lui  a  adressé,  dans  ces 
dernières  circonstances,  aucune  proposition  positive  sur  la- 
quelle elle  eût  à  s'expliquer.  Il  ne  faut  donc  pas  imputer,  à 
des  refus  qu'elle  n'a  pas  été  en  mesure  de  faire,  la  détermi- 
nation que  l'Angleterre  lui  communique,  sans  doute  au  nom 
des  quatre  puissances.  Mais,  au  surplus,  sans  insister  sur  la 
question  que  pourrait  faire  naître  cette  manière  de  procéder 
à  son  égard,  la  France  le  déclare  de  nouveau,  elle  considère 


334  HISTOIRSf  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

comme  peu  réfléchie,  comme  peu  prudente^  une  conduite 
qui  consisttM'ail  h  prendre  des  résolulionssans  moyens  de  les 
exécuter,  ou  à  les  exécuter  par  des  moyens  insuffisants  ou 
dangereux.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  ce  qu'on  a  droit  d'inférer  de  ce 
langage,  c'est  qu^  M.  le  président  du  conseil  pensait,  comme 
moi,  qu'il  y  avait  eu,  dans  le  dernier  acte  de  la  conduite  des 
quatre  puissances  envers  la  France,  un  mauvais  procédé,  un 
procédé  dont  la  France  avait  le  droit  de  se  plaindre  et  d'être 
b)essée;  mais  qu'il  R*y  a  pas  tu,  pas  plus  que  moi^  une  in- 
sulte, un  afiront,  un  de  ces  outrages  graves  qui  ont  entre 
peuples,  entre  Étals  comme  entre  individus,  de  ^out  autres 
conséquences  que  la  plainte,  la  froideur  et  l'isolement. 

Je  ne  veux,  je  le  répète,  tirer  de  cette  pièce  aucune  autre 
conséquence;  mais  celle-là,  je  me  crois  en  droit  d%  len  tirer. 

Le  traité  signé,  le  mécontentement  de  la  France  témoi- 
gné, et  il  l'a  été,  je  n'hésite  pas  à  TafOrmer,  aussi  pleinement 
que  M.  le  4)résident  du  conseil  pouvait  le  désirer,  j'ai 
approuvé,  j'ai  secondé  autant  qu'il  m'appartenait  de  le  faire 
de  loin,  l'attitude,  les  préparatifs,  les  armements  de  pré- 
voyance qu'a  faits  le  gouvernement  du  roi.  J'ai  pensé  et  je 
.pense  toujours  que,  dans  l'étal  de  froideur  et  d^solement  où 
la  France  allait  se  trouver  et  avec  les  chances  que  le  parti  pris 
en  Orient  pouvait  amener,  il  était  indispensable  que  la  France 
fût  dans  l'état  le  plus  complet  et  le  plus  resi>ectable  de  paix 
armée.  Je  me  sers  à  dessein  du  mot  de  paix,  car  je  n*ai  pas 
pen^^é  et  je  ne  pense  pas  aujourd'hui  que,  dans  ce  qui  s'est 
passé  à  cette  époque,  il  y  eût  aucun  motif  juste,  légitime, 
sérieux,  je  ne  dis  pas  de  rompre  immédiatement  la  paix, 
mais  de  se  préparer  pour  rompre  soi-même  un  jour  la  paix. 
{Mouvement  prolongé.  Rires  à  gauche,) 

J'ai  pensé  qu'en  restant  dans  cette  attitude  de  froideur, 
d'isolement  et  de  paix  armée,  la  France  serait  en  mesure  de 
suffire  aux  chances  des  événements,  et  que  si,  au  contraire, 
elle  allait  au-devant  des  événements,  par  son  attitude,  par  ses 
armements,  par  le  déploiement  de  ses  forces,  elle  les  appelle- 
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rail.  (  Même  mouvement.  )  Je  n'ai  aucun  projet  de  rentrer 
dans  le  débat  d'hier.  Je  ne  me  propose  que  de  mettre  complè- 
tement sous  les  yeux  de  (a  Chambre  e\  les  faits  qui  me  sont 
connus^  et  ce  que  j'en  ai  pensé  à  mesure  qu'ils  se  dévelop- 
paient. 

I^a  Chambre  ne  peut  prendre  mes  convictions,  mes  asser- 
tions que  comme  un  fait,  mais  il  feut  bien  que  je  les  lui  dise 
telles  quelles  sont.  Je  suis  convaincu  que  les  puissances  qui 
ont  signé  le  traité  du  iS  juillet  n'ont  eu  dans  ce  traité  au- 
cune idée  Hostile,  aucune  arrière-pensée  menaçante  pour  la 
France  et  son  gouvernement.  {Réclamations  à  gauche.) 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  eu,  entre  les  puissances  e^  |a 
France,  sur  la  question  d'Orient,  sur  les  rapports  du  sultan  et 
du  pacha  d'Egypte  et  sur  la  meilleure  manière  de  les  régler, 
une  dissidence  que  je  déplore;  rien  de  plus.  ^Rireè  à 
gauche.) 

Je  trouve  tout  simple  qu'on  pense  autrement  que  moi  ;  mais 
si  mon  opinion  a  quelque  valeur,  ne  fût-ce  par  la  position 
dans  laquelle  je  me  suis  trouvé ,  la  Chambre  a  quelque  inté- 
rêt à  la  connaître.  [Très^bien!  très-bien!) 

Toutes  les  fois  qu'il  se  passe  en  France  un  mouvement 
un  peu  vif,  un  peu  désordonné,  l'Europe  voit  une  révolu- 
tion; toutes  les  fois  que  les  puissances  se  rapprochent, 
se  concertent  dans  un  but  déterminé,  la  France  voit  une 
coalition.  (Mouvement.) 

Cela  est  fort  simple,  fort  naturel  de  part  et  d'autre;  per- 
sonne n'a  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  Ips  hommes  de 
sens,  les  hommes  qui  sont  appelés  à  influer  sur  les  affaires 
de  leur  pays  doivent  juger  froidement  ces  faits- là  comme 
d'autres.  (  Marques  d'assentiment). 

Eh  bien,  de  même  que  nous  avons,  je  ne  dis  pas.  moi  seul, 
je  n'ai  pas  cette  prétention,  mais  beaucoup  d'entre  nous,  de 
même  que  nous  avons  dit  souvent  à  l'Europe  :  Vous  vous 
trompez,  il  n'y  a  pas  chez  nous  de  révolution  qui  vous  me- 
nace; vous  avez  torj  dans^xos  alarmes,  elles  sont  très-exagé- 
rées j  de  même,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d'aVertir 
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notre  pays,  de  l'engager  à  mesarer  ses  craintes  et  sa  pré- 
Toyance,  à  regarder  d'un  œil  tranquille  et  ferme  la  situation 
dans  laquelle  il  est  placé. 

Oui^  le  traité  du  iS  juillet  a  fait  à  la  France,  sur  une 
grave  question^  un  état  d'isolement  |en  Europe^  de  froi- 
deur Tis-à-Tis  de  son  meilleur  et  plus  sûr  [allié.  (  Mouvement 

m 

à  gauche,) 

Voilàle  fait  dans  sa  vérité  et  son  étendue  ;  voilà  le  fait  au- 
quel il  faut  pourvoir,  pour  lequel  il  a  fallu  prendre  une  cer- 
taine attitude,  faire  certains  préparatifs.  Mais  si  vous  prenez 
une  attitude,  si  vous  faites  des  préparatifs  qui  correspon- 
dent^ non  pas  à  ce  fait  là,  mais  à  des  faits  beaucoup  plus 
menaçants,  beaucoup  plus  pressants,  messieurs^  vous  met- 
tez vous-mêmes  la  France  dan^  la  situation  périlleuse  où 
vous  dites  qu'elle  est;  vous  êtes  vous-mêmes  les  auteurs  du 
danger;  vous  préparez  vous-m^mes  la  coalition  dont  vous 
parlez.  (Vive approbcUion  aucentre,) 

M.  ÂRAGO.^  Cela  n'est  pas  vrai.  {Agitation,) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Il  faut  bien  que  je 
vous  dise  ici  ce  que  j'ai  Vu;  il  faut  bien  que  je  vous  répète  ce 
que  j'ai  entendu.  Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  ces  ter- 
reurs très-fausseSy  très-exagérées  qui  saisissent  l'Europe 
quand  la  France  s'agite;  je  les  ai  vues,  je  les  ai  entendues. 
Qu'aurais-je  dit,  messieurs^  si,  au  lieu  d'un  armement  de 
paix,  on  avait  vu  un  armement  de  guerre,  si  on  avait  vu  le- 
ver en  France  650,000  hommes  de  troupes  régulières  et 
300,000  hommes  de  gardes  nationales?  Quelle  réponse 
aurais-je  pu  faire  aux  hommes  qui  m'auraient  dit:  mais 
c'est  la  révolution;  mais  c'est  là  menace  révolutionnaire; 
c'est  le  retour  aux  temps  de  l'Empire  et  de  la  République  ! 
{Murmures  à  gauche.)  Qu'aurais-je  eu  à  dire  ? 

Que  ceux  qui  croient  qu'il  importe  à  la  sécurité  et  à  l'hon- 
neur de  la  France  de  venger,  comme  on  dit,  de  laver  dans 
quelque  grande  entreprise,  dans  quelque  grande  aventure, 
ce  qu'on  appelle  la  faiblesse,  et  je  crois  que  le  mot  a  été  pro- 
noncé, le  déshonneur  de  nos  dernières  années^  que  ceux  qui 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.- 86  NOVEMBRE  1840.      337 

croient  cela  Teuillent  un  armement  de  900^000  hommes^  ils 
ont  raison  ;  mais  ceux  qui  ne  le  croient  pas^  ceux  qui  croient 
que  la  France  n'a  rien  à  réparer  au  dehors^  que  ce  qu'elle  a  à 
faire,  c^est  de  développer  ses  institutions,  de  fonder  son 
gouvernement,  d'accroître  sa  prospérité,  sa  force  intérieure, 
de  se  donner  en  spectacle  à  l'Europe  pour  le  bon  gouvemc- 
roent  et  la  prospérité  intérieure ,  ceux  qui  pensent  cela  ne 
peuvent  pas  croire  qu'un  armement  de  900,000  hommes 
soit  nécessaire  pour  donner  à  la  France  l'attitude  de  la  paix 
armée.  Ceux  qui  partagent  mon  opinion  ont  besoin ,  quand 
on  leur  parle  de  l'esprit  agressif  de  la  France,  de  pou- 
voir répondre  :  Non,  cela  n'est  pas;  voyez!  la  France  ne  fait 
rien  que  ce  qu'elle  a  besoin  de  faire  pour  sa  propre  sûreté  ; 
la  France  a  pourvu  aux  chances  qui  peuvent  naîtra  de  la  so- 
lution que  vous  donnez  à  la  question  d'Orient;  elle  ne  veut 
pas  être  prise  au  dépourvu.  Quand  la  France  est  unie  à  l'An- 
gleterre, 300,000  hommes  lui  suffisent  comme  pied  de. 
paix;  mais,  quand  elle  est  seulCf  il  lui  font  4  à  500,000 
hommes  pour  l'attitude  de  paix  armée.  Nous  le  répétons 
depuis  dix  ans  :  quand  notre  révolution  a  éclaté,  l'honorable 
chef  actuel  du  cabinet  a  fixé  à  500,000  hommes  le  grand 
pied  de  paix  armée,  et  jamais  la  pensée  de  personne  n'a  été 
au  delà. 

M.  Laffitte. —  Avec  un  million  de  gardes  nationales. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Si  donc  il  s'était 
agi  de  l'armement  dont  on  parlait  hier,  je  n^auraisrien 
eu  à  répondre,  personne-  n'aurait  rien  eu  à  répondre  aux 
terreurs  de  l'Europe;  il  n'y  aurait  eu  aucun  moyen  de 
les  repousser  par  la  raison,  et  vous  auriez  vu  votre  pays 
compromis  gravement  par  les  soins  malhabiles  que  vous 
auriez  pris  pour  le  défendre.  {Marques  nombreuses  i'appro^ 
baition,) 

J'ai  donc,  messieurs,  pour  mon  compte  et  de  loin,  adhéré 

à  l'attitude  et  aux  armements  contenus  dans  les  limites  que 

je  viens  d'indiquer.  Quand  j'ai  cru  entrevoir  qu'une  autre 

impulsion,  non  du  gouvernement  lni-mérae«  mais  du  de- 

T.  m.  ts 
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dehors,  tendait  à  emporter  mon  pays  et  son  gouvernement 
avec  lui ,  quand  j'ai  cru  entrevoir  que ,  d'une  situation  dans 
laquelle  il  fallait^  à  mon  avis,  maintenir  la  paix,  on  se 
précipitait  vers  la  guerre;  vers  la  guerre  inévitable,  je 
me  suis  arrêté.  Mon  adhésion,  mon  concours  au  cabinet  s'est 
arrêté,  et  un  hctoimc  que  l'honorable  M.  Thiers  nommait 
hier  à  cette  tribune,  et  qui  est  mon  ami  comme  le  sien, 
M.  le  duc  de  broglie,  a  eu  connaissance  de  l'état  de  mon  es- 
prit, de  ce  que  je  pensais  sur  la  situation  et  les  dangers  qui 
nous  menaçaient.  11  en  a  eu  connaissance,  et  si  je  ne  me 
trompe,  comme  je  l'en  avais  prié,  comme  je  l'y  avais  auto- 
risé, il  en  a  donné  connaissance  à  M.  le  président  du  con- 
seil et  à  quelques-uns  de  ses  collègues.  Je  crois  que  cela  a 
été  fait... 

H.  ThieKs. — Je  m'expliquerai  là-dessus. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ne  le  dis  dans 
aucun  autre  but... 

M.  Thiers.  —  Vous  ne  m'en  avez  rien  écrit  à  moi  î 

Une  voix  à  gauche.  —  C'est  ce  qu'il  aurait  fallu  faire. 

Jtf.  le  ministre.  —Ce  qui  m'importait,  messieurs,  et  j'ose 
dire  ce  qui  importait  à  l'honol*able  M.  Thiers,  c*étalt  que 
mes  opinions,  que  mes  sentiments  lui  fussent  bien  véridi- 
quement connus.  Après  cela,  qu'il  le  sût  directement  par 
moi  ou  par  un  intermédiaire  comme  celui  d'un  honorable 
ami  commun,  je  crois  que  cela  importe  fort  peu  au  fond. 
J'écrivis  donc  à  M.  le  duc  de  Broglie,  je  n'en  dirai  que 
quelques  mots  à  la  Chambre.  {Bruit.)  S'il  ne  s'était  agi  que 
d'une  lettre  écrite  à  M.  le  duc  de  Broglie,  je  n'en  parlerais 
pas,  mais  celle-ci  a  pour  moi  une  importance  politique,  car 
elle  a  été  pour  moi  un  acte  politique... 

M.Odilon  Barrot.  —  Vous,  être  juge  des  convenances! 
mais  en  vérité!... 

Voix  nombreuses.  —  Parlez!  parles! 

iS.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  J'ai  voulu, 
à  la  fin  du  mois  de  septembre  et  au  commencement  d'oc-» 
tobre,  que  le  cabinet  sût  qde  je  m'inquiétais  de  la  dî- 
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rection   dans   laqiieHc  je   croyais    mon   pays    entraîne... 
(Bruit.) 

J'ai  écrit  cette  lettre  pour  que  mon  sentiment  fût  connu. 
Je  répète  que  cette  lettre  a  été  de  ma  pai-t  un  acte  politique, 
et  il  m'importe  qu'on  sache  aujourd'hui  à  quel  moment  j'ai 
exprimé  ma  pensée  et  dans  quelles  limites  je  l'ai  exprimée. 
(Marques  d'approbation, — Lisez/  lisez/)  a  Je  suis  inquiet^  très- 
inquiet  du  dedans,  encore  plus  que  du  dehors.  i>  (Mouvement,) 

Plusieurs  tnembres.  —  La  date^  la  date  I 

M,  le  ministre,  *-  Ce  sont  deux  lettres^  Tune  du  23  sep- 
tembre, l'autre  du  13  octobre  : 

a  Nous  retournons yers  1831^, vers  l'esprit  révolutionnaire 
exploitant  l'entraînement  national...  {Aux  centres  :  Bravo! 
Très-bien!  très-bien!)  et  poussant  à  la  guerre n 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  m'arrêter  une 
seconde  sur  ces  deux  mots  :  <f  l'esprit  révolutionnaire  et 
l'entraînement  national,  d  Je  respecte^  j'honore  l'entraîne- 
ment national,  même  quand  il  s'égare.  L'entraînement 
national  repose  sur  des  sentiments  légitimes  dans  le  principe, 
généreux,  précieux,  sur  des  sentiments  qui,  au  jour  des 
grandes  nécessités  et  des  grands  dangers,  font  la  force  et  le 
salut  des  nations.  (Très-bien/)  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
de  se  livrer  aveuglément  à  l'entraînement  national  :  il  a 
besoin  d'être  jugé,  d'être  dirigé,  de  venir  à  sa  place,  et  seu- 
lement quand  il  est  indispensable.  Eh  bien  ,  au  sortir  des 
grandes  secousses  politiques ,  il  reste  dans  la  société  quelque 
chose  qui  n'est  pas  du  tout  l'entraînement  national,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  lui,  quelque  chose  que  je  n'honore 
pas,  que  je  n'aime  pas,  que  je  crains  profondément,  l'esprit 
révolutionnaire.  [Très-bien!)  ce  qui  a  fait,  non-seulement 
aujourd'hui,  mais  à  tant  d'époques  diverses,  ce  qui  a  fait  la 
difGculté  de  notre  situation,  c'est  ce  contact  perpétuel  de 
l'esprit  révolutionnaire  et  de  l'entraînement  national;  c'est 
Tesprit  révoIutionnaii*e  essayant  de  s'emparer,  de  dominer, 
de  tourner  à  son  profit  l'entraînement  national  sincère  et 
généreux.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 
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Voilà  le  grand  danger  dont  nous  avons  eu  plusieurs  fois  à 
nous  défendre,  et  que  j'ai  cru,  dans  ma  profonde  conviction, 
voir  reparaître  naguère.  Je  Tai  donc  dit.  Je  continue  ma 
lecture  : 

«  L^esprit  révolutionnaire  exploitant  l'entrainement  na- 
tional et  poussant  à  la  guerre  sans  motifs  légitimes,  sans 
chances  raisonnables  de  succès,  dans  le  seul  but  et  le  seul 
espoir  des  révolutions. 

a  Je  dis  sans  motifs  légitimes  :  la  question  de  Syrie  n'est 
pas  un  cas  de  guerre  légitime,  je  tiens  cela  pour  évident.  La 
France»  qui  n^a  pas  fait  la  guerre  pour  affranchir  la  Pologne 
de  la  Russie  [Mouvement  à  gauche)  et  Tltalie  de  l'Autriche, 
ne  peut  raisonnablement  la  faire  pour  que  la  Syrie  soit  aux 
mains  du  pacha  et  non  du  sultan.  » 

Quelques  wix.  —  C'est  très-vrai  !  très-bien  I 

M»  le  ministre,  —  a  La  politique  jusqu'ici  exprimée  et 
soutenue  par  la  France,  quant  à  l'Orient ,  ne  le  lui  permet 
pas.  Nous  avons  hautement,  constamment  dit  que  la  distri- 
bution des  territoires  entre  le  sultan  et  le  pacha  nous  impor- 
tait peu,  que  si  le  pacha' voulait  rendre  la  Syrie,  nous  n*y 
objections  point,  que  la  prévoyance  de  son  refus,  de  sa 
résistance,,  des  périls  qui  en  devaient  naître  pour  l'empire 
ottoman  et  pour  la  paix  de  l'Europe ,  était  le  motif  de  notre 
opposition  aux  moyens  de  coercition.  En  faisant  la  guerre 
pour  conserver  au  pacha  la  Syrie ,  nous  nous  donnerions  à 
nous-mêmes  un  éclatant  démenti^  un  de  ces  démentis  qui 
affaiblissent  en  décriant.  Aucune  autre  question  n'est  élevée 
jusqu'ici  en  principe  par  la  convention  du  i5  juillet.  En  fait, 
par  son  exécution,  aucun  grand  intérêt  de  la  France  n'est 
attaqué,  ni  son  indépendance  »  ni  son  gouvernement^  ni  ses 
institutions,  ni  ses  idées,  ni  sa  libre  activité,  ni  sa  richesse. 
Ce  qu'on  tente  en  Orient  peut  amener  autre  chose  que  ce 
qu'on  tente  ;  des  questions  peuvent  naitre  là,  des  événements 
peuvent  surgir,  auxquels  la  France  ne  saurait  rester  élran-. 
gère.  C'est  une  raison  de  s'armer,  de  se  tenir  prêt;  ce  n'est 
pas  une  raison  d'élever  soi-même ,  en  Occident ,  des  événe- 
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ments  et  des  questions  pliis  graves  encore,  et  qui  ne  naissent 
point  naturellement.  {Très-bien!  très-bien/) 

a  On  a  tenu  peu  de  compte  de  ramilië  de  la  France  ;  elle 
en  est  blessée  et  très-justement.  C'est  une  raison  de  froideur^ 
d'isolement,  de  politique  parfaitement  indépendante  et  pu- 
rement personnelle  ;  ce  n'est  pas  un  cas  de  guerre.  L'oflense 
n'est  pas  de  celles  qui  commandent  et  légitiment  la  guerre. 
On  n'a  voulu  ni  insulter,  ni  défier,  ni  tromper  la  France,  o 
{Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Matthieu.  —  On  s'est  caché  d'elle  ;  on  Ta  trompJc. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  a  On  lui  a  de- 
mandé son  concours  ;  elle  Ta  refusé  aux  termes  qu'on  lui 
proposait.  On  a  passé  outre  avec  peu  d'égards.  Il  y  a  mau- 
vais procédé,  non  pas  affront. 

«  Nous  le  disons  depuis  dix  ans  :  c'est  l'honneur  de  notre 
gouvernement  d^être  devenu  un  vrai  gouvernement  le  lende- 
main d'une  révolution,  d'avoir  soutenu  nos  droits  sans  faire 
nulle  part  appel  aux  passions,  de  s'être  créé  par  la  résistance 
et  maintenu  par  l'ordre  et  la  paix.  Cesserons-nous  de  le  dire  ? 
Cliangerons-nous  tout  à  coup  de  maximes,  de  langage,  d'al- 
titude, de  conduite? 

o  Cela  n'est  pas  possible.  Je  suis  loin,  je  vois  de  loin  le 
mouvement,  l'entraînement.  Je  ne  puis  rien  pour  y  résister; 
je  suis  décidé  à  ne  pas  m'y  associer.  Je  vous  l'écrivais  il  y  a 
trois  semaines.  Je  ne  saurais  juger  de  l'état  des-  esprits  en 
France,  ni  apprécier  ce  qu'il  prescrit  ou  permet  au  gouver- 
nement. 11  se  peut  que  la  gueiTe,  qui  ne  me  parait  point 
commandée  par  l'état  des  choses,  soit  rendue  inévitable  par 
l'état  des  idées  et  des  sentiments  publics.  Si  cela  était,  je  ne 
m'associerais  pas  davantage  à  une  |M)litique  qui  me  paraîtrait 
pleine  d'erreurs  et  de  périls  ;  je  me  tiendrais  à  l'écart. 

a  J'ai  confiance  dans  les  Chambres  ;  j*ai  toujours  vu,  dans 
les  moments  très- critiques,  le  sentiment  du  péril,  du  devoir 
et  de  la  responsabilité  s'emparer  des  Chambres  et  leur  donner 
des  lumières,  un  courage,  des  forces  qui,  en  temps  tranquille, 
leur  auraient  manqué,  comme  à  tout  le  monde.  {Très-bien!) 
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a  C'est  ce  (|ui  est  arrivé  en  i83i  ;  nous  nous  le  sommes  dit 
très-souvent  :  sans  les  Chambrer ,  sans  leur  présence ,  sans 
leur  concours  I  sans  cette  explosion  légale,  cette  lutte  orga- 
nisée des  passions  et  de  la  raison  publique,  jamais  le  gouver- 
nement n'eût  résisté  à  rentrainemcnt  belliqueux  et  révolu- 
tionnaire alors  si  vif  et  -si  naturel  ;  jamais  le  pays  n*eût 
trouvé  en  lui-même  tant  de  sagesse  et  d'énergie  pour  sou» 
tenir  son  gouvernement. 

or  Sommes-nous  à  la  veille  d'une  seconde  épreuve?  Peut-oa 
espérer  un  second  succès  ?  (Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  1)  Je 
l'ignore  ;  mon  anxiété  est  grande,  mais  ma  confiance  va  à 
la  même  adresse.  {Sensation).  C'est  par  les  Chambres  seules, 
par  leur  appui ,  par  la  discussion  complète  et  sincère  dans 
leur  sein  qu'on  peut  éclairer  le  pays  et  conjurer  le  péril,  si  on 
le  peut.  0  [Très-bien!  bravo/  mar<fues  prolongées  d'assetUiment. 
M.  le  mihisirej  en  descendant  de  la  tribune^  est  entouré  d'un 
grand  nombre  de  dépiités  qui  lui  expriment  Isurs  félicitations)» 


c 


Contiauaiion  de  la  discussion  de  l'Adresse. — Affaires  d'Orient. 
—  Chambre  des  députés.  —Séance  du  98  BOTembre  1840.  — 

Dans  la  séance  du  27  novembre,  M.  Thiers  rentra 
dans  la  question  d'Orient  pour  répondre  à  ce  que  j'en 
ayaU  dit  dans  la  séance  du  26  en  répondant  à  M.  Passy. 
ie  repris  à  mon  tour  la  parc^  à  l'ouverture  de  la 
séance  du  28. 

M.  GuizoT.-— Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  met- 
tre, dès  le  début  de  celte  séance,  un  terme  aux  questions 
personnelles.  Personne  n'y  a  moins  de  goût  que  moi,  mais 
je  les  accepte  sans  hésiter.  Elles  ont  leur  utilité  ;  elles  éclai- 
rent la  Chambre  et  le  pays  sur  la  conduite  des  hommes  pu- 
blics. C'est  le  seul  motif  qui  me  détermine  à  y  attacher  quel- 
que importance. 

L'honorable  M.  Thiers  (je  vais  au  fait  sur-le-champ),  Vho- 
Dorabie  M.  Thiers  a  cité  hier  à  cette  tribune  un  fragment 
d'une  lettre  dans  laquelle  je  lui  exposais  l'état  d'esprit  de 
lord  Palmerston  et  sa  confiance  que  la  France  n'opposerait 
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aucune  résislance  à  l'entreprise  dans  laquelle  il  engageait 
son  pays. 

Quelques  personnes  ont  paru  conclure  de  cette  lecture 
que  j'avais  tenu  à  l'Angleterre  un  langage  faible  sur  les  dis- 
positions de  la  France,  (Non!  non!) 

Messieurs,  je  suis  charmé  de  la  dénégation  qu'on  m'a- 
dresse en  ce  moment  :  on  ne  la  faisait  pas  hier.  (C'est  vraif) 
On  se  montrait  ému  hier  d'une  impression  différente  de 
celle  qu'on  témoigne  aujouiti'hui.  [Approbation  au  centre,) 
C'est  à  l'impression  d'hier  et  non  à  la  protestation  d'aujour- 
d'hui que  je  viens  répondre. 

Ma  réponse  est  bien  simple.  Je  lirai  ma  lettre  tout  entièrCi 
ainsi  que  la  dépêche  officielle  qui  correspondait  à  la  même  . 
époque.  La  Chambre^ jugera  si,  dans  le  cas  où  ces  deux  pièces 
auraient  élé  lues  tout  entières,  l'impression  qui  s'est  mani- 
festée hier  aurait  pu  paraître  un  moment. 

Le  23  juillet,  j'écrivais  à  l'honorable  M.  Thiers  : 

a  Aujourd'hui  je  n'ai  rien  à  vous  apprendre,  mais  j^aurais 
beaucoup  à  vous  dire  et  beaucoup  à  vous  demander.  Dans 
un  tel  moment,  c'est  bfen  peu  que  des  lettres.  Je  voudrais 
vous  tenir  parfaitement  au  courant  des  dispositions;  je  vou- 
drais eiaminer  avec  vous  toutes  les  hypothèses  qu'on  exa- 
mine autour  de  moi.  Voici  ce  que  je  vois  dans  l'état  des 
esprits.  » 

Messieui*s,  il  n'y  a  certainement  pas  là  le  dessein  de  rieo 
taire,  de  rien  cacher,  de  ne  pas  faire  connaître  tout  ce  que 
je  connaissais  moi-même. 

«  liOrd  Palmerston  a  vécu  longtemps  (je  relis  le  para- 
graphe que  l'honcfrable  M.  Thiers  a  lu  hier),  lord  Palmerstoa 
a  vécu  longtemps  dans  la  confiance  qu'au  moment  décisif, 
quand  cela  deviendrait  sérieux,  la  France  céderait  et  ferait 
comme  les  quatre  autres.  A  cette  confiance  a  succédé  celle- 
ci  :  les  quatre  feront  ce  qu'ils  entreprennent;  la  France  se 
tiendra  tranquille;  et  l'aSaire  faite,  malgré  et  après  l'hu- 
meur, la  France  rentrera  dans  ses  bonnes  relations  avec 
l'Angleterre;  la  paix  de  l'Europe  n'aura  pas  été  troublée; 
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l'Angleterre  et  la  France  ne  seront  pas  brouillées,  et  l'Orient 
sera  réglé  comme  l'Angleterre  l'aura  voulu.  Telle  est  la  con- 
fiance de  lord  Palmerston  et  celle  qu'il  a  fait  partager  à  ses 
collègues.  Ni  lui  ni  ses  collègues  ne  veulent  se  brouiller  avec 
nous.  Ils  se  promettent  qu'il  n'en  sera  rien,  comme  ils  s'é- 
taient promis  qu'en  déiiniiive  nous  marcberions  avec  eux. 

a  J'ai  dit  et  je  redis  que  la  seconde  confiance  se  trouvera 
aussi  mal  fondée  que  la  première.  (Nouvelle  approbation  au 
centre.)  Je  combats  partout  cette  confiance,  je  parle  des  inci- 
dents, des  conflits  imprévus,  des  passions  nationales,  des 
querelles  subalternes...  I/aflaire  sera  longue  et  grave.  Nous 
entrons  tous  dans  les  ténèbres. 

a  On  s^inquiète  de  ce  que  je  dis;  on  s'inquiète  de  ce  que 
fera  la  France. 

«  Les  quatre  puissances  croiseront  sur  les  côtes  de  Syrie, 
couperont  toute  communication  avec  l'Egypte,  bloqueront 
les  ports,  débarqueront,  pour  aider  les  insurgés,  au  nom  du 
sultan,  des  soldats  turcs  ou  dits  turcs.  (Ùh  rit.)  Que  fera  la 
France  sur  les  côtes  de  Syrie? 

a  Les  quatre  puissances  bloqueront  Alexandrie,  détrui- 
ront peut-être  la  flotte  du  pacha,  porteront  peut-être  des 
troupes  turques  eu  Egypte  même.  Que  fera  la  France  à 
Alexandrie  et  en  Egypte? 

a  Si  le  pacba  envahit  TAsie  Mineure,  menace  Constanti- 
nople,  des  troupes  russes  y  viendront  peut-être,  des  vaisseaux 
anglais  entreront  peut-être  dans  la  mer  de  Marmara.  Que 
fera  la  France  aux  Dardanelles? 

«  Ainsi  l'on  examine  toutes  les  chances,  on  suit  pas  à  pas 
le  cours  des  événements,  on  cherche  à  pressentir  ce  que  fera 
la  France  dans  chaque  lieu,  à  chaque  phase  de  l'aflaire. 
J'accepte  toutes  les  questions.  Je  dis  qu'il  y  en  a  bien  d'au- 
tres qu^on  ne  prévoit  pas,  et  je  ne  laisse  entrevoir  aucune 
réponse. 

a  Vous  vous  posez  certainement  à  vous-même,  avec  votre 
précision  accoutumée,  ces  questions  qu^)n  se  pose  ici  à  notre 
^ard,  et  vous  y  préparez  des  réponses  qui  seront  claires  pour 
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nqu^,  en  même  temps  que  nous  les  laisserons  obscures  pour 
les  autres^  jusqu'au  moment  de  Taction.  »  (Sen$aUon.) 

Je  demande  à  la  Chambre  s'il  y  a,  dans  celte  lettre^  un 
seul  mot»  un  seul  sentiment  qui  pût  exciter  les  impressions 
qui  se  s^nt  manifestées  hier.  (Non!  nonl) 

Il  faut,  messieurs»  que  je  complète  les  fiiits«  A  côte  de  ce 
récit  particulier,  il  faut  que  je  fasse  connaître  à  la  Cbaipbre 
le  langage  of^ciel  que  j'ai  tenu  dans  cette  grande  circonstance, 
le  25  juillet,  en  communiquant  à  lord  Palmerston  le  contre- 
mémorandum  français  que  l'honorable  M.  Thiers  m'avait 
envoyé  ;  voici  un  extrait  de  la  conversation  que  j'eus  avec 
lord  Palmerston;  elle  est  exactement  rendue  telle  qu'elle  a 
^té  tenue. 

Lord  Palmerston  a  protesté  vivement  :  a  Nous  ne  chan- 
geons point  de  politique  générale^  m'a-t-il  dit,  nous  ne  chan- 
gcons  point  d'alliance^  nous  sommes  et  nous  resterons,  à 
l'égard  de  la  France,  dans  les  mêmes  sentiments.  Nous 
différons,  il  est  vrai,  nous  nous  séparons  sur  une  question, 
importante  sans  doute,  mais  spéciale  et  limitée.  Je  reviens  à 
Texemple  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heme;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'affaire  de  Belgique.  Nous  pensions  comme  vous 
sur  la  nécessité  de  contraindre  le  roi  de  Hollande  à  exécuter 
le  traité.  Pour  agir  avec  vous,  nous  nous  sommes  séparés 
des  trois  autres  puissances.  Mous  avons  employé  la  force  sans 
elles;  la  paix  de  l'Europe  n'a  pas  été  troublée.  Nous  espérons 
bien  qu'il  en  sera  encore  ainsi,  et  nous  ferons  tous  nos  ef- 
forts pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Si  la  France  reste  isolée  dans 
cette  question,  comme  elle-méqae  l'aura  voulu,  comme 
M.  Thiers  à  votre  tribune  en  a  prévu  la  possibilité,  ce  ne 
sera  pas  un  isolement  général,  permanent;  nos  deux  pays 
resteront  unis,  d'ailleurs,  par  les  liens  les  plus  puissants  d'o- 
pinions, de  sentiments,  d'intérêts,  et  notre  alliance  ne  périra 
pas  plus  que  la  paix  de  TEurope. 

a  Je  le  souhaite,  mylord,  ai-je  répondu,  et  je  ne  doute 
pas  de  la  sincérité  de  vos  intentions;  mais  vous  ne  disposex 
ni  des  événements,  ni  du  sens  qui  s'y  attache,  ni  du  cours 
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qui  p6ut  leur  être  imprimé.  Partout,  en  Europe,  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  sera  considéré  comme  une  large  brèche 
à  Talliance  de  nos  deux  pays,  comme  une  brèche  qui  peut 
en  ouvrir  de  bien  plus  larges  encore.  Les  uns  s*en  ré- 
jouiront,  les  autres  s^en  inquiéteront;  tous  l'interpréteront 
ainsi,  et  vos  paroles  ne  détruiront  pas  Tinterprétalion. 
Viendront  ensuite  les  *  incidents  que  doit  entraîner  en 
Orient  la  politique  où  vous  entres  ;  viendront  les  difUcultéSi 
les  complications,  les  méfiances  Réciproques,  les  conflits 
peut-être;  qui  peut  en  prévoir,  qui  en  empêchera  les  effets? 
Vous  nous  exposes,  mylord,  à  une  situation  que  nous  n'avons 
pas  cherchée,  que,  depuis  dix  ans,  nous  bous  sommes  appli- 
qués à  éviter.  M.  Canning,  si  je  ne  me  trompe,  était  votre 
ami  et  le  chef  de  votre  parti  politique;  M.  Ganning  a  montré 
un  jour,  dans  un  discours  bien  beau  et  bien  célèbre,  TAngle- 
terre  tenant  entre  ses  mains  Toutre  des  tempêtes  et  en  pos^ 
sédant  la  clef;. la  France  aussi  a  cette  clef,  et  la  sienne  est 
peut-être  la  plus  grosse.  (Marques  (f  assentiment,)  Elle  n*a 
jamais  voulu  s^en  servir  ;  elle  a  tout  fait  pour  n^avoir  pas 
besoin  de  s'en  servir.  Ne  nous  rendez  pas  cette  politique  plus 
difficile  et  moins  assurée;  ne  donnes  pas  en  France,  aux 
passions  nationales,  de  sérieux  motifs  et  une  redoutable  im- 
pulsion ;  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  nous  devez,  ce  que  nous 
doit  l'Europe  pour  la  modération,  et  la  prudence  que  noue 
avons  montrées  depuis  dix  ans. .«  d  (Approbation  générale. 
'^AgOattan,) 

La  Chambre,  si  je  ne  me  trompe,  est  pleinement  désa- 
busée de  l'impression  qu'une  partie  de  ses  membres  avait 
paru  recevoir  hier.  (Motwements  divers,)  Il  me  serait  égale- 
ment facile  de  repousser  toutes  les  autres  citations  qui  ont  été 
apportées  à  cette  tribune  ;  il  me  serait  également  (acile  de 
montrer  qu'à  aucune  époque,  dans  aucune  circonstance,  je 
n'ai  hésité  à  remplir  tous  les  devoijrs  que  m'imposaient  mes 
fonctions,  à  donnei*  mon  avis  à4'honorable  président  du  con- 
seil sous  les  ordres  duquel  je  servais,  toutes  les  fois  que  j'ai 
cru  mon  avis  nécessaire,  utile  seulement.  Je  ne  me  suis  pas 
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borné,  comme  il  a  paru  le  dire  hier^  à  Tinformer  ;  je  me  suis 
cru  obligé  d'employer  tous  mes  efforts  pour  faire  prévaloir 
la  politique  que  je  Veprésentais^  et  qui  était  celle  du  cabinet  ; 
j'ai  donné  plus  que  mes  avis  à  Londres^  j'ai  donné  mon 
assentiment,  mon  concours»  mon  concours  quotidien,  actif. 
Et  je  le  donnais  parce  que  je  croyais  la  politique  bonne^ 
juste.  Tant  que  je  l'ai  crue  bonne,  tant  que  je  l'ai  crue  juste, 
mes  avis  n'ont  pas  manqué. . .  Eh  !  mon  Dieu,  je  n'ai  qu'à 
ouvrir  mes  lettres;  elles  en  sont  pleines  sur  les  points  les 
plus  délicats,  sur  les  points  sur  lesquels  je  devais  le  plus  hé- 
siter  à  engager  mon  opinion  et  ma  responsabilité. 

La  Chambre  me  permettra  d'en  donner  deux  seuls 
exemples. 

J'écrivais  à  M.  Thiers,  le  iA  juillet  :  o  Je  vous  ai  parlé  de 
renseignements  donnés  par. .  •  (je  suis  obligé  d'omettre  les 
noms  propres)  sur  l'insurrection  de  Syrie.  Il  en  est  ar- 
rivé de  nouveaux.  C'est  une  lettre  écrite  de.Jérusalem  dans 
la  première  quinzaine  de  juin.  Je  n'ai  pu  en  savoir  encore  la 
date  précise.  On  y  parle  beaucoup  de  l'insurrection  de  Syrie^ 
de  sa  force,  de  sa  popularité,  et  très-mal  du  gouvernement 
du  pacha,  non-seulement  en  Syrie,  mais  en  Egypte.  On  le 
représente  comme  si  vexatoire,  si  détesté  que  partout  les 
populations  sont  prêtes  à  l'abandonner  ou  à  l'attaquer;  une 
force  étrangère  de  2,000  hommes  suffirait  pour  amener  ici 
une  explosion. 

((  Il  m'est  revenu  quelques  paroles,  quelques  élans  d'im- 
patience qui  donneraient  lieu  de  présumer  qu'on  pense  à 
quelque  résolution  soudaine,  à  quelque  ordre  qui,  transmis 
soudainement,  empêcherait  les  renforts  que  MéhémetrAIi 
veut  envoyer  en  Syrie  d'y  parvenir,  et  les  retiendrait  dans  le 
port  d'Alexandrie,  ou  les  intercepterait  en  mer.  Je  vous  dis 
cela  sans  aucune  certitude,  pour  ne  vous  rien  laisser  ignorer 
de  ce  qui  me  traverse  l'esprit.  Cependant  l'éveil  m'est  donné, 
et  je  crois  que,  de  votre  côté^  vous  feriez  bien  de  le  donner 
aussi  ailleura. . .  d  {Au  cefitre  :  Voilà  un  conseil.) 

19  juillet  :  a  Vous  m'enverrez  sans  doute  une  réponse 
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au  mémorandum  par  lequel  lord  Palmerston  m'a  commu* 
nique  sa  résolution,  et  que  je  vous  ai  .transmis  dans  nui 
dépêche.  Ce  sera  une  pièce  importante.  Nous  traitons,  tous 
et  molj  mon  cher  collègue,  cette  grande  affaire  en  commun. 
Nous  pouvons  et  nous  voulons,  j'en  suis  sûr,  nous  aider  l'un 
l'autre  sans  la  moindre  prétention  ni  le  moindre  embarras 
d'amour-propre.  Je  veux  donc  vous  dire  quels  sont,  à  mon 
avisy  pour  le  bon  effet  ici,  les  trois  points  qu'il  est  important 
de  mettre  en  éclatante  lumière  ;  vous  en  jugerez  : 

0  i*  L'esprit  de  paix  orientale  et  européenne  qui.  a 
présidé,  et  qui  préside  dans  tout  ceci  à  la  politique  de  la 
France  ;  S»  l'obscurité  de  l'avenir  où  Pon  entre  et  la  gra* 
vite  des  chances  suscitées  par  la  politique  que  l'Angle- 
terre vient  d'adopter;  3o  la  résolution  où  est  la  France  de 
n'accepter,  dans  cet  avenir  inconnu  et  périlleux  pour 
tous,  rien  qui  porte  atteinte  à  Téquilibre  des  États  euro« 
péens.  > 

Je  n'hésitais  donc  pas,  dans  une  des  questions  les  plus 
délicates,  dans  la  réponse  à  l'acte  qui  nous  annonçait  la  con- 
clusion du  traité,  non-seulement  à  donner  mon  avis,  mais  à 
indiquer  les  bases  d'après  lesquelles,  dans  mon  opinion,  le 
contre-mémorandum  devait  être  rédigé. 

Je  pourrais  multiplier  à  TinOni  ces  exemples;  je  n*en  veux 
ajouter  qu'un  seul.  Le 27 juillet,  j'écrivais  la  La  presse  mi- 
nistérielle demeure  ici  craintive,  brève,  et  proteste  encore 
contre  toute  idée  de  rupture  et  de  guerre.  Il  importe  extrê- 
mement que  la  nôtre  soit  très-ferme,  mais  tranquille  et  point 
offensante.  (Au  centre  :  Très-bien  !)  Le.  courant  de  Topinion 
nous  est  favorable  ;  mais  elle  pourrait  aisément  rebrousser 
chemin...  Toute  menace,  tout  air  de  bravade  nous  nui- 
rait. »  (Sensation,) 

Messieurs,  il  n'était  certainement  pas  dans  mes  obliga- 
tions diplomatiques  d'exprimer,  sur  une  pareille  question, 
sur  une  question  d'administration  intérieure,  ma  pensée; 
cependant  je  n'ai  pas  hésité  à  le  faire  :  je  Tai  fait  parce 
que  je  voulais  nncàrement  le  succès  de  la  politique  que  nous 
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poursuivions  en  commun  ;  parce  que  je  donnais  mon  con- 
cours loyal,  comme  je  l'avais  promis. 

Mais,  en  même  temps  que  je  le  donnais,  je  n^oubliats  pas^ 
je  ne  roulais  pas  changer  ma  position  politique  dans  le  pays. 
J'ai  ëté  plusieurs  fois  dans  les  affaires  avec  Thonorabie 
M.  Thiers;  nous  avons  plusieurs  fois  concouru  en  commun 
à  des  œuvres  qui,  j*espère,  ont  été  utiles  à  notre  pays;  mais 
il  n'ignore  pas^  et  nous  nous  sommes  dit  souvent  avec 
la  franchise  d^hommes  sensés,  qu'il  y  avait  entre  lui  et  moi 
des  différences  essentielles  de  situation,  d'idées^  de  ten- 
dances, d'amitiés  politiques.  Pourquoi  n'aurais- je  pas  été  à 
Londres,  sous  ce  rapport,  )e  même  qu*à  Paris?  Pourquoi  ne 
serais-je  pas  resté  fidèle  à  mes  antécédents,  à  mes  conrtc- 
tions.  J'avais  l'honneur  de  le  dire  avant-hier  à  la  Chambre  : 
a  point  de  réforme  électorale^  point  de  dissolution  »,  c'est  le 
drapeau  qui  me  fut  montré  comme  drapeau  de  la  politique 
intérieure  du  cabinet,  et  que  j'acceptai  en  disant  qu'il  me 
serait  impossible  d'en  accepter  un  autre.  Dans  le  cours  de 
ma  mission,  toutes  les  fois  que  quelque  circonstance  m'a 
donné  lieu  de  croire  que  ce  drapeau  serait  changé,  que,  par 
telle  ou  telle  cause,  on  ne  le  suivrait  pas  complètement,  je 
me  suis  fait  un  devoir,  un  devoir  de  conscience,  d'avertir 
qu'il  me  serait  impossible  de  jiersévérer  dans  ma  mission, 
quand  même  il  n'y  aurait  sur  la  politique  extérieure,  sur 
celle  que  j'étais  chargé  de  faire  prévaloir  à  I^ondres,  aucun 
dissentiment. 

J'ai  donc  donné,  d'une  part,  mon  concours  loyal  et  com- 
plet ;  je  suis  resté,  d'autre  part,  parfaitement  sincère.  J*aî 
secondé  loyalement;  j'ai  averti  loyalement  quand  j'ai  vu  que 
je  ne  pourrais  plus  seconder;  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ces 
faits  soit  contesté  ;  on  ne  pourra  pas  citer  un  mot  de  moi  qui 
y  soit  contraire. 

Je  me  bornerai  li,  messieurs;  je  n'ai,  je  le  répète,  pas 
plus  de  goût  qu'un  autre  pour  les  questions  personnelles 3 
mais  je  crois  qu'elles  ont  leur  importance,  et  qu'il  importe 
à  chacun  de  noué  de  montrer  qu'il  a  élé  en  toute  eccaêioiit 
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loyal  ^  sincère  et  conséquent.    {Très  "bien!  très  ^  bien!) 

La  question  personnelle  écartée^  et  j'espère  qu'elle  Test 

définitivement,  je  rentre  dans  la  question  politique;  non  pas 

comme  le  disait  hier  mon  honorable  ami  M.  le  ministre  de 

# 

l'instruction  publique,  dans  la  politique  rétrospective^  non 
pas  dans  Teiamen  du  passé,  dans  la  distribution  de  Téloge  ou 
du  blâme  à  divers  cabinets  ou  à  divers  hommes.  Je  veut 
prendre  l'affaire  au  point  oii  elle  en  est  aujourd'hui.  {A  la 
boMie  heure!)  Je  veux  traiter  la  question  pratique^  la  ques- 
tion de  politique  actuelle  ;  je  veux  montrer  h  la  Chambre  ce 
qu'elle  a  à  décider  en  ce  moment^  et  quelle  est  la  résolution 
du  cabinet.  (Marques  d*adhésion.) 

Messieurs^  nous  ne  sommes  plus  au  lendemain  du  traité  du 
45  juillet.  Bien  des  faits  se  sont  accomplis  depuis;  bien  des 
situations  sont  changées. 

Permettez-moi  de  les  énumérer. 

Le  traité  s'est  exécuté,  dans  les  limites  indiquées  enSyrie^ 
par  les  moyens  qui  avaient  été  annoncés.  Les  côtes  de  la 
Syrie  ont  été  occupées  par  les  alliés.  L'insurrection  a  éclaté 
et  s'est  propagée  dans  la  plus  grande  partie  de  la  province. 
Ibrahim-Pacha  a  rappelé  ses  troupes  du  pied  du  Taurus  et 
du  district  d'Adana,  il  a  abandonné  les  débouchés  de  TAsie 
Mineure.  Saint-Jean  d'Acre  a  été  enlevé.  Rnfm,  le  vice-roi  a 
donné  à  son  fils  l'ordre  de  se  replier  sur  l'Egypte  avec  toutes 
^s  troupes.  Voilà  les  faits  accomplis. 

Tous  ces  faits,  messieurs,  se  sont  accomplis  du  15  juillet 
au  3  novembre,  sous  le  cabinet  du  1'^  mars,  en  présence  de 
son  influence,  de  sa  volonté,  de  son  action. 

En  Orient,  il  n'a  rien  fait  pour  les  empêcher. 

En  Occident,  voici  ce  qu'il  a  fait  :  il  a  accepté,  pratiqué 
la  politique  d'isolement  et  d'attente.  Il  a  fait  des  réserves 
générales  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  européen.  Il  a  fait  des 
armements  de  précaution,  il  a  armé  ta  paix.  Enfin,  il  a  fait 
des  réserves  positives,  des  réserves  que  j'appellerai  d'action, 
quant  à  l'Egypte. 

Voilà  les  actes  du  cabinet  du  1er  mars  en  Occident;  en 
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où  il  ne  sera  bientôt  plus^  mais  en  Egypte  même,  dans 
Tespoir  que,  par  une  gueiTe  générale,  dans  six  mois,  vou.s 
serez  en  élat  de  lui  faire  recouvrer  la  Syrie. 

II  n'y  a  pas  d'autre  question  politique  que  celle-là.  (Appro* 
haiion  au  centre J) 

M.  Thibrs.  —  Aujourd'hui. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  L'honorable 
M.  Thiers  me  dit  :  Aujourd'hui,  Il  a  raison.  Tout  le  reste  est 
du  passé  y  un  passé  qui  nous  est  étranger ,  que  nous  n'avons 
pas  fait,  qui  s'est  fait ,  je  le  répète,  en  votre  présence  et  sous 
votre  influence.  Je  ne  discute  pas  ce  passé;  je  n'y  rentre 
point.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aujourd'hui  d'une  grande 
importance  pour  le  pays  de  débattre  les  différentes  actions 
qu'on  aurait  pu  exercer,  les  différentes  politiques  qu'on 
aurait  pu  pratiquer.  Je  crois  que  ce  qui  importe  au  pays, 
c'est  de  mettre  un  terme  à  une  situation  difficile  et  périlleuse; 
et  on  ne  peut  le  faire  qu'en  acceptant,  je  le  répète,  et  les 
faits  accomplis,  et  les  réserves  qui  ont  été  faites  au  profit  du 
pacha,  et  qui  sont  aujourd'hui  reconnues  et  offertes.  Voilà 
la  politique  du  cabinet,  sa  politique  actuelle,  pratique,  sans 
récrimination,  sans  discussion  du  passé.  C'est  sur  cette  po- 
litique que  la  Chambre  a  à  se  prononcer  par  son  adresse.  Eti 
l'adoptant,  la  Chambre  reconnaît  la  sagesse  de  cette  politi- 
que; la  Chambre  Tadopte,  autant  qu'il  est  dans  sa  mission, 
dans  sa  situation  constitutionnelle,  de  l'adopter.  Nous  le 
lui  demandons,  car  nous  ne  pouvons,  pour  notre  compte, 
en  pratiquer  aucune  autre.  [Vive  approbation  au  centre,) 


CI 
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M.  Garnier-Pagës  ayant  dit,  dank  cette  séance,  que^ 
dans  rétat.  de  la  France  et  de  son  gouyeraement  à  l'in- 
térieur, la  bonne  politique  extérieure  leur  était  im- 
possiblei  je  lui  répondis  : 

11.  GoizoT.  -^  Messieurs  «  Je  ne  viens  pas  rentrer  dans  la 
discussion;  je  ne  viens  pas  répondre  aux  faits  personnels^  aux 
récriminations  qui  ont  été  reproduites  hier  et  aujourd'hui  à 
cette  tribune.  J'en  ai  été  tenté  un  moment;  f  y  renonce.  H 
s'agit  de  bien  autre  chose. 

Vous  venez  d'entendre  dire ,  vous  avez  entendu  dire  hier 
qu'il  y  avait,  dans  notre  politique  extérieure,  des  impossibi- 
lités, qu'il  y  avait  des  choses  dont  ceux-là  même  qui  les 
avaient  faites  ne  répondaient  pas ,  ou  ne  répondaient  qu'à 
moitié,  qu'il  y  avait  des  choses  que  les  ministres  voulaient 
et  ne  pouvaient  pas  faire. 

Qn'est-ce  que  cela  veut  dire,  messieurs?  (MouvemenU  di^ 
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qui  loi  est  faîte^  je  n'hésite  pas  à  le  dire^  surtout  en  considé- 
ration de  la  France.  (Rires  ironiques  aux  extrémités.) 

On  offre  aujourd'hui  au  pacha^  après  tous  lès  Faits  accom- 
plis que  je  Tiens  de  vous  retracer,  on  Itii  offre  ce  ({ué  toiis 
tTe$  Hiené  pouf*  lui  ùéiit  la  bote  du  8  octobre. 

M.  ViclBà.— Cest  yri\  I 

M.  Thurs.— G^èst  inexact! 

M,  l9  fMnistre,—Se  ne  feux  entrer,  sur  le  sens  et  les  li- 
mites dé  la  note  du  8  octobre,  dans  aucune  discnsàion.  Se 
maintiens  seulement  ceei  :  la  note  du  8  octobi^  n'a  rêuttê^ 
d'une  réserve  définitire  et  active,  directement  active  de  la 
part  de  la  FMnce,  que  TÉ^ypte. 

M.  Talsas.  —  J'ai  dit  le  contraire. 

Phuieurs  voix  au  eentrè,  —  Mais  la  note  du  8  octobre  est 
précise! 

M.  le  minisire,  —  Je  n'entrerai  pas  dans  cette  discussion. 

M.  Tbièiis.  —  Permeftes-fnoi  une  obseiràtitfii. 

M,  le  ministre.  —  Pariez  ! 

M.  Tfliaas.  —  La  note  ne  s'est  nullement  expliquée  sur  la 
limite  territoriale  y  et  c'e^  kvet  intention  qu'elle*  a  gardé  à 
cet  égard  le  silence;  et,  en  vous  l'adressant,  je  vous  ai  posi- 
tivement dit  que  le  cabinet,  pour  son  compte,  n'admetlaît 
pas  les  limites  du  traité  du  45  juillet.  Je  ne  prétends  pas 
que  cela  doive  déterminer  aujourd'hui  une  autre  conduite  ; 
mais  il  ne  faut  pas  attribuer  à  la  note  un  autre  sens  qtie 
celui  que  je  lui  attribuais  le  8  octobre. 

Plu&ieurs  memf^es.  —  Lisez  la  note. 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  la  discus- 
sion à  cette  tribune  sur  un  point  qu'il  est  difficile  d'y  éclatrcir 
à  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  J'affirme  cependant  que 
la  note  a  été  (irise  en  général,  au  dehors  et  au  dedans,  dans 
le  sefis  que  je  lui  attribue ,  et  la  raison  en  est  bien  Sitnple. 
Contre  quoi  la  note  protesle-t*elle?  Contré  l'acte  de  dé- 
ehéanea  prononcé  par  la  Porte.  Or,  l'acte  de  déchéance 
s'applique  à  l'Egypte  etclusivement  {C^est  ee/a/),  à  l'Egypte 
nomindtifeiùent.  Le  reste  était  en  dehors  des  stipulations  de 
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l'acte  de  déchéance;  le  resté  était  Cûtisidéfé  conime  perdn, 
soit  par  le  traité ,  soit  par  les  chances  de  la  guerre.  Toutes 
les  dépêches  portent  que  l'acte  de  déchéance  ne  s'applique 
qu'à  l'Egypte ,  que  c'est  comme  vice-roi  d'Egypte  que  Mé- 
hémet«Ali  est  déchu  ;  et  quand  la  note  protesté  contré  Facte 
de  déchéance ,  quand  elle  déclare  que  c'est  à  la  déchéance 
qne  la  France  ne  saurait  en  aucun  cas  consentir^  c'est  évi- 
demment de  rËgypte  qu'il  s'agit. 

Au  centre,  —  C'est  évident. 

Plusieurs  membres,  —  Lises  la  note. 

M,  le  ministre,  —  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  dis- 
cussion. Je  réprends  la  question  de  fait  au  point  où  elle  est 
aoJourd*hui. 

Par  les  chances  de  la  guerre ,  avant  le  3  novembre ,  peh* 
dant  la  durée  et  sous  l'action  du  cahinét  du  1*'  mars,  le  pachâ 
a  perdu  la  Syrie  tout  entière.  Par  la  note  du  8  octobre^  on 
avait  fait  la  réserve  du  pachalik  héréditaire  de  PËgypte.  Ce 
pachalik  héréditaire  est  offert  à  Méhémet-AH^  ad  nom  des 
puissances.  t)ans  cet  état  des  faiis^  des  faits  accomplis  et 
diplomatiques,  que  voulez-rous  qu'on  fasse?  Lui  donneriez- 
vous  le  conseil  de  refuser  l'Egypte  héréditaire^  dans  Tespoir 
qu*au  printemps,  par  la  guerre,  avec  980,000  hommes,  vous 
lui  ferez  rendre  la  Syrie  ?  (Rires  approbatifs  au  centre.) 

Voilà  la  question  réelle;  voilà  la  question  pratique,  la 
question  sur  laquelle,  le  cabinet  d'une  part,  la  Chambre  de 
Fantre,  sont  appelés  à  se  prononcer  aujourd'hui. 

Il  faut  choisir  entre  deux  |)oKtiques,  entre  celle  qui, 
acceptant  la  position  que  vous  avez  prise,  acceptant  les  faits 
accomplis  sous  votre  administration,  acceptant  la  réserve 
que  vous  avez  faite,  se  contente  de  cette  réserve,  et  donne 
au  pacha  sincèrement,  sans  détour,  le  conseil  de  s'en  con- 
tenter, et  une  politique  qui,  remettant  en  question  les  faits 
accomplis,  remettant  en  question  laiposition  que  vous  avez 
prise,  remettant  en  question  les  limites  dans  lesquelles  vous 
TOUS  êtes  vous-mêmes  renfermés,  donnerait  au  pacha  le 
conseil  de  continuer  je  ne  sais  quelle  guerre,  non  en  Syrie, 
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où  il  ne  sera  bieDlôt  plus,  mais  en  Egypte  même,  dans 
l'espoir  que,  par  une  guerre  générale,  dans  six  mois,  vous 
serez  en  élat  de  lui  faire  recouvrer  la  Syrie. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  question  politique  que  celle-là.  {Appro  « 
bation  au  centre») 

M.  Thibrs.  —  Aujourd'hui. 

M,  le  minisire  des  affaires  étrangères,  —  L'honorable 
M.  Thiers  me  dit  :  Aujourd'hui.  Il  a  raison.  Tout  le  reste  est 
du  passé ,  un  passé  qui  nous  est  étranger ,  que  nous  n'avons 
pas  fait,  qui  s'est  fait,  je  le  répète,  en  votre  présence  et  sous 
votre  influence.  Je  ne  discute  pas  ce  passé;  je  n'y  rentre 
point.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aujourd'hui  d'une  grande 
importance  pour  le  pays  de  débattre  les  différentes  actions 
qu'on  aurait  pu  exercer,  les  différenles  politiques  qu'on 
aurait  pu  pratiquer.  Je  crois  que  ce  qui  importe  au  pays, 
c'est  de  mettre  un  terme  à  une  situation  difficile  et  périlleuse; 
et  on  ne  peut  le  faire  qu'en  acceptant»  je  le  répète,  et  les 
faits  accomplis,  et  les  réserves  qui  ont  été  faites  au  profit  du 
pacha,  et  qui  sont  aujourd'hui  reconnues  et  offertes.  Voilà 
la  politique  du  cabinet,  sa  politique  actuelle,  pratique,  sans 
récrimination,  sans  discussion  du  passé.  C'est  sur  cette  po- 
litique que  la  Chambre  a  à  se  prononcer  par  son  adresse.  Eh 
•  l'adoptant,  la  Chambre  reconnaît  la  sagesse  de  cette  politi- 
que; la  Chambre  Fadopte,. autant  qu'il  est  dans  sa  mission, 
dans  sa  situation  constitutionnelle,  de  l'adopter.  Nous  le 
lui  demandons,  car  nous  ne  pouvons,  pour  notre  compte, 
en  pratiquer  aucune  autre.  (Vive  approbation  au  centre.) 


CI 


Continuation  de  la  ditcutaion  de  rAdretse.— Affairea  d'Orient. 
—  Chambre  des  dépatés.  —  Séance  du  S  décenibra  IMO.  — 

H.  Garaier-Pagès  ayant  dit,  dan^  cette  séance,  que^ 
dans  rétat  de  la  France  et  de  son  gouvernement  à  Fin- 
teneur,  la  bonne  politique  extérieure  leur  était  im- 
possible^  je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  Je  ne  viens  pas  rentrer  dans  la 
discussion;  je  ne  viens  pas  répondre  aux  faits  personnels^  aux 
récriminations  qui  ont  été  reproduites  hier  et  aujourd'hui  à 
cette  tribune.  J*en  ai  été  tenté  un  moment;  j'y  renonce.  H 
s'agit  de  bien  autre  chose. 

Vous  venez  d'entendre  dire ,  vous  avez  entendu  dire  hier 
qu'il  y  avait,  dans  notre  politique  extérieure,  des  impossibi- 
lités, qu'il  y  avait  des  choses  dont  ceux-là  même  qui  les 
avaient  faites  ne  répondaient  pas ,  ou  ne  répondaient  qu'à 
moitié,  qu'il  y  avait  des  choses  que  les  ministres  voulaient 
et  ne  pouvaient  pas  faire. 

Qii'e«t-ce  que  cela  veut  dire,  messieurs?  [Mouvements  di- 
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vers.)  Que  signifient^  je  vous  le  demande,  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  ces  attaques  indirecles,  ces  insinua- 
tions? C'est  le  mal  de  la  presse  qui  pénètre  dans  la  Chambre... 
{Approbation  aux  centres.)  Cest  le  tort  que  nous  reprochons 
tous  les  jours  à  la  presse  qui  envahit  cette  tribune.. .  (ATou- 
velle  adhésion,)  Messieurs^  dans  le  gouvernement  constilu- 
tionnel  tel  que  nous  le  pratiquons  depuis  dix  ans,  il  n'y  a  que 
des  ministres  res|K)nsables  assis  sur  ces  bancs,  et  la  Chambre 
ne  peut  pas  souffrir  qu'on  parle  d'autre  chose  à  cette  tribune. 
(Très-bien!)  C'est  violer  la  Charte  même,  c'est  violer  le  prin- 
cipe de  notre  gouvernement^  c'est  manquer  à  ses  règles  élé- 
mentaires. 

Une  voix  à  droite. — El  la  coalition  1  (Bruit.) 

M.  le  minis^. — Il  importe  infiniment,  messieurs,  qu^  la 
Chambre  ne  permette  pas  ces  allusions,  ces  attaques  indi- 
rectes. Ejles  se  renouvellent  tous  les  jours  dans  la  presse,  et 
si  là  elles  ne  peuvent  être  atteintes  autant  que  le  voudrait  la 
sûreté  du  pays,  au  moins  faut-il  que  la  Chambre,  ce  grand 
jury  napona},  lie  )es  acjmette  pas  dans  cet^  enceinte.  (^Wir- 
hden!) 

Messieurs,  renfermons-nous  dans  les  principes  et  dans  les 
limites  de  notre  Charte;  que  les  discussions  soient  libres  et 
complètes  y  que  les  actes  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont 
faits,  à  ceux  qui  les  ont  signés. 

Je  suis  sOr  que  les  honorables  membres  du  cabine^  du 
1*'  mars  ne  me  4émentiront  p^.  Tout  à  Theurp  i'i|p  d'entre 
eux,  l'honorable  tf .  de  I^épiusat,  &  cette  tribune,  acciept4i,t 
compléteii^ent  la  responsabilité  de  ses  actes.  Je  l'ei^  honore 
et  l'en  remercie. 

C'est  là  le  gouvernement  constitutionnel;  ainsi  tombent 
toutes  les  insinuations,  toutes  les  attaques  indirectes  qu^  je 
viens  repousser  en  ce  moipent. 

.Savez-vous  ce  qu'il  arrive  de  ces  attaque^?  Comni^  ypus 
l'avez  eptendi^  hier  dans  le  discours  de  rbom>rab)e  H.  Qer- 
ryer,  on  commence  par  vous  dire,  a  que  les  actes  ne  sont  pas 
les  actes  des  ministres;  »  et  puis  on  vous  dit  :  a  Ce  pe  sont 
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pas  ceux  de  la  France,  ce  n'est  pas  de  la  France  qu'on  parle, 
à  la  France  qu*on  pense.  » 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  tolérer  cela  davantage.  Vous 
êtes  ici  les  représentants  de  la  France;  c'est  en  son  nom  que 
vous  siégez  ici  ;  c'est  de  son  droit  que  vous  parlez  ;  tout  ce 
que  font  les  deux  Chambres,  c'est  la  France  qui  le  fait,  c'est 
la  France  qui  agit  par  elles,  c'est  la  France  qui  parle  par 
leur  voix.  Toute  notre  poKtique  depuis  dix  ans,  cette  politi- 
que qu'on  veut  imputer  à  (|'f  utres  causes,  à  d'autres  forces 
que  les  cabinets,  c'est  la  France  qui  l'a  approuvée,  c'est  la 
France  qui  l'a  soutenue.  Messieurs,  la  France,  c'est  vous,  ce 
sont  les  Chambres  de  la  Charte,  c'est  la  majorité  et  lopposi- 
tion  dans  les  Chambres;  la  France,  c'est  la  lutte  qui  s'établit 
entre  les  opinions  diverses;  la  France,  c'est  le  résultat  de 
cette  lutte,  c'est  le  vote  qui  proclame  ce  résultat.  Tout  ce 
qui  se  fai(  §jnsi,  la  f  rance  l'a  fait.  Voil^  ce  qui  se  passe  dans 
le  cercle  de  nos  institutions;  là  est  notre  droit,  là  est  notre 
force,  et  personne  ici,  personne  ne  peut-être  admis  à  parler 
d'autre  chose.  f^Au  centre  :  Très-bien  !) 

C'est  pour  protester  contre  ce  langage,  contre  cette  prati- 
que destructive  et  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  no«  débais 
que  je  fm^  monté  à  ce^te  tribune.  Je  ne  rentrerai  pas,  je  ji! 
répète,  d^ps  h  quesMon  mêrp.e ;  si  ei|e  se  lenouvelait  dai^i 
l'examen  des  paragraphes^  je  reprendrais  la  parole;  c'est 
uniquement  pour  couvrir  ce  qui  doit  être  couvert,  pour 
écarter  ce  qui  doit  être  écarté,  que  je  suis  venu  prononcer 
ici  quelques  mots.  (Marques  d'approbation.) 
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Continuation  de  la  discuttion  de  rAdresse.— -Affaires  d*Orieni. 


—  Chambra  dei  députés.— Séance  dn  4  décembre  1840.— 


H.  Odilon  Barrot  ayant  proposé^  sur  le  paragraphe 
de  l'Adresse  relatif  aux  affaires  d'Orient  et  au  traité  du 
15  Juillet  i840,  un  amendement  qui  repoussait  la  polr- 
tique  adoptée  et  soutenue  par  le  cabinet  du  29  octobre, 
je  le  combattis  immédiatement,  et  il  fut  rejeté. 

M.  GuizoT. — Messieurs,  j'ai  peu  de  mots  à  dire  pour  fiiirc 
comprendre  à  la  Chambre  toute  la  porlée  de  Tamendemenl 
qui  vient  de  lui  être  proposé. 

Il  porte  sur  un  principe  et  un  fait. 

En  principe,  il  refuse  formellement,  non  pas  seulement 
aux  quatre,  mais  aux  cinq,  mais  à  toutes  les  puissances,  le 
droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'empire  ottoman.  Ce 
principe,  c'est  un  démenti  à  toute  la  politique  suivie  depuis 
que  la  question  a  été  élevée,  non -seulement  par  le  cabinet 
actuel,  mais  par  tous  les  cabinets. 
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• 

Une  voix  à  gauche. — Il  y  a  a  sans  la  France  »  dans  l'amen- 
dement. 

M.  le  nUnktre  des  affairée  étrangèree.^'PdiT  tous  les  cabi- 
nets, il  a  été  reconnu  et  pratiqué^  depuis  que  la  question  est 
élevée,  que,  cette  question  intéressant  la  paix  du  monde, 
l'équilibre  dé  TEurope,  il  était  impossible  que  les  puissances 
intéressées  n'y  intervinssent  pas. 

Une  voix. — Oui,  mais  toutes. 

Jf.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Et  elles  y  sont  in- 
tervenues en  fait,  quand  elles  ont  interdit  la  continuation  de 
la  guerre  entre  le  sultan  et  le  pacha  ;  elles  ont  usé  alors  du 
droit  d'intervention.  (Rumeurs.)  C'est  un  fait  tellement  sim- 
ple, messieurè,  qu'il  n*est  pas  contestable.  Cela  est  évident 
de  soi  :  le  djroit  d'intervention  dans  l'intérêt  de  l'équilibre 
européen  a  été  pratiqué  depuis  le  commencement  de  la  ques- 
tion. 

Mais  on  dit  :  il  est  pratiqué  maintenant  par  quatre  puis- 
sances et  non  par  cinq. 

La  réponse  est  très-simple;  les  quatre  puissances  ont  offert 
à  la  France  d'intervenir  avec  elles;  elles  n'ont  pas  entendu 
exclure  la  France  de  Tintervention;  elles  ne  lui  ont  pas  con- 
testé le  droit  d'intervention  qu'elles  exerçaient  elles-mêmes. 

Les  quatre  puissances  et  la  France  n'ont  pu  s'accorder  sur 
les  conditions  de  l'intervention;  elles  n'ont  pas  voulu  inter- 
venir de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites.  Mais, 
quant  au  droit,  il  n'a  pas  été  contesté  à  la  France;  au  con- 
traire, elle  a  été  constamment  invitée  à  intervenir  avec  les 
autres,  et  si  elle  n'est  pas  intervenue,  je  le  répèle,  c'est  que 
les  conditions  et  le  mode  de  l'intervention  ne  lui  ont  pas 
convenu.  C'est  librement,  c'est  de  son  fait,  c'est  de  sa  propre 
volonté  que  la  France  n'est  pas  intervenue.  Et  c'est  là  ce  qui 
rend  pour  elle  la  situation  acceptable;  croyez-vous  que,  si  le 
principe  que  M.  Barrot  demande  avait  été  admis  par  la 
France,  elle  n'aurait  pas,  dès  le  premier  moment,  protesté 
solennellement  contre  le  traité  du  J 5  juillet?  Mais  l'honora- 
ble M.  Thiers  sait  bien  qu'il  n'a  pas  contesté  le  droit  d'in- 


tery^ntpop  ^ux  qpaive  piaUsancQS  \  H  a  )roiiv4  1$  \Wté  dan- 
gereux, pourquoi?      ' 

i^.  Tbis^s*— Pe  n'iUif  plu9  KintonrcolioQ  n^wn^lM^ii^- 

#•  ^  194 W''^  d^  9tt<^iT^  <|ra?fâ^#«.— Parce  q)|e  le  but 
du  traité,  et  ce  ^op(  1^8  termes  n^^mes  du  wa^ov^wa^  par 
leqi^^l  il  a  ét^  répondu»  p^ce  qù^  le  bift  ne  pouYaît  fttrs  iil- 
teint  que  par  des  moyens  iQSMfTifapt^  m  ^^u^ftven.  |il#c|«* 
matiùns  de  M,  Thieri.) 

II  ^'y  fi  rien  cjç  si  aisé  que  de  nueftre  les  paroles  mêmes 
du  ^efi|Qrafidu>n  du  34  JMiîlet  sops  les  yepx  de  la  Chambre; 
elles  lei  ^  eti^pdH^  pl|Jifi<^Hi*§  T^s;  c'est  l'acte  qui  contient 
la  première  e(  vraie  ptensée  d|i  çibin^t  sur  1^  UàxM  du  15  juil- 
let ;  je  suis  pr^t  ^  le  relire  à  la  Gbambr^  si  elle  Iç  désire 
(Nonl  non!) y  maif  je  suis  sûr  que  je  le  çife  ^xfctement* 

{ies^e  le  second  pojn(.  Je  ne  ppi^  qiifs  vfiQ  rappeler  à  peu 
près  les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  :  a  Ces  arme- 
luefifs  siéront  maiatenus^et  recevppt  tous  1^  dévelc^pements 
que  pourront  exiger  la  défense  des  jjroits  que  nous  avons 
reconnus  e^  )a  protection  de  nos  i]:^(4rêts  en  Orient,  a 

MaiSj  messieurs,  c'est  là  engager  absolument  la  France  à 
la  cause  de  Héhéme(-41>  {fiéclama^ioni);  ce  sont  |es  forces 
de  la  France  vouées  à  la  défense  de  ce  qu'on  appelle  les 
droits  de  Mébémet-Ali. 

Messieurs^  permettez-moi ,  en  finissant,  au  dernier  terme 
de  ce  débat^  d'entrer  dans  le  vrai  de  la  situation. 

Toute  notre  politique,  depi^is  que  la  question  d'Orient  esf 
élevée,  a  ei;  pour  base  la  supposition  que  le  pacha  opposerait 
une  résistance  énergique,  eflicace  et  prolongée.  Quiconque 
lira  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  dans  cette  grande  question^ 
quiconque  en  examinera  tous  les  actes  verra  que  c'est  là  l'idée 
qui  a  été  la  base  de  notre  politique.  Dans  tous  nos  f-aisonne- 
ments,  dans  toutes  nos  pièces  diplomatiques,  qu'avpns-noiia 
dit?  «Ce  que  vous  entreprepes  est  très-difficile  et  très-péril« 
leux^  vous  l'entreprenex  avec  des  moyens  insuffisants  ou  dap- 
gereux.  Le  pacha  vous  résistera  de  telle  façon  que  vous  metires 
en  péril  la  paix  de  l'Orient  et  l'équilibre  de  l'Europe.  » 
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Voilà  la  base  de  tous  oos  raisoDoements;  plus  que  la  base 
de  nos  raisonnements^  la  base  de  nos  actions,  de  notre  poli- 
tique. 

Que  faisait  le  cabinet  du  i«r  mars  quand  il  arrivait,  quand 
il  voulait  développer  les  armements,  dans  la  vue  qu'au  prin- 
temps il  serait  prêt  à  faire  la  guerre?  Il  agissait  dans  Thypo- 
Ihèse  que  le  pacba  résisterait  longtemps,  énergiquement, 
efficacement,  sans  quoi  la  politique  dans  laquelle  il  entrait 
n'aurait  pas  été  praticable. 

Regardez  à  tout  ce  qui  a  été  dit,  regardez  à  tout  ce  qui  a 
été  fait,  vous  trouverez  au  fond  la  conviction  de  la  résistance 
énergique  et  prolongée  du  pacha. 

Eh  bien ,  cette  base  de  notre  politique  a  manqué;  c'est  un 
fait  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  Voulez-vous  conti- 
nuer à  parler  et  à  agir  comme  si  elle  n'avait  pas  manqué, 
comme  si  le  pacha  avait  désisté  énergiquemiçn(,  efficacement, 
longtemps?  Voilà  pourtant  ce  qu'on  vous  demande.  [Déné' 
gcUions.) 

On  vous  deman(}e  de  vqus  ^tacher  à  une  cause  qui  n'a 

pas  été  soutenue  par  son  propre  maître.  On  vous  demande 

.  de  vouer  les  forces  de  la  France  à  la  défense  d'autres  forces 

étrangères  qui  se  sont  trouvées  însufQsantes  pour  se  protéger 

quelques  semaines  elles-mêmes. 

Voilà  la  vraie  situation.  Voilà  la  vraje  ques(ioj3.  Il  es^  im- 
possible qu'on  engage  ainsi  la  France,  quand  la  base  de  la 
politique  a  été  une  erreur  évidente.  It  est  impossible  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  des  faits,  et  que  l'on  compromette 
les  intérêts,  la  dignité,  le  sang  de  la  France  dans  une  cause 
qui  a  failli  tout  à  coup.  (Houven^fs  diverSf  Y^^,  909^*^') 


cm 


DisouBftioQ  du  projet  de  loi  relatif  aux  Becours  à  accorder  aux 
réfugiés  étrangers. — Relations  de  la  France  a^ec  l'Espagne. 


^Chamtee  des  pain.—  Séance  dn  4  janvier  1841.— 


Le  goûTerneinent  avait  demandé  un  crédit  de 
700,000  francs  pour  secours  aux  réfugiés  étrangers. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  le  duc  de 
Noailles  s'éleva  contre  la  politique  adoptée  dans  nos 
relations  avec  l'Espagne  depuis  la  mort  de  Ferdi- 
nand YII,  et  spécialement  depuis  que  don  Carlos  avait 
été  expulsé  de  la  Péninsule.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT. — Messieurs,  la  Chambre  ne  s'élonncra  pas, 
j'en  suis  sûr,  si,  dans  le  discours  de  l'honorable  préopinant, 
il  y  a  des  choses  auxquelles  je  ne  réponds  point,  sur  lesquel- 
les je  n'exprime  aucun  avis,  dont  je  ne  parle  même  pas. 
Non-seulement  il  ne  m'est  pas  permis  de  tout  dire,  mais  ii 
ne  m'est  pas  permis  de  parler  de  tout.  Il  y  a  une  foule  de 
choses  dans  lesquelles  la  parole  nuit  d'avance  à  l'action. 
Quand  on  n'est  pas  oblige  d'agir,  quand  on  est  simplement 
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appelé  à  observer  cl  à  juger,  on  peut  exprimer  san» crainte 
el  sans  gêne  toute  sa  pensée.  Quand  on  est  appelé  à  agir,  et 
précisément  pour  agir,  il  faut  savoir  se  taire. 

Dans  une  occasion  récente,  j'ai  eu  Thonneur  de  dire  à  cette 
tribune  que  le  projet  du  gouvernement  était  de  ne  paé  inter- 
venir activement  dans  les  affaires  intérieures  de  TEspagne. 
Mais  j'ai  certes  été  bien  loin  de  renier  la  part  qu'il  a  prise 
dans  les  événements  dont  l'Espagne  a  été  le  théâtre... 

M.  Li  MARQUIS  DB  Brbzb. — Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre, — Lorsque,  à  la  mort  de  Ferdinand  VU, 
l'Espagne  a  reçu,  de  la  volonté  même  de  son  roi,  un  gouver- 
nement qu'elle  a  aussitôt  entouré  et  appuyé  de  la  sanction 
nationale,  la  France  l'a  reconnu;  elle  s'est  empressée  de  le 
reconnaître,  comme  le  disait  l'honorable  préopinant,  parce 
que  c'était  le  gouvernement  légitime  de  l'Espagne,  le  gou- 
vernement proclamé  par  le  droit  légal  et  le  vœu  national  ;  et 
après  ravoir  reconnu  ,  la  France  l'a  soutenu.  Lorsque  ce 
gouvernement,  établi  par  le  testament  de  Ferdinand  VU  et 
par  le  vœu  national,  a  été  attaqué,  lorsqu'il  a  été  mis  en 
question  par  la  guerre  civile,  le  gouvernement  du  roi  s'est 
empressé  de  le  soutenir  et  de  lui  donner  un  appui  public  et 
efficace.  Oui,  nous  avons  levé  des  troupes,  nous  avons  conclu 
des  traités,  nous  avons  envoyé  la  légion  étrangère,  nous 
avons  pris  de  grandes  mesures  qui  ont  eu  pour  objet  de  sou- 
tenir le  trône  d'Isabelle  JI.  Certes,  je  suis  loin  de  renier  cette 
politique,  convaincu,  aujourd'hui  comme  il  y  a  cinq  ans, 
qu'elle  est  conforme  au  vœu  de  l'Espagne  et  aux  intérêts  de 
la  France. 

Mais  là  s'est  bornée,  messieurs,  et  là  se  bornera  Tinterven* 
tion,  l'action  du  gouvernement  du  roi  en  Espagne.  Soutenir 
le  gouvernement  d'Isabelle  II,  voilà  la  politique  du  gouver- 
nement du  roi.  Après  cela,  respecter  la  liberté  de  l'Espagne 
et  le  gouvernement  de  la  reine,  l'entière  liberté  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  ce  royaume,  ne  pas  y  entrer  dans  les 
querelles  des  pailis,  ne  pas  épouser  tel  ou  tel  parti,  tel  ou  tel 
cabinet  contre  tel  autre,  ne  pas  engager  la  France  dans  les 
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discussions  intérieures  de  ce  gouvernement  de  la  reine  que 
la  France  est  dëf idt^  à  soùfoni r  âÀh^  son  ensemble ,  voilà  la 
règle  que  nous  notis  sohiiriës  inittoèéé.  Toilà  ce  (}ue  je  youlais 
dîTè  qtLàiià  je  dîfnJè  qtte  la  France  fie  chercherait  pas  à  exer- 
cer une  ihÈtiente  aetitë  dàtti  fès  MTaîrés  intérieures  de  l'Es- 
pagne. J'ai  en  tnèiHé  tijrrips  aYo'faé,  coifffnué  la  politique  du 
gouvernement  du  roi  depuis  sept  ans^  et  j'en  ai  marqué  là 
limite,  ie  (irié  la  Chatabre  et  rh'ônoi*âb]e  préopinant  dé  bien 
remarquer  cette  Hmlte^  (làrce  qu'eii  èfftt  c'est  la  régie  de  la 
conduite  dii  goùvérnèmeul.  Si  le  gouvernemetit  dé  la  reine 
Isabelld  11  était  menacé  dans  son  existence,  si  la  cause  ((ue  la 
France  a  soutenue,  en  même  iemt>s  que  l*Espagne  la  Soutenait 
et  parce  que  TEspagne  la  soutenait,  si,  dis-je,  cette  cause 
étatt  en  péril,  le  gouverriectient  ferrait  ce  qu'il  aurait  à  fiLire, 
et  il  nd  déserterait  paé  la  politique  qu'il  i  suivie  jus^'à  pré- 
sent. Mais,  pour  ce  qui  t-cgarde  lés  luttes  de  partis,  de  cabi- 
nets, Fadnlinistration  intérieure  de  TE^pagife,  le  goùveme- 
Aieht  du  roi  continuera  à  ne  point  s*en  mêler  :  îl  laissera 
à  l'administration  intérieure  de  TEspagite  toute  la  liberté  à 
laquelle  elle  a  droit. 

J'arrive  aux  circonstances  àctuelleè.  La  situation  (Qu'elles 
flous  ont  faite  et  la  politique  qu'elles  iious  ont  déterminé  à 
ado()ter,  l'honorable  ptéopinaht  le  disait  tout  à  l'heure,  ne 
sont  point  du  feit  de  la  France.  La  France  a  été^ntièfremcnt 
étrangère  à  des  événehients  que  je  puis  me  dis|>ehsei'  de  juger, 
Dfâîsqùe  je  déplore^  et  qui  ont  amené  en  Espagne  l'admis 
tiistràtion  qui  y  préside  aîiJourd'htir.Mal^  cette  adfiiinistra- 
tion,  messieurs,  c'est  toujours  1q  gouvernement  dé  là  reine 
léabéllè  11.  Le  itàhé  âë  la  reine  Isabelle  II  est  intact,  et  les 
hotnmed  (fm  attjôutd'htli  âdiâinlst^ent  en  èon  hom  n'drit 
demné  à  persoiinè  le  dt*oit  de  dire  qu'ils  veulefit  séparer  leurs 
intérêts  de»  Inté^êfe  dé  la  reine  Isabelle  II.  Le  gouvèi  nemerrt 
actuel  de  fEspa^ne  est  le  gouvemetnent  dé  drôrft. 

C'est  en  même  temps  le  gouvernement  de  fait,  et  à  ce  titre 
kûfA  i^ous  restons  en  rapport  avec  lui;  Qdand  nous  disons 
ffàe  fious  respectons  la  liberté  intérieure  des  nations,  nous 
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ne  disons  pas^  messieurs,  de  vaines  paroles  ;  nous  entendons 
régler  effectivement  notre  eofidùiie  sur  ce  principe,  quand 
même  son  application  peut  entraîner  certains  dangers.  L'ad- 
ministration qui  régit  aujourd'hui  TEispagne  est  son  gouver- 
nemeht  de  fait;  elle  est  reconnue  pal*  le  pays  tout  feniie^;  Il 
n'y  a  aucune  guerre  civile  en  Espagne.  Quant  à  présent  riouè 
n'avons  aneune  raison  pour  ne  pas  continuer  arec  celte 
adrainistraûon  les  relations  que  lious  avions  avec  le  gouver- 
neitienl  de  la  reine  dans  les  années  précédentes. 

De  pitis,  jusqu'ici,  cette  administration  ne  nous  a  ddhilé; 
à  nous  Français,  à  nous  godvernemetit  du  toi,  aucun  sujet 
sérieux  de  plainte.  Elle  a  entretenu  les  relations  telles  qu'elles 
existaierit  auparavant.  Elle  se  montre  disposée  à  entretenir 
ces  relations  sur  un  pied  de  bienreillance  et  d'amitié.  Elle  se 
montre  disposée  en  même  temps  h  foire  des  efforts  pou^ 
être  UR  gouvernement  régulier,  pour  effacer  ce  qu'il  pedt 
y  avoir,  dans  la  manière  dont  elle  est  arrivée  au  pouvoir^  de 
contraire  à  un  ordre  de  chose  régulier  et  monarchique;  Pdur- 
quoi,  par  nos  paroles  publiques,  la  découragerions-nous  de 
cette >6ie  où  elle  reut  entrer?  Pourquoi,  au  contraire,  ne  lui 
donnerions-nous  pas  des  conseils  de  prudence^  de  modération? 
Pourquoi  ne  continuerions-nous  pas  h  ne  pas  nous  mêler  de 
l'administration  intérieure  de  l'Espagne,  el  à  appuyer  le 
gouvernement  de  la  reine  Isabelle  11  partout  où  nous  la 
rencontrerons,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'efforcera  de  se  cou- 
duire  en  gouvernement  régulier  1 

Cest  ce  qtie  nous  faisons  ;  nous  ne  sommes  pas  obligés 
d'exprimer  notre  jugement  sur  des  évéiiements  accomplis; 
nous  ne  songeons  qu'à  maintenir  des  relations  paciflques 
et  à  seconder  les  efforts  qu'on  voudra  faire  en  Eàpagne  pour 
rentrer  dans  les  voies  régulières  du  gouvernement. 

Voilà  l'attitude  que  nous  avons  prise;  Nous  sommes  loin 
de  vouloir  associer  notre  responsabilité  aux  destinées  de 
l'administration  qui  gèuTcme  aujourd'hui  en  Espagne.  Mdfs 
si  noos  avions  deseraititt^s,  des  inquiétudes  ^  nous  de  tious 
croirions  pas  obligés,  je  le  répète,  de  les  porter  puMlqtié- 
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.    ment  à  cette  tribune,  nous  demeurerions  en  observation. 

Mais  on  nous  dit,  et  c'est  un  des  principaux  reproches  que 

nous  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable  pi*éopînant ,  on  nous 

dit  :  a  Vous  abandonnez  donc  votre  influence  en  Espagne. 

Vous  la  livrez  à  vos  rivaux.  Cette  politique  est  une  politique 

.   inerte  et  sans  résultat.  » 

Messieurs,  il  y  a  quelques  mois,  quand  un  ministère  d'one 
autre  couleur,  qu'on  appelait  le  ministère  modéré ,  existait 
en  Espagne,  on  disait  que  Tinfluence  de  la  France  était  tout 
en  Espagne,  que  notre  ambassadeur  gouvernait  TEspagoe, 
que  cela  excitait  la  colère  des  Espagnols  et  la  jalousie  de  h 
Grande-Bretagne. 

M.  LB  DUC  DK  NoAiLLBS.  —  Ce  u'cst  pas  moi  qui  Tai  dit. 

M.  GijizoT.«-*Je  ne  prétends  pas  que  le  noble  duc  l'ait  dît 
lui-même  ;  mais  personne  n'ignore  que  cela  s'est  beaucoup 
dit  en  Espagne,  et  que  c'est  même  une  des  causes  du  moa- 
vementqui  s'y  est  opéré. 

Le  noble  duc  a  suivi  de  trop  près  ces  événements  pour  ne 
pas  se  rappeler  que  tel  a  été,  en  effet,  pendant  un  certain 
temps,  le  langage  qu'on  tenait  en  Espagne  et  en  Ffance. 
Lorsque  le  cabinet  modéré  est  tombé  et  a  fait  place  au  cabi- 
net exalté,  comme  on  dit  en  Espagne,  on  s'est  regardé 
comme  délivré  de  l'influence  française. 

Messieurs ,  ces  influences  qui  s'en  vont  et  qui  reviennent, 
selon  qu'un  cabinet  succède  à  un  cabinet,  ne  sont  donc  pas 
si  complètement  détruites;  elles  ne  périssent  pas  parce 
qu'elles  paraissent  un  moment  suspendues.  Ce  sont  là  des 
vicissitudes  inévitables  dans  un  pays  qui  est  en  proie  aux 
•     agitations  révolutionnaires. 

Indépendamment  des  rivalités  anciennes  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  sur  ce  théâtre,  il  s'y  est  ajouté  la  rivalité  des 
partis  qui  ont  pris  fel  ou  tel  drapeau,  qui  se  sont  faits 
anglais  ou  français,  beaucoup  moins  selon  la  réalité  des 
choses  que  pour  leur  propre  intérêt  de  parti ,  et  pour  avoir 
l'air  de  s'appuyer  sur  telle  ou  telle  puissance  étrangère. 
N'attachons  pas  à  ces  apparences  et  à  ces  vicissitudes  d'io* 
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fliiencc  cl  plus  d'importance  qu'elles  n'en  ont  récllemont. 
Oui,  je  suis  prêt  à  en  convenir,  le  parti  qui  gouverne  aujour- 
d'hui les  affaires  d'Espagne  se  dit  attaché  de  préférence  à 
Tiniluence  anglaise;  le  parti  qui  les  gouvernait,  il  y  a  peu  de 
temps^  se  disait  attaché  de  préférence  à  Tinfluence  française. 
Mais  ce  sont  là  des  faits  trop  superficiels^  trop  transitoires 
pour  qu'on  puisse  en  fisiire  la  règle  de  sa  politique,  pour 
qu'on  puisse  les  considérer  comme  caractérisant  véritable- 
ment la  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne. 

Non  certainement^  nous  ne  sommes  pas  sans  influence  en 
Espagne.  Permettez-moi  de  vous  en  faire  à  vous-mêmes  la 
question  :  est-il  possible  que  la  France  soit  sans  influence  en 
Espagne^  lorsque  dans  ce  pays  tous  les  regards  sont  tournés 
vers  elle ,  quand  en  Espagne  chacun  se  dit  sans  cesse  :  Que 
fera  la  France  ?  que  dira  la  France  ?  Passez  les  divers  partis 
en  revue  ;  vous  les  trouverez  tous  occupés  de  nous.  Le  pai*ti 
modéré  espère  que  l'influence  française  prédominera  et  le 
ramènera  au  pouvoir.  Le  parti  exalté^  je  parle  le  langage  de 
l'Espagne  même  et  de  ses  journaux,  lu  parti  exalté  craint 
l'influence  française;  ce  parti  compte  beaucoup  plus  de 
personnes  ennemies  de  l'influence  française^  je  dirai  plus, 
hostiles  au  gouvernement  que  la  France  possède.  Pourquoi 
s'étonner  de  cela?  Gela  est  inévitable  :  nos  propres  luttis , 
nos  dissensions  intestines  ont  là  leur  analogie ,  leur  leleiitis- 
sement,  leur  écho.  Il  faut  y  bien  regarder  ;  mais  il  n'y  a  rien 
qui  doive  nous  faii^  désespérer  de  notre  influence.  Si  nous 
avons  des  adversaires,  nous  a^ons  aussi  des  amist^  des  hommes 
qui  ont  besoin  de  nous,  dans  l'intérêt  de  leur  propre  cau^c. 
Nous  n'épousons  pas  leurs  querelles ,  mais  nous  profitons  de 
leur  appui  quand  l'occasion  se  présente  de  maintenir  ou  de 
retrouver  l'influence  que  doit  avoir  la  France  en  Espagne. 

Regardez  ce  qui  se  passe  en  France  même.  Vous 
avez  par  milliers  des  réfugiés  espagnols  de  tous  les  par- 
tis, non-seulement  des  réfugiés  ordinaires^  mais  des  têtes 
couronnées  !  Est-il  possible  qu'un  pays  qui  offre  un  asile, 
des  ressources  à  une  si  grande  portion  d'un  peuple^  aux 
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horames  les  plus  animés  des  différents  partis ,  aux  tètes 
couronnée^  elles-mêmes  qui  représentent  ces  divers  partis^ 
est*il  possible  que  ce  pays  soit  sans  influence  sur  l'Espagne? 
Il  faudrait  plus  que  de  la  maladresse  pour  ne  pas  proûter 
d'une  telle  situation^  pour  ne  pas  exercer,  à  un  moment 
donné,  dans  une  occasion  téritablement  utile ,  une  influence 
efiicace.  Mais  on  n'agit  pas  tous  les  jours  ;  il  y  ft  des  époqutt 
d'action;  il  y  a  des  époques  d'inaction  auxquelles  il  faut 
savoir  se  résigner.  C'est  là  la  politique. 

Vous  yous  plaignez  de  l'inertie  de  la  politique  Française. 
Eh  bien,  dans  la  situation,  non  pas  d'indifférence  comme  on 
le  dit,  maisr  d'attente,  où  nous  sommes,  c'est  la  politique 
qu'il  convient  à  la  France  d'adopter.  La  France,  par  la  seule 
force  des  choses ,  par  sa  situation ,  par  les  rapports  qui 
existent  entre  notre  situation  intérieure  et  celle  de  l'Espagne, 
la  France  a  sur  l'Espagne  des  moyens  d'influence  qui  ne 
peuvent  lui  échapper,  dont  elle  se  servirait  si  elle  en  avait 
besoin.  Mais ,  pour  cela ,  il  ne  faut  pas  agir  tous  les  jours  et 
d'une  manière  inquiète.  Il  faut  savoir  attendre.  Nous  atten- 
dons que  les  événements  se  développent  ;  nous  respectons  la 
liberté  du  peuple  espagnol  ;  nous  respectons  son  action  per- 
sonnelle sur  ses  propres  destinées  ;  et  le  jour  où  l'occasion  se 
présentera  d'exercer ,  au  nom  de  la  France,  dans  l'intérêt  de 
la  France  comme  dans  l'intérêt  de  l'Espagne,  une  influence 
utile,  ce  jour-là  nous  n'hésiterons  pas. 

Et  ce  jour-là,  je  ne  craindrais  pas,  pour  la  cause  de  la 
péninsule,  cet  isolement  auquel  faisait  allusion  tout  à  l'heure 
le  noble  duc.  Le  fait  a  prouvé  ce  qui  devait  arriver  en  pa- 
reille circonstance.  Malgré  la  rivalité  d'influence,  malgré  les 
jalousies  qui  ont  si  longtemps  existé  entre  l'Angleterre  el  la 
France,  à  la  mort  de  Ferdinand  VII,  l'Angleterre  a  pensé 
comme  noua,  elle  a  agi  comme  nous.  11  y  a  des  intérêts 
supérieurs  qui  ont  déterminé  l'Angleterre  à  une  conduite 
analogue  à  la  nôtre;  et  quand  le  gouvernement  espagnol  s'est 
trouvé  dans  une  situation  difiicile,  quand  il  a  eu  besoin 
qu'une  influence  auxiliaire  vînt  le  soutenir  contre  la  guerre 
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civile  qui  le  dévorait,  rAngleterre  s'est  encore  trouvée  d^ac- 
cord  avec  nous,  et  le  traité  de  la  quadruple  alliance  est 
intervenu.  Ce  traité^  qu'on  a  bien  souvent  attaqué,  patrce  qu'il 
n'a  pas  fait  tout  ce  qu'on  s'en  était  promis,  parce  qu'il  n'a 
pas  accompli  tous  les  résultats  qu'on  a  attachés  à  son  nom,  ce 
traité  cependant  a  rendu  à  l'Espagne  d'immenses  services  ;  il 
faut  le  compter  parmi  les  causes  les  plus  eflGcaces  qui  onl 
fait  cesser  la  guerre  civile  en  Espagne  ;  et  si  pareille  circon- 
stance se  renouvelait ,  si  l'existence  du  gouvernement  de  la 
reine  était  mise  en  question,  ne  doutez  pas  que  les  mêmes  faits 
ne  se  renouvelassent  ;  ne  doutez  pas  que,  malgré  la  rivalité 
des  influences,  l'Angleterre  et  la  France,  engagées ,  quant  à 
rEspagna,dans  un  intérêt  commun,  dans  une  idée  commune, 
ne  fissent  ce  qu'elles  ont  fait  une  première  fois.  L'Angleterre, 
pas  plus  que  la  France,  ne  livrera  jamais  l'Espagne  à  des 
influences  tout  à  fait  étrangères,  éloignées^  et  que  leur 
position  géographique  n'appelle  pas  à  jouer  dans  la  pénin- 
sule le  rôle  qui  appartient  à  l'Angleterre  et  à  la  France. 

Je  crois  avoir  mis  sous  les  yeui  de  la  Chambre  les  carac- 
tères essentiels  de  la  politique  du  gouvernement  du  roi  : 
maintenir,  appuyer  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  II, 
qui  est  le  gouvernement  du  droit  et  le  gouvernement  national 
de  l'Espagne,  rester  étrangers  à  la  lutlè  intérieure  des 
partis,  aux  dissensions  intestines,  n'abandonner  aucun 
des  moyens  d'influence  légitime  que  cet  état  des  partis  et  la 
position  de  l'Espagne  donnent  à  la  France,  mais  choisir,  pour 
la  manifestation  et  l'action  de  cette  influence  ,  le  moment 
opportun:  voilà  notre  politique;  elle  ne  compromet  rien 
dans  le  présent,  et  elle  suffira,  je  l'cspcre,  aux  nëcessitéit  de 
l'avenir.  {}larques  d'approbation.) 
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Diffcusiion  da  projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris. 
—  Chambre  de*  député*.  —  Séance  du  95  janTler  1841.  — 

Le  gouvernemeDt  présenta  le  42  décembre  1840  un 
projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris.  H.  Tbiers, 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examiner^  en  flt 
le  rapport  le  13  janvier  i84l.  Le  débat  s'ouvrit  le 
21  janvier.  Je  commençai  à  y  prendre  part  le  25  jan- 
vier, en  répondant  à  M.  Janvier,  député  de  Tarn-et- 
Garonne. 


M.  GuizoT.  —  Messieurs,  la  discussion  se  prolonge  ,  c(  ^ 
cependant,  si  je  ne  m'abuse,  la  perplexité  de  la  Chambre 
conliniie.  Avant-hier,  un  honorable  membre,  M.  deRému- 
sut,  attiibuait  cette  perplexité  à  de  bien  petites  causes,  à  des 
mctiances  de  personnes,  à  des  misères  parlementaires.  Je 
crois  qu*il  se  trompe,  et  que  la  disposition  de  l)eaucoup  de 
bons  esprits  dans  la  Chambre  a  des  causes  plus  st^rieuses. 
La  Cliambre  croit  à  Tulilité,  à  la  nécessité  de  la  mef^urc 
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qu'elle  discule  ;  elle  a  des  doutes,  des  inquiëludes  sur  ses 
résultats;  elle  n'en  prévoit  i>as  clairement  la  portée  et  les 
etTels  ',  elle  craint  que  cette  mesure  ne  devienne  Tinstrument 
d'une  politique  autre  que  celle  qu'elle  approuve  et  veut  sou- 
tenir. Elle  craint  d'être  entraînée  dans  une  politique  turbu- 
lente, belliqueuse,  contraire  à  cette  politique  de  paix,  de 
civilisation  tranquille  et  régulière  qu'elle  a  proclamée  et 
appuyée.  Voilà  la  yraie  cause  de  la  |>erplexi(é  et  des  inqqié- 
tudes  de  la  Chambre.  {Adhésion  au  centre,) 

Si  ces  inquiétudes  étaient  fondées,  messieurs,  nous  au- 
rions, nous,  un  bien  grand  tort  y  car,  nous  voulons,  comme 
la  Chambre,  la  politique  de  paix,  de  civilisation  tranquille  et 
régulière.  C'est  au  profit  de  cette  politique  et  pour  la  servir, 
c'est  autour  de  cette  civilisation  et  pour  la  protéger,  que  nous 
voulons  élever  les  fortifications  que  nous  vous  demandons. 
Nous  serions  impardonnables,  si  nous  nous  trompions  en 
pareille  matière.  Mais  nous  sommes  convaincus  que  le  projet 
de  loi,  bien  loin  de  contrarier  la  politique  du  cabinet  et  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  conûrme,  soutient,  fortifie  cette 
politique  ;  c'est  pour  cela,  et  non  pour  aucun  autre  rootif^ 
que  nous  l'avons  présenté  et  que  nous  l'appuyons. 

Si  dans  ce  projet,  qu'on  a  appelé  un  héritage  du  cabinet 
précédent,  nous  eussions  entrevu  aucun  des  dangers ,  aucun 
des  maux  qu^on  y  a  signalés,  nous  ne  l'aurions  pas  accepté  ; 
nous  savons  répudier  les  héritages  qui  ne  nous  conviennent 
pas.  Nous  n'acceptons  que  les  mesures  conformes  à  notre 
politique.  Celle-ci  y  rentre  pleinement. 

Messieurs^  je  nîiésite  pas  à  l'affirmer,  les  fortifications  de 
Paris  sont,  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  une  garantie  de 
paix.  Il  est  évident  que  c^estlà  de  la  politique  défensive.  Mais 
ce  qu'on  ne  sait  pas  assez ,  c'est  que  quand  cette  mesure  est 
née  en  France ,  quand  elle  y  a  été  (je  parle  des  temps  mo- 
deraes)  sérieusement  proposée  et  débattue,  c'est  dans  un 
esprit  de  paix,  au  nom  de  la  politique  de  la  paix. 

Elle  apparut,  pour  la  première  fois,  en  1848  ;  c'est  lé 
maréchal  Gouvion   Saint-Cyr   qui  a  institué  la  première 
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grande  commission  pour  la  défense  du  territoire^  comminioB 
qui  a  proposé  la  mesure  que  nous  discutons. 

C'est  de  1818  à  1822  que  cette  commission  a  siégé  ^  c'est- 
à-dire  au  moment  où  toute  idée  d'agression  et  de  conquête 
était,  à  coup  sûr ,  étrangère  aux  esprits,  au  moment  où  li 
seule  défense  du  territoire  les  préoccupait. 

La  commission  de  défense  remit,  en  1812,  à  M.  deU- 
tour-Maubourg,  alors  ministre  de  la  guerre,  son  projet  de 
système  général  de  la  défense  du  royaume ,  il  comprenait  ki 
fortifications  de  Lyon  et  celles  de  Paris.  Ce  projet  resta 
quelque  temps  enfoui  dans  les  cartons.  H.  de  Clermont*Too- 
nerre,  pendant  son  ministère,  l'en  tira  et  essaya  de  faire 
adopter,  non  pas  la  totalité  du  projet,  mais  une  partie 
importante,  les  fortifications  de  Lyon.  Elles  furent  proposées 
au  conseil  du  roi  ;  elles  furent  écartées  :  les  deux  ministrei 
les  plus  influents  de  cette  époque ,  M.  de  Villèle  et  M.  de 
Corbière,  s'y  opposèrent.  Un  seul  ministre,  M.  l'ëTèqne 
d'Hermopolis  se  joignit  à  M.  de  Clermont-Tonnerre  poar 
soutenir  les  fortifications.  {Hilarité  prolongée.) 

La  mesure  n'eût  donc  aucune  suite. 

Elle  fut  reprise,  en  1830,  par  H.  le  président  du  conseil, 
au  moment  où  nous  soutenions,  dans  cette  enceinte,  pour  U 
politique  de  la  paix,  les  luttes  les  plus  violentes  qui  aient  eu 
lieu  de  nos  jours.  C'est  pendant  que  la  politique  de  la  paii 
prévalait  complètement  dans  la  Chambre  que  la  défense  et 
la  fortification  de  Paris  ont  été  commencées  par  M.  le  ma- 
réchal Soûl  t. ^ 

Ainsi,  TOUS  le  voyez,  messieurs,  la  mesure,  dans  sa  Tëri- 
table  origine ,  a  eu  le  caractère  pacifique  ,  le  caractère  de  la 
politique  défensive ,  et  les  deux  illustres  inarécliaux  dont 
elle  émane  n'ont  januiis  pensé  qu'à  lui  imprimer  ce  carac- 
tère. 

Et  ce  n'est  pas  nous  seuls ,  messieurs,  c'est  l'Europe  qui, 
depuis  1814,  a  adopté  le  système  de  la  politique  défensive, 
et  se  conduit  d'après  cette  vue* 

Autour  de  vous,  en  Allemagne  surtout,  i  toutes  les  portes 
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de  l'Allemagne^  on  se  fortilie  pour  la  délense  et  contre  l'in- 
vasion. Toute  la  politique  allemande  est  dirigée  vers  ce  but. 
Aujourd'hui  même ,  au  milieu  de  l'émotion  excitée  par  les 
derniers  événements,  les  projets  d'armement  de  la  Confédé- 
'-^^  ration  germanique^  à  quoi  aboutissent-ils  T  A  des  mesures  de 

politique  préventive. 
ii,  l  Quelques  bruits  ont  été  répandus  de  camps  qui  se  forme- 

:,«'  raient  sur  le  Rhin^  de  grands  mouvements  de  troupes  de  la 

G)nfëdération  germanique  :  nous  n'avons  ,  je  crois,  à  nous 
préoccuper  d  aucune  mesure  semblable  ;  ce  sont  des  mesures 
défensives  que  TAIIemagne  adopte. 
^n-  Mais  elle  s'organise  très-fortement  dans  ce  système ,  elle 

ferme  toutes  ses  portes^  elle  s'établit  sur  toutes  les  routes  par 
lesquelles  nous  pourrions  entrer  chez  elle. 
Serons-nous  moins  prudents,  moins  fortement  organisés 
^  pour  la  défense?  Et  dans  une  mesure  qui  n'a  d'autre  carac- 

K  tère  que  celui  de  la  politique  défensive  ,  est-ce  que  nous  ne 

persévérerons  pasT  Est-ce  que  nous  ne  la  maintiendrons  pas, 
parce  qu'un  moment  elle  aura  ou  un  caractère  moins  rassu- 
rant pour  TEurope  et  pour  nous-mêmes?  L'honorable  rap- 
.  porteur  me  permettra  de  le  dire  ;  un  moment  la  politique  du 
V^  mars  a  pu  faire  croire  à  la  France^  je  n'examine  pas  si 
cVst  à  toi  t  ou  il  raison^  que  la  mesure  avait  un  autre  but, 
qu'elle  aurait  d^autri's  cdets;  mais  au  fon'l,  et  aujourd'hui^ 
il  n'en  est  rien. 

Oui,  messieurs,  le  vrai  caractère. de  la  mesure,  depuis  son 
origine  jusqu'à  nos  jours^  c'est  d'être  un  acte  de  politique 
défensive,  d'une  politique  analogue  à  celle  qui  prévaut  au- 
jourd'hui dans  toute  l'Europe,  à  celle  que  l'Allemagne  en 
particulier  pratique  sous  nos  yeux. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  concevoir  aucune  des 
craintes  qu'on  a  essayé,  sous  ce  rapport,  d'inspirer  h  la 
Chambre.  (Très-bien!) 

Voilà,  messieui*s,  pour  l'efTet  matériel  de  la  mesure;  voilà 
ce  qu'elle  est  dans  son  rapport  avec  la  défense  générale  du 
royaume. 
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Voyons  son  effet  moral^  son  action  sur  les  esprits. 

Quels  sont  les  obstacles^  quels  sont  les  dangers  que  ren* 
conlrc  et  qui  menacent,  soit  chez  nous^  soit  en  Europe,  la 
politique  de  la  paii?  En  France,  le  défaut  de  sécurité,  de  sé- 
curité pour  le  territoire,  pour  Paris,  il  est  resté  très-naturel- 
lement,  à  la  suite  des  invasions,  une  inquiétude  patriotique 
qui  préoccupe  fortement  les  imaginations. 

En  Europe,  la  même  cause  a  laissé  des  espérances,  des 
idées  d'invasion  facile. 

Au  milieu  de  la  prépondérance  de  la  politique  de  la  paix 
en  Europe,  il  y  a  partout,  messieurs,  ne  vous  y  trompes  pas, 
un  parti  belliqueux,  un  parti  qui  désire  la  guerre. 

Il  est  trè»-faibley  j'en  suis  convaincu;  il  ne  prévaudra  pas. 
Maisenfîn  il  existe,  il  fautbien  en  tenir  compte. 

C'est  dans  ce  parti  que  le  souvenir  des  invasions  a  laissé 
des  espérances  présomptueuses  contre  lesquelles  il  importe 
de  se  prémunir. 

La  mesure  que  vous  discutez  a  pour  effet  de  rassurer  les 
imaginations  en  France,  de  les  refroidir  en  Allemagne. 
{Très-bien!) 

Elle  a  pour  effet  de  donner  à  la  France  la  sécurité  qui  lui 
manque  dans  sa  mémoire,  et  d'ajouter  pour  l'Europe,  à  la 
guerre  contre  la  France,  des  difQcuUés  auxquelles  TEurope 
ne  croit  pas  assez.  Voilà,  messieurs,  le  véritable  effet  moral 
de  la  mesure.  Elle  laissera  les  esprits  en  France  et  en  Europe 
dans  une  disposition  autre  que  celle  oii  ils  sont  aiijourd*hui. 
Elle  nous  tranquillisera,  nous;  elle  fera  tomber  les  souvenirs 
présomptueux  des  étrangers.  (Très-bien!) 

Ijà  mesure  a  quelque  chose  de  plus  important  encore, 
quelque  chose,  de  plus  grand,  et  qui  la  caractérise  encore  plus 
fortement  comme  politique  de  paix. 

On  a  beaucoup  parlé  de  guerres  d  invasion.  Messieurs,  les 
guerres  d'invasion,  de  nos  jours,  sont  des  guerres  de  révo- 
lution. (Mouvements  divers.)  C^cst  au  nom  de  l'esprit  et  des 
tendances  révolutionnaires  que  les  guerres  d'invasion  ont  lieu* 
Quand  la  Convention  s'est  trouvée  en  guerre  avec  l'Europe, 
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fiourquoi  est-elle  allée  sur-le-champ  dans  les  capilalcs^  a 
Turin^  à  Rome^  à  Naples,  à  Bruxelles?  Pour  changer  les  gou- 
vernements, pour  faire  de  la  propagande  républicaine.  Elle 
n  bien  compris  qu'il  fallait  viser  sur-le-champ  à  la  tête  des 
sociétés  avec  lesquelles  elle  était  en  guerre.  Elle  est  allée  dans 
les  capitales  pour  renverser  les  gouvernements. 

Par  d'auti^es  causes^  l'Empire  a  continué  le  même  système. 
Là  où  laG)nvention  voulait  ériger  des  républiques,  l'Empjre 
a  voulu  élever  des  trônes,  des  dynasties.  Mais  la  guerre  d'inva- 
sion a  presque  toujours  été  une  guerre  destructive  des  gou- 
vernements, faite  non  dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  question 
de  territoire,  de  tel  ou  tel  avantage  commercml,  de  tel  ou  tel 
intérêt  national,  mais  comme  une  guerre  à  mort.  Eh  bien, 
messieurs,  croyez-vous  donc  que  ce  soit  une  chose  indiffé- 
rente que  de  mettre  un  terme,  ou  du  moins  d'apporter  de 
grands  obstacles  à  ce  caractère  révolutionnaire  et  destructif 
des  guerres  modernes?  Croyez-vous  donc  qu'il  foit  indiffé- 
rent, en  mettant  les  capitales  hore  de  cause»  de  mettre  pour 
ainsi  dine  les  gouvernements  hors  de  cause?  Ce  sera  là  ce- 
pendant, ne  vous  y  trompez  pas,  si  la  mesure  réussit,  si  elle 
atteint  couiplétement  sou  but,  si  Paris  est  véritablement  for- 
tifié, ce  sera  là  le  grand  résultat  que  vous  obtiendrez  :  le  gou- 
vernement que  vous  avez  fondé,  le  gouvernement  de  Juillet, 
vous  laurez  mis  hors  de  cause  en  Europe;  vous  aun*z  enlevé 
à  l'Europe  jusqu'à  l'idée  de  venir  renouveler  contre  lui  ces 
tentatives  de  destruction  que  vous  avez  vues  chez  vous. 

Souvenez-vous,  messieurs,  que  l'Europe  nous  a  rendu  ce 
que  nous  lui  avions  fait.  (C'est  vrai!)  Sou  venez- vous  du  lan- 
gnge  que  l'on  tenait  en  1814  et  1815.  Ce  n'était  pas  à  la 
France,  disait-on,  que  l'on  faisait  la  guerre,  c'était  à  son  gou- 
vernement. Langage  habile,  et  qui  peut  bien  aisément  de- 
venir trompeur!  Mettez  une  fois  pour  toutes  votre  gouverne- 
ment hors  de  cause  ;  vous  aurez,  non  pas  réussi  complètement, 
mais  vous  aurez  beaucoup  fait  pour  atteindre  ce  but  quand 
vous  aurez  mis  Paris  hors  de  cause  dans  la  guerre.  (Très-bien  t 
irès-bien!) 
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Vous  le  voyez^  messieurs,  sous  quelque  point  de  vue  que 
vous  la  considériez,  la  mesure  est  une  garantie  de  paix;  et 
soyez  sûrs  qu'elle  est  jugée  ainsi  en  Europe  par  les  hommes 
yéritablement  clairvoyants,  par  les  grands  chefs  de  la  poli- 
tique des  États.  Aux  yeux  du  vulgaire,  à  des  regards  super- 
ficiels^ elle  peut  paraître  un  danger,  une  menace.  Tenez  pour 
certain  qu'elle  rassure  les  hommes  clairvoyants  qui  veulent 
la  paix  en  Europe,  Français  ou  étrangers. 

Et  pourtant,  en  même  temps  qu'elle  a  ce  caractère,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  garantie  de  paix,  la  mesure  est 
une  preuve  de  force.  Elle  prouve  que  la  France  a  la  ferme 
résolution  de  maintenir  son  indépendance  et  sa  dignité;  c'est 
un  acte  d'énergie  morale.  Et  d'autre  part,  elle  prouve  le  dé- 
veloppement des  immenses  ressources  mililaires  et  finan- 
cières de  la  France;  c'est  un  acte  de  puissance  matérielle. 

Messieurs,  une  mesure  qui  assure,  ou  du  moins  qui  pro- 
tège la  paix,  et  qui  est  en  même  temps  une  preuve  de  force, 
im  acte  d'énergie,  c'est  une  mesure  salutaire,  une  mesure 
précieuse,  une  mesure  qu'un  peuple  sage  et  fier  doit  s'em- 
presser d'adopter.  (Marques  d'approbation,) 

Aussi  quand  nous  l'avons  adoptée,  quand  nous  avons  pré- 
senté a  la  Chambre  le  projet  de  loi,  nous  nous  sommes  soigneu- 
sement appliqués  à  lui  maintenir,  je  ne  veux  jms  dire  h  lui 
rendre  ce,  caractère.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
nous  avons  demandé  cinq  ans  pour  l'exécution  des  travaux. 
Il  y  avait  pour  cela  des  raisons  financières,  des  raisons 
de  bonne  exécution,  et  aussi  des  raisons  politiques.  Nous 
avons  pensé  que  nous  ne  devions  pas  avoir  l'air  pressé. 
Nous  ne  nous  croyons  pas  menacés  actuellement  en  Eu- 
rope; nous  n'avons  pas  voulu  en  avoir Tair.  Nous  n'avons 
pas  voulu  non  plus  avoir  Tair  menaçant.  (Très-bien!)  Nous 
sommes  convaincus  que  nous  avons  le  temps,  tout  le  temps 
d'exécuter  tranquillement  et  raisonnablement  ces  travaux,  là 
précipitation,  la  crainte,  la  menace,  la  simple  inquiétude, 
nous  n'avons  pas  voulu  en  accepter  l'apparence.  C'est  là  la 
raison  politique  qui  nous  a  déterminés  à  étendre  à  cinq  ans 
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rciécution  des  travaux.  (  Nouvelles  marques  d* adhésion.  ) 
Messieurs,  dans  les  circonstances  actuelles,  après  ce  (jui 
s'est  passé  depuis  un  an  en  Europe^  j'ai  envie  de  répéter 
Tcxpression  dont  se  servait  tout  à  l'heure  mon  honorable 
ami  M.  de  la  Toumelle  :  a  Cest  une  bonne  fortune  qu'une 
telle  mesure  à  adopter.  »  (Mouvement.) 

Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure;  l'Europe  a  besoin  d'être 
rassurée  sur  les  dispositions  de  la  France  quant  à. la  paix; 
l'Rurope  se  souvient  de  l'esprit  belliqueux,  conquérant,  qui  a 
régné  si  longtemps  en  France.  L'Europe  le  redoute;  elle  a 
besoin  d'être  rassurée.  El  en  même  temps,  au  moment  où 
vous  pratiquez  la  politique  de  la  paix,  oii  vous  la  pratiquez 
dans  des  circonstances  difficiles,  vous  avez  besoin,  vous,  de 
faire  preuve  de  vigilance  pour  votre  propre  force,  de  soin 
pour  votre  propre  dignité. 

J'envie  quelquefois  les  orateurs  de  l'opposition.  Quand  ils 
sont  tristes,  quand  ils  sympathisent  vivement  avec  les  senti- 
ments nationaux,  ils  peuvent  venir  ici  épancher  librement 
leur  tristesse,  exprimer  librement  toutes  leurs  sympathies. 
Messieurs,  des  devoirs  plus  sévères  sont  imposés  aux  hommes 
qui  ont  l'honneur  de  gouverner  leur  pays.  Quand  le  pays 
a  besoin  d'être  calmé,  il  n'est  pas  permis  aux  hommes  qui 
gouvernent  de  venir  exciter  en  lui  les  bons  sentiments  qui 
l'irriteraient  et  le  compromettraient.  Quand  le  pays  a  besoin 
d'être  rassuré,  il  faut  parler  à  cette  tribune  avec  fermeté  et 
confiance.  11  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  des  récriminations, 
à  des  regrets.  Il  y  a  des  tristesses  qu'il  faut  contenir  pendant 
que  d'autres  ont  le  plaisir  de  les  répandre.  [Marqfàes  très-vives 
d'approbation.)  Nous  n*avons  pas  hésité,  nous  n'hésiterons 
jamais  à  accomplir  ce  devoir.  Je  ne  sais  ce  que  nous  ferions 
si  nous  étions  sur  les  bancs  de  l'opposition;  mais  ici,  dans  les 
circonstances  actuelles,  nous  ne  viendrions  pas  parler  des  pas- 
sions patriotiques  en  même  temps  que  des  passions  révolu- 
tionnaires. Nous  honorons^  messieurs,  les  passions  patrioti- 
ques, mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  soient  le  meilleur 
])oulevard  contre  les  passions  révolutionnaires;  c'est  là  un 
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fait  démenti  par  rexpérience  de  tous  les  temps  et  par  la 
nôtre.  Le  vrai  boulevard. contre  les  passions  révolutionnaires, 
messieurs^  ce  sont  les  principes  de  Tordre,  la  bonne  organi- 
sation du  gouvernement^  le  pouvoir  fort  et  réglé.  Voilà  les 
véritables  garanties  contre  les  passions  révolutionnaires;  les 
passions  patriotiques  ont  droit  au  respect,  et  doivent  trouver 
leur  place  dans  les  soins  du  gouvernement;  il  ne  peut  pas,  il 
ne  doit  pas  les  mettre  en  tête  de  sa  conduite.  Les  passions 
patriotiques  abondaient  au  commencement  de  la  Révolution 
française;  elles  ont  marché  en  tête  des  passions  révolution* 
naires,  et  tout  à  coup  elles  se  sont  trouvées  devancées^  sur- 
montées par  celles-ci.  (Très-bien!) 

Elles  se  sont  trouvées  à  la  suite  après  avoir  été  d'abord 
à  la  tète.  C'est  là  le  danger...  (Nouvelle  approbation,) 
'   H.  Odilon  Barrot.  —  Pourquoi?  Parce  que  l'étranger  a 
menacé  la  France. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  L'esprit  dans 
lequel  nous  soutenons  le  projet  de  loi  que  nous  avons  pré- 
senté, c*est  donc  Tesprit  de  gouvernement  en  même  temps 
que  l'esprit  de  paix.  Nous  entendons  fortifier  le  pouvoir  en 
même  temps  que  donner  des  sûretés  à  la  paix  en  Europe. 
Et  voyez  l'ensemble  des  mesures  que  nous  vous  avons  pro- 
posées. Pendant  que  nous  défendions,  que  nous  proclamions 
la  politique  de  la  paix  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difliciles,  nous  sommes  venus  vous  proposer  le  maintien  des 
armements  que  nous  avons  trouvés  à  notre  avènement,  et 
la  cessation  de  tout  armement  plus  étendu.  Nous  sommes 
venus  vous  proposer  la  prolongation  de  la  durée  du  service 
militaire,  l'organisation  de  la  réserve,  les  fortifications  de 
Paris  :  voilà  l'ensemble  des  mesures  du  cabinet,  voilà  la 
véritable  expression  ,  le  véritable  caractère  de  sa  politique  : 
d'une  part,  la  paix;  de  l'autre,  la  forte  organisation  du  pou- 
voir et  delà  sûreté  publique.  (Très-bien!  très-bien I) 

Il  sortira  de  là^  messieurs,  la  paix  rétablie^  ou  plutôt 
fortement  maintenue  en  Europe,  et  l'établissement  militaire 
de  la  France  régulièrement  forlitié. 
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Messieurs,  croyez-moi;  oolte  politique  et  ses  effets  n'ont 
rien  de  menaçant  ni  i)Our  les  lit)ertés  publiques  ni  |)Oiir 
notre  gouvernement.  Si  vous  portez  yos  regards  au  dedans 
comme  je  viens  de  les  promener  au  dehors  y  la  mesure  ne 
vous  offiira  pas  de  caractère  plus  inquiétant.  Vous  le  voyez, 
ce  n'est  pas  une  mesure  de  parti,  ce  n'est  pas  le  triomphe 
du  parti  de  la  paix  sur  celui  de  la  gueiTe,  de  la  conservation 
sur  le  mouvement,  du  pouvoir  sur  la  liberté.  Non ,  ce  n'est 
pas  une  lutte  de  parti  {Très-bien!  très-bien l)  I^s  opinions 
sont  disséminées,  divisées  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre. 
Je  ne  m'en  afflige  pas  ;  je  serais  profondément  fâché  qu'une 
mesure  semblable  fût  une  victoire  des  uns  sur  les  autres. 
{Très-bien/  très-bien !)  Il  faut,  pour  son  efficacité  comme 
pour  notre  honneur  à  tous,  qu'elle  soit  au-dessus  de  nous 
tous  ;  il  faut  qu'elle  obtienne,  je  voudrais  pouvoir  dire  Tu- 
nanimitéy  mais  au  moins  une  grande  majorité  dans  cette 
Chambre  ;  tenez  pour  certain,  messieurs,  que  la  paix  sera 
d'autant  plus  assurée  et  la  France  d'autant  plus  respectée 
que  la  mesure  que  vous  discutez  sortira  plus  grande  et  plus 
unanime  de  cette  Chambre.  (Très-bien!  très-bien/) 

On  dit  qu'elle  est  giganlesiiuc ,  tant  mieux!  je  voudrai^, 
s'il  était  possible,  que  nous  eussions  en  ce  moment  deux, 
trois,  quatre  Paris  à  fortifier.  {On  rit,)  , 

M.  dbVatry. — Faites  tout  de  suite  les  murailles  de  la 
Chine  ! 

M.  le  ministre,  —  Jo  crois  l)eaucoup  ù  Teffet  moral  de  la 
conduite  des  gouvcrnemenls  sur  les  peuples  qui  les  regar- 
dent; je  crois  beaucoup  qu'un  spectacle  de  résolution  ferme, 
générale  et  tranquille,  ne  dur^t  il  que  huit  jours,  grandit 
et  fortifie  immensément  notre  patrie  en  Europe,  {àlouvetnent.) 
Je  désire  donc  passionnément  que  nous  lui  offrions  ce  spec- 
tacle; je  désire  que  le  sentiment  du  bien  que  la  France 
retirera  des  fortifications  de  Paris  soit  assez  puissant  sur 
vous  tous  pour  vous  faire  surmonter  les  difficultés  d'exécu- 
tion et  de  détail  qui  s'y  rattachent.  Que  la  question  de  Tuti- 
lité  morale  et  politique  soit  énergiquement  résolue  par 
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chacun  de  vous:  que  la  conviction  que  je  vous  demande  soit 
forte  en  vous  tous^  et  les  questions  d'argent^  cl  les  questions 
de  système  descendront  beaucoup  à  vos  yeux.  (7Vé5-6t>n.') 

Je  sais  la  valeur  de  ces  questions^  mais  je  ne  m'en  effraye 
point.  I^s  questions  d'argent,  quelque  graves  qu'elles  soient^ 
sont  résolues  dans  le  projet  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Il  a  de  quoi  y  pourvoir  ;  sans  cela  nous  n'aurions  pas  demandé 
les  fortifications. 

M.  DK  Yatrt.  —  Oui^  en  renonçant  à  toute  espèce  de 
travaux  jusqu*en  1848.  (Mouvement,) 

M»  le  ministre.  —  Les  questions  de  système!  je  déclare 
que  je  n'en  suis  pas  juge^  et  que  je  me  trouverais  presque 
ridicule  d'en  parler;  je  n'y  entends  rien.  Ce  que  je  demande, 
c'est  une  maiîière  efficace,  la  plus  efficace^  de  fortifier  Paris. 
Tout  ce  qui  me  présentera  une  fortification  de  Paris  vrai- 
ment efficace,  je  le  trouverai  bon.  {Très-bienl  très-bien f 
Sensation  prolongée.) 

Un  seul  mot,  et  je  finis.  Un  homme  dont  j'honore  autant 
le  caractère  que  j^admire  son  talent,  M.  de  Lamartine  [Mou- 
vement) s'est  vivement  préoccupé,  quaut  à  la  mesure  que 
nous  discutons,  de  l'approbation  qu'elle  lui  a  paru  rencontrer 
dans  les  partis  extrêmes;  il  en  a  conclu  qu'elle  devait  tour- 
ner à  leur  profit,  et  que  nous  devions  la  repousser. 

Je  ne  puis  partager  cette  crainte  :  les  partis  extrêmes 
travaillent  à  s'emparer  de  tout  ;  nous  les  rencontrons  partout  ; 
nous  les  rencontrons  dans  les  élections,  dans  la  presse^  dans 
la  garde  nationale,  je  ne  veux  pas  dire  à  cette  tribune. 

M.  JoLY.  —  Pourquoi  pasT  {Hilarité.) 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  m'y  refuse  pas  ;  c'est  une  preuve 
de  plus  à  Tappui  de  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire. 

Nous  les  rencontrons  partout.  (On  rit.)  Partout  ils  tra- 
vaillent à  s'insinuer,  à  s'emparer  de  la  force  qui  est  jdevant 
eux.  Est-ce  une  raison  de  nous  méfier  de  tout  ?  est-ce  une 
raison  de  i*enoncer  à  tout,  aux  élections,  à  la  tribune,  à  la 
garde  nationale.  (Non!  non!) 

Que  les  partis  extrêmes  s'efforcent  autant  qu'ils  voudront. 
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ils  seront  battus  partout.  {Marques  (T approbation.)  Toutes  nos 
institutions,  par  leur  libre  et  complet  développement,  toutes 
nos  institutions  tourneront  contre  eux.  Ce  qui  se  passe  depuis 
dix  ans  mVn  donne  la  complète  assurance.  Que  les  élections 
se  fas^sent,  que  la  presse  écrive,  que  les  fortiûcations  de  Paris 
s'élèvent,  toutes  ces  forces  tourneront  contre  les  partis 
extrêmes.  (Très-bien!  très-bien!)  Ils  y  trouveront  peut-être 
des  champs  de  bataille,  mais  certainement  des  défaites. 
(Très-bien/) 

Les  fortifications  de  Paris,  tous  croyez  que  les  factions  s'en 
empareront  !  Vous  croyez  qu'elles  s'y  enfermeront  !  Elles  le 
tenteront  peut-être,  messieurs,  et  elles  échoueront,  comme 
elles  ont  partout  échoué  jusqu'ici. 

J'ai  encore  plus  de  foi  que  l'honorable  M.  de  Lamartine 
et  dans  nos  institutions  et  dans  le  bon  sens  et  l'énergie  de 
mon  pays.  Je  sais  que  c'est  une  condition  laborieuse,  rude  ; 
je  sais  qu'il  en  coûte  d'avoir  à  se  défendre  sans  cesse  contre 
l'invasion  des  factions  et  des  brouillons.  Dans  notre  organi- 
sation sociale,  il  faut  s'y  résoudre,  messieurs;  c'est  la  liberté 
même;  c'est  à  cette  épreuve  que  les  honnêtes  gens,  que  les 
hommes  sensés  grandissent  et  deviennent  les  maîtres  de  leur 
pays. 

Soyez  tranquilles,  messieurs,  sur  les  fortifications  de  Paris, 
comme  je  le  suis  sur  les  élections,  comme  je  le  suis  sur  la 
garde  nationale^  elles  seront  défendues, elles  seront  ])0S8édées 
par  ce  même  esprit  de  conservation  et  de  paix,  qui,  depuis 
dix  ans,  à  travers  toutes  nos  luttes,  a  prévalu  dans  toute 
notre  histoire^  et  qui  a  fait  notre  gloire  comme  notre  siireté. 
[Mouvement  prolongé  d*assentimrnt.) 

Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours,  la  séance 
reste  suspendue.  L'orateur  qui  succède  à  M.  Gulzot 
attend  à  la  tribune  que  le  silence  se  rétablisse. 


CIV 


Discuflfion  du  projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris. 
—  Chambra  det  dépotes.  —  Séance  da  30  jaorier  1811.  — 

A  diverses  époques^  spécialement  en  \S3i,  iSSi  et 
1833^  le  marécharSoult^  président  du  cabinet  du  29  oc- 
tobre iSAOy  avait  exprimé,  dans  la  question  des  forlifl- 
cations  de  Paris^  une  opinion  contraire  au  système  de 
Tenceinte  continue,  et  exclusivement  favorable  au  sys- 
tème des  forts  détachés.  En  présentant^  le  12  décem- 
bre 4840;  le  projet  de  loi  où  les  deux  systèmes  étaient 
résumés  et  combinés,  il  fit,  dans  Texposé  des  motifs,  la 
réserve  de  son  opinion  précédente^  mais,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  cette  réserve  devint  pour  l'oppo- 
sition une  arme,  et  pour  le  maréchal  Soult  un  embarras. 
Dans  la  séance  du  27  janvier  iSA\,  le  général  Schneider, 
qui  passait  pour  avoir  la  confiance  du  maréchal,  proposa 
un  amendement  qui  éairlait  du  pnijet  de  loi  l'enceinte 
continue  et  le  réduisait  à  un  ensemble  de  forts  détachés. 
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Dans  la  séance  du  34  janvier,  le  maréchal  Soult 
essaya  de  maintenir  sa  première  opinion  en  expliquant 
pourquoi  il  avait  accepté  le  nouveau  projet;  mais  son 
explication  confuse  jeta  la  Chambre  dans  un  grand 
trouble  et  fut  sur  le  \mni  de  compromettre  le  sort  du 
projet  de  loi  et  de  la  mesure.  Je  pris  sur-le-champ  la 
parole  iK)ur  rétablir  la  vraie  situation  et  le  ferme  des- 
sein du  cabinet,  en  expliquant  la  situaliou  et  la  conduite 
de  son  président. 

• 

M.  GuizoT. —  Messieurs,  je  tiens  pour  mon  compte... 
( Exclamatioiis  à  gauche.  •—  Au  centre  :  Très-bien  !  I^coutez  ! 
écoutez!)  Je  tiens  pour  mon  compte  à  la  clarté  des  situations 
encore  plus  qu'à  celle  des  idées,  cl  à  la  conséquence  dans  la 
conduite  encore  plus  que  dans  le  raisonnement.  (Très-bieti!  ) 

Il  y  a  quelques  jours,  je  disais  à  cette  tribune  deux  choses  : 
l'une,  que  je  voulais  les  forlilications  de  Paris  réelles,  efficaces  ; 
Tautre,  que,  sur  la  question  de  système,  je  n'avais  pas  d'avis 
personnel,  que  je  ne  me  sentais  pas  en  état  d'en  avoir  un. 
*  (Mouvements  diver$.)  Ces  deux  choses,  messieurs,  je  les  disais 
sincèrement,  sérieusement  ;  je  les  répète  aujourd^iui.  Cette 
longue  discussion  ne  m'a  point  donné,  sur  la  question  de 
système,  une  conviction  personnelle  et  arrêtée  [Rumeurs)  ; 
mais  elle  m'a  confirmé  dans  la  conviction  que  les  fortifica- 
tions de  Paris  devaient  être  efficaces,  et  que  celles  qui  sont 
présentées  dans  le  projet  de  loi  étaient  de  beaucoup  les 
plus  efficaces.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  ne  suis  {las  juge,  je  persiste  à  le  dire,  je  ne  suis  pas  juge 
compétent,  éclairé,  de  la  question  de  système  (Écoutez! 
écoutez  !  );  mais  il  m'est  évident  que  le  système  proposé  par  le 
projet  de  loi  est  le  plus  efficace  de  tous,  (youvelû  approba-- 
iion,)  Je  le  maintiens  donc  tel  que  le  gouvernement  l'a 
proposé. 

(Ml  lui  il  fait  lioaucoup  d  objections  sur  lesquelles  je  ne 
T.  m.  20 
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iii'aiTcterai  point.  On  l'a  présenté  CQinmc  dangereux  pour 
Tordre,  dangereux  pour  la  liberté,  dangei'eux  pour  nos  finan- 
ces, dangereux  pour  Daris,  en  cas  d*évënemeuls  déplorables. 
Il  y  a  du  vrai  dans  ces  objections.  {Mouvements  divers.) 
Il  y  a  une  certaine  part  de  vérité.  Il  n'y  en  a  pai  asses^  à 
mon  avis,  pour  détruire  ces  deux  vérités  que  Paris  doit 
cire  fortifié,  et  qu'il  doit  Tèlre  d'une  manière  efficace. 

S'il  était  vrai  que  le  système  proposé  par  le  gouvernement 
fût  radicalement,  essentiellement  dangereux  pour  Tonlrr, 
pour  la  liberté,  pour  nos  finances,  jo  comprendrais  toute  la 
valeur  qu'on  attache  à  ces  objections.  11  n'en  est  pas  ainsi.  11 
peut  y  avoir,  dans  certaines  occurrences,  quelques  inconvé- 
nients pour  Tordie,  quelques  périls  pour  la  liberté  ;  il  n'y 
en  a  pas  assez  pour  détmire  la  nécessité  de  fortifier  Paris  et 
de  le  fortifier  efficacement,  le  plus  efficacement  possible. 
(Xouoelles  marques  d^adhésion,) 

S'il  m'était  démontré  que  lamendement  atteint  le  inéaic 
but  que  le  projet  de  loi,  que  c'est  une  fortification  efficace, 
.suflisante,  je  l'accepterais.  11  a  quelques  inconvénients  de 
moins  que  le  projet.  11  répond  à  quelques-unes  des  objection:» 
des  adversaires  du  projet.  Mais  la  discussion  n'a  élevé,  daus 
mon  espiit,  que  des  doutes  sur  l'efDcacité  de  l'amendement 
comme  fortification  de  Paris. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  donne  ici,  à  moi-ménic,  le 
démenti  et  le  ridicule  de  le  discuter  militairement!  Je  ue 
demande  que  la  permission  de  récapituler  les  doutes  que  la 
discussion  même  a  élevés,  et  laisse  dans  mon  esprit. 

11  me  parait  évident  que  pour  atteindre,  |)ar  ramendemciU 
et  dans  son  système,  le  but  de  fortifier  Paris,  il  faudrait  un 
nombre  de  forts  infiniment  plus  considérable,  et,  par  con^*- 
quent,  une  dépense  beaucoup  plus  étendue  que  raroende- 
ment  ne  le  propose...  (C'est  vrai!)  Il  me  parait  évident  éga- 
lement  que  la  distance  à  laquelle  les  forts  sont  plaa's,  dau^ 
le  système  de  l'amendement,  détruit  ou  du  moins  ailaiblil 
beaucoup  reilicacité  Je  la  fortification.. .  (Marques  d'adhésion/ 
il  me  parait  enfin  é>idcnt  que  le  mur  d'octroi  ne  ii:jK)tid  à 
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aucun  usage  réel  pour  la  défense  de  Paris...  (youvelle  adhé- 
sion») Yoilà  mes  doutes  sur  la  question  technique. 

Quant  à  la  question  politique,  lamendcnient  détruit  en 
(lartie  rcffet  moral,  le  grand  effet  moral  de  la  mesure  que 
nous  discutons.  {Très-bien I)  H  faut  que  je  redise  encore  ici 
ce  que  je  disais  la  prcmièi'e  fois  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
parler  de  cette  mesure  devant  la  Chambre.  Un  de  ses  grandie 
mérites  à  mes  yeux,  c'est  de  n'être  fias  une  mesure  de  parli 
{Assentiment).,,  de  n*clrc  pas  votée  à  la  suile  d'ujie  lutte  dos 
partis,  de  réunir  dans  cette  Chamhre  un  grand  nombre  de 
suffrages,  et  des  suffrages  appartenant  à  des  opinions  politi- 
.  ques  différentes,  de  s'élever  ainsi  au-dessus  de  la  politique. 
(TrèS'bienî) 

Je  maintiens  que  l'effet  moral  de  cette  mesure  en  dehors 
de  nos  franticres  [Adhésion  générale),.»  tient  en  grande  partie 
Il  raccomplissement  de  cette  condition;  l'amendement  la  fait 
perdre  au  projet,  {youveile  adhésion.) 

Je  reste,  mesj^ieurs,  sur  la  question  technique,  ignorant 
comme  au  début  de  cette  discussion  ;  mais  j'en  ai  assez  en- 
trevu pour  comprendre  que  Tamendement  ne  résout  pas  cette 
question  d'une  manière  aussi  efQcace,  aussi  incontestable  que 
le  projet  de  loi.  (Trè94>ienl)  Et  quant  à  la  question  politique, 
dont  il  m'appartient  déjuger,  je  n'héaite  pas  à  afBrmer  que 
l'amendement  ne  la  résout  pas  du  tout,  et  que  le  projet  de  loi 
la  résolvait  complètement.  (Nouvelles  marqws  d'assentiment.) 

Je  maintiens  donc  le  projet  de  loi  ;  je  le  maintiens  dans  les 
limites  que  je  viens  d'indiquer,  avec  le  sens  et  le  caractcn; 
d'une  mesure  qui  garantit  la  paix  en  même  temps  qu'elle 
prouve  la  force  de  la  France.  (Très^bien/  très-bient) 

C'est  sous  ce  double  caractère  que  j\u  présenté  le  projet 
à  la  Chambre  ;  et  il  m'a  paru  que  la  Chambre  comme  la 
commission,  comme  le  gouvernement,  l'acceptait  sous  ce 
double  caractère  :  je  le  maintiens  donc. 

U'oti  viennent  donc  les  difltcultésdc-la  situation  et  le  parti 
qu'on  essaye  d'en  tirer? 

11  faut  (|uc  la  Chambre  me  permette,  ^ni*  que  personne 
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s'en  otfensC;  sans  que  personne  s'en  inquiète,  de  dira  à  ce 
sujet  tout  ce  que  je  pense.  (Ecoutez!  écoutez!)  La  situation 
est  tix)p  grave  pour  que  je  n'essaye  pas  de  la  mettre,  dans  sa 
^mvitë,  dans  sa  nudité,  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  là  seu- 
lement est  le  moyen  d'en  sortir.  (Setisalion,) 

M.  le  président  du  conseil  avait,  il  y  a  quelques  anuées, 
exprimé  sur  cette  question,  sur  les  moyens  de  défendre  Pari!>, 
une  opinion  qui  a  droit,  plus  que  celle  de  pei'sonne  au  monde, 
uu  respect  de  la  Chambre  et  de  la  France. 

Personne  ne  peut  présenter,  sur  une  pareille  question,  ses 
idées  avec  autant  d'autorité,  avec  autant  de  titi'es  à  la  cou- 
iiaucc  du  pays  que  M.  le  président  du  conseil.  (Très- 
bien!) 

QuVt-il  fait?  Tout  ce  qu'il  pouvait,  tout  ce  qu'il  devait 
faire  en  pareille  situation.  11  s'est  rendu,  dans  le  cabinet,  à 
l'opinion  de  la  majorité  de  ses  collègues;  il  a  présenté,  au 
nom  du  gouvernement,  le  projet  de  loi  que  la  majorité  de 
SOS  collègues  a  juge  le  meilleur  dans  la  situation  politique; 
et,  en  même  temps,  il  a  réservé  l'expression  libre,  sincère, 
de  son  opinion  personnelle,  le  respect  de  ses  antécédents. 

M.  le  pfésidentdu  conseil  me  permettra,  j'en  suis  sûr,  de 
le  dire  sans  détour  :  il  n'est  pas  étonnant  qu'irn'apporte  pas 
à  cette  tiibune  la  même  habitude,  la  même  dextérité  de 
tactique  qu'il  a  si  souvent  déployée  ailleurs.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ne  soit  pas  aussi  exercé  ici  qu'ailleurs  à  livrer 
et  à  gagner  des  batailles.  {Mouvement,) 

M.  Maurat-Ballange.  —  Ce  n'est  pas  de  la  dextérité  qu*uii 
doit  apporter  à- la  tribune  ;  c'est  de  la  franchise. 

3/.  le  ministre.  —  Ce  que  je  dis  là,  messieurs,  c'est  lex- 
pression  simple  de  la  situation,  c'est  le  simple  bon  sens.  Il 
est  arrivé  à  des  hommes  qui  avaient  plus  d^habitude  de  lu 
tribune  que  II.  le  président  du  conseil,  à  des  hommes  qui 
avaient  passé  leur  vie  dans  reuceinte  du  Parlement,  de  se 
trouver  dans  la  même  situation  où  il  vient  de  se  trouver. 
M.  Pitt,  M.  Canning  ont  plusieurs  fois  parlé  contre  des  or^ 
i>urcs  proposées  par  le  cabinet  dont  ils  faisaient  partie:  je  iic 
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dis  pas  seulement  qu*JU  ont  réservé  leur  opinicm,  ils  ont 
combattu  les  mesures  même  de  leur  cabinet. 

M.  Pitty  M.  Canning  étaient  des  hommes  de  chambre, 
habiles  à  échapper  aux  difficultés  d'une  telle  situation.  M.  le 
président  du  conseil  a  cherché  et  trouvé  ailleurs  sa  gloire. 
(On  n'entend  pas,) 

Je  parle  sérieusement,  et  il  n'y  a  rien^  dans  ce  que  je  dif^^ 
qui  puisse  exciter  le  moindre  murmure^  la  moindre  surprise 
légitime. 

f'ne  voix,  —  On  ne  murmure  pas;  on  se  plaint  seulement 
de  ne  pas  entendi-e. 

Al,  le  ministre,  —  Je  me  ferai  entendre. 

J'affirme  donc  que^  dans  cette  circonstance  délicate,  M.  le 
président  du  conseil  a  usé  d'un  droit,  d'un  droit  consacré 
dans  notre  forme  de  gouvernement,  d'un  droit  qui  a  été  sou- 
vent exercé  ailleurs,  et  dans  des  occasions  aussi  graves.  11  n'y 
a  rien  que  de  parfaitement  simple,  de  parfaitement  légitime 
dans  sa  conduite;  il  a  bien  fait  de  maintenir  son  opinion^ 
son  passé,  et  d'apporter  a  la  tribune  ce  qu'il  regarde  comme 
l'expression  de  la  véi'ilé,  dans  Tinlérêl  du  pays.  (J/ow- 
vement.) 

Mais  le  projet  de  loi  est  resté  entier;  cVst  le  projet  du 
gouvernement,  le  projet  du  cabinet;  le  cabinet  le  maintient; 
M.  le  président  du  conseil  le  maintient  lui-même.  Il  vient  de 
le  répéter  tout  à  l'heure  u  cette  tribune,  de  le  répéter  formel- 
lement; iMTsonne  n'a  le  droit  de  le  démentir,  personne  n'a  le 
droit  d'élever  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  de  son  inten- 
tion et  de  son  langage.  (Très-bifn!) 

Je  poursuis,  messieurs,  car  toute  la  difficulté  de  la  situa- 
tipn  n'était  \ms  là,  et  quand  j  ai  dit  ce  que  je  viens  de  dire, 
je  n'ai  pas  tou^ expliqué;  le  gouvernement  a  rencontré  dans 
cette  Chambre,  sur  \o^  bancs,  une  difficulté  analogue  et 
bien  plus  grave.  (Mouvement,) 

He8sieui*s,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  n'y  a  pers^vune  dans 
celte  Chambre  qui  doute  de  mon  sincère  attachement,  non 
seulement  aux  formes  légales  du  gouvernement  représentatif, 


:u)()       lusToinr:  paui.kmentaikk  dk  franck. 

écrites  dans  la  Cliarto,  mais  aux  principes  vilaiix  qui  dniv^'nl 
prdsidor  à  la  pratique  do  co.  gouvorncment. 

Le  premier  de  ces  principes,  messieurs,  c'est  la  forma  lion, 
l'action,  rinfluence  journalière  d*une  majorité  ferme,  com- 
pacte, dccidëe,  d'une  majoritd  lidc  par  la  communauté  d» 
principes  politiques,' des  sentiments  et  des  intentions.  Quand 
cette  majorité  existe ,  c'est  son  devoir  de  soutenir  les 
hommes  qui  parlent  pour  elle  et  qui  la  défendent  sur  ces 
bancs.  Quand  ces  hommes  ont  l'honneur  d'ôtre  avoués  par 
une  telle  majorité,  c'est  leur  devoir  de  lui  être  étroitement 
fidèles,  do  soutenir  et  de  défendre  les  maximes  et  la  |K>li- 
tique  qu'elle  professe  et  veut  faire  prévaloir.  (Très-bien!) 

Quand  une  telle  majorité  existe,  messieurs,  quand  elle  a 
subi  de  longues  et  véritables  épreuves,  oh!  alors,  malgré  les 
difficultés  toujours  inhérentes  au  gouvernement ,  on  peut 
dire  qu'il  est  facile;  l'impulsion  décidée,  le  point  d'appui  sAr 
ne  lui  manquent  pas.  Mais,  après  tant  de  crises,  après  la  dis- 
solution tant  de  fois  répétée  de  la  majorité  parlementaire, 
quand  la  grande  œuvre,  h  laquelle  le  cabinet  çst  appelé,  ci^l 
précisément  de  reformer  cotte  majorité,  de  la  faire  rentrer 
dans  les  voies  régulières  du  gouvernement,  de  lui  rendre  ;i 
elle-même  sur  le  gouvernement  Tinfluence  qui  lui  appartient 
et  qu'elle  doit  exercer,  alors  la  situation  est  diflicile.  Alors 
on  peut  rencontrer  'des  embarras  dont  il  n'y  a  pas  moyen 
d'éviter  l'explosion,  et  qui  viennent  se  révéler  à  cette  tri- 
bune. {Humeurs  diverses.) 

Eh  biçn ,  messieurs,  la  diversité  des  opinions, des  intentions 
sur  la  mesure  qui  nous  occupe,  nous  l'avons  rencontrée  dans 
la  majorité  'politique  qui  nous  soutient,  et  à  laquelle  nous 
sommes  dévoués  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  son  sein,  sur 
cette  grande  question,  le  môme  ensemble,  la  m^mc  décision 
qu'elle  a  montrés  ailleurs. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  ce  ne  soit  pas  là  un  fait  grave, 
un  fuit  dont  il  a  été  impossible  au  gouvernement  de  ne  pas 
porter  le  poids  devant  vous?  Je  vous  réponds  que  si  l'opU 
nion    de  la  majorité   de   cette   Chambre   sur  la  question 
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(|iii  nous  occupe  avail  dU^  aussi  fornu'o,  aussi  ckVidéo,  ans?! 
unanime  qu'elle  l'élait,  il  y  a  deux  mois,  dans  la  discussion 
de  Tadresse,  vous  ne  verriez  pas  le  speclacle  que  vous  voyez. 
(}fouveTnent8  divers.)  —  R  ien  de  ce  qui  se  passe  ne  se  serai l passif. 

Kl  croyez-vous  qu'il  fût  facile^  qu'il  fut  possible  au  pouvoir 
d'imposer  son  opinion  et  sa  volonté  à  cette  majorité  troubles 
et  divisée?  Messieurs^  cela  ne  se  peut  pas.  Il  y  a  de  la  liljerté 
au  sein  de  la  majorité;  elle  agit  par  conviction,  selon  sa  vo- 
lonté, et  pour  lui  faire  adopter  une  opinion,  une  volonté,  il 
faut  l'y  amener,  l'y  amener  librement  par  la  discussion  h 
cette  tribune. 

C'est  là  Tœuvre  qui  est  imposée  au  cabinet;  et  jamais 
peut-être  cette  œuvre  n'a  été  plus  difficile  que  dans  la  situa- 
tion ou  nous  nous  trouvons;  jamais  l'opinion  au  sein  de  la 
majorité  n'a  été  plus  diverse,  plus  difficile  à  rallier. 

Qu'a  dA  faire,  qu'a  fait  le  cabinet  ?  11  n'est  pas  venu  bra- 
ver la  majorité;  il  n'est  pas  venu  lui  imposer  avec  arrogance 
son  opinion^  son  intention,  son  intérêt.  11  a  fait  la  part  des 
situations;  il  a  fait  la  part  des  opinions  diverses;  il  a  écouté^ 
il  a  attendu,  disposé^  comme  c'était  son  devoir,  à  transi^'or, 
s'il  le  fallait  absolument.  [Mouvements divers.)  Je  ne  dis  rien 
là  d'étrange.  [Son! non!)  C'est  là  TelTet  ordinaire,  TelTet  con- 
tinuel du  gouvernement  représentatif.  Nous  ne  sommes  pas 
venus  ici,  pas  plus  sur  cette  question  que  sur  une  autre, 
avec  la  prétention  de  tout  emporter^  de  dicter  la  loi  ;  nous 
sommes  venus  ici  pour  la  faire  eu  la  débattant  librement  avec 
vous,  et  en  transigeant,  s'il  le  faut.  (Très-bienl) 

Et  ce  que  nous  faisons  là,  messieurs,. c'est  ce  qui  se  fait 
tous  les  jours,  partout,  ce  que  l'honorable  If.  Thiers,  il  le 
sait  bien,  a  fait  vingt  fois,  comme  nous,  dans  sa  vie  parle- 
mentaire. 

Mais  en  même  temps  que  nous  avons  senti  et  accepté  cette 
nécessité  de  notre  situation,  en  même  temps  que  nous  nous 
sommes  montrés  disposés  à  |ui  faire  sa  [lart,  nous  n'avons 
pas  renoncé  k  l'espérance  de  ramener  la  majorité  à  notre 
opinion,  de  In  rnllier  au  projet  de  loi.  Ella  preuve  que  nous 
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ii^avons  pas  i*enoncé  à  cette  espérance^  c'est  que  je  la  pour- 
suis en  ce  moment.  [Très-bien f) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  dMmposer  mon  opinion  a  la  ma- 
jorité; elle  est  libre;  elle  est  libre  comme  le  gouyernement; 
clic  peut  dire:  je  ne  veux  de  ce  que  vous  me  pro|M)$ex  que 
dans  telle  mesure^  jusqu'ici  et  non  pus  plus  loin.  C'est  an 
gouvernement  à  voir  alors  s'il  lui  convient  d'accepter  cette 
transaction^  et  si,  dans  rintérôtdupays.  qui  seul  nous  occupe, 
cette  transaction  serait  assez  efficace  |iour  résoudre  la  grande 
question  que  nous  discutons,  pour  lui  faire  faire  au  moins 
un  grand  pas.  Je  dis  que  c'était  le  devoir,  le  devoir  élémen- 
taire du  gouvernement  de  se  conduire  comme  il  Ta  fait  dans 
cette  occasion.  (Mauvament  (f approbation.)  Et  en  même 
temps  je  |)ersiste  dans  ce  que  je  disais  en  montant  à  cette 
tribune  :  le  gouvernement  a  présenté  le  projet  de  loi  ;  il  Ta 
présenté  sincèrement,  sérieusement,  comme  celui  qui  con- 
venait le  mieux  pour  résoudre  la  question  elle-même  ;  il  le 
maintient.  M.  le  président  du  conseil,  après  l'usage  qu'il  a 
fait  de  sa  liberté,  de  son  opinion^  de  ses  réserves,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  le  maintient  comme  le  cabinet  tout  entier. 
C'est  sur  ce  projet  que  la  (Jhambrc  est  appelée  à  délibérer: 
cV-st  à  la  majorité  h  voir  si  elle  veut  faire  au  cabinet,  je  dirai 
la  concession  d'accepter  le  projet  tout  entier,  tel  que  le  gou- 
vernement et  la  commission  en  sont  tombés  d'accf^rd,  ou  si 
elle  veut  lui  imposer  des  transactions  sur  lesquelles  le  gou- 
vernement ne  refuse  pas  et  ne  refusera  jamais  de  délibérer, 
car  son  devoir  est  d'écouter  tout  ce  qui  peut  se  dire  à  ce 
sujet,  et  d'accueillir,  dans  une  certaine  mesure,  tout  ce  qui 
serait  conciliable  aVec  l'intérêt  du  pays.  (Sensation  etuimeurf 
diverses,) 

Messieui^s,  encore  un  mot;  je  finis. 

Je  maintiens  le  projet  de  loi  ;  je  persiste  à  dire  que,  dans 
l'opinion  du  gouvernement,  c'est  la  meilleure  manière,  la 
plus  efficace  techniquement,  la  seule  eflicace  politiquement 
et  moralement  {Très-bien!),  de  résoudre  la  grande  question 
sur  laquelle  nous  délibérons. 


c  HAMBRK  DES  DKPIÎTKS.— 30  JANVIER  1841.       30M 

M.  Kachosse.  —  Je  demande  la  parole.  {Bruit,] 
M.  le  ministre.  Si  le  projel  de  joi  n'est  pas  adopté^  soyez- 
en  SÙT9,  la  question  ne  sera  pas  complètement  résolue^  et  la 
Chambre  n'obtiendra  pas  de  sa  de  libération  tous  les  bons 
effets  qu'elle  a  droit  d'en  attendre  et  que  nous  cherchons. 
(Très-bien!  Vive  adhésion,) 
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Discussion  sur  lo  ira\iv  conclu  le 29  octobre  1840  entre  la  Fran.  o 

el  la  République  argentine. 

—  Chambre  des  pairs.— Séance  da  8  février  1841.  — 

Dans  la  séance  du  8  février  i8il,  le  marquis  de 
Brézé  interpella  le  oabincl  sur  le  traité  conclu  à  Buenrvs- 
Ayres,  le  20  octobre  1810,  par  l'amiral  de  Mackau^et  d'a- 
près les'instructions/lu  cabinet  précédent,  avec  le  géné- 
ral Rosas,  dictateur  de  la  République  argentine,  et  aussi 
sur  la  question  de  savoir  si  le  nouveau  cabinet  avait 
l'intention  de  ratifier  ou  non  ce  traité.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
je  pourrais  dire,  comme  le  reconnaissait  tout  à  Theure  Tho- 
norahic  préopinanl,  que  je  suis  désintéressé  dans  cette  ques- 
tion, car  j'ai  clé  complélemcnl  étranger  aux  actes  qui  ont 
amené  le  traité  el  au  traité  lui-mèmo.  Il  a  été  signé  le  20  oc- 
tobre, le  jour  même  oîi  se  formait  le  cabinet  dont  j'ai  Fhon- 
neur  de  faire  partie.  Mais  je  ne  me  prévaudrai  point  de  co 
moyen  écliappatoiro.  Quelque  diverse  que  puisse  être  la  i>o- 
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lili(|UO  (1c;  doux  calunols,  il  y  a  certaines  airaires,  rcriaiiios 
portions  dngouvcmoment  qui  passent  solidairement  de  rim  h 
rantre.  Si  je  pensais,  si  le  cabinet  pensait  que  le  traite  dont  il 
s'agit  fut  peu  honorable  ou  nuisible  à  la  France,  il  devrait  lui 
refuser  sa  ratiftcation.  Ca  serait  grave,  messieurs.  En  prin- 
cipe, dans  le  droit  public  régulier,  quand  un  négociateur  n^a 
\iàs  dépasse  ses  instructions,  la  ratification  est  due  au  traité 
qu'il  a  conclu;  car,  sans  cela,  que  signifieraient  les  (pouvoirs 
donnés  h  un  négociateur?  11  fauf,  ou  que  le  négociateur  ait 
dépassé  ses  instructions,  ou  qu'il  soit  survenu,  depuis  que  les 
instructions  lui  ont  été  données ,  quelqu'un  de  ces  grands 
CNénements  qui  changent  complètement  la  face  des  choses, 
I>our  que  le  gouvernement  ait  le  droit  de  refuser  la  ratifica- 
tion. 

Je  crois  que,  dans  l'occasion  dont  il  s*agit,  il  n'y  a  rien  eu  de 
semblable.  L'honorable  M.  de  Mackau  a  agi  dans  les  limites 
de  ses  instructions;  îl  les  a  non-seulement  accomplies,  mais, 
comme  j'espère  le  prouver  à  la  (Chambre,  il  a  fait  mieux  que 
ses  instructions  ne  lui  prescrivaient:  il  n'a  rien  fait  qui  ne 
soit  juste  en  soi,  utile  pour  la  France;  le  traité  doit  t»tre  ra- 
tifié, et  rintention  du  gouvernement  du  roi  est  de  le  ratifier. 
Kt  d'abord,  messieurs,  avant  le  traité,  dans  les  prélimi- 
naires de  la  négociation,  M.  de  Mackau  a  mis  tout  le  soin 
nécessaire  pour  que  la  dignité  et  Thonneur  de  la  France 
fussent  parfaitement  à  couvert.  Envoyé  avec  ordre  de  négo- 
cier, îl  a  commencé  par  s  assurer  que  les  négociations  se- 
raient, non-seulement  acceptées,  mais  proposées,  ouvertes  en 
quelque  sorte  par  le  g(»u>ernemcnt  argentin  lui-même;  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  celle  certitude  qu'il  est  entré 
en  négociation.  Arrivé  devant  Ruenos-Ayres,  il  a  eu  soin  que 
les  négociations  se  passassent  sous  le  drapeau  français,  à  ]>ord 
d'un  bâtiment  français;  il  a  témoigné  une  vive  susceptibilité 
nationale.  Et  cette  susceptibilité  a  été  acceptée.  C'est  sous  le 
pavillon  français,  à  bord  d'un  bîUiment  français,  que  la  né- 
gociation a  eu  lieu.  Enfin,  poussant  jusqu'au  scrupule  une 
fierté  délicaite,  il  a  attendu  que  le  ministre  anglais,  M.  Mande- 


;iOO  HISTOIUE  PAULEMENTAIKK  DE  FRANCE. 

ville,  vint  lui  faire  h  son  bord  la  première  visite,  ii\anl  île 
profiter  des  offres  que  cet  honorable  agent  diplomatique  lui 
avait  faites  de  s^entremettre  entre  lui  et  le  gouvernement 
argentin. 

Et,  à  cette  occasion,  je  suis  bien  aise  de  dire  que  le  gou- 
vernement du  roi ,  et  M.  de  Mackau  en  particulier,  ont  à  se 
louer  et  des  instmctions  données  au  ministre  anglais  par  le 
gouvernement  britannique,  et  de  la  manière  dont  M.  Man- 
deviile  a  exécute  ses  instructions. 

Les  préliminaires  du  traité' ainsi  connus,  les  soins  appor- 
tés par  M.  de  Maekau  dans  la  négociation  ainsi  bien  expli- 
qués, j'entre  dans  Texamen  du  traité  en  lui-même,  et  je 
Texamine  d*abord  dans  ses  rapports  avec  les  instructions  que 
M.  de  Mackau  avait  reçues. 

l^s  instructions  du  cabinet  du  i  "  mai^s  sont  de  deux  dates  ; 
les  unes  du  15  mai  1840^  adressées  à  M.  Buchet  de  Marligny, 
les  autres  du  21  juillet  de  la  môme  année^  adressées  à  M.  de 
Mackau.  Ces  instructions  sont  entièrement  conformes  aux 
instructions  données  par  les  cabinets  précédents.  Depuis 
Forigine,  la  France  a  fait  porter  ses  réclamations  à  Buenos- 
Ayres  sur  deux  points  principaux  :  une  indemnité  pour  les 
Français  qui  avaient  souffert,  et  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  quant  aux  propriétés  et  aux  personnes, 
pour  les  Français  résidant  sur  le  territoire  de  la  république. 
C'est  sur  ces  deux  points  que  les  cabinets  du  15  avril  et  du 
12  mai,  comme  celui  du  1'^  mars,  ont  toujours  insisté.  Voici 
les  termes  des  instnictions.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  cabinet  du  l*"'  mars  écrivait  le  15  mai,  à  M.  Buchet 
(le  Martigny  : 

if  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  notre  résolution  bien 
arrêtée  est  d'obtenir  la  satisfaction  qui  nous  est  duc,  et  que 
cette  satisfaction  doit  reposer  sur  les  deux  bases  suivantes  : 
la  concession  à  nos  nationaux,  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  du  traitement  de  la  nalion  la  plus  favorisée,  jus- 
qu'à la  conclusion  d*un  traité  définitif;  et.  en  faveur  de  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  des  acie^ 
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arbitraires  des  autorilës  locales ,  l'admission  du  principe 
d'une  indemnité  modérée  dont  on  réglerait  plus  tard  la  quo- 
tité par  voie  d'arbitrage.  Ces  deux  Imsfes,  nous  les  avons  de- 
puis longtemps  posées,  et  par  cela  même  que^  dès  le  premier 
moment,  nous  avons  restreint  nos  demandes  aux  plus  strictes 
exigences  de  notre  dignité  et  (ie  nos  intérêts  essentiels,  il 
ne  nous  est  pas  possible  de  les  réduire.  » 

Le  21  juillet  suivant^  les  mêmes  instructions  étaient  don- 
nées à  M.  de  Mackau  en  ces  termes  : 

((  Vous  ferez  part,  soit  aux  agents  anglais,  soit  à  tous  les 
agents  des  nations  maritimes  amies  de  la  France  et  neutres 
dans  cette  querelle,  vous  leur  ferez  part  des  dispositions  du 
gouvernement  du  roi  ;  vous  leur  annoncerez  qu'il  est  prêt  à 
traiter,  qu'il  veut  la  paix,  la  paix  immédiate,  mais  honorable, 
et  toujours  aux  conditions  si  modérées  que  nous  avons  déjà 
posées.  Bien  que  les  hostilités  se  soient  prolongées,  que  les 
dépenses  de  la  France  se  soient  accrues,  elle  n'ajoute  rien  à 
ses  prétentions,  elle  se  borne  toujours  à  demander  : 

a  1»  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les 
Français  habitant  la  République  argentine  y  sous  le  rapport 
seul  des  personnes  et  des  propriétés  ; 

«2*  Le  principe  d'une  indemnité  pécuniaire  pour  ceux  de 
nos  nationaux  qui  ont  souffert  les  mauvais  traitements  pour 
lesquels  nous  sommes  en  réclamation . 

a  Si  vous  pouvez  obtenir  que  cette  indemnité  soit  nomi- 
native, et  que  le  chiffre  total  en  soit  approximativement  Gxé, 
sauf  une  liquidation  ultérieure,  cela  vaudra  mieux,  car  les 
difficultés  seront  moindres  quand  il  faudra  exiger  définiti- 
vement cette  indemnité.  Toutefois,  comme  ces  conditions 
secondaires  n'étaient  pas  compnses  dans  notre  ancien  ulti- 
matum, il  ne  faudrait  pas  y  tenir  péremptoirement,  et  vous 
en  fmiriez  sur  ce  point,  à  la  simple  condition  d'une  indem- 
nité posée  en  principe  dans  le  traité  que  vous  aurez  à  sou- 
scrire. » 

Voilà  quelles  étaient  les  instructions  données  à  M.  de 
Muckaiu  Je  prends  le  traité  humuc: 
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Ni'l'',  vîîil  lui  l.iirc  .1  »-(tn  luad  la  premièiy  \i^ito ,  .i'';iiii  > 
|>mlil<'i(Ios  oiîVos  (|ue  ci'l  lioiu»rahlo  OLTcnl  diplomalkjMeli 
.ivail  fiiti's  <]o  ^Vlltre^lolhv  ouliv  lui  cl  \o  gouvernent' ii; 
:\\'2on\'\u. 

Il  à  coWo  ocra^ion,  jo  suis  i)ien  aise  de  dire  que  lo  i:''- 
NcintMiioul  (lu  i'oi,ol  M.  de  Mackau  en  particulier,  ont  à  >' 
l'tut^r  et  «les  iii^lru»  lions  (louué*'<  au  uïinislre  anizlai?  pirl' 
liouxrnienienl  JMitannicjue,  el  de  la  nianiùrc  «Innt  M.  Mn- 
<le\ille  a  exécuté  ses  iuslruclions. 

Ij's  |)iéliuruiaires  du  traité  ainsi  connus,  les  soins  ;i]>j^- 
lé<  par  M.  (le  Mackau  dans  la  néuociation  ainsi  l»icnc\|'l- 
(pjé<,  j'entre  dans  lexaujen  d'.i  traité  en  luî-nième,  et;' 
l'exannue  d'abord  dans  ses  rapports  avec  les  instructions «r'' 
M.  de  Mnckau  avait  ret  U(^<. 

Les  instructions  ducahiuel  du  T*"  mars  sont  de  deu\(IVa" 
les  unes  du  15  mai  I8i0,  adressé-es  à  M.  Biichot  de  Marli.:n^- 
le<  autres  du  ^2\  juillet  de  la  même  année,  adressées  à  M.''' 
Mackau.  (!»n  instiucllnus  sont  entièrement   conformes  i*""' 
insiruclious  d<>nuée<   par   les  cainnets  précédents.  ne|ii^ 
Toriiiine,  I.i  France  a  lait  jxulei"  ses  réclamations  à  Bnen.'^- 
Ayres  sur  dejix  points  piincipaux  :  une  indemnité  pour  1  * 
rrancjiscpii  avaient  soulVei'l,  el  le  lraiteme?il  de  la  iiili'' 
la  plus  l.norisée,  (|uaut   aux  {propriétés  et  auv  personn'^ 
pour  liv'^  Français  résidant  sui*  le  teiritoire  de  la  répuMiip'' 
r/c<t  sur  ics  deux  [).>ints  (jne  les  cabinets  du  \T\  avril  oi 
i'I  mai.  (  omme  celui  du  1*^'  mars,  ont  toujours  insisté.  ^ 
le->  termes  des  instructions.  M.  le  ministre  dos  alldiresétrui 
uéres  du  cahinel  du  1"^  mars  écrivait  le  l;i  mai,  à  M.  Ruiin! 
de  Marli«:uy  : 

u  Je  n'ai  pas  l)estMu  de  vous  dire  (pie  notre  résolution  1>"'-' 
.•rn'lée  est  d'«d)t(Miir  la  salisfaclion  qui  nous  est  due,  e(  tj"' 
celte  satisraction  doil  reposer  sur  les  deux  l)ases  suivante* 
la  concession  à  nos  nalionaux,  pour  leurs  personnes  et  h'^^^- 
propiiétés,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favori-^ce. J»"* 
(pi'à  la  conclusion  d'un  Iraité  déiinitifj  et.  en  faveur  (le  rc<a 
«Fentie  (Mix  (pii  ont  éprou\é  des  dommages  par  suite  des  art  e^ 
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arbitraires  des  autorités  locdles ,  radinission  du  principe 
d'une  indemnité  modérée  dont  on  réglerait  plus  tard  la  quo- 
tité par  voie  d'arbitrage,  (^es  deux  Im^es,  nous  les  avons  de- 
puis longtemps  posées,  et  par  cela  même  que^  dès  le  premier 
moment,  nous  avons  restreint  nos  demandes  aux  plus  strictes 
exigences  de  notre  dignité  et  ie  nos  intérêts  essentiels,  il 
no  nous  est  pas  possible  de  les  réduire.  » 

Le  21  juillet  suivant^  les  mêmes  instructions  étaient  don- 
nées ù  M.  de  Mackau  en  ces  termes  : 

u  Vous  ferez  part^  soit  aux  agents  anglais^  soit  à  tous  les 
agents  des  nations  maritimes  amies  de  la  France  et  neutres 
dans  cette  querelle,  vous  leur  ferez  part  des  dispositions  du 
gouvernement  du  roi  ;  vous  leur  annoncerez  qu'il  est  prêt  à 
traiter,  (|u*il  veut  la  paix,  la  paix  immédiate,  mais  honorable, 
et  toujours  aux  conditions  si  modérées  que  nous  avons  déj^i 
posées.  Bien  que  les  hostilités  se  soient  prolongées,  que  les 
dépenses  de  la  France  se  soient  accrues,  elle  n'ajoute  rien  à 
ses  prétentions,  elle  se  borne  toujours  à  demander  : 

a  1<>  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les 
Français  habitant  la  République  argentine  y  sous  le  rapport 
seul  des  i)ersonnes  et  des  propriétés  ; 

ii^Lc  principe  d  une  indemnité  pécuniaire  pour  ceux  de 
nos  nationaux  qui  ont  souffert  les  mauvais  traitements  pour 
lesquels  nous  sommes  en  réclamation. 

«  Si  vous  pouvez  obtenir  que  cette  indemnité  soit  nomi- 
native, et  que  le  chiffre  total  en  soit  approximativement  flxé, 
sauf  une  liquidation  ultérieure,  cela  vaudra  mieux,  car  les 
difficultés  seront  moindres  quand  il  faudï*a  exiger  définiti- 
\ement  cette  indemnité.  Toutefois,  comme  ces  conditions 
secondaires  n'étaient  pas  comprises  dans  notre  ancien  ulti- 
matum, il  ne  faudrait  pas  y  tenir  péremptoirement,  et  vous 
eu  finiriez  sur  ce  point,  à  la  simple  condition  d'une  indem- 
nité posée  en  principe  dans  le  traité  que  vous  aurez  à  sou- 
scriiHî.  ï) 

V<iilà  quelles  étaient  les  instructions  données  à  M.  de 
Muckaiu  Je  prends  le  traité  mémo: 
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«  Ailicic  l^^  Sont  reconnues  par  le  gonverucnicut  de 
Hucnos-Ayrcs  les  indeiunités  ducs  aux  Français  qui  oui 
(ipnmvé  des  perles  ou  souffert  des  dommages  dans  la  Repu- 
l)iii|uc  argentine;  et  le  chiilre  de  ces  indemnités^  qui  reste 
seul  à  déterminer,  sera  réglé  dans  le  délai  de  six  mois,  [uir 
la  voix  de  six  arbitres  nommés  d'un  commun  accord^,  et 
trois  pour  chaque  partie^  entre  les  deux  plénipotentiaires. 

a  En  cas  de  dissentiment,,  le  règlement  desdites  indein- 
ni  tés  sei-a  déféré  à  larbitrage  d'une  tierce  puissance  qui 
sera  désignée  par  le  gouvernement  français.» 

La  (iliainlire  voit  que  les  instructions  ont  clé  scrupuleuse- 
nieut  accomplies  quant  au  principe  de  rindemitité^  et  que 
M.  de  Mackau  a  fait  mieux ^  puisqu'il  a  obtenu  que  l'arbi- 
trage fût  déféré  en  définitive^  si  Ton  ne  s'entendait  \)sls,  à  ûu 
septième  arbitre  au  choix  du  gouvernement  français. 

Sur  le  point  de  Tindemnilé  donc^  les  instructions  ont  élé^ 
non*seulenient  accomplies,  mais  améliorées. 

J'en  viens  à  ce  qui  regarde  le  traitement  des  personnes  : 
le  traité  porte  : 

a  Art.  5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont  les  étran- 
gers jouissent  actuellement  sur  le  territoire  de  la  Confcdé- 
mtiou  argentine,  en  ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propiiétcs^  soient  communs  aux  citoyens  et  sujets  de  toutes 
et  de  chacune  des  nations  amies  et  neutres,  le  gouvernemeal 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  celui  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  Confédcm- 
tion  argentine,  déclarent  qu'en  attendant  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la 
Confédération  argentine,  les  citoyens  français  sur  le  territoirc 
aiigentin  et  les  citoyens  argentins  sur  le  terriloirc  français^ 
seront  considérés  et  traités,  sur  l'un  et  l'autre  territoire  ,  en 
ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs  proprjétés ,  comme 
le  sont  ou  pourront  l'être  les  sujets  et  citoyens  de  toutes  cl 
de  chacune  des  autres  nations^  môme  les  plus  favorisées.  » 

Voilà  donc ,  à  ce  sujet,  les  instructions  scruimleusement 
acconiplies.  Ce  qui  ju^prici  a^ait  toujours  été  refusé,  c  et«l- 
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ànlirc  le  Irailetncnt  de  la  nation  lu  plus  favori:)ée,  est  accurdc 
aux  FinnçaU  quant  aux  personnes  et  aux  pi-upriétés. 

L  honorable  H.  de  Brëzc  parlait  tout  à  Thcui-e  d^avan- 
tages  plus  considérables  obtenus  par  les  Anglais.  M.  de  Brézé 
n'a  pas  remarqué  que  les  Anglais  ont  un  traité  de  commerce 
conclu  a?ec  la  République  argentine.  Quant  u  nous,  nous  ne 
Tavons  i>as  encore;  on  le  négociera  bientôt.  Ce  qui  regarde 
les  relations  commerciales  de  la  France  avec  la  République 
argentine  n'est  pas  encore  réglé.  Il  n'y  avait  en  question^  et 
il  n'y  a  eu  de  réglé  par  le  Imité  que  ce  qui  concernait  les 
personnes  et  les  propriétés.  Rien  ne  prouve  (et  j'ai  lieu  de 
supposer  le  contraire) ,  rien  ne  prouve  que ,  quand  ces  négo- 
ciations seront  mises  à  lin ,  nous  n'aurons  pas  les  mêmes 
avantages  commerciaux  dont  jouissent  les  Anglais.  Mais  en 
ce  qui  touche  les  personnes  et  les  propriétés^  la  situation  de 
la  France  est  absolument  la  même  que  celle  des  nations  les 
plus  favorisées^  celle  de  l'Angleterre  par  exemple  ^  dans  la 
République  ai'gentine. 

Maintenant  voici  l'art.  G  auquel  M.  de  Brézé  faisait  allu- 
sion  : 

M  Art.  0.  Nonobstant  ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  pixi- 
cédenti  si  le  gouvcraement  de  la  Confédération  ai'gentine 
accordait,  aux  citoyens  de  tous  ou  partie  des  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  des  droits  spéciaux,  civils  ou  politiques ,  plus 
étendus  que  ceux  dont  jouissent  actuellement  les  sujets  de 
toutes  ou  de  chacune  des  nations  amies  et  neutres,  même  les 
plus  favorisées,  ces  droits  ne  pourraient  être  étendus  aux 
citoyens  français  établis  sur  le  territoire  de  la  république,  ni 
être  réclamés  par  eux.  » 

La  Chambre  y  je  crois,  comprendra  sans  i)eine  la  reslrii- 
tioii« 

Les  l^^tats  de  l'Amérique  du  Sud  se  considèrent  comme 
formant  chei  eux  une  sorte  de  ligue  et  fiouvant  accorder  les 
uns  ches  les  autres,  à  leurs  citoyens,  des  droits  civils  et 
politi(|ues,  par  exemple,  le  droit  de  voter  dans  les  élections  ; 
mais  CCS  droits  n'ont  jamais  été  concédésj^  non-seulement  û 
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aucun  sujet  de$  nations  européennes^  mais  même  à  aucun 
Américain  du  Noid.  Dans  aucun  des  Étais  de  rAmérique  du 
.  Sud^  les  Américains  du  Nord  ne  jouissent  de  ces  droits,  ni  les 
Anglais  non  plus.  Cet  article  ne  prive  dune  les  Français,  dans  la 
République  argentine,  d'aucun  droit  qui  soit  possédé  ou  puisse 
Tctre  par  des  sujets  de  nations  euroi)éennes^  ou  de  l'Amé- 
rique du  Nord;  il  n'a  pour  objet  que  de  leur  interdire  toute 
ingérence  dans  le  gouvernement  et  la  politique  des  États  de 
l'Amérique  du  Sud.  En  fait,  je  crois  que  t?ct*articlc  ne  peut 
avoir  que  des  avantages  pour  la  France .  Les  Français  qui  se 
trouvent  dans  TAraérique  du  Sud  ne  sont  que  trop  disposée 
à  intervenir  dans  la  politique  de  ces  pays^  et  c'est  peut-être  à 
cette  disposition  que  nous  devons  les  plus  grands  embarras 
que  nous  ayons  rencontrés  dans  cette  affaire.  L'article  ne  fait 
donc  qu'interdire  h  nos  nationaux  ce  qui  ne  serait  d'aucune 
utilité  pour  la  France  ,  ce  qui^  au  contraire  ,  lui  serait  nui- 
sible. 

Voilà  quelle  est  la  valeur  réelle  des  restrictions  apportées^ 
pour  nous,  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  Chambre  voit  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  k 
France  avec  la  République  argentine,  M.  de  Mackau  a  non- 
seulement  obtenu  ce  qu'il  était  chargé  de  demander,  mab 
mieux,  à  certains  égards,  et  mieux  qu'on  [n'avait  espéré 
jusque-là.  Je  vais  en  donner  une  preuve  qui  frappera  certai- 
nement la  Chambre. 

Les  hommes  qui  avaient  conduit  nos  affaires  dans  la  Répu- 
blique ai'gentine  d'après  une  politique  tout  autre  que  celle  qui 
a  présidé  au  traité,  les  hommes  qui  avaient  lié  les  affaires  de 
la  France  à  celles  de  la  république  de  Monterideo  et  à  celle 
des  insurgés  de  Buenos-Ayres,  avaient  d'avance  posé,  avec  ces 
diven  partis,  les  bases  de  la  convention  à  intervenir  entre  la 
France  et  eux,  si  ces  partis  Tenaient  à  triompher  et  si  le  dic- 
tateur Rosas  était  renversé.  Il  y  avait  eu  une  espèce  de  con- 
vention pi^éalable  entre  M.  Buchetde  Martign y  et  quelques- 
uns  des  chefs  de  l'insurrection  argentine^  convention  destiuce 
à  régler  les  rHpporlsdc  la  Franco  avec  celte  république  quaml 
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riasurrection  aurait  triomphé  et  amené  le  renTersement  de 
Rosas. 
M.  DE  Brkzb.  —  Cela  i-eganle  le  ministère  de  H.  Mole, 
if.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  ^-  Cela  n^a  eu  aucune 
suite...  C'est  une  conférence  tenue  le  S2  juin  4840,  sous 
le'  ministère  du  i^r^mars,  et  où  M.  Buchet  de  Martigny 
réglait  les  relations  futures  de  la  France  avec  la  république 
de  Buenos-Ayres  quand  le  gouvernement  serait  changé.  On 
stipulait  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  voulant  répondre  à 
la  générosité  de  la  déclaration  en  date  du...  qui  lui  a  été 
faite  par  M.  le  chargé  d'affaires  et  plénipotentiaire  de  France , 
voulant  aussi  donner  à  cette  nation  une  preuve  de  son  amitié 
et  de  sa  reconnaissance  pour  les  secours  efficaces  qu'elle  a 
prêtés,  dans  ces  dernières  circonstances,  à  la  cause  ar- 
gentine ; 

«  Considérant  aussi. la  justice  avec  laquelle  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  roi  des  Français  a  réclamé  des  indemnités 
en  faveur  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  ont  été  victimes  des 
actes  cmels  et  arbitraires  du  tyran  de  Buenos-Ayres,  don 
Juan  Manuel  de  Rosas; 

«  À  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  savoir  : 

c<  Art.  i*>'.  En  attendant  la  conclusion  d'une  convention  d'a- 
mitié, de  commerce,  de  navigation  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  la  province  de  Buenos-Ayi*es,  les  citoyens  fran- 
çais établis  sur  le  territoire  de  la  république  seront  traités, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  comme  le  sont  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

a  Art.  â.  Est  reconnu  le  principe  des  indemnités  réclamées 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  faveur  de  ceux  de  ses 
nationaux  qui  ont  eu  à  souffrir,  soit  avant,  soit  depuis  la  mise 
du  blocus,  des  mesures  iniques  et  arbitraires  du  dernier  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres  ou  de  ses  délégués.  M.  Buchet 
de  Martigny  sera  invité  par  ce  gouvernement  à  s'entendre 
avec  lui  pour  faire  déterminer,  dans  un  bref  délai,  le  mon- 
tant de  ces  indemnités,  |)ar  des  arbiti*es  choisis  en  nombre 

1.  ilf.  -2G 
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égal  de  part  et  d'auU*e^  et  qui,  en  cas  de  partage,  auront  h 
faculté  de  s'adjoindre  un  surarhitrc  nommé  par  eux  à  la 
majorité  des  toîx.  t 

Voilà  la  convention  préalable  qui  avait  été  conclue  enlrc 
les  agents  de  la  France  et  le  gouvernement  futur  de  la  répu- 
blique argentine.  La  Chambre  voit  que  cette  convention  était 
cj^tement  conforme  à  ce  qu  a  fait  Tamiral  de  Hackau,  et 
que  n^ême,  s'il  y  a  quelque  avantage,  c'est  en  faveur  du  traité 
signé  par  M.  de  Mackau;  car  l'arbitrage  définitif  est  remis  à 
la  discrétion  de  la  France.  Les  personnes  qui  avaient  conclu 
d'avance  celte  convention  auraient  donc  mauvaise  grâce  à  m 
plaindre  aujourd'hui  de  cejlc  que  M.  de  Mackau  a  sigacc. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  France  et  la  manière  dont 
SCS  relations  avec  la  république  argentine  ont  été  raglécs  {lar 
le  traité. 

Mais,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  àc 
Brézéi  la  France  n'était  pas  seule  en  cause;  elle  avait^  non 
pas  des  alliés,  le  mot  n'est  pas  exaction  s'est  servi  du  mut 
auxUiaireSy  et  avec  grande  raison.  Voici  quelles  instructions 
ont  été  données  à  l'amiral  de  Mackau  à  ce  sujets  et  je  mon- 
trerai aussi^  sous  ce  rapport,  qu'il  a  accompli  fidèloment  so 
instructions^  et  qu'il  les  a  même  améliorées  à  certains  ^ards. 

H  ;  avait  deux  classes  d'auxiliaires  :  les  républiques  de 
Montevideo  et  de  l'Uruguay^  et  les  insurgés  de  Bueno&-Ayrp$. 
I^  situation  des  uns  et  des  autres  était  différente,  et  il  y  a  eu 
des  conditions  différentes  à  obtenir. 

Voici  quelles  étaient  les  instructions  : 

i  Ce  sujet  m'amène  à  vous  parler  de  nos  rapports  pré- 
sents et  futurs  avec  les  auxiliaires  que  nous  avons  tromé^ 
sur  les  bords  de  la  Plata.  Ces  rapports  sont  d'une  nature 
délicate,  et  mériteront  de  votre  part  la  plus  grande  atk*ntiun. 
Il  ne  faudrait  pas,  si  nous  traitons  avec  leur  ennemi  Rosii>. 
qu'ils  pussent  nous  accuser  de  déloyauté  et  d^abandon.  S'iN 
n'ont  pas  réussi,  ou  s'ils  ne  sont  pas  très-près  de  rcii^^ir 
(auquel  cas  il  vous  est  enjoint  do  traiter),  vous  serez  en  pu'*- 
fronce  d'auxiliaires  qui  n  auront  pas  votilu  ou  n'auront  pas  |mi 
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tenir  Ici^rs  promesses.  Pour  le  premier  cas^  vous  ne  leur 
devez  rien;  pour  le  second^  vous  leur  devez  de  Tintérct^  de 
bons  offices,  des  secours  même  pour  les  arracher  aux  périls 
qui  pournûeni  les  menacer...;  mais  ils  ne  peuvent  exiger  de 
vous  que  voi^s  poursuiviez  indéfiniment^  à  cause  d'eux^  une 
lutte  où  nous  ne  les  avons  pas  engagés,  dans  laquelle  ils  se 
sont  spontanément  et  volontairement  engagés  eux-mêmes^  et 
pour  le  succès  de  laquelle  ils  ont  demandé  et  obtenu  nos  se- 
coursj  sans  nous  rendre>  à  beaucoup  près,  autant  de  services 
qu'ils  eq  OQt  reçu  de  nous.  Toutefois,  si  vous  parvenez  à  né- 
gocier avec  le  président  Rosas,  vous  aurez  à  vous  mettre  en 
communication  avec  eux,  à  les  avertir  de  vos  démarches,  à 
leur  oiTrir  votre  intervention  amicale,  h  les  sauver,  en  un 
mot,  autant  que  possible,  des  conséquences  do  la  guerre  civile 
par  eux  provoquée,  a 

Messieurs,  la  première  prétention  des  auxiliaires  dont  je 
parle  a  été  que  nous  ne  traitassions  pas  sans  eux,  qu'ils  fissent 
pai'tie  de  la  négociation  :  ils  l'ont  formellement  demandé. 
Cela  leur  a  été  infusé,  je  crois,  avec  pleine  raison.  La  France 
avait  certainement  le  droit  deiraiter  pour  son  propse  compte 
et  seule,  car  c'était  de  ses  propres  affaires  qu'il  s'agissait. 
De  plus,  les  instructions  prescrivaient  à  l'amiral  de  Mackau 
de  traiter  seul  Qt  pour  le  compte  de  la  France. 

Mais  que  demandait  Montevideo?  J'ai  ici  le  proeès-verhal 
d'une  conférence  tenue  à  Montevideo  le  6  novembre  4840 
entre  Famiral  de  Mackau  et  M.  Vidal,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  république  de  l-'Uruguay;  elle  finit  par  ces 
mots  de  M.  Vidal,  qu'il  devait  faire  partie  du  traité  et  avait 
le  droit  d'intervenir  dans  la  négociation,  a  afin  que  Tin- 
dépendance  et  l'intégrité  de  TËtat  oriental  fussent  compri- 
ses dans  l'arrangement  à  intervenir  entre  Buenos-Ayrcs  cl 
la  France.  » 

Le  but  de  la  prétention  était  donc  de  faire  consacrer  de 
nouveau,  par  la  république  de  Bueno!»-Ayres,  l'indépendance 
et  rintéf^rité  de  Moute\idco.  L^amiral  de  Mackau  ne  voulait 
pas,  avec  raison,  admettre  la  république  de  Montevideo  dan»* 
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la  n^ociatîon;  mais  il  lui  a  fait  obtenir  ce  qu'elle  deman- 
dait^ ce  qui  était  le  motif  pour  lequel  elle  voulait  intervenir. 

L'article  4  du  traité  porte  : 

«  Art.  4. 11  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos- 
Af  res  continuera  à  considérer  en  état  de  parfaite  et  absolue 
indépendance  la  république  orientale  de  TUruguay,  de  la 
manière  qu'il  Pa  stipulé  dans  la  convention  préliminaire  de 
paix,  conclue  le  29  août  4828  avec  Tempire  du  Brésil^  san^^ 
préjudice  de  ses  droits  naturels,  toutes  les  fois  que  le  deman- 
deront la  justice,  Thonneur  et  la  sécurité  de  la  Confédération 
argentine.  » 

On  dit  que  la  république  de  Buenos-Ayres  avait  déjà  viole 
cette  convention  de  1828.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il 
arrive  à  un  État  de  violer  une  convention  et  puis  de  la  con- 
sacrer de  nouveau.  C'est  précisément  parce  que  cette  conven- 
tion avait  été  violée  que  la  république  de  Montevideo  tenait 
à  ce  qu'elle  fût  de  nouveau  consacrée.  C'est  là  le  service  que 
M.  de  Mackau  a  rendu  à  la  république  de  TUruguay  ;  il  a 
fait  insérer  dans  le  traité  une  reconnaissance  nouvelle ,  une 
consécration  répétée  de  l'absolue  et  parfaite  indépendance  de 
la  république  de  l'Uruguay, 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'Uruguay^  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  France  Ta  abandonné  :  au  contraire,  la  France  a 
fait  consacrer  dans  le  traité  ce  que  la  république  demandait. 

M.  LE  vicoxTB  DcBOUCHAGE. —  Mais  il  y  a  une  i^estriction 
à  la  tin  de  l'article. 

3/.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Celte  restriction 
est  sans  importance.  Elle  veut  dire  que  la  république  de 
'Buenos-Ayres  se  réserve  le  droit  de  faire  la  guerre  à  la  repu- 
blique de  Montevideo,  sans  préjudice,  dit-elle,  de  ses  droits 
naturels  en  tant  que  le  deroandronl  la  justice,  l'honneur  et 
la  sécurité  de  la  fédération  argentine. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Brézs. — La  restriction  est  étrange. 

il/,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Les  termes  de  la 
re^tricUon  n'ont  rien  d'étmnge.  C'est  l'annonce  de  la  possi- 
bilité d'une  guerre.  Or,  iiei-sonnc  ne  peut  prétendre  qiic. 
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entre  dei^x  Étais  qui  proclament  leur  parfaite  indépendance^ 
le  droit  de  faire  la  guerre  ne  puisse  pas  exister. 

Je  passe  à  la  seconde  classe  des  auxiliaires^  aux  insurgés  de 
Buenos-Ayres,  aux  proscrits.  Vous  avez  vu  quelles  étaient 
les  instructions  données  à  Tamiral  de  ^lackau.  Voici  l'article 
du  traité  : 

a  Art.  9.  Si^  dans  le  délai  d'un  mois ,  k  pailir  de  ladite 
ratification ,  les  Argentins  qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays 
natal  à  diverses  époques,  depuis  le  \  *'  décembre  i828,  aban- 
donnent^ tous  ou  partie  d'entre  eux ,  Tattitude  hostile  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  actuellement  contre  le  gouvernement 
de  la  province  de  Buenos-Ayres  chargé  des  relations  exté- 
rieures de  la  Confédération  argentine^  ledit  gouvernement, 
admettant  dès  aujourd'hui,  pour  ce  cas,  l'interposition 
amiable  de  la  France  relativement  aux  personnes  de  ces  indi- 
vidus, s'offre  à  accorder  la  permission  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  patrie  à  tous  ceux  dont  la  présence  sur  ce 
territoire  ne  sera  pas  incompatible  avec  l'ordre  et  la  sécurité 
publique,  de  telle  sorte  que  les  personnes  à  qui  cette  per- 
mission aura  été  accordée  ne  soient  molestées  ni  poursuivies 
pour  leur  conduite  antérieure. 

«  Quant  h  ceux  qui  se  trouvent  les  armes  à  la  main  sur  le 
territoire  de  la  Confédération  argentine,  le  présent  article 
n'aura  son  effet  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  auront  déposées 
dans  un  délai  de  huit  jours,  à  dater  de  la  communication 
officielle  de  la  présente  convention  qui  sera  faite  à  leurs 
chefs,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  français  et  d'un  agent 
argentin,  spécialement  chargés  de  cette  mission. 

a  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  article  les  généraux 
et  les  chefs  de  corps,  excepté  ceux  qui ,  pur  leurs  actes  ulté- 
rieurs, se  rendront  dignes  de  la  clémence  et  de  Tindulgence 
(le  Buenos-Ayres.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  la  date  insérée  dans  cet 
article  (1828).  Notre  querelle  avec  la  République  ai*gentine 
n'a  commencé  qu'en  \  837  ;  par  conséquent  les  seuls  proscrits 
auxquels  nous  fussions  intéressés,  pour  ainsi  dire,  qui  fussent 
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v4Mnis  à  nous,  c'ëlaîenl  les  proscrits  depuis  1837;1ih  bien, 
M,  de  Mackaii  a  eu  le  soin  de  faire  remonter  i'amniâlie, 
le  pardon,  ce  qu'on  voudra,  je  ne  qualifie  pas,  mais  enfin 
la  faveur  qu'il  obtenait,  jusqu'en  1828,  de  telle  sorlt» 
qu'elle  fût  applicable  à  tous  les  proscrits  de  l'État  de 
Buenos-Ayres. 

Je  ne  prétends  en  aucune  façon  exagérer  la  valeur  de  cet 
article;  je  ne  prétends  pas  l'appeler  une  amnistie  selon  nos 
idées-'de  justice  et  d'humanité  européennes;  je  dis  que  c'est 
la  permission  de  rentre!*  dans  leur  pays  accordée  à  des  émi- 
grés; ce  n*esl  certes  pas  une  amnistie  complète,  c'est  une 
amélioration  daiis  leur  condition.  M.  de  Mackau,  après  beau- 
coup d'efforts,  n'a  pas  cru  pouvoir  obtenir  davantage.  Et 
j'ajoute  que  le  ministre  de  la  république  argentine  avec  lequel 
il  traitait,  et  de  la  sagesse  duquel  il  a  eu  beaucoup  à  se  louer, 
n'a  pas  cm  pouvoir  en  sûreté  accorder  davantage  aux  pro- 
scrits argentins.  Il  disait  à  M.  de  Mackau  :  a  Vous  voyez 
l'état  de  notre  pays  ;  nous  sommes  en  révolution  ;  si  les  pro- 
scrits rentrent  tous^  il  y  a  tels  d'entre  eux  que  nous  ne  pour- 
rons protéger  eflicacement;  malgré  nous,  sous  uos  propres 
yeux,  il  leur  arrivera  quelqu'un  de  ces  malheurs  dont  vous 
vous  plaignez;  pour  leur  propre  sûreté,  il  vQut  mieux  qu'ils 
restent  encore  hors  du  territoire.  » 

Me.^sieurs,  la  question  des  proscrits  a  été  traitée  entre 
M.  de  Mackau  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
argentine,  avec  bonne  foi,  dans  des  intentions  sincères  et 
humaines,  et,  de  part  et  d'autre,  on  a  fait  ce  qui  était  pos- 
sible. En  voici  une  preuve  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  pièces 
de  la  négociation,  mais  qui  est  un  fait  éclatant.  M.  de  Mackau, 
le  traité  une  fois  signé,  a  dit  :  «  Il  faudrait  à  présent  quelque 
mesure  qui  fût  un  heureux  signal  de  la  réconciliation  de  la 
France  et  de  Buenos-Ayres,  un  signe  apparent  du  retour  de 
la  justice  et  de  rhumanilé.o  Eh  bien ,  le  jour  même  où  M.  de 
Mackau  est  entré  dans  Buenos-Ayres,  le  président  Rosas  a 
fait  sortir  des  prisons  673  personnes  enfermées  pour  délits 
politiques  ou  pour  soupçons;  et  la  plupart  de  ces  pei^sonnes 
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appartenaient  k  la  classe  des  ennemis  les  plus  acharnés  de 
Rosas,  aux  familles  les  plus  considénlliles  du  parti  unitaire; 
de  sorte  que  la  signature  du  traité  et  la  rentrée  de  la  France 
dans  Buenos-Ayres  ont  été  signalées  par  la  libération  de 
073  kiditidus. 

C'est  là  sans  doute  une  preuve  de  l'insistance  et  du  zMe 
que  M.  de  Mackaii  li  mis  à  servir  la  cause  des  proscrits. 

La  Chambre  voi  t  donc  qu'en  ce  qui  regarde  la  cause  des  pros- 
crits argentins  cohime  pour  celle  de  la  république  de  TUru- 
guay,  il  est  inexact  de  dire  que  la  France  a  négligé  les  devoirs 
qui  lui  étaient  imposés  et  a  abandonné  ses  auxiliaires.  Elle 
a  couvert  la  république  de  TUniguay,  elle  a  protégé  autant 
(|Ué  possible  les  proscrits  argentins.  Il  y  avait  des  proscrits 
éloignés^  très-compromis.  C'était  te  général  Lavalle  lui-même 
avec  son  armée;  BI .  de  Mackau  ne  les  a  pas  oubliés  non  plus. 
Je  voudrais  pouvoir  vous  dire  les  instructions  qu'il  a  données 
à  cet  é^rd  ;  mais  ce  ne  serait  pas  prudent,  et  je  ne  le  ferai 
pas;  je  me  bornerai  à  dire  qu'il  a  envoyé  le  meilleur  de  ses 
bateaux  à  vapeur,  avec  un  oflicier  qu'il  savait  parfaitement 
lié  avec  le  général  Lavalle.  Il  a  dit  à  cet  oflicier  :  a  Hemontez 
le  Parana  et  allez  trouver  le  général  Lavalle;  expliquez-lui 
la  situation;  dites-lui  que  j*ai  traité^  que  cela  était  de  mon 
devoir,  que  mes  instructions  me  rotdonnaient^  que  j'ai 
obtenu  des  conditions  que  la  France  réclamait  depuis  long- 
temps; diles-lui  ce  que  j'ai  fait  pour  la  république  de  rUru- 
guay  et  pour  les  proscrits  argentins;  et,  après^  cela  dites-lui 
que^  soit  pour  lui-même^  soit  pour  ses  compagnons  qui  ne 
croiront  pas  pouvoir  ou  ne  \oudront  pas  rentrer  à  Buenos- 
Ayres,]c  leur  offre,  non-seulement  un  asile  en  France^  mais 
tous  les  moyens  de  supporter  leur  mauvaise  fortune.  » 

Je  ne  puis  à  ce  sujet,  messieurs,  entrer  dans  tous  les 
détails  que  je  voudrais  donner  à  la  Chambre;  mais  soyez 
assurés  que  M.  de  Mackau  a  pris,  pour  la  sûreté  et  l'axenir 
du  général  Lavalle  et  des  chefs  de  son  armée,  toutes  les  pré- 
cautions, et  leur  a  offert  tous  les  nvanlages  qu'il  était  en  sou 
pouvoir  do  leur  offrir. 
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Voilà  quel  a  élé  le  traité^  voilà  comment  il  a  |)ourTU  à 
toutes  les  difficultés  de  la  situation. 

Maintenant^  oublions  un  moment  les  instructions  ;  voyons 
les  choses  seules  ;  consultons  Tétat  de  l'Amérique  du  Sud, 
et  recherchons  si  en  lui-même  le  traité  est  bon  ou  maurais. 

Il  y  a,  dans  les  Ëtats  de  rAmérique  du  Sud^  deux  grands 
partis,  le  pai^ti  européen  et  le  parti  américain,  partis  qui,  tous 
deux,  furent  également  compromis  dans  la  cause  de  l'indé- 
pendance, qui  luttèrent  tous  deux  contre  la  métropole  et  pour 
l'affranchissement  de  l'Amérique.  L'Amérique  affranchie, 
les  deux  partis  se  séparèrent.  Le  parti  européen,  le  moins 
nombreux,  comprend  les  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus 
accoutumés  aux  idées  de  la  civilisation  européenne.  Ces 
hommes  se  sont  empressés  de  lier  avec  l'Europe  des  relations. 
Us  ont  voulu  assimiler  rAmérique  à  l'Europe,  les  faire  entrer 
dans  des  relations  fréquentes  et  suivies.  Mais  il  y  avait  en 
Amérique  un  autre  pai*ti  plus  attaché  au  sol,  imprégné 
d'idées  purement  américaines;  c'était  le  parti  des  campagnes. 
Ce  parti  a  été  tout  à  fait  opposé  au  parti  européen.  U  a  voulu 
que  la  société  se  développât  d'elle-même,  à  sa  façon,  sans 
emprunts ,  sans  relations  avec  l'Europe.  L^animosité  sVst 
promptement  établie  entre  les  deux  partis.  Les  idées  des  uns 
et  des  autres  se  sont  exagérées  par  le  simple  cours  des  faits; 
et  la  domination  est  tombée,  dans  presque  tous  les  États,  au 
parti  américain,  purement  national,  au  parti  des  campagnes 
contre  celui  des  villes. 

IjC  triomphe  du  général  Rosas,  depuis  ouïe  ans,  dans  la 
république  de  Buenos-Ayres,  n'est  que  Texpression  de  ce 
fait.  Le  général  Rosas  est  le  chef  du  parti  des  campagnes 
et  l'ennemi  du  parti  européen. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  en  Europe,  et  presque  à  nos 
portes,  im  fait  propre  à  nous  faire  comprendre  celui-là.  Vous 
avez  vu  en  Espagne  les  joséphins,  parti  opposé  au  parti  des 
coi*tès,  au  parti  proprement  national.  Les  joséphins  étaient 
un  parti  d'hommes  très-éclairés,  qui,  à  beaucoup  d'égard::, 
étaient  plus  avancés  que  leurs  compatriotes.  Mais  ils  s'étaient 
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détachés  des  habitudes^  des  croyances,  des  mœiu's  nationales  ; 
ils  n* étaient  pas,  en  un  mot,  le  parti  national  en  Espagne, 
malgré  la  supériorité  de  leurs  lumières.  Cela  a  fait  la  fai- 
blesse de  ce  parti. 

Il  en  a  été  de  même  dans  la  république  argentine;  le  parti 
éclairé  s'est  trouvé  le  plus  faible,  et  le  pouvoir  est  tombé 
entre  les  mains  du  parti  américain.  Quelle  est  l'idée  domi- 
nante dans  la  conduite  de  ce  gouvernement  vis-à-vis  de 
l'Europe?  Il  n'a  pas  voulu  avoir  de  relations  écrites,  réglées 
avec  les  puissances  européennes,  il  a  éludé  toute  espèce  de 
conclusion  de  traité.  L'Angleterre  a  forcé  la  république  de 
Bncnos-Ayres  à  traiter  avec  elle.  Mais  depuis  que  ce  traité 
existe,  vingt  fois  la  république  de  Buenos-Ayres  a  cherché 
les  occasions  d'y  échapper.  S'il  lui  avait  été  possible  de  le 
rompre,  elle  n'y  aurait  pas  manqué.  Elle  n'a  pas  de  traité 
avec  les  États-Unis,  il  n'existe  entre  les  deux  pays  que  des 
conventions,  des  promesses  verbales. 

En  présence  d'un  tel  parti,  vainqueur  depuis  onze  ans  à 
lUienos-Ayres,  vainqueur  tyran niqueraent,  révolutionnaire- 
mcnt,  je  ne  le  conteste  pas,  mais  vainqueur  ;  en  présence 
d'un  tel  parti  qui  se  refusait  h  traiter,  croyez-vous  que  ce 
n'ait  ))as  été  quelque  chose  de  considérable  que  de  Ta- 
mener  à  traiter  avec  nous ,  à  s'engager  dans  les  termes 
mêmes  que  la  France  demandait,  dans  des  termes  conformes 
k  ceux:  de  ses  traités  avec  l'Angleterre,  par  exemple,  et  aux 
conventions  verbales  qui  existent  entre  la  république  argen- 
tine et  les  États-Unis? 

Voilà  le  résultat  du  traité  conclu  par  M.  de  Mackau;  voilà 
comment  il  est  quelque  chose  de  considérable.  C'est  presque 
le  premier  pas  fait  dans  l'Amérique  du  Sud  par  le  parti 
américain,  pour  contracter  avec  les  nations  européennes 
des  relations  régulières,  pour  entrer  dans  la  grunde  famille 
civilisée  du  monde.  Sous  ce  rapport,  le  traité  a  beaucoup 
d'importance;  et  quand  même  les  conditions  n'en  seraient 
|)as  aussi  exactement  conformes  qu'elles  le  sont  en  effet  aiu 
instructions   données ,   la  Chambre  devrait  le   considérer 
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comme  un  grand  pas  clans  h  oarrièro  de  nos  relations  avec 
l'Amérique  du  Sud. 

le  n'entrerai  pas^  messicur^i^  dans  la  discussion  de  la 
conduite  des  divci^  agents  français^  ni  des  faits  qui  ont  pnf- 
cëdé  le  traité  ;  la  Cliambre  en  compi'endra  la  raison.  Nous 
nous  sommes  trouvés  là  dans  une  situation  très-difficik'; 
nous  faisions  un  blocus^  ce  qui  n'est  pas  la  guerre  complète 
et  déclarée.  Nous  nous  sommes^  par  le  simple  entraîne- 
ment  des  personnes  et  des  choses,  trouvés  engagés  dans 
une  guerre-  étrangci'e,  dans  la  guerre  de  Montevideo  aiec 
Buenos-Ayres^  dans  une  guet*re  tivile^  la  guerre  des  proscrits 
argentins  avec  le  gouvernement  de  leur  pays.  11  était  difli- 
cile  de  sortir  de  cette  situation  ;  nous  en  sommes  sortis  par 
un  traité,  le  premier  de  ce  getire,  avec  un  grand  État  de 
TAmérique  du  Sud.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  le  secours 
prêté  par  nos  agents,  soit  à  la  république  de  Montevideo,  soil 
aux  proscrits  argentins,  n'ait  puissamment  contribué  u 
amener  ce  traité.  Il  ne  faut  donc  pas  reprocher  scvèremeut 
aux  agents  leur  conduite  à  cet  égard,  car  nous  en  avons  profité  ; 
c*est  parce  que  Rosas  se  trouvait  menacé  par  la  république 
de  Montevideo  et  par  l'insurrection  argentine  qu'il  a  cédc. 
Ainsi,  les  deux  systèmes  de  conduite,  quoique  très-diffërenl$, 
ont  concouru  au  même  résultat.  A  tout  prendre,  je  crois  que 
ce  résultat  est  bon,  et  je  cix>is  avoir  prouvé  à  la  Chambre  qu'il 
ne  contient  rien  que  diionorablc  iK>ur  la  France,  rien  que 
d'utile  pour  ses  relations,  pour  son  avenir  et  pour  sa  gloiro. 
(Marques  générales  iV assentiment,) 
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ni.<cn<;»ion  sur  le  traité  conclu  Avec  le  dictateur  de  la  République 
argentine  et  sur  les  afTairoa  de  la  Plata. 


—  Chambre  d«t  dëputéa.  —Séance  da  90  férrier  1841.^ 

Le  débat  qui  avait  eu  lieu,  le  8  février»  dans  la 
Chambre  des  pairs ,  sur  les  interpellations  de  M.  le  mar- 
quis de  Brézéy  au  sujet  des  affaires  de  la  Plata^  se  re- 
nouvela le  20  dans  la  Chambre  des  députés,  sur  les 
interpellations  de  H.  MermilUod,  député  de  la  Seine- 
Inférieure  .  J'y  pris  part  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT.  ^-  Messieurs,  je  prie  la  Chainbre  de  ne  pas 
s'effrayer  de  cet  énorme  paquet  de  papiers.  {On  rit.)  Je  serai 
fort  court,  et  je  tâcherai  de  réduire  à  des  termes  très-sim- 
ples les  eiplicalions  que  j'ai  à  donner.  J^ai  déjà  eu  l'honneur 
de  les  produire  dans  une  autre  enceinte^  et  j'espère  qu'une 
partie  de  ce  que  j'ai  pu  dire  est  présent  à  l'esprit  des  hono-- 
râbles  membres  qui  m'écoutent.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

J'ai  besoin  de  soumettre  à  la  Chambre  deui  obsenrations 
préliminaires.  La  première,  c'est  que  les  réclamations  que 
vous  vencE  d'enlondro,  la  pétilion  présentée  à  la  Chamhro 
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par  un  certain  nombre  de  Français  résidant  à  Montevideo^ 
ont  été  complètement  inconnues  du  gouvernement;  il  n'en 
a  pas  entendu  paHer;  rien  ne  lui  est  directement  par- 
venu. Cependant,  puisque  la  ratification  n'était  pas  con- 
sommée, puisque  je  n'avais  pas  encore  exprimé,  il  y  a  quel- 
ques jours^  les  intentions  du  gouvernement,  c'était  à  lui  cpie 
les  réclamations  devaient  d'abord  être  adressées.  Sans  aucun 
doute,  les  personnes  qui  ont  agi  ainsi  avaient  parfaitement 
le  droit  de  s'adresser  à  la  Chambre  seule;  je  fais  une  simple 
remarque.  On  a  présumé  les  intentions  du  gouvernement  ; 
on  les  a  présumées,  quoique  le  cabinet  qui  siège  sur  ces 
bancs  ne  fût  pas  le  même  que  celui  qui  avait  donné  les  in- 
structions. 

Ma  seconde  observation  est  celle-ci  :  c'est  un  simple  fait 
que  je  veux  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  sans  en  tirer 
les  conséquences,  et  pour  que  la  Chambre  les  tire  elle- 
même.  Je  crois  que  le  fait  parle  assez  haut  par  le  simple 
énoncé. 

Avant  le  blocus  de  BuenoS'Ayrcs,  en  i835  et  1836,  la 
valeur  des  importations  à  Montevideo,  d'après  l'évaluation 
des  douanes,  s'élevait  à  environ  15  à  20  millions  par  an; 
c'était  la  valeur  annuelle  du  commerce  de  Montevideo  avant 
le  blocus. 

Pendant  le  blocus  de  Buenos-Ayres,  la  valeur,  non  plus 
annuelle,  mais  mensuelle,  du  commerce  de  Montevideo, 
s'est  élevée  à  15  ou  16  millions  :  ce  sont  là  les  faits  relevés  sur 
les  états  de  la  douane  même  de  Montevideo. 

Il  en  résulte  clairement  pour  tout  le  monde  que  Monte- 
video trouvait,  dans  le  blocus  de  Buenos-Ayres,  un  avantage 
énorme.  L'État  de  Montevideo  et  les  négociants  établis  dans 
celte  ville  profitaient  tous  du  blocus  de  Buenos-Ayres,  à  un 
degré  prodigieux.  Ils  avaient  donc  au  maintien  de  ce  blocus 
un  intérêt  personnel  considérable.  Je  n'en  tire  aucune  con- 
séquence spéciale.  Je  mets  le  fait  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

Les  intérêts  personnels  ont  parfaitement  droit  de  sV\- 
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primer,  de  se  défendre;  seulement  il  faut  qu'on  sache  qu  ils 
existent  et  qu'on  les  appelle  par  leur  nom. 

(^s  deux  observations  préliminaires  présentées  à  la 
('chambre,  j'entre  dans  la  question. 

M.  l'amiral  de  Mackau  a  agi  en  vertu  des  instructions  qui 
lui  avaient  été  données  par  le  cabinet  du  4*'  mars.  Il  faut 
que  la  Chambre  sache  que  ces  instructions  n*ont  rien  eu  de 
particulier,  qu'elles  ont  été  conformes  à  toutes  celles  qui 
avaient  été  données  précédemment.  L'affaire  a  passé  par  les 
mains  de  trois  cabinets  différents  :  elle  est  née  sous  le  ca- 
binet du  12  mai,  et  le  cabinet  du  i*'  mars  l'a  accueillie. 
Tous  les  trois  ont  an'êié  le  même  ultimatum  et  donné  à  nos 
négociateurs,  quels  qu'ils  fussent,  les  mêmes  instructions. 
~  Je  vais,  pour  que  la  Chambre  n'ait  à  cet  égard  aucun 
doute,  mettre  sous  ses  yeux  les  instructions  des  trois  ca- 
binets. 

Le  iâ  octobre  1838,  le  cabinet  du  15  avril,  sous  lequel 
l'affaire  était  née,  terminait  des  instructions  adressées  à 
M.  Buchctde  Martigny  en  ces  termes  : 

c(  Je  ne  puis,  monsieur,  que  vous  engager  de  nouveau  à 
liàter  de  tous  vos  efforts  la  solution  de  nos  différends  avec 
Buenos- Ayres.  Celles,  je  neveux  pas  dire  qu'il  faille  renoncer, 
dans  ce  but,  à  obtenir  les  justes  satisfactions  que  réclament 
la  dignité  de  la  France  et  l'intérêt  de  nos  nationaux.  Je  sais 
assez  quelles  seraient  les  conséquences  d'un  tel  abandon  pour 
l'avenir  de  nos  relations  avec  TAménque  du  Sud.  Mais  il 
faut  aussi  calculer  que  les  |K)pulations  de  ce  continent  ne 
ressemblent  point  à  la  plu{>arl  de  celles  des  autres  contrées, 
qu'habituées  à  Tanarchic  et  à  tous  ses  maux,  elles  offrent 
Iteaucou^  moins  de  prise  que  les  Européens  à  l'action  des 
privations  et  de  la  contrainte,  et  qu'un  blocus  maritime  (le 
seul  moyen  de  coercition  que  nous  puissions  raisonnablement 
employer  contre  elles,  et  surtout  contre  Buenos-Âyres),  est 
plus  exposé  peut-être,  au  fur  et  a  mesure  qu'il  se  pro- 
longe, à  perdre  de  son  effet  moral  qu'à  le  voir  augmenter 
cl  s'étendre. 
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^  J*(Ûavt6Fai  que  ces  considérations  ne  sont  pas  les  scuU-^ 
dont  nous  ayons  à  tenir  compte,  et  que  nous  ne  saurions  noo^ 
dispemer  non  plus  de  vouer  une  attention  très^sërieuse  aiu 
raisons  fondées  sur  le  grave  préjudice  qu'imposerait  aux 
neutres  la  prolongation,  sans  terme  à  peu  près  certain,  de 
Véi9A  présent  des  choses. 

n  De  tout  cela,  je  conclus,  monsieur,  que  vous  devres,  si 
vous  ne  l'aves'déjà  fait  au  moment  où  vous  recevras  cette 
dépêche,  entrer  immédiatement  en  communication  avec  le 
gouvernement  argentin,  et  lui  proposer  un  arrangement  snr 
des  hases  et  dans  des  formes  telles  qu'il  en  ressorte  clairement 
aux  yeux  de  tous  que,  loin  de  vouloir  humilier  la  république 
et  li^i  imposer  des  conditions  incompatihies  avec  son  indépen- 
dance, nous  ne  lui  demandons  que  ce  que  le  droit  des  gens 
nous  autorisée  réclamer  d'elle  :  une  équitable  indeomité  en 
faveur  de  la  famille  du  malheureux  Bade  ;  l'engagement  d'iu- 
demniseï'  en  outre,  après  une  vérification  sincère  et  conscien- 
cieuse, ceux  des  autres  Français  qui  auraient  eu  égalenieat  à 
souffrir  des  actes  arbitraires  oU  de  la  violence  des  autorites 
argentines;  celui  de  faire  exécuter  sans  retarda  (es  décisions 
judiciaires  rendues  en  faveur  de  nos  nationaux;  leureiemp- 
tiou  de  tout  service  militaire;  enfin  une  clause  ou  déclaration 
conçue  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  plus  haut  :  tels  sont  les 
points  que  la  république  ne  saurait  guère  se  refuser  à  nous 
accorder,  à  moins  de  se  placer  elle-même,  pour  ainsi  dire, 
hors  de  la  loi  des  nations.  » 

liC  6  mars  1839,  le  même  cabinet  adressait  à  M.  Bucliet, 
de  Hartigny  les  instructions  suivantes  : 

a  Le  gouvernement  du  roi,  sans  désapprouver  l'expédition 
de  Martin-Garcia,  du  moment  que  Toccupation  de  ce  point 
devenait  un  complément  nécessaire  du  blocus,  a  vivement 
i-egretté  que  cette  expédition  n'ait  pas  conservé  un  caractère 
exclusivement  fiançais,  et  qu'un  détachement  des  troupes  de 
Fmctuoso  Riberay  ait  coopéré.  Cette  association  d*entrepriso<« 
militaires  conti*c  Buenos- Ayres,  entre  le  commandant  de  m^ 
forces  navales  et  un  gciiéral  qui  iiVlait  encore  qu'un  àwi 
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d'insurgcs,  constituait  un  iait  d*unc  nature  fort  grave  eu 
elle-même,  et  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
sérieuses.  11  importait,  en  effet,  dans  une  opération  du  genre 
de  celle  que  nous  employons  en  ce  moment  contre  le  gou- 
Ycmement  argentin,  que  des  mesures  purement  coercitives 
ne  prissent  point  ce  caractère  agressif,  hostile,  qui  permet  à 
peine  de  les  distinguer  de  l'état  de  guerre  ouverte.  Il  n'im- 
portait pas  moins  d'éviter  toute  ingérence  posilîve  dans  ie^^ 
affaii^es  intérieures  des  républiques  de  Montevideo  et  de 
Hucuos-Ayres,  comme  dans  les  querelles  qu'elles  pouvaient 
avoir  entre  elles.  \je  seul  but  de  la  France,  en  adoptant  le» 
mesures  rigom*euses  qu'elle  emploie  contre  certains  gouver- 
nements d«'.  TAmérique,  ne  peut,  ne  doit  être  que  do  se  foire 
justice  à  elle-même,  (|ue  d'obtenir  la  satisfaction  qui  lui  e^t 
duc,  la  réparation  qu'exigent  ses  justes  griefs.  Elle  n'a  à  kc 
iiiùlcr  que  de  ses  propres  affaires  et  non  de  celles  des  autres. 
L'oubli  de  ce  principe  pourrait  l'entraîner  dans  des  embarras 
de  plus  d'un  genre  et  de  la  nature  la  plus  grave.  Si  elle  n'évite 
pas,  par  tous  les  moyens,  que  son  action  en  Amérique  ne 
s'étende  sur  les  relations  d'État  à  Ëtat,  que  la  présence  de 
sts  forces,  que  son  influence  ne  soit  exploitée  par  les  ambitions 
el  les  rivalités,  si  elle  sort,  en  un  mot,  du  cercle  où  son  rôle 
doit  être  contenu,  non-seulement  elle  risque  de  compromettre 
l'avenir  de  ses  relations  avec  les  différents  États  de  l'Amé- 
rique, mais  elle  s'expose  en  Europe  à  des  soupçons,  à  des 
méfiances  qu'il  importe  avant  tout  à  sa  dignité  comme  à  son 
re))os  de  ne  point  éveiller.  Déjà  cette  affaire  de  Martin- 
tiarcia,  sur  laquelle  le  cabinet  de  Londres  doit  être  interpellé 
dans  le  Parlement,  nous  a  rois  dans  le  cas  de  donner  des 
explications  qui  seront  sans  doute  regardées  comme  suIYi- 
NUitcs,  mais  qui  n'en  laissent  pas  moins  subsister  tout 
l'inconvénient  attaché  à  la  nécessité  d'avoir  à  les  produire. 

«  Outre  ces  dangers  généraux,  l'alliance  des  forces  fran- 
Vuises  a^ec  celles  de  Hibera  pouvait  encore  amener  de  grands 
eudjarnis  dans  la  marche  des  ulfairesà  Huenos-Ayrcs  même. 
ln<ir*pcii<iaiiiuicn(  de  rellVt  qu  elle  riH|uait  de  prmluire  daiih 
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un  sens  peu  favorable  à  notre  dignité^  elle  tendait  encore  à 
aggraver  notre  position  à  Tëgard  du  gouvernement  argentin, 
à  fournir  à  ce  dernier  de  nouveaux  prétextes  de  résistance  à 
nos  légitimes  réclamations,  et  peut-être  à  discréditer  notre 
cause  aux  yeux  des  Argentins  eux-mêmes.  » 

Voilà  pour  le  cabinet  du  15  avi'il.  Vous  le  voyez  ^  truis 
choses  sont  recommandées  :  1*  la  reconnaissance  du  princi|K: 
de  l'indemnité  pour  les  Français  qui  ont  souffert,  sans  aucune 
fixation  de  quotité  ;  â»  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  3*^  éviter  de  se  compromettre  dans  les  querelles 
particulières  des  deux  républiques. 

Le  31  octobre  1839^  le  cabinet  du  li2  mai  adressait  les^ 
insti-uctions  que  voici  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  désire  sincèrement  la  fin  de 
ses  démêlés  avec  Buenos-Ayres  ;  mais  il  la  veut  telle  qu*îl 
convient  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  France,  telle  que 
la  demande  l'avenir  de  nos  rappoi-ts  avec  PAraériquc.  D'uti 
autre  côté^  nous  ne  pouvons  oublier  que  notre  position,  à 
Fégard  du  gouvernement  argentin  y  se  complique  de  la 
question  non  moins  grave  des  neutres^  que  leur  navigation 
et  leur  commerce  ont  grandement  à  souffrir  de  Texistence  de 
nos  différends  avec  Buenos-Ayres,  et  que,  si  cette  querdic 
doit  se  prolonger  sans  qu'on  puisse  en  entrevoir  le  terme,  il 
importe  de  prouver^  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  la 
responsabilité  ne  saurait,  à  aucun  titre  et  sous  aucun  pré- 
test te,  nous  en  être  imputée.  Dès  loi^,  monsieur^  Tintention 
positive  du  gouvernement  du  roi  est  qu'à  Tarrivce  de  M.  le 
contre-amiral  Dupotet  vous  adressiez  au  gouvernement 
argentin  une  communication  officielle  pour  lui  annoncer  que, 
la  France  ayant  à  cœur  de  faire  cesser  une  situation  préjudi- 
ciable à  tant  d'intérêts,  vous  êtes  autorisé  à  traiter  sur  les 
bases  indiquées  dans  la  lettre  si  remarquable  que  vous  avez 
écrite  au  conimodore  Nicholson,  le  29  avril  dernier,  à  savoir  : 
1"^  qu  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  la  confédération  des  provin- 
ces unies  du  Rio  de  la  IMala,  les  Français  résidant  sur  le  1er- 
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ritoire  de  la  république  jouiront^  quant  à  leurs  penonnes  et 
k  leurs  propriétés,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fieivorisée  ; 
âo  que  les  indemnités  dues  à  la  famille  de  Bacle^  à  Latie  et 
aux  autres  familles  françaises  qui  ont  eu  à  souffrir  des  dom- 
mages par  le  fait  du  gouvernement  ou  de  ses  délégués,  seront 
expressément  reconnues,  sauf  à  en  régler  le  chiflre  par  toîc 
d'arbitrage.  Après  renonciation  que  vous-même  avez  faite  de 
CCS  conditions!  après  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée,  et 
dans  le  déi^ir  où  il  est  de  continuer  à  mettre  la  modération 
de  son  côté  comme  il  a  déjà  pom*  lui  le  bon  droit,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ne  croit  i)as  pouvoir  montrer  plus  d'exi- 
gence ,  d'autant  plus  que  lès  clauses  en  question  sont,  en 
réalité,  les  seuls  points  essentiels  à  obtenir ^  puisque  la  pre- 
mière surtout  aurait  pour  effet  de  nous  assurer,  à  Buenos- 
Ayres  et  dans  toute  la  république  ai*gentine  les  avantages 
dont  les  Anglais  y  jouissent,  en  vertu  de  leur  traité  de  1825. 
Mais  ces  conditions  doivent  être  regardées  comme  invariables 
et  c'est  ainsi  que  vous  devez  les  présenter,  en  concluant  par 
Tannonce  positive  de  l'inébranlable  résolution  où  nous 
sommes  de  maintenir  le  blocus  avec  la  plus  grande  vigueur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  satisfaction  à  nos  justes 
demandes.    » 

Vous  voyes  que  le  cabinet  du  12  mai  donnait  les  mêmes 
instructions  que  celui  du  15  avril. 

Je  ne  relirai  pas  celles  du  cabinet  du  1*'  mars;  elles  sont 
les  mêmes  ;  la  même  latitude  est  laissée  au  négociateur;  il  a 
la  faculté  de  conclure  en  adoptant  le  principe  de  l'indemnité 
et  celui  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ces  deux 
conditions  sont  les  seules  qui  doivent-être  regardé^  comme 
un  ultimatum. 

M.  MEaMiLLioD.  —  Et  l'indemnité  nominative? 

M.  le  ministre,  —  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  Mennilliod;  il  a  parlé  d'une  indemnité  nominative  ;  les 
instructions  de  l'honorable  M.  Thiers,  s'il  les  avait  lues  tout 
entières,  prévoient  cette  objection  ;  elles  disent  : 

«  Si  vous  pouvez  obtenir  que  celte  indemnité  soit  nonii- 
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native^  et  que  le  chiffre  total  en  »oil  approximativemcot  tue, 
sauf  une  liquidation  ultérieure,  cela  vaudra  mieux ,  car  les 
difficultés  leront  moindres  quand  il  faudra  exiger  définitive- 
ment cette  indemnité.  Toutefois^  comme  ces  oonditions 
secondaires  n'étaient  pas  comprises  dans  notre  ancien  ulU- 
matum^  il  ne  faudrait  pas  y  tenir  péremptoirement  y  et  vou< 
en  finiriei  sur  ce  point  à  la  simple  condition  d'une 
indemnité  posée  en  principe  dans  le  traité  que  vous  aures  à 
souscrire.  » 

Et  ailleurs,  les  instructions  données  pai'Phoaorablc 
M.  Thiers  à  M.  Buchet  de  Marti^y  s'exprimaient  en  ces 
termes  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  notie  résolution 
bien  arrêtée  est  d'obtenir  la  satisfaction  qui  nous  est  due,  et 
que  cette  satisfaction  doit  reposer  sur  les  deux  bases  sui- 
vantes :  la  concession  à  nos  nationaux^  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, jusl^u'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif^  et^  en  iaveur 
de  ceux  d'entra  eux  qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite 
dcs^  actes  arbi traitées  des  autorités  locales ,  radmisaioo  du 
principe  d'une  indemnité  modérée  dont  on  réglerait  plus 
tard  la  quotité  par  voie  d'arbitrage.  Ces  deux  bases^  now  \it& 
avons  depuis  longtemps  posées,  et  par  cela  môme  que^  dc$ 
le  premier  moment^  nous  avons  restreint  nos  demandes  auA 
plus  strictes  exigences  de  notre  dignité  et' de  nos  inlérêt< 
essentiels^  il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  réduire.  ■ 

Messicm's,  j'ai  uniquement  à  cœur  de  bien  établir  que  tous 
les  cabinets  successifs  ont  donné  au  fond  les  mêmes  instruc- 
tions, et  que  M.  de  Mackau,  en  les  faisant  réussir,  a  bien 
accompli  la  mission  que  tous  avaient  donnée. 

Jû  ne  rentrerai  pas  à  cet  égard  dans  les  détails  que  j'ai 
présentés  devant  l'auti-e  Chambre  ;  mais  on  a  soulevé  ici  une 
question  nouvelle  ;  on  a  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas  traiter 
avec  Rosas.  I^  pétition  et  toutes  les  réclamations  qui  arrivent 
de  Montevideo  portent  ce  caractère  qu'elles  demandent 
toutes   que  la  France  ne  traite  jamais  avec  Hosas,  cl  ne 
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S'arrête  pas  dans  la  guerre  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
de  Rosas  soit  renversé.  Elles  ne  s'élèvent  pas  contre  telle  ou 
telle  disposition  du  traité  ;  ce  n'est  pas  de  cela  qu'elles  se 
préoccupent;  ce  qu'elles  demandent^  c'est  la  guerre  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  de  Rosas  n'existe  plus. 

Comment  voulies-vous  que  M.  l'amiral  de  Mackau  se 
conduisit  d'après  ces  idées?  11  était  envoyé  précisément  pow 
négocier.  Ses  instructions  portaient  :  a  Vous  négocierespoui- 
peu  que  vous  trouvies  accès  à  la  négociation.  )»  C'était  là  sa 
mission.  H  a  trouvé  accès  à  la  négociation  et  d'une  manière 
honorable j  après  une  première  ouverture  de  Rosas,  après 
avoir  reçu  une  première  visite  du  ministre  anglais  qui  servait 
d'intermédiaire,  en  s'établissant  sous  pavillon  français.  A  de 
tels  termes,  il  était  impossible  qu'il  se  refusât  à  négocier. 

Du  reste,  messieurs,  ce  droit  de  négocier,  de  négocier 
avec  Rosas  indépendamment  des  alliés,  non-seulement  il. 
résultait  de  toutes  les  instructions,  de  celles  des  cabinets  du 
15  avril,  du  13  mai  et  du  i"  mars;  mais  il  avait  été 
expressément  réservé  par  les  agents  français  eux-mêmes  qui 
ont  suivi  là  une  politique  différente  de  celle  qu'ont  suivie 
les  agents  qui  ont  cru  devoir  aous  engager  dans  les  que- 
relles des  deux  républiques,  et  se  servir  de  la  république  de 
Montevideo  et  des  insurgés  de  Buenos- Ayi*es  [Miur  triompher 
de  Roftas.  lis  avaient  si  bien  senti  qu'il  était  impossible  de 
lier  la  cause  de  la  France  à  celle  de  la  république  de  Monte- 
video et  des  proscrits  argentins,  qu'ils  avaient  fait  la  réserve 
expresse  du  droit  du  gouvernement  français  de  traiter  sans 
eux;  Toici  en  quels  termes  écrivait  l'honorable  M.  Buchet  de 
Martigny,  dans  une  dépèche  du  iO  novembre  1833,  au  mo- 
ment même,  ou  très-peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Mon» 
levideo,  et  lorsquSl  entrait  dans  le  système  d'intervention 
au  milieu  des  débats  des  deux  républiques  : 

«  MM.  Roger  et  Baradère  m'avaient  fait  connaître  qu'en 
leur  offrant  sa  coopéiution,  par  une  lettre  du  2  du  courant , 
le  chef  de  l^Uitiguay  semblait  y  mettre  deux  conditions  : 
loque  la  France  déclarerait  Rosas  hors  de  la  civilisation  « 
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et  proclamerait  que  ]a  guerre  qu'elle  allait  faire  dans  la  Plata 
était  dirigée  seulement  contre  sa  pei'sonne;  ^  que  nouscoa- 
viendrions  dès  à  présent  d'une  transaction  sur  notre  différend 
avec  Buenos-AyreSy  dans  le  cas  où  une  nouvelle  admini- 
stration viendrait  à  remplacer  celle  de  Rosas. 

((  Au  sujet  de  la  premièi*e  de  ces  conditions,  mon  avis 
bien  positif  fut  que  nous  ne  pouvions  y  souscrire^  parce 
qu'aucun  de  nous  n'avait  mission  pour  le  faire;  parce  que  la 
déclaration  qu'on  nous  demandait  avait  évidemment  pour 
but  de  nous  enchaîner  sans  retour  à  la  république  orientale, 
dans  la  lutte  qu'elle  allait  entreprendre  contre  Rosas,  et,  par 
conséquent,  de  rendre  tout  arrangement  impossible  avec  loi, 
ce  qui  était  contraire  à  l'esprit  de  nos  instructions;  parce 
qu'enûn  la  position  qu'on  voulait  nous  faire  prendre  semblait 
nous  présenter  aux  yeux  du  monde  comme  les  protecteurs 
d'un  État,  d'un  parti  contre  un  autre ,  comme  nous  mêlant 
des  différends,  des  divisions  intestines  des  peuples  de  TAmé- 
rique,  ce  qui  n'était  ni  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
France ,  ni  dans  la  manière  de  voir  du  gouveruBmcnt  du 
roi ,  si  je  l'avais  bien  comprise  ;  que  la  prudence  nous  faisait 
uu  devoir,  au  contraire,  de  demeurer  entièrement  libres  de 
nos  mouvements  dans  notre  lutte  contre  Rosas  ;  et  consë- 
quemment  de  ne  rien  promettre,  ni  même  dire,  qui  pût  nous 
obliger  à  rester  liés  un  instant  de  plus  que  nous  ne  le  vou- 
drions avec  l'État  oriental.  » 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  français  a  toujoui> 
conservé  le  droit  de  traiter  avec  Buenos-Àyres,  indépendam- 
ment de  la  république  de  Montevideo  et  des  proscrits  aigen- 
tins ,  qu'il  ne  s'est  jamais  considéré  comme  lié  à  leur  cause. 
et  qu'il  l'a  toujours  hautement  proclamé. 

Après  le  point  de  droit  reste  le  point  de  fait  que  je  tiens  à 
cclaircir  complètement  devant  la  jChambre. 

I^s  instiiictions  de  l'honorable  M.  Thiers  à  M.  de  Mackau 
lui  disaient  :  a  Les  propositions  du  gouvernement  argentin 
qui  nous  ont  été  transmises  récemment  par  l'amiral  Dupe- 
tct,  ainsi  que  plusieurs  circonstances  accessoires ,  nous  con- 
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(luisent  a  penser  que  le  prt'sident  Rosas  est  enfin  disposé  h 
traiter. 

a  'Il  faut  profiter  de  cette  disposition  pour  mettre  fin  à  ce 
long  différend.  Négocier  avec  le  gouvernement  de  Rosas  est 
donc  votre  premier  soin  en  arrivant  dans  le  Rio  de  la 
Plata. 

tt  Toutefois^  il  y  a  deux  cas  dans  lesquels  vous  seriez  dis- 
pensé d*en  agic  ainsi.  Le  premier  est  celui  oii^  le  parti  de 
Laval  le  et  Ribera  ayant  triomphe  de  Rosas^  vous  ne  seriez 
plus  en  présence  que  de  nos  alliés  victorieux;  c'est  avec  eux 
alors  que  vous  auriez  à  traiter ,  et  la  chose  ne  devrait  plus 
présenter  de  difllcultés.  I^  second  cas  est  celui  où  le  général 
Lavalle,  avec  ou  sans  Ribera ,  serait  3i  près  du  but  qu'il  y 
aurait  presque  certitude  du  succès,  o 

Il  est  clair  qu'au  moment  où  M.  l'amiral  de  Mnckau  est 
arrivé,  Lavalle  n*avait  pas  triomphé  y  et  qu'il  n'était  pas  près 
d'atteindre  le  but;  il  en  était  bien  loin,  car  il  avait  abandonné 
la  province  de  Buenos-Ayres^  dans  laquelle  iJ  était  enti*é  avec 
l'espoir  d'y  exciter  une  prompte  insurrection^  et  de  triom- 
pher facilement  de  Rosas.  L'insurrection  n'avait  pas  eu  lieu, 
Lavalle  n'avait  pu  livrer  bataille  à  Rosas,  il  avait  été  obligé 
de  s'éloigner  de  Buenos-Âyres  à  plus  de  cent  lieues  vers  le 
nord.  M.  l'amiral  de  Mackau  ne  trouvait  donc  pas  les  affaires 
près  de  leur  solution  au  profit  de  Lavalle.  Il  n'y  en  a  pas  de 
meilleure  preuve  que  la  lettre  que  Lavalle  lui-même  écrivait 
h  M.  de  Martigny  le  17  août  1840  : 

tt  Mon  estimable  ami,  de  San  Pedro  l'armée  s'est  dirigée 
sur  la  villa  de  Arrecifes,  dans  l'intention  de  fc  bien  monter 
et  de  grossir  ses  rangs.  Là  elle  s'est  divisée  en  deux  corps 
principatu  et  deux  forts  détachements ,  et  a  exécuté  ensuite 
une  marche  divergente  jusqu'à  la  hauteur  d'Areco ,  et  con- 
vergente à  partir  de  ce  point  jusqu'au  quartier  général 
actuel,  où  elle  s'est  réunie  tout  entière  ce  soir,  après  s'ôtrc 
bien  remontée  et  avoir  augmenté  sa  cavalerie  de  plus  de 
iOO  hommes. 

«  Je  me  proposais  de  commencer  demain  une  op^M'ation 
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décisive  ;  mais  une  heure  atant  que  tous  les  corps  d'année 
sp  fussent  réunis^  j*ai  reçu  une  lettre  de  Montevideo ,  en 
date  du  i\,  dans  laquelle  on  annonce  l'arrivée  de  Tarairai 
Baudin  avec  2,000  ou  3,000  hommes  d'infanterie.  Ce 
nombre  me  porte  à  croire  que  ces  troupes  sont  uniquement 
destinées  à  coopérer  avec  mon  armée... 

c<  Rosas  a  une  infanterie  quadruple  dé  la  mienne ,  et  le 
double  ou  le  triple  d'artillerie;  si  révénement  ne  répon* 
dait  pas  aux  espérances  de  tous  et  aux  miennes ,  mon  nom 
serait  maudit  pour  n'avoir  pas  attendu  la  jonction  des  tmii- 
pes  françaises.  Je  m'empresse  donc  de  vous  faire  connaître 
d'avance  mon  opinion  sur  le  moyen  de  les  réunir  à  mon 
armée  dans  le  cas  où  leur  arrivée  serait  un  fait  positif,  et 
j'espère  de  voire  bonté  qu'elle  me  fera  savoir  le  plus  tôt  poi- 
siblc  ce  qui  en  est,  car  rien  ne  serait  plus  fàchcnx  pour  moi 
qu'une  longue  incertitude. 

((  J'établis  deux  hypothèses.  Dans  la  première  ^  l'amiral 
Raudin  ne  peut  mettre  celte  infanterie  sous  mes  ordres  ft 
voudra  la  faire  opérer  séparément.  Kn  ce  cas,  elle  ne  pour- 
rait agir  efficacement  que  dans  la  capitale  même ,  dont  clic 
pourrait  s'emparer ,  à  l'aide  des  Français  qui  y  sont  établi*, 
ot  de  l'armée  libératrice  qui  s'en  approcherait.  L'occupation 
môme  d'un  quartier  (barrio)  serait  suffisante.  Mais  vous  ne 
méconnaîtrez  pas  les  inconvénients  de  ce  plan,  dont  le  phu 
grave  est  que,  pour  que  les  troupes  françaises  pussent  comp- 
ter sur  la  coopération  de  l'armée  libératrice^  il  faudrait  que 
celle-ci  se  fût  mise  d'abord  à  portée  de  l'armée  de  Rosas 
avec  laquelle  une  bataille^  où  elle  ne  serait  pas  immédial^ 
ment  secondée  par  les  Français,  serait  inévitable.  Pour  résu- 
mer toutes  les  observations  à  faire  sur  l'hypothèse  que  je 
discute  en  ce  moment,  le  résultat  est  que  l'armée  libératrice 
et  la  colonne  française  ne  $e  prêteraient  un  mutuel  secoure 
qu'en  ce  qu'elles  multiplieraient  les  embarras  de  Rosas.  Yon^ 
conviendrez  donc  que  tout  l'avantage  est  du  côté  de  la 
seconde  hypothèse  que  je  vais  établir,  parce  qu'elle  résout  la 
question  en  quelques  heures. 
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tt  Clcltc  hypolhâsecst  colle  de  rincorporation  des  troiipoK 
françaiseft  dans  rarmée  libératrice.  » 

Vous  voyez  qu'avant  rarrivëe  de  M.  de  Mackau ,  Lavalle 
lui-même  ne  se  croyait  pas  en  état  d'entreprendre  une  lutte 
sérieuse  contre  Rosas,  de  lui  livrer  bataille  ^  s'il  n'avait  pas 
des  troupes  françaises  de  débarquement^  et  si  ces  troupes 
françaises  n'étaient  pas  incorporées  dans  son  armée. 

Quand  M.  de  Mackau  est  arrivé,  il  n'avait  pas  de  troupes 
de  débarquement,  Lavallo  n'était  plus  près  do  Buenos-Ayres, 
il  avait  été  obligé  de  se  retirer  à  plus  de  cent  lieues  vers  le 
nord.  Le  deuxième  cas,  dans  lequel  M.Tbiers  avait  prescrit 
de  ne  pas  négocier,  ne  se  présentait  donc  pas.  Aux  termes  de 
ses  instructions,  et  par  les  simples  inductions  du  bon  sens, 
M.  de  Mackau  a  donc  dû  négocier.  Il  a  négocié  comme  ses 
instnictions  le  prescrivaient,  il  a  même  atteint  plus  que  ses 
instructions  ne  prescrivaient.  11  est  impossible  de  lui  adresser 
un  reproche  fondé,  un  reproche  sérieux,  à  moins  qu'on  ne 
{soutienne,  comme  les  Français  de  Montevideo,  qu'il  ne  fallait 
en  finir  qu£  par  le  renversement  de  la  dictature  de  Rosas. 

Voilà,  messieurs,  à  quelle  situation  le  traité  a  mis  un 
terme.  11  nous  a  fait  obtenir  les  conditions  que  tous  les  cabi- 
nets qui  se  sont  occupés  de  cette  affaire  avaient  demandées 
comme  définitives.  H  a  fait  cesser  un  état  de  choses  défavo- 
rable, non-seulement  au  commerce  français, «mais  à  nos  re- 
lations avec  les  neutres;  un  état  de  choses  qui  donnait  lieu 
à  des  réclamations  incessantes  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  États-Unis,  de  toutes  les  puissances  qui  négociaient 
avec  Buenos-Ayres,  Il  a  mis  lin  à  une  expédition  qui  coûtait 
chaque  année  des  sommes  énormes.  Enfin,  il  nous  a  fait 
sortir  d'une  lutte  dans  laquelle  nous  nous  étions  imprudem* 
ment  engagés,  d'une  guerre  étrangère  qui  ne  nous  regardait 
pas  complètement,  d'une  guerre  civile  qui  ne  nous  regar* 
dait  pas  dû  tout. 

f  ^a  Chambre  n'attend  pas  do  moi  que  je  qualifie  ici  les  dif- 
férents partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  dans  l'Amérique 
du  Kud  ;  que  je  donne  h  l'un  le  nom  de  légitima,  de  sage,  de 
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modéré;  à  l'autre^  le  nom  de  tyranniquCy  de  violent^  de 
sanguinaire,  en  dehors  de  la  civilisation.  Étrangers;  ce  n'est 
|»as  à  nous  à  qualifier  ainsi  les  étrangers.  {C'eit  vrai!) 

M.  Dbshoubseaux  de  Givre.— -G^est  pourtant  ce  qu'a  fait 
le  traité. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. —  Il  y  a  en  Amérîqne 
des  gouvernements  de  fait,  avec  lesquels  nous  traitons  quand 
ils  nous  accordent  les  conditions  que  nous  demandons  et 
qu'ils  les  exécutent.  Nous  n'avons  ftas  1i  nous  occuper  de  ee 
qui  se  passe  entre  eux;  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti 
pour  les  uns  contre  les  autres.  C'est  surtout  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer le  principe  de  non-intervention  dans  toute  sa  rigueur. 
A  de  telles  distances,  dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des 
véritables  causes  des  événements,  de  la  véritable  force  des 
partis,  il  y  a  plus  que  de  l'imprudence,  permettes-moi  de  le 
dire,  il  y  a  un  orgueil  aveugle  à  prétendre  démêler  où  est  le 
droit,  lequel  est  modéré,  lequel  est  violent,  k  prendre  parti 
pour  les  uns  contre  les  autres,  et  à  engager  la  France  dans 
des  affaires  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  dans  des  intérêts  où 
elle  n'a  aucune  part. 

Si  le  gouveinement  de  Rosas  ne  respecte  pas  les  conditions 
qu'il  a  acceptées,  si  la  convention  conclue  avec  lui  ne  nous  as- 
sure pas  les  avantages  auxquels  nous  avons  droit,  nous  récla- 
merons, et  même  parla  force,  s'il  le  fallait.  Mais,  en  attendant, 
M.  de  Mackau  a  mis  fin  à  une  situation  onéreuse,  embar- 
rassante, compromettante.  Nous  avons  obtenu  ce  que  nous 
demandions;  nous  sommes  sortis  d'une  guerre  étrangère  et 
d'une  guerre  civile  dans  lesquelles  nons  n'avions  rien  à  voir. 

Je  conçois  que  les  intérêts  personnels  qui  ont  eu  à  souffrir 
se  soient  adressés  à  la  Chambre;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
considérations  qui  puissent  dicter  les  résolutions  do  la 
Chambre  ni  celles  du  gouvernement  du  roi.  Le  traité  sera  ra- 
tifié, attendu  qu'il  me  parait  conforme  aux  intA^ts  de  la 
Fran&,  aux  intérêts  des  neutres,  et  aux  bonnes  relations 
que  nous  devons  chercher  à  entretenir  avec  TAniérique  du 
Sud. (Marques  générales  d'auentiment. — Aux  voixiaux  vaiar!) 
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D -bat  sur  le»  fonds  secrels  complémentaires  demandés 

pour  l'exercice  1841 . 


—  Chambre  des  dépatéB.  —  Séance  du  95  férrier  1841.  — 

Dans  la  séance  du  2  février,  le  comte  Ducbâtel,  mi- 
nistre de  rintérieur,  avait  demandé  un  crédit  d*un  mil- 
lion pour  com|Uément  des  dépenses  secrètes  de  cet 
exercice.  Dans  le  rapport  fait  à  la  Cliîimbre,  le  1 8  février, 
sur  ce  projet  de  loi,  la  commission,  |)ar  Torgane  de 
M.  Jouffroy,  son  rapporteur,  conclut,  à  Tunanimité,  à 
Tadoption  du  projet.  Les  idées  développées  dans  ce  rap- 
port, sur  Véisii  des  partis,  furent  attaquées  par  Toppo- 
•sition,  et  M.  Portails,  député  de  Seine-et-Marne,  de- 
manda au  cabinet  s'il  les  adopbit.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Il  n'est,  je 
crois,  jamais  arrivé  qu'un  cabinet  fiU  sommé  de  sVxpliqucr 
pour  savoir  s'il  donnait  ou  s'il  réfugiait  son  adhésion  à  un 
rapport.  (Afotiv^mm/.)  Le  gouvernement  présente  à  la  Chambre 
des  projets  de  loi  et  les  soutient;  les  commissions  donnent 
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leur  avis  sur  ces  projets  de  loi  et  sur  les  motifs  qui  les  ont 
fait  proposer.  Ce  sont  les  projets  et  la  politique  du  gouverne- 
ment qui  sont  en  discussion^  non  pas  les  rapports  et  les  expo- 
ses des  motif?:. 

M.  BiLLALLT.  —  Je  demande  la  parole.  [Rumeur.) 

M,  lis  ministre  des  affaires  étrangères,  — Je  ne  dis  pas  cela, 
et  je  suis  sûr  que  la  Chambre  me  rend  d'avance  la  justice 
de  le  croire,  je  ne  dis  pas  cela  pour  éluder  de  m*expliquer 
sur  la  situation  ;  je  veux  rétablir  les  véritables  principes  de 
ta  discussion  dans  cette  Chambre. 

Depuis  l'origine  de  la  session;  une  idée  dominante  a  piv- 
occupé  le  cabinet  :  reconstituer  dans  cette  Chambre  une  ma- 
jorité de  gouvernement  depuis  trop  longtemps  désunie  ou 
flottante. 

lie  cabinet  est  convaincu^  et  il  l'a  dit  dès  les  premiers 
jours,  que  la  réorganisation  d^mc  vraie  majorité  de  gouver- 
nement est  eA  ce  moment  le  plus  pressant  intérêt  du  pays, 
de  la  Chambre,  de  la  couronne,  de  l'honneur  de  nos  institu- 
tions. Sous  ce  point  de  vue,  Thonorable  M.  JouflVoy  n*a  fait 
que  répéter  les  intentions  et  les  opinions  du  gouTernement. 
(Rires  ironiques  aux  extrémités,) 

Y  a-t-il  quelqu'un  dans  cette  Chambre,  sur  quelque  banc 
que  ce  soit,  qui  pense  que  la  réorganisation  d'une  majorité 
de  gouvernement,  la  constitution  des  deux  grands  élément» 
d'action  dans  la  Chambre,  la  majorité  et  l'opposition,  ne 
soient  pas  très-désirables? 

Y  a-t-il  quelqu'un  qui  croie  que  la  confusion,  la  désunion, 
l'éparpillement  des  opinions  et  des  partis  soient  une  bonno 
chose  pour  le  gouvernement,  pour  l'honneur  de  la  Chambre 
et  la  dignité  de  nos  institutions  ?  Personne  ne  le  pense.  Oftt 
Il  une  idée  si  simple  qu'elle  est  devenue  un  lieu  commun  « 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  banc  dans  cette  Chambre  sur  lequel 
elle  n'ait  été  exprimée.  11  n'y  a  donc  rien  de  nouveau  ni 
dans  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  l'honorable  M.  Jnuflroy,  ni  dans 
ce  que  pense  et  répète  le  gouvernement. 

Toute  majorité,  messieurs,  do  tout  temps,  dans  tout  let 
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pays,  toute  majorili^  a  «les  nuances.  Il  n'y  a  aucune  majorllô 
dont  toutes  les  parties  aient  la  môme  origine,  pensent  exacte- 
ment la  même  chose.  Cela  n'est  jamais  arrive:  et  à  l'instant 
mArne,  sous  nos  yeux^  dans  un  pays  voisin^  ne  voyez-vous 
pas  que  le  parti  conservateur  en  Angleterre  est  composé 
d'hommes  qui  ont  approuvé  et  soutenu  rivement  le  bîll  de 
réforme^  et  d'hommes  qui  l'ont  combattu?  Est-ce  que  iir 
Robert  Peel  ne  siège  pas  à  côté  de  lord  Stanley?...  Est-ce 
qu'ils  ne  pourraient  pas  se  reprocher  Tun  à  Tautre  leurs 
antécédents,  leur  origine  diverse,  les  opinions  diverses  qu'ils 
ont  professées  tC  telle  ou  telle  époque?  Ils  ont  le  bon  sens  de 
ne  pas  le  faire.  Ils  comprennent  très-bien  que^  lorsque  sur 
les  questions  présentes^  sur  la  politique  pratique,  réelle,  des 
hommes  sont  sincèrement  et  loyalement  d'accord,  ils  n'ont 
point  à  s'inquiéter  de  leur  origine,  ni  des  idées  diverses  qui 
les  ont  autrefois  séparés.  (Très-bien!) 

C'est  à  cette  condition,  c'est  en  se  respectant  ainsi  les  uns 
les  autres  dans  le  passé,  lorsqu'on  est  uni  dans  le  présent; 
que  les  majorités  sont  possibles.  {Marques  dTapprùbation.) 
C'est  h  cette  condition  qu'elles  se  réorganisent.  Il  faut  que 
tous  leurs  éléments  puissent  y  concourir  avec  honneur.  Ce 
qui  importe,  c'est  que  les  convictions  qui  les  unissent  dans  le 
présent,  sur  la  politique  pratique,  soien {Royales  et  sincères; 
ce  qui  importe,,  c'est  que  leur  rapprochement  n'ait  pas  été 
le  résultat  de  faiblesses  réciproques,  qu'ils  ne  se  soient  pas 
fait  des  concessions  aux  dépens  de  leurs  opinions  et  de  leur 
honneur.  {Marques  d'assentiment,)  Mais  quand  il  en  est  ainsi, 
messieurs,  et  personne,  je  pense,  ne  peut  contester  qu'il 
n'en  soit  ainsi  pour  la  majorité  qui  s'est  manifestée  &  l'ouver- 
ture de  la  session,  alors  il  ne  faut  plus  tenir  aucun  compte 
des  niuinces;  il  ne  faut  plus  reporter  la  politique  dans  le 
passé  ou  dans  un  avenir  lointain  ;  il  faut  savoir  se  renfermer 
dans  les  questions  actuelles,  dans  la  politique  véritable. 

C'est  là  ce  que  le  cabinet  s'est  appliqué  à  faire,  ce  qu'il 
fera  toujours  ;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  considère  la 
majorité;  et  il  est  convaincu  que,  sur  tous  les  bancs  de  cette 
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Chamhi'e^  les  divers  élémenls  de  celle  majorité  sont  animés 
des  mêmes  sentiments ,  que  tous  ces  éléments  ont  les  rnèmes 
desseins  et  restent  loyalement  unis,  parce  qu'ils  pensent  et 
veulent  les  mêmes  choses  sur  les  questions  qui  occupent  ac- 
tuellement la  Chambre. 

Quand  cette  majorité  s'est  produite  dans  le  débat  de 
l'adresse,  est-ce  que  toutes  les  questions  n'ont  pas  été  trai- 
tées? Les  questions  extérieures^  les  questions  intérieures 
n'étaient-elles  pas  posées  dans  le  discours  de  la  couronne? 
Est-ce  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  dans  l'adresse  de  la  Chambre? 
Qu'est-il  arrivé  depuis?  Qu'y  a-t-il  de  changé?  Quelles  ques- 
tions nouvelles  ont  surgi^  sur  lesquelles  la  majorité  ait  pu  se 
désunir?  Quels  événements  sont  survenus  qui  aient  pu  don- 
ner une  autre  direction  à  celle  majorité^  lui  conseiller  une 
autre  conduite?  Rien  de  pareil  n'est,  arrive  :  nous  sommes 
exactement  aujourd'hui  dans  la  situation  où  nous  étions 
pendant  le  débat  de  l'adresse;  la  majorité  qui  s'est  produite 
alors^  c'est  la  même  qui  existe  aujourd'hui  ;  elle  est  composée 
des  mêmes  éléments;  elle  est  également  sincère»  également 
unie.  Permettez-moi  de  vous  le  dire  ;  il  y  aurait  de  sa  part 
quelque  chose  de  peu  sensé,  de  peu  sérieux  à  venir  recher- 
cher aujourd'hui  d'anciens  dissentiments  qu*elle  n*a  pas 
recherchés  il  y  a  trois  mois.  Pourquoi  n'aurait-on  pas  dît, 
il  y  a  trois  mois^  ce  qu'on  dit  aujourd'hui?  Pourquoi  n'aurait- 
on  pas  également  rappelé  la  diversité  des  orrgines  et  dos  opi- 
nions sur  tel  ou  tel  point  de  la  politique  passée?  Ou  ne  Ta 
pas  fait;  on  n'en  a  tenu  aucun  compte;  nous  sommes  au- 
jourd'hui dans  là  même  situation.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
d'aller  réveiller  ces  dissentiments  ;  il  n'y  a  pas  de  raison 
d'aller  jeter^  au  sein  de  la  majorité  ^  qui  importe  tant  au 
pays,  des'éléments  de  division  qu'elle  ne  provoque  pas  elle- 
même. 

Voilà  comment  le  cabinet  considère  la  majorité»  comment 
il  considère  l'opposition  ;  il  n'entrera  donc  pas  dans  des  ques- 
tions inutiles;  il  n'ira  pas  lui-même  au-devant  des  dissidences 
qui  ne  se  produisent  pas  naturellement;  il  se  renfermiTu 
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dans  la  politique  pratique;  il  discutera  le  projet  qu'il  a  pré- 
senlo^  les  motifs  de  conûance  que  la  majorité  ou  ropposition 
peuvent  jivoir  on  ne  pas  avoir  dans  sa  politique.  Voilà  ce  qui 
est  rccllcment  en  discnssion;  voilà  le  seul  point  sur  lequel 
nous  ayons  réellement  h  répondre.  {Marques  nombreutes  d'ap^ 
probation,) 
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continuation  du  débat  sur  les  fonds  oecrels  demandés 
par  le  cabinet  pour  l'exercice  1841. 

»  Chambre  des  dcpatés.  —  Séance  du  97  féTrier  1841.  — 

Le  rapporteur  de  la  commissioD^  H.  Jouffroy^  ayant 
fermement  mainlenu  les  idées  et  les  termes  de  son 
rapport,  le  débat  se  rengagea  vivement  quand  on  en 
vint  au  vote  des  articles^  et  la  question  fut  de  nou- 
veau nettement  posée  entre  la  politique  du  cabinet  du 
1*^  mars  1840  et  celle  du  cabinet  du  29  octobre,  dans  les 
affaires  d'Orient.  H.  Piscalory  ayant  défendu  la  politique 
du  cabinet  du  1"  mars^  je  lui  répondis.  Les  fonds  se- 
crets furent  votés  à  90  voix  de  majorité. 

M»  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  -—  Messieurs, 
ma  réponse  à  l'interpellation  de  Thonorable  M.  Piscatorj 
sera  fort  simple.  Dans  Tétat  actuel  des  affaires  du  {lays,  je  uo 
puis  {Rires  à  gauche,'^ Interruption).,,  dans  Tctat  actuel 
des  affaires  du  pays^  je  ne  puis  et  ne  dois  rien  dire.  {Appro^ 
bation  au  centre,) 
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\jà  position  que  le  cabinet  a  prise  dans  la  |M)li tique  exté- 
rieure^ lorsqu'il  s'est  assis  sur  ces  bancs  ^  est  connue  de  tout 
le  monde.  Quelles  négociations  ont  ou  lieu  depuis^  quel  cours 
sera  imprimé  aux  événements  ^  comment  la  situation  de  la 
France  sera  modifiée  y  et  si  elle  le  sera ,  je  répète  que  je  ne 
puis  et  ne  dois  en  rien  dire  aujourd'hui.  Je  manquerais  à 
mon  doToir  si  je  répondais  autrement. 

Voiœ  au  centr4, — ïrès-liien!  très-bien  ! 

M,  le  ministre, — J'écarte  donc  complètement  cette  partie 
du  discoura  de  Tlionorable  préopinant. 

Il  a  dit  d'ailleurs^  et  plusieurs  honorables  membres  avaient 
dit  avant  lui^  que  le  cabinet  avait  refusé  de  s'expliquer  sur 
des  questions  plus  faciles  à  traiter  que  celles  de  la  politique 
extérieure,  qu'il  avait  refusé  do  s'expliquer  sur  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Jouifroy^  et  de  dire  s'il  adoptait  ou  repoussait 
les  principes^  les  idées^  la  |K>litique  exposés  dans  ce  rapport. 

Mcssieui*s^  le  cabinet^  et  tout  le  cabinet,  fait  autre  chose 
que  d'exposer  des  principes^  des  idées,  une  politique;  il  agit^ 
il  gouverne,  c'est  son  devoir^  c'est  son  métier.  Eh  bien ,  dans 
la  situation  où  nous  sommes,  j'aflh'me  que  le  cabinet  ne  de- 
vait pas  s'expliquer  plus  complètement  qu'il  ne  l'a  fait  sur  le 
rapport  de  Thonorable  M.  Jouffh)y  (Mouvement)]  et  voici 
pourquoi. 

Depuis  trois  jours,  nous  assistons  à  un  singulier  spectacle. 

De  toutes  porto.— C'est  vrai  !  [On  rit.) 

M,  lé  mtnw(rc,— Pereonne  ne  le  trouve  plus  singulier  que 
moi. 

On  parle  de  clarté,  on  repousse  toute  étiuivoque^  on  de- 
mande des  explications  ;  et  deux  ou  trois  fois  la  discussion  a 
failli  s'arrêter,  i>arce  qu'on  n'y  prenait  pas  part;  je  dis  on, 
c'est-à-dire  tout  le  monde  ^  dans  toutes  les  parties  de  cette 
Chambre.  Il  a  fallu,  le  premier  jour  de  la  discussion^  que  je 
montasse  à  cette  tribune  pour  la  rengager.  (Exclamation»,) 

Voix  à  j^ucA^.— Sur  l'interpellation  de  M.  Porialis.  (Agi^ 

talion.) 

M  le  ministre. — L'inlcr|K*llation  de  M,  Portalis  a  prouvé 
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précisément  ce  que  je  disais  :  tout  le  monde  laissait  lomber 
la  discussion.  (Marques  nombreuses  dT assentiment.)  M.  Porlalii 
s'en  est  plaint  et  il  a  eu  raison  de  s'en  plaindre  ;  et  c'est  sur 
sa  plainte  que  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  rengi^er  U 
discussion.  {Mouvement  eti  sens  divers.) 

Ce  n'est  donc  pas  le  cabinet  qui  a  refusé  la  discussion,  ce 
n'est  pas  lui  qui  s'est  refusé  aux  explications ,  c'est  lui  qui 
est  venu  le  premier  prendre  la  parole  quand  on  l&lui  a  de- 
mandé. 

Maintenant  s'agissait-il  ici  d'une  simple  discussiuu,  do 
simples  explications?  Évidemment  non.  Voulez-vous  que  je 
vous  dise  de  quoi  il  s*agissait^  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  toul 
ce  qui  se  passe  depuis  trois  joui's?  Il  s'agissait  d'une  espé- 
rance de  porter  dans  la  majorité  le  trouble  et  la  désunion. 
(Réclamations,) 

Voix  au  centre. — C'est  vrai!  (Vive  agitation.) 

M.  le  ministre  dés  affaires  étrangères. — ^Voilà  la  queslion. 
l'entends  dire  qu'il  faut  savoir  si  la  majorité  existe.  Messieurs, 
la  présomption  du  moins  est  en  sa  faveur,  convenei-en.  Nous 
avons  eu  déjà  une  grande  discussion.  Pendant  quinie  jour?, 
je  crois ,  le  débat  sur  le  projet  d'adresse  a  continué;  la  ma- 
jorité s'est  prononcée.  Je  répète  que  la  présomption,  et  je  suis 
modeste  quand  je  dis  la  présomption,  est  en  faveur  de  l'eiis- 
tcnce  de  la  majorité. 

M.  Taschereau.  —  L'adresse  a  été  changée. 

M.  le  ministre, —  Eli  bien,  l'espérance  qui  s^est  élevée, 
c'est  de  porter  dans  la  majorité  le  trouble  et  la  désunion. 
Ijù  cabinet  n'a  pas  voulu  y  concourir. 

Une  voix,  —  Je  le  crois  bien! 

M,  le  ministre. — Le  cabinet  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  celte 
espérance.  Et  voulez- vous  que  je  vous  montre^  dans  cette 
discussion  même,  la  preuve  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vou^ 
dire?  Quels  efforts  a-t-on  faits  hier?  On  s'est  attaché  à  effa- 
cer, à  atténuer  autant  qu'on  le  pouvait,  les  diiféi'ences^  le> 
dissidences  entre  la  majorité  et  rop|)ositiou.  On  a  |KiHé 
irabonl  de  politique  extérieure.  Que  vous  a-t-on  dit?  Omo»^ 
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a  dit  que  vous  n'aviez  pas  y  que  vous  n'aviez  jamais  eu  une 
question  de  paix  ou  de  guerre  à  décider.  Mon  Dieu  non  !  les 
événements  l'avaient  décidée.  La  Chambre^  quand  elle  est 
venue ^  a-t-on  dit^  a  trouvé  la  question  toute  résolue;  la 
Chambre  n'a  jamais  délibéré  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre. 
Entendez- vous?  jamais!  (Agitation.]  Rappelez-vous  cepen- 
dant, messieurs^  ce  que  vous  discutiez  il  y  a  trois  mois,  ce 
que  vous  disiez  dans  celte  enceinte;  il  s'agissait  de  savoir  si 
vous  auriez  936,000  hommes  sous  les  armes ,  ou  si  vous  en 
auriez  500,000. 

M.  DE  RÉMCSAT,  et  plusieurs  membres  des  extrémités»  — 
.\llons  donc  !  allons  donc  ! 

Au  centre»  —  C'est  vrai!  c'est  vrai  ! 
M.  le  ministre.  —  Nous  n'avons  pas  eu  autre  cliui>c  à 
discuter  pendant  quinze  jours.  (Oui!  oui/)  Nous  ^vons  déli- 
iKM'é  sur  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  (C'est  vrai!); 
et  l'honomble  M.  Thiers,  quand  je  suis  monté  h  la  tribune, 
médisait  :  a  Parvotreseul  a\énement,  la  question  est  résolue, 
la  paix  est  certaine.  »  (Réclamations  à  gauche. -^Approbation 
au  centre, — -1  J/.  Thiers  qui  se  lève  et  se  dispose  à  parler  de 
sa  place  :  Attendez  doue;  attendez!)  Et  je  lui  répondais  : 
«  Si  vous,  vous  étiez  resté  assis  sur  ces  bancs,  la  question  était 
également  résolue;  la  guerre  était  certaine.  »  (Nouvelles 
réclamations  à  fauche.  —  Vice  approbation  au  centre,) 

Voilà  quelle  était  ma  réponse;  et  apparemment,  quand 
nous  discutions,  c'était  pour  savoir  si  nous  resterions  sur  ces 
bancs  ou  si  le  cabinet  du  {"  mai*s  y  reviendrait.  (Explosion 
de  bravos  au  centre,) 

Vous  aurez  beau  faire,  vousauiez  beau  vous  efforcer  d'atté- 
nuer et  de  réduire  la  question  ;  vous  aurez  beau  vous  efforcer  de 
vous  faire  petits  aujourd'hui  ;  (Aucentre  .'Trlis-hicn  !  très-bien  !) 
>ous  aurez  l)eau  vous  efforcer  de  vous  faire  petits  aujourd'hui 
pour  vous  rendre  agréables  à  la  majorité  qui  vous  a  repoussés; 
xiiis  ne  Tabuserez  pas.  (Agitation  ci'oissantt*.]  Laisso7.-niui 
conserver  aux  déliais,  aux  actes  de  la  Chambre,  leur  impor- 
tance et  leur  grandeur;  laissez-moi  lui  dire,  laissez-moi 

T.  III»  --^8 
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VOUS  dire  cjuc  nous  avons  délibéré  sur  la  question  de  la  pai\ 
ou  de  la  guerre  ^  que  lorsque  vous  êtes  descendus  du  pouvoir* 
vous  faisiez  des  préparatifs  pour  être  en  état  de  fkitie  b 
guerre  au  printemps^  d'exiger  (c'étaient  vos  expres^ioDs)  la 
inodificatipn  du  traité  du  15  juillet;  sans  quoi,  h  guoi're! 

Voilà  le  langage  que  vous  teniez;  c'était  sur  vos  aclious, 
c'était  sur  vos  préparatifs  que  la  Chambre  délibérait  et  ce 
n'était  pas  là  la  paix  ou  la  guerre  !  Ce  n'était  pas  là  une  poli* 
tique  décisive!  Vous  viendriez  aujourd'hui  nous  tenir  un  lout 
autre  langage!  {Très-vives  marques  d'approbalion.) 

Non,  non,  il  faut  que  vous  me  laissiez  croire  que  bou> 
avons  résolu  une  grande  question^  que  vous  aviez  des  inten- 
tions sérieuses,  que,  quand  nous  les  avons  rcpoussëcs,  nou^ 
Pavons  fait  sérieusement^  que  nous  savions  bien  tous  ce  que 
nous  faisions,  vous,  ce  que  vous  vouliez,  nous,  ce  que  uou^ 
ne  voulions  pas,  et  que  tout  ce  que  nous  a>ons  dit  et  fait, 
vous  cl  nous,  n'a  pas  été  une  insigniilante  comédie.  (Souctlh 
(t  bruyante  approbation  au  centre.) 

Voilà  pour  rextéricur,  messieurs;  voyons  Tintérieur. 

Là  aussi  on  s'est  appliqué  à  effacer,  à  atténuer  du  moins  k> 
différences  entre  la  majorité  et  Topposition.  On  a  dit  qu'au 
avait  eu  aussi,  dans  le  centre,  de  nombreuses  majorités,  les 
majorités  du  1^'  mars.  On  n'a  pas  dit  combien  de  temps  ou 
les  avait  gardées,  ni  pourquoi  on  les  avait  perdues.  {Adhêsù»*^ 
aux  centres,)  On  a  dit  qu'on  les  avait  eues.  On  a  fait  plus. 
On  a  dit  qu  on  avait  trouvé  le  véritable  ccnti*e.  Il  y  en  adou«* 
un  faux  ? 

Messieurs,  permettez  moi  de  vous  le  dire,  cela  u'e^t  pas 
sérieux.  Il  y  a  dans  cette  Chanibi  e  deux  grands  partis,  dimx 
grandes  opinions;  elles  y  existent  depuis  1830. 

Ufie  voix  à  gauche.  —  Depuis  1815. 

M.  le  ministre.  —  Elles  sont  naturelles.  Elles  *e  retrou- 
vent dans  tous  les  pays  où  le  gouvernement  représenlatif  c^l 
en  vigueur. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  cherché  leiu'  point  d'ap* 
piii,  leur  allié  nécessaire,  celui  sau^  lequel  ils  n'auraient 
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|iai  uu  la  majorité^  de  ce  côté  de  la  Cliainhre  (la  gauclic)  ;  je 
ne  leur  en  fais  en  aucune  fiiçon  un  reproche... 

M.  DE  Mallkville^  et  plusieurs  autres  membres, — Vous 
l'avez  fait  comme  eux  !....  Et  la  coalition! 

M.  le  président,  —  L'orateur  ne  doit  pas  être  inter- 
rompu ! 

âf.  le  ministre. — On  parle  de  la  coalition.  (Ah/ ah!) 
Soyez  tranquilles,  messieurs  ;  je  ne  donnerai  à  personne,  pas 
plus  à  propos  de  la  coalition  qu'à  propos  du  rapport  de 
riionorableM.  Joufîroy,  le  plaisir  de  me  contraindre,  maigre 
moi,  à  porter  le  trouble  et  la  désunion  dans  la  majorité. 
(TrèS'bienI  très^bienl)  Je  refuserai... 

Voix  diverses.  -*-  Ab  !  ali  \  c  est  plus  facile  ! 

M.  le  ministre. — Je  refuserai  les  discussions  qui  ne  me 

paraissent  pas  convenir  à  la  politique  que  je  veux  faire  prc- 

*  valoir,  comme  je  refuse  les  discussions  sur  la  politique 

extérieure,  quand  je  crois  que  le  moment  n'en  est  pas  venu. 

Une  voix.  —  C'est  commode. 

M.  le  ministre,  —  Je  dirai  un  seul  mot,  et  Phonbrablc 
M.  Odilon  Barrot  sera  témoin  de  la  vérité  de  ce  que  je  dirai. 
Quand  les  débats  de  la  coalition  se  sont  engagés,  j'ai  pris  le 
soin,  non  pas  implicitement,  mais  formellement,  de  déclarer 
que  je  l'estais  attaché  à  la  politique  que  j'avais  constamment 
soutenue  depuis  la  I^volution. 

M,  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure).  —  C'est  vrai  I 

M,  le  ministre,  —  Que  je  n'abandonnais  aucun  de  mes 
antécédents  [Interruption)  ;  qne  j'entendais  rester  fidèle  à  la 
l)ortion  de  l'assemblée  à  laquelle  j'avais  constamment 
appartenu.  (}foucemefits  diuers.} 

Une  voix.  -^  Kt  que  vous  alxindoniiiez. 

M.  le  minisire.  — Je  l'ai  dit  à  toutes  les  époques  de  la 
discussion.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  après  la  coalition 
nous  avons  essayé  de  former  une  administration  en  commun, 
cela  s*csl  trouvé  impossible.  {Rires  et  mouvements  divers,) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Pouniuoi"?  pourquoi? 

M,  le  minisire.  —  Je  n'en  dirai  pas  davantage  et  je  u'ai 
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pas  besoin  d'en  dire  davantage.  (Murmures  et  exclamations 
à  gauche.) 

Les  honorables  membres  de  ce  côté  savent  très-bien  que 
les  inteiTuptions  et  les  murmures  ne  me  feront  dire  ni  piu$ 
ni  moins  que  ce  que  j*ai  Fintention  de  dire.  (Trcs*bîen  !  au 
centre,) 

Je  n'eu  dirai  pas  davantage .  et  je  iv|)ète  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  davantage^  car  je  suis  sûr  que  sur  tous  le^ 
bancs  de  cette  Chambre  je  suis  parfaitement  compris.  (Oui  ! 
oui  î  au  centre,  —  Murmures  d  gauche.) 

Je  reviens  à  la  situation  actuelle  et  je  dis  que  tout  ce  que 
vous  avcK  vu  et  entendu  depuis  trois  joui-s  n^ayant  d*auliv 
but  que  de  porter  le  trouble  et  la  désunion  dans  la  niajorîlé, 
le  cabinet^  qui  veut  sincèrement  le  maintien  et  l'empire  de 
celte  majorité,  a  dû  se  refuser  à  toutes  les  ))aroles,  à  toute> 
les  explications  qui  pouvaient  servir  les  espérances  et  les 
desseins  qu'il  comprenait  et  qu'il  combattait. 

La  majorité  dont  je  parle,  messieurs,  cette  majorité  nou- 
velle,  s'est  formée  par  la  nécessité^  en  présence  de  ce  que 
nous  appelons  un  grand  danger,  quoi  qu'on  en  ait  dit^  en 
présence  de  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre;  elle  s  o>t 
formée  pour  rétablir,  au  dehors,  la  pratique  d'une  politique 
pi*udente  et  modérée,  au  dedans,  la  pratique  d'une  politi* 
que  ferme,  conséquente,  favomble  à  rafFermissenient  et  à 
l'exercice  du  pouvoir. 

Voilà  {lar  quels  motifs  s'est  formée  cette  majoiitë.  £t  elle 
s'est  fonuéc  dans  des  intentions  sincères,  qui  ne  l'ediHitenl 
aucune  clarté.  Et  au  nom  de  toutes  les  nuances  de  celte 
majorité,  elle  peut  dire  tout  ce  qu'elle  a  fait,  elle  peut  avouer 
tous  les  motifs  pai*  lesquels  elle  a  agi,  toutes  les  intention» 
qui  la  gouvei-nent,  aujourd'hui  comme  il  y  a  trois  mois. 

Et  j'ai  bien  le  droit  de  le  dire  ;  si  le  repos  du  pays  s'c^t 
rétabli  à  l'apparition  de  cette  majorité,  |>ar  l'appui  quelle  .t 
doimé  au  cabinet,  si  les  espérances  du  pays  s'attachent  à  h»ii 
utVeruiissenient,  il  est  bien  naturel  que  ceux  qui  lui  siail 
attachés,  sinqiles  députés  uu  ministres,  ne  permet leni  iki^: 
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ipiVlIfi  soit légèremcnl  compromise;  il  osl  bion  naturel  qu'ils 
prennent  leur  majorité  au  sérieux,  et  que,  pour  la  conser\er, 
ils  acceptent  un  inconvénient  momentané,  une  contrariélé 
vive;  pour  moi,  par  exemple,  la  contrariété  de  ne  pas  parler, 
autant  que  je  l'aurais  voulu,  du  rapport  de  Thonorahle 
M.  JoufTroy,  de  ne  pas  entrer  en  ce  moment  dans  une  discus- 
sion approfondie  de  ses  idées,  de  ses  principes  et  de  la  |)o1i- 
tique  qu'il  a  exposée.  Tout  homme  attaché  ù  la  majorité,  et 
voulant  son  succès ,  a  du  faire  ce  sacrifice.  Voilà  ce  qui  a 
•gouverné  notre  conduite  ;  et  comme  toute  majorité  a  des 
l'Iéments  divers  qui  ont  leurs  droits,  leur  honneur,  qui  se 
ivspectent  mutuellement,  nous  avons  eu  les  uns  pour  les 
autres  ce  juste  respect  de  ne  pas  élever  des  questions  qui  ne 
nous  étaient  pas  impérieusement  commandées,  de  ne  pas 
entrer  dans  des  débats  que  Tétat  actuel  des  faits,  les  néces- 
sités de  la  politique  ne  nous  imposaient  pas. 

Votre  commission ,  messieurs,  qui  n'était  pas  un  cabinet, 
votre  honorable  rapporteur,  qui  n'était  pas  chargé  du  poids 
du  gouvernement,  a  pu  très- légitimement,  et  je  dirai  plus , 
a  pu  utilement  venir  exposer  ici  sa  politique  extérieure  et  sa 
politique  intérieure,  Tensenible  de  ses  idées,  de  ses  inten- 
tions. Nous  n'aurions  pas  dû  faire  cela;  puisque  nous  ne 
(levions  pas  le  faire,  nous  ne  devions  pas  le  discuter.  (Très- 
hicnl) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  n'apporte  ici,  en  ce  moment, 
(|U*uue  prétention,  celle  {Agitation  à  (fauche)  d'une  sincé- 
rité complète;  la  prétention  de  dire  la  raison,  la  vraie 
raison  qui  m'a  fait  refuser  d*entrer  dans  les  débats  où 
l'on  voulait  nous  pousser.  Et  je  fais  à  tous  les  membres 
de  la  majorité,  h  tous  ceux  qui  ont  apporté  la  même  ré- 
serve que  nous,  je  leur  fais  cet  honneur,  je  leur  rends 
celte  justice  qu'ils  ont  agi  par  les  mêmes  motifs,  sous  l'em- 
pire des  mêmes  sentiments. 

Ils  n'ont  pas  hésité  phis  que  moi,  dans  une  foule  d'occa- 
sions, h  venir  ici  exposer  et  soutenir  leurs  idées.  Ils  en  ont 
eu  le  courage  dans  les  moments  les  plus  difliciles;  ils  Tau- 
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raicnl  aujourd'hui  si  cola  dtait  opportun  y  si  cela  étail  ulilr 
aux  intérêts  du  pays. 

Quoique  le  gouvernement  représentatif^  messieurs,  soit  le 
f^ouvcrncmenl  de  la  discussion  et  de  la  parole^  il  y  a  dans  ce 
<!ouvernemcnt,  comme  dans  tout  autre,  des  moments  où  il 
(*aut  savoir  s'abstenir,  des  choses  qu'il  faut  savoir  taire,  des 
questions  qu'il  faut  savoir  ne  pas  a1>order.  (^est  bien  asseï, 
pour  le  gouvernement,  de  porter  le  poids  des  difficultés  réelles 
cl  pratiques.  C'est  bien  asseï  de  suffire  aux  questions  posées 
pour  le  jour  même,  sans  entrer  dans  dos  discussions  gêné- 
raies,  dans  ces  grands  et  beaux  déliats  systématiques  qui  ne 
répondent  pas  à  des  nécessités  actuelles  et  inévitables. 

Voilà,  messieurs,  je  le  répète,  voilà  le  motif  qui  a  gouverné 
notre  conduite  dans  ce  débat.  La  majorité  tout  entière  veut 
rester  unie;  elle  sait  qu'elle  le  peut,  car  elle  sait  que,  sur 
toutes  les  questions  qui  sont  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour, 
sur  les  questions  de  conduite,  sur  les  questions  qu*il  faut 
vraiment  résoudre  pour  agir  aujourd'hui,  pour  agir  demain, 
elle  sait  qu'elle  est  du  même  avis  ,  qu'elle  se  conduira  una- 
nimement. Et  si  jamais  illui  arrivait  des  dissentiments  inté- 
rieur:!,  elle  serait  sincère aloi*s  comme  elle  l'est  aujourd'hui; 
nous  parlerions  au  besoin,  comme  nous  savons  au  besoin 
nous  taire.  (Vif  moucempnt  d^ adhésion,  Applauàistemenfs 
au  contre,) 

Tne  vive  agitation  succède  à  ce  discours;  des  conver- 
sations animées  s'engagent  sur  tous  les  bancs.  La 
séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 
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ni<«ptlR<)ion  i\\\  projot  «îe  loi  sur  les  fortifications  ilo  Paris. 
—  Chambre  den  pairs.  —  Séance  du  9^  mani  lAll.  — 

AprèR  son  adoption  par  la  Chambre  des  députéft^  le 
projet  de  loi  sur  les  fortifications  de  Paris  fut  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  1*'  février  48ii.  Le  rapport 
en  fut  fait  le  16  mars,  par  le  baron  Mounier,  qui,  au 
nom  de  la  commission,  proposa  plusieurs  et  de  graves 
amendements.  Un  long  et  vif  débat  s'engagea,  au  terme 
duquel  tous  les  amendements  furent  rejetés  et  le  projet 
de  loi  adopté  par  i4f)  voix  contre  85. 

Dans  le  cours  du  débat,  je  répondis  au  duc  de 
Nanilles  : 

M.  CuizOT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Mcssieuff^, 
avant  d'enlror  dans  la  discussion,  j'ai  besoin  «le  répéter  une 
irponso  déjà  faite  à  une  dlldgalion  plusieurs  fois  répétée. 
On  semble  s'ohsiiner  h  présenter  le  projet  de  loi  romme 
un   lit^ritaffe  impose*  an  rabinel.  Il  n'en  est  rien,  mes- 
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sieurs;  nous  avons  répudié,  dans  riicrilage  dont  ou  parte, 
co  qui  ne  convenait  pas  à  nos  opinions  et  à  notre  |M)litiqiio. 
Nous  n'avons  accepté  que  ce  qui  nous  convenait.  Sans  cek 
nous  n'aurions  pas  eu ,  et  dans  l'autre  Chambre  et  daos 
celle-ci,  les  vifs  débats  qui  ont  déjà  mait]ué  cette  session. 
Quand  le  cabinet  a  présenté  aux  Chambres  le  projet  de  loi, 
il  Ta  fait  sien;  il  Ta  présenté  parce  qu'il  le  pensait^  parce 
qu'il  le  voulait,  avec  la  ferme  résolution  de  le  soutenir,  et 
croyant  rendre  service  au  pays.  Mon  honorable  collègue, 
M.  le  président  du  conseil ,  a  exprimé  à  ce  sujet  et  hier  en- 
core, devant  cette  Chambre,  la  même  idée,  la  même  asser- 
tion. En  vérité,  messieure,  permettez-moi  d'espérer  qu'un 
pareil  doute  ne  se  renouvellera  pas. 

Des  deux  questions  que  présente  le  projet  de  loi^  il  en  est 
une  spéciale,  militaire,  que  je  n'aurai  garde  d*aborder  ;  outre 
que  j'y  serais  incompétent,  elle  vient  d'êlre  traitée  et  résolue 
à  cette  tribune  par  un  honorable  général,  d'une  manière 
qui,  si  je  ne  me  trompe  ,  a  pleinement  satisfait  les  amis  du 
projet  de  loi  et  frappé  beaucoup  ses  adversaires  ;  je  la  regarde 
donc  comme  résolue.  C'est  de  la  question  politique  seule  que 
je  désire  occuper  un  moment  la  Uiambre. 

Que  la  Chambre  me  permet  le,  et  je  dirai  que  le  noble  duc 
qui  vient  de  descendre  de  la  tribune  nie  )>ermettc  lui-même 
(l'exprimer  tout  de  suite  le  sentiment  qui  me  préoccupe  de- 
puis l'ouverture  de  ce  débat,  ma  surprise,  ma  profonde  sur- 
prise t\o  l'opposition  que  rencontre  dans  cette  enceinte  la 
inosuro  (|ui  en  est  l'objet.  Jamais,  à  mon  avis,  mesure  ne  fut 
plus  en  droit  de  s'attendre  à  être  ici,  dans  cette  Chambre, 
comprise  et  bien  accueillie  ;  jamais  Chambra  ne  parut  plus 
l'ippelée  à  accueillir,  à  soutenir  la  mesure  que  vous  discutez. 
Messieurs,  vous  ne  jugez  pas  les  choses  isolément,  ni  sui  les 
seules  apparences,  ni  sous  l'empire  de  l'impression  du  mo- 
ment, ou  d'une  préoccupation  exclusive.  La  plupart  d'entre 
\ous  ont  vécu,  ont  grandi  dans  le  maniement  des  affaires 
publiques,  vous  avez  agi,  vous  avez  commandé,  vousavet 
gouverné.  Vous  êtes  accoulu{nés  h  voir  les  choses  dans  leur 
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ensomlïlc  cl  au  fond,  à  plaocr  une  mesure  au  milieu  de  tous 
les  faits  auxquels  elle  se  rattache,  dans  la  situation  poliliqiu*. 
générale  sur  laquelle  elle  influe.  Le  grand  côté,  le  caractère 
essentiel  du  projet  qui  vous  est  soumis,  c'est  évidemment 
son  influence  sur  la  situation  de  la  France  en  Europe,  sur 
nos  relations  avec  l'Europe.  Quel  est,  je  vous  demande ,  le 
fait  qui,  depuis  1815,  pèse  sur  la  situation  de  la  France  en 
Europe,  sur  les  relations  de  l'Europe  avec  nous  et  sur  les 
nôtres  avec  l'Europe?  C'est  le  souvenir  de  ces  prodigieuses 
ahernatives  de  triomphes  et  de  revers  ,  de  conquôles  et  do 
retraites  qui,  de  179^  à  i815,  ont  fait  notre  histoire.  Li 
France  a  inondé  l'Europe  et  envahi  toutes  ses  capit^iles  ; 
TEurope  a  inondé  la  France  et  envahi  deux  fois  sa  capitale. 
Il  y  a  vingt-six  ans  que  ces  faits  sont  consommés,  et  pourtant 
ils  subsistent,  ils  agissent  encore  chez  nous  et  autour  de 
nous;  ils  exercent  sur  les  relations  internationales  une  in- 
fluence immense.  Savez  vous  ce  qui  en  résulte  dans  tous  les 
esprits,  chez  nous  et  autour  de  nous?  Un  singulier  i^nélange 
d'orgueil  et  d'inquiétude,  des  prétentions  présomptueuses 
et  des  alarmes  continuelles.  Tout  le  monde,  en  France  et  en 
Europe,  semble  ciH)ire  à  la  possibilité  de  nouveaux  triom- 
phes, et  en  même  temps  à  la  possibilité  continuelle  de  nou- 
veaux désastres.  Et  celle  croyance  entretient  un  état  d'irri- 
tation et  d'inquiétude,  d'espérance  et  de  sollicitude,  qui  se 
manifeste  dans  les  régions  les  plus  élexées  comme  les  plus 
humbles  de  Tordre  social.  N'avez- vous  pas  entendu,  avant- 
hier,  un  honorable  membre  de  la  Chambre ,  M.  le  duc  de 
Coigny,  prononcer  le  mot  de  vengeance  avec  une  énergie 
douloureuse,  comme  s'il  soufl'iait  encore  dans  le  bras  qu'il  a 
si  glorieusement  perdu  a  TiOO  lieues  de  son  pays.  N  avez-vous 
pas  enlendu  hier  un  honorable  général  parler  avec  la  même 
impression,  la  même  âpre  lé  de  souvenir?  Et  cela  n'iirrive 
pas  seulement  dans  cette  enceinte,  cela  arrive  au  dehors... 

M.  legêurral  Lasco^rs.  —  Oui,  beaucoup  plus  au  dehors 
qu'ici  ;  on  le  conçoit  facilement. 

J/.  h  minhtre  des  affaires  étrangères,  —  Cela  arrive  en 
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Murope  comme  on  France  ;  c'est  un  fait  {çravc  on  prcFcncp 
iluqiiel  vous  vivez,  vous  délibérez,  et  qu*ii  n'y  a  pas  moyen 
creflacer  de  sitôt  de  vos  délibérations.  C'est  ce  fait  qui  Irouhlo. 
altère ,  compromet  souvent  au  dehors  nos  relations ,  nolrr 
situation,  notre  influence. 

Je  sais,  messieurs ,  qu'on  ne  changera  pas  ce  fait  en  un 
jour,  ni  par  une  mesure  législative.  Je  sais  que  la  disparition 
de  ce  fait  ne  sera  Tœuvre  que  du  temps  et  d'une  poliliqup 
juste  et  sensée  de  part  et  d'autre.  Cependant  il  y  a  des  ados, 
il  y  a  des  mesures  qui  peuvent  contribuer  puissamment  à  ti» 
résultat  si  désirable.  Eh  bien  ,  tenez  pour  certain  que  la 
mesure  que  vous  discutez,  loyalement  et  coraplélemeni 
acceptée,  est  un  des  moyens  les  plus  assurés  d'apaiser  dans 
les  cœurs  ces  souvenirs  qui  jouent  encore,  en  France  et  en 
Europe,  un  rôle  si  triste  et  si  dangereux.  C'est  cvidemmcnl 
une  mesure  de  défense,  de  conservation,  de  paix.  Votre 
honorable  rapporteur  vous  a  dit  que  cette  mesure  avait  élô 
souvent  prise,  reprise,  proposée,  rejetée.  Cela  est  vrai  ;  nwis 
qu'il  regarde  à  quel  moment  elle  a  été  proposée  :  c'est  tou- 
jours dans  les  moments  oii  la  politique  défensive  préoccupait 
vivement  le  pays  ;  c'est  toujours  dans  un  intérêt  de  défen«î 
et  de  conservation  que  la  mesure  a  été  reprise.  Et  quand  elle 
a  été  abandonnée,  c'est  au  moment  où  les  espérances  pif 
somptueuses,  où  la  politique  de  conquête  prévalaient. 

Et  quel  est  Teffet  que  produit  en  France  aujourd'hui  celte 
mesure?  Comment  est -elle  reçue,  jugée?  Elle  est  bien 
accueillie  par  les  hommes  les  plus  susceptibles,  les  plusjalouv 
en  fait  de  dignité  nationale 5  elle  est  considérée  par  eux 
comme  une  satisfaction;  elle  relève  la  France  à  leurs  yeu\: 
elle  les  calme  eux-mêmes  et  les  apaise.  I.a  masse  de  la 
population  est  du  même  sentiment.  Mon  honorable  ami. 
M.  le  duc  de  Broglie,  vous  Ta  dit  avant-hier;  la  mesure  cs!- 
elle  repoussée  par  ces  clameurs  qui  s'élèvent  souvent,  et  qui 
attestent  du  moins  nos  discordes  de  partis?  Non.  Pas  âc 
clameurs,  pas  de  pétitions.  Sans  doute,  la  mesure  n'est  pi^ 
accueillie  avec  cet  enthousiasme,  cet  entraînement  «pt'on  a  >ii 
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à  (l'aulivs  époques;  los  femmes,  les  enfanla,  les  vieillards,  ne 
viennent  pas  vous  proposer,  comme  dans  d'autres  jours ,  de 
travailler  aux  fortifications  de  Paris.  Non,  il  n'y  a  rien  de  cet 
enihousiasme  subit,  de  cet  entraînement  un  peu  puéril  ; 
mais  il  y  a  l'adhdsion  sincère  et  sérieuse  du  pays.  Croyez- 
vous  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  en  présence  des  charges 
que  cette  mesure  impose,  des  passions  qu'on  essaye  de  sou- 
lever en  la  discutant,  le  paysroslerait  tranquille  et  immobile? 
Non,  non;  il  prendrait  paiià  vos  débats;  il  exprimerait,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  nno  opinion  ardente.  Il  n'en  fait  rien; 
il  vous  écoute  et  il  adhère;  il  approuve  gravement ,  sensé- 
ment, un  peu  tristement  peut-être,  et  il  a  raison,  car,  dans 
une  situation  pareille,  de  telles  mesures  qui  pèsent  sur  Je 
pays,  même  quand  elles  sont  nécessaires,  même  quand  elles 
lui  font  honneur,  même  quand  elles  le  relèvent  et  satisfont 
à  sa  dignité  compromise  dans  de  grands  désastres  ,  de  telles 
mesures  n'inspirent  qu'une  approbation  grave  et  qui  porte 
l'empreinte  des  souvenirs  auxquels  elles  se  rattachent  et  des 
fardeaujc  qu'elles  imposent,  (Tr h-bi en! très-bien f) 

Et  FEurope,  messieurs?  L'Europe  juge  do  lu  mesure 
comme  la  Fiance;  l'Europe  ne  s'inquiète  pas,  l'Europe  ne 
croit  pas  que  ce  soit  le  commencement  d'une  ère  de  politique 
agressive  et  guerroyante.  Non,  TEin^opc  pense,  comme  nous, 
que  c'est  une  mesure  de  défense  et  de  conservation.  Elle  la 
voit  donc  sans  inquiétude.  Mais  elle  ne  la  voit  pas  sans  quel- 
que mélange  de  dépit  et  de  regret ,  comme  tout  ce  qui  relè- 
vera l'influence,  tout  ce  qui  accroîtra  la  force  morale  de  la 
France,  (Nouvelles  marqites  (V approbation.) 

Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  messieurs,  ni  s'en  blesser.  Les 
fttats  ont  le  droit  et  le  devoir  d'être  ainsi  vigilants  et  jaloux 
les  uns  envers  les  autres.  11  ne  faut  point  reprocher  a  l'Eu- 
rope sa  jalousie  de  notre  influence  augmentée,  de  notre  force 
momie  relevée;  mais  il  faut  en  croire  le  sentiment  qu'elle 
témoigne  et  le  conseil  qu'elle  vous  donne  en  le  témoignant. 
Par  l'accueil  qu'elle  fait  à  la  mesure  que  vous  discutez,  l'Eu- 
rope vous  donne  le  plein  droit  de  l'adopter,  car  elle  vous 
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montre  que  vous  ne  l'inquiétez  point;  elle  vous  en  (hmne  li* 
conseil ,  car  elle  manifeste  sa  pensée  que  la  France  en  sera 
grandie  et  fortifiée.  [Très-hien!  très-bien!)  Je  vous  laisse  à 
penser  ce  qui  arri vernit  si  la  mesure  était  rejetée.  (i/ouiY- 
ment.)  Croyez- vous  que  la  France  sortît  de  ce  débat  grande 
et  fortifiée,  comme  l'Europe  craint  que  cela  n'an-ive  par 
l'adoption  de  la  mesure? 

Messieurs,  soit  que  vous  la  considériez  en  elle-même,  soit 
que  vous  considériez  l'effet  qu'elle  produit  en  France  et  en 
Kurope,  vous  verrez  que  la  mesure  coi  respond  admirable- 
ment à  la  situation  politique  dans  laquelle  nous  sommes  pla- 
cés depuis  vingt-cin(|  ans;  vous  verrez  qu'elle  relève  la  dignité 
de  la  France  en  même  temps  que  sa  sécurité,  qu'elle  l'apaise 
et  la  fortifie  à  la  fois. 

Messieurs,  nous  défendons  depuis  d\\  ans,  et  avec  quelque 
succès,  quoique  à  travers  toute  sorte  d'obstacles,  la  politique 
de  Tordre  et  de  la  paix  ;  il  ne  faut  pas  refuser  aux  défenseurs 
de  cette  cause  les  moyens  dont  ils  ont  besoin,  les  seuls  moyen< 
(pli  puissent  leur  procurer  le  succès,  [jn  France  veut  sincère- 
ment la  paix;  mais  si  la  sécurité  et  la  dignité  de  la  Franco 
étaient  compromises  par  la  paix  ou  au  sein  de  la  paix,  si  elle 
n'avait  pas  satisfaction,  et  une  satisfaction  toujours  croissantp, 
Tamour  sincère  de  la  France  pour  la  paix  en  pourrait  êlro 
altéré.  (Très-bien!) 

I/Europe  veut  sincèrement  la  paix.  Le  parti  de  la  pai\,<li' 
la  politique  juste  et  sensée,  prévaut  en  Europe  depuis  <li\ 
ans.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  parti  nVst  pas  le  seul, 
indépendamment  même  de  tout  mauvais  vouloir,  de  tout 
mauvais  dessein,  ces  habitudes,  ces  velléités  révolutionnaire^ 
qui  exercent  encore,  au  milieu  de  nous,  tant  de  pouvoir,  c»' 
penchant  à  aller  au-devant  des  révolutions  en  les  prévoyani, 
en  y  croyant,  cette  disposition  des  imaginations  à  regarder 
les  révolutions  comme  toujours  possibles,  comme  loujour> 
probables,  cette  maladie  existe  en  Europe  comme  en  Frautv; 
elle  a  monté  bien  haut,  elle  a  descendu  bien  bas  dans  la 
société  européenne.  {Marques  d'approbation,)  Il  y  a  |iart4)ul 
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(les  c.sprils  ))assiounés  et  légers^  qui  se  croient  et  se  disent 
Jes  conservateurs  par  excellence^  et  qui  cependant,  au  bout 
d'une  guerre  avec  la  France,  entrevoient,  je  ne  veux  pas  dire 
espèrent,  des  révolulions  en  France.  Il  faut  défendre  ces 
esprits-là  de  leurs  propres  égarements;  il  faut  qu  on  puisse 
entrevoir  la  guerre  avec  la  France,  sans  qu^il  en  résulte  une 
révolution  en  France;  il  faut  mettre  votre  gouvernement,  vos 
institutions,  la  léte  et  le  cœur  de  votre  société,  à  Tabri  d'un 
pareil  danger.  11  faut  persuader  à  tout  le  monde  en  Europe 
(|u*une  révolution  en  France  n^est  pas  possible,  et  que,  fit-on 
la  guerre  à  la  France,  on  ne  viendrait  pas  dans  l*aris  chan- 
ger son  gouvcrneuient.  (Très-bien!)  il  faut,  messieurs,  (juc 
celle  admirable  sagesse, que  l'expérience  et  Tadversité  avaient 
enseignée  au  vieux  roi  de  Prusse,  devienne  la  sagesse  obligée 
de  tous  les  souverains.  (Souvelles  marques  d  approbation,)  Par 
la  y  vous  rendrez  au  parti  sensé ,  au  parti  de  la  bonne  poli- 
tique, de  la  politique  consciTalrice  en  Kurope,  un  service 
immense;  vous  ferez  faire  à  la  politique  de  Tordi-e  et  de  la 
paix  un  grand  pas,  et  les  fortifications  de  Paris  tourneront 
au  profit  de  la  sagesse  de  tout  le  monde,  au  profit  de  tous 
les  gou vernemen ts.  (  Très-bien  l  très  bien  I) 

(amLcs,  messieurs^  il  convient,  ce  me  semblera  la  Cbambre 
des  pairs  de  s'associer  à  une  œuvie  dont  c'est  là  réellement 
le  caractère  et  l'effet.  Je  dis  plus  ;  il  aj)partient  à  la  Chambre 
des  pairs  d'imprimer  à  une  telle  œuvre  ce  caractère-là.  J'ai 
entendu  souvent,  depuis  trois  jours,  se  plaindre  à  cette  tri- 
bune de  l'origine  de  cette  loi ,  des  desseins  ou  du  moins  des 
espérances  dans  lesquelles  elle  a  été  con(;ue.  Messieurs,  Fho- 
norabic  général  Dode  >ous  le  disait  tout  à  l'heure;  elle  a  eu 
des  origines  très-diverses  :  1818,  1831,  1840,  l*'  mars,  29 
octobre.  Qu'importe?  Choisissez,  entre  ces  dates ^  celle  qui 
vous  convient;  ne  vous  inquiétez  pas  de  cette  variété  de 
noms;  imprimez  à  la  loi  votre  politique,  la  politique  conser- 
\alrice;  secondez  le  cabinet  qui  sV^t  attaché  dans  les  débats 
de  Tune  et  de  l'autre  Chambres,  ù  lui  donner  ce  caractère,  à 
cil  j'iiire  une  œuvre  d'ordie  et  de  conservation.  Vous  \ous 
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croyez  donc  bien  peu  de  puissance!  Comment!  il  uc  sérail 
pas  au  pouvoir  de  la  Chambre  des  ])airs  et  de  la  Chambre  évs 
députes  de  donner  à  une  loi  son  véritable  sens?  Gomment! 
les  grands  pouvoirs  de  TËtat^  la  royauté  et  les  Chambres  de 
concert^  n'auraient  pas  la  force  de  déterminer  la  direction  de 
la  politique  qui  présidera  à  une  œuvre  législative?  Cela  n'e»! 
pa?.  Vous  pouvez  plus  que  vous  ne  croyez^  messieurs^  plus 
qu'on  ne  vous  dit.  S'il  était  vrai^  ce  que  je  suis  loin  de  dire, 
que  des  pensées  de  gueri'e  et  de  conquête,  des  pensées  con- 
ti-aii^s  à  votre  politique,  se  fussent  associées  un  moment  à  ce 
projet  de  loi,  il  dépend  de  vous  de  les  en  chasser,  d'en  faire 
une  œuvre  d'ordre  et  de  conservation.  Mais  ce  n'est  pas  en 
rojetant  le  projet,  en  le  répudiant,  que  vous  atteindrex  un 
pareil  résultat.  C'a  été  trop  souvent  la  faufe  des  paKis  con- 
servateurs de  ne  pas  savoir  s'emparer  des  mesures  natioiialcj», 
de  ne  pas  savoir  faire  ce  qui  était  adapté  à  la  situation  et  au 
sentiment  du  pays.  Il  dépend  des  partis  conservateurs  de  w 
faire  nattonaux;  il  dépend  des  gouvernements  voués  à  la 
cause  de  Fordre  et  de  la  conservation,  d'enlever  à  ieui^  adver- 
saires les  armes  dont  leui^s  adversaires  voulaient  se  8er\ir 
conti*e  eux..  Vous  le  pouves  dans  cette  occasion.  Pour  Dieu! 
ne  la  manquez  pas  ! 

Je  n'entrerai  pas  dans  Texamen  des  diverses  objeetiot» 
qu'on  a  faites  au  projet  de  loi.  On  vous  l'a  présenté  comme 
tfangereux  poar  Fordre,  pour  la  liberté,  pour  nos  finances, 
pour  Paris  luf-mème.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  partie 
de  la  discussion  ;  mais  permettez  -mot  une  seule  observation. 

Après  avoir  énuméré  tons  ces  dangers,  que  vous  propose- 
t-on  pour  les  conjurer?  De  sidretitner  une  espèce  d'enceinte 
continuée  une  autre  espèce  d'encernle  continue.  9i  Ton  vons 
proposait  le  rejet  de  la  bi,  si  l'on  vous  pro])osait  de  renoncer 
à  toute  fortification  de  Puris,  je  le  concevrais!  mais  non  ; 
(juand  ou  vous  a  dit  que  les  fortifications  de  Paris  compra- 
medaient  Turdrç,  la  liberté,  nos  finances,  Paris,  le  gouver- 
nement lui-même,  on  vous  propose  une  i*éduclion  de  quel- 
ques millioniî,  et  la  suppression  do  quelques  fossés  et  de 
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quelques  bastions.  Cela  n'osl  pas  sensé,  cela  n'est  [m^  ttërieux. 
De  deux  cliuscs  lune ,  ou  les  dangers  ne  sont  pas  réels ,  et 
alors  le  remède  est  inutile;  ouïes  dangers  sont  réels,  et  alors 
le  remède  est  inefficace.  {Très  -  bien  I  trés-bien!)  Il  faut  choisir 
entre  ces  deux  partis. 

Et,  en  même  temps  que  vous  ne  supprimez  pat  ces  dan- 
gers par  le  projet  de  la  commission ,  que  vous  les  laissée 
subsister  presque  tout  entiers,  que  faites-vous?  Vous  créez 
des  dangers  politiques  d'ime  autre  nature,  et  bien  plus 
graves.  Vous  ne  voulez  pas  rejeter  le  projet  ;  la  plupart 
des  adversaires  uiênie  du  projet  disent  qu'ils  veulent 
la  fortification  de  Paris;  eh  bien,  vous  la  compromettes»  tout 
entière.  Oui,  messieurs,  quebjue  délicate  que  soit  cette  ques- 
tion, je  l'aborderai  et  je  vous  dirai  :  vous  compromettez  la 
loi  tout  entièi'e.  Vous  savez  comment  elle  a  été  adoptée,  avcc 
(fuclles  difficultés,  par  quels  elForts,  de  quels  éléments  ditot-s 
une  majorité  s'est  formée.  Croyez-\ous  qu'il  soit  iH)ssible  de 
recommencer  souvent  une  telle  œuvre?  (Mouvement.)  \\  faut 
bien  que  je  le  dise ,  puisque  cette  question  a  été  alK>rdée  à 
cette  tribune.  Ne  vous  y  trompez  pas;  unjs  paiville  œuvi*eest 
difficile  à  recommencer;  une  pareille  majorité,  très-sincère 
cependant,  sera  diflicile  à  rallier,  quand  vous  viendrez  lui 
représenter  une  loi  mutilée,  dénaturée  ;  non  pas  celle  qu'elle 
a  voulue,  qu'elle  a  volée;  non  pas  la  conciliation,  comme  on 
Fa  dit,  des  deux  systèmes  de  fortification,  mais  une  loi  tout 
autre,  et  qui  ne  la  satisfera  point.  Si  vous  délibérez  dans 
lespérance  que  la  loi,  amendée  comme  la  commission  le  pro- 
pose, ne  serait  pas  essentiellement  compromise,  permettez- 
moi  de  le  dire  :  vous  vous  trompez.  (Sensation.) 

Et  quand  même  elle  ne  semit  pas  compromise,  savez-vous 
ce  qu'elle  serait?  Elle  serait  énervée,  moralement  tuée.  J'at- 
tache sans  doute  beaucoup  d'importance  à  la  valeur  maté- 
rielle des  fortifications  de  Paris,  si  jamais  l'occasion  se  pré- 
^ienlait  de  s'en  ser\ir;  mais  enfin  leur  véritable  importance, 
c'e^t  leur  valeur  morale,  reflet  moral  produit  aujourd'hui 
même  en  Fimucc  et  en  Km  ope.  Pour  (jue  cet  ellet  subsiste, 
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il  faut  que  ces  remparts  de  Paris  s'élèvent  par  le  concoure 
du  pays  et  du  gouvememcnl  bien  unis,  sous  les  auspices  de 
tous  les  grands  pouvoirs  publics;  il  faut  qu'ils  ne  soient  pa^ 
renversés  d'avance  par  les  mains  mêmes  qui  les  cIcveoL 

Messieurs^  je  le  répète^  si  le  projet  de  loi  n'était  pas  com- 
promis par  Pamendement^  il  serait  tellement  affaibli,  leiie- 
ment  énervé  qu'il  perdrait  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  tt 
ce  ne  serait  pas  le  projet  de  loi  seul;  le  gouvernement  lui- 
même  serait  aifaibli^  profondément  affaibli  en  France  et  rn 
tlurope.  {Mouvement  en  sens  divers.)  Oui,  messieurs;  eu 
France  et  en  Europe. 

Voilà,  messieurs,  quel  serait  le  résultat  de  vuti'e  déltbèu* 
tiou.  La  France  aurait  perdu  tous  les  avantages  de  la  lui; 
elle  aurait  substitué  à  ces  avantages  des  risques  politiquir 
immenses.  Pourquoi^  messieui's?  Pour  supprimer  quel  ]Ui*^ 
fossés  et  quelques  bastions  !  Permettez-moi  de  le  dire,  ait 
est  impossible.  (Marques  très-nombreuses  d^ approbation.) 

Apres  ce  discours,  la  séance  reste  sus|3endue  fieudaul 
quelques  instants. 


ex 


Kenouvellement  du  débat  sur  les  affaires  d'Orient  et  sur  les 
politiques  comparées  des  cabinets  du  1*'  mars  et  du  99  octobre 
1840. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  du  13  afril  1841.— 


Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  Texercice  \HA\, 
la  question  d'Orient  fut  relevée,  et  les  politiques  des 
deux  cabinets  du  i«r  mars  et  du  29  octobre  i840  ren- 
trèrent en  lutte.  Après  avoir  refusé  d'engager  dans 
celte  lutte  la  négociation  alors  pendante^  je  Tacceptai 
pleinement  sur  les  faits  passés^  et  je  répondis  à  M.  Bil- 
latilt  : 

M.  GuizuT.  —  Messieurs,  la  Chambre  n  attend  pas^  après 
ce  que  j'ai  eu  rhonneur  de  lui  dire  liier^  que  je  me  laisse  en«- 
traiiier  dans  un  débat  que  je  ne  crois  pas  opportun. 

Lorsque  je  Tai  refusé  bier^  c'est  par  des  raisons  sérieuses 
cl  puisées  dans  Tintérêt  du  pays.  Si  je  ne  croyais  pas  la  né- 
gociation utile  au  i)ays,  je  ne  m'y  serais  pas  engagé  ;  si  je  ne 
croyais  pas  le  but  que  je  me  propose  d'aUcindrc  utile  oi^ 
T.  m.  s» 
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ordonnait  d'accepter  ces  difficultés^  de  prendre  notre  pari  de 
ce  fardeau.  Nous  l'avons  fait  sans  hésiter^  loyalement^  com- 
plètement ;  et  pendant  que  ce  débat  avait  Heu  dans  cette  en- 
ceinte, l'honorable  président  du  cabinet  du  V'  mars  lui> 
même  ne  manquait  pas  de  rendre  justice  à  la  loyauté,  à  la 
fermeté  avec  laquelle  nous  avions  accepté  cette  part  de  son 
héritage...  (IfUerruption,) 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  toute  la  Chambre. 

M.  THncRs.  —  J'en  appelle  aussi  aux  souvenirs  de  toute 
la  Chambre  ! 

M.  le  miniHre.  —  Ce  que  nous  avons  fait  pour  les  fortifi- 
cations de  Paris,  nous  l'avons  fait  pour  les  armements  ;  nous 
avons  fait  deux  parts  des  ai-mements  ;  nous  avons  dit  : 
vous  vouliez  639,000  hommes  de  troupes  régulières  et 
300,000  hommes  de  gardes  nationales  mobilisées... 

M.  Thibrs.  —  Mais  non  ! 

M,  le  minisire.  —  Voici  les  paroles  de  M.  Thiei*s. 

M.  Thiers.  —  C'était  dans  le  cas  de  guerre. 

M.  le  ministre.  —  Non  !  je  m'en  vais  lire  : 

«  A  Tappui  de  la  note  du  8  octobre,  notre  projet  était 
d  armer  jusqu'à  939,000  hommes,  et  puis  de  négocier  h  la 
tète  de  nos  forces.  • 

M.   Thiers.  --  Permettez. 

M.  le  ministre.  —  Pardon  !  je  vais  la  lire  jusqu'au  t>out 
et  vous  me  répondrez. 

Je  lis  textuellement  : 

a  Notre  projet  était  d'aimer  jusqu'à  939,000  hommes,  et 
puis  de  négocier  à  la  tête  de  toutes  nos  forces...  Mes  collè- 
gues et  moi,  nous  nous  sommes  retirés  le  jour  où  nous 
n'avons  pu  pousser  jusqu'à  son  terme  naturel  et  nécessaire 
la  grande  résolution  que  nous  avions  prise  après  le  45  juillet, 
Tion  pas  de  faire  la  guerre  à  l'Europe,  mais  d'exiger^  dans 
un  langage  qui  ne  l'aurait  pas  offensée,  la  modification  du 
traité,  ou,  je  l'avoue,  le  mot  est  grave  à  prononcer,  de  déclarer 
la  guerre.  » 

M    TtfiRHs.  —  Pcrmetlez-moi  de  dire  un  mot. 
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Au  centre,  —  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

i^.  le  ministre.  —  Je  ne  laisse  pas  la  parole  à  l'honorabJo 
M.  Thîers  en  ce  moment.  Je  demande  à  aller  jusqu'au  bout 
de  mon  idée,  et  M.  Thiers  me  répondra. 

Je  dis  donc  que  la  politique  du  cabinet  du  1*'  mars^  la  poli- 
tique à  raison  de  laquelle^  d  après  son  propre  dire,  le  cabinet 
s'est  retiré^  était  celle-ci  : 

Au  mois  d'octobre^  armer  639,000  hommes  de  troupes 
de  ligne,  300,000  hommes  de  gardes  nationales  mobiles  ;  et, 
cela  fait^  négocier  à  la  têlc  de  ces  forces  pendant  Thiver,  avec 
la  résolution  prise,  une  fois  ces  forces  debout  et  le  printemps 
venu,  d'exiger  de  r£uro{)e  (ce  sont  les  termes)  la  modification 
du  traité  du  15  juillet,  ou  de  déclarer  la  guerre.  {C'est  cela!) 
Je  n'ajoute  rien. 

yi  gauche.  —  Oui,  c'est  cela  î 

il/,  le  ministre,  —  Les  honorables  membres  approuvent, 
et  ils  ont  raison.  Je  sais  fort  bien  que  c'est  là  leur  politique , 
(|ue  c'était  la  politique  du  cabinet  du  !«'  mars,  c'est  de  celle*là 
que  le  cabinet  du  29  octobre  n'a  pas  voulu. 

M.  Thiers.  —  Nous  sommes  d'accord  là-dessus  ! 

M.  le  ministre,  —  C'est  pour  ne  pas  suivre  cette  politique 
que  le  cabinet  du  i9  octobre  s'est  formé;  c'est  cette  politique 
que  nous  avons  débattue,  à  propos  de  l'adresse.  Et  quelle 
est  celle  qu'à  la  place  de  celle-là  nous  avons,  nous,  apportée 
à  la  tribune  ? 

Nous  avons  dit  :  nous  acceptons  les  armements  jusqu'à  la 
concurrence  de  500,000  hommes  ;  nous  n'avons  aucun  projet 
de  les  pousser  plus  loin  ',  nous  n'avons  pas  le  projet  de  nous 
préparer  à  faire  la  guerre  au  printemps  prochain,  à*exigery  h 
cette  époque,  de  l'Europe  la  modification  du  traité  du  15  juillet 
ou  de  lui  déclarer  la  guerre;  non  !  Nous  voulons  rester  en 
paix  ;  nous  ne  croyons  pas  que  la  question  qui  s'est  engagée, 
et  à  raison  de  laquelle  >ous  voulez  déclarer  la  guerre  à 
l'Europe  si  elle  ne  modilie  pas  le  traité  du  15  juillet,  nous 
ne  crovons  pas,  dis-je,  que  cette  question  vaille  une  telle 
conduite  et  de  tels  périls  pour  la  France.  Nous  l'avons  dit 
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luiii  li.iiil  .1  Cl  Ile  ('•j)n(ju(\  ri  cVsl  ponrcc  Imt-là  que  lecilin 

\niis  jiNHiiv;  (iii  ou  inrine  temps  :  «  Le  traite  du  Iojhi'!' 

•  r.iil  à  la  IVaUi'(  niio  sitiiaruMi  «l'isolemrnt  :  ellenecniu  'vii 
|M<  ;m   haih',  iA\o  \w  s'y  ralliera  pa^,  elle  iTv  aflliôii'H  [>. 
l'Il*^    restera  en  dehors  et   du  traité  et    îles  événenu-iil-'.  ^' 
(iirmne  cet  isolement  lui  impose  des  précautions  extracrJ! 
naiies,  elle  maintiendra  les  anneuients  actuels  ;  die ro^i'' 
dans    r«'l al   de   paix  arniée,  avec   f>()0,00()  liommt's,  au»-' 
longtemps  (pie  la  sitnalion  d'isolenu'ul  se  prolongeia.  oHi 
silnation  d*is«demenl  se   prolougera  aussi  longtemps  que  ^^ 
l'V.mee  le  inuera  niM-e-^aii'e  à  sa  diirnité  et  à  ses  iiitônM*. 

\oil;i  la  |)oliliipie  (pie  nous  avous  adoptée,  soutiMiut'.  î'-' 
V  *'<l    tronv<''e   en    présence   de  la    politi({uc  du  caVmit  ■"' 
I  '  mars  et  de   s(»s  jion(»rald(*s  amis  de  la  ^auclic,  (jui. '" 
à    riienre.    le    r(MNMmai-<aient  liautemenl.   {Aiffn-nhativu  ■ 

iffifir, 

Qny  a-t-il  de  cliani:é,  aujourd'hui,  messieurs?  Qui^'"^'* 
lions  l'ail  de  contraire  à  ce  (pie  !n»us  avons  dit  dans  laili?  i-'' 
-ion  de  Tadr.  sse?  .\'a\ons-uous  pas  maintenu  lesarnieiiH'i!' 
\\i\dn<-n<ius  pas  dé\eloppé,  adopté,  fait  prévaloir  le  p"'!' 

•  If^  loriilications  de  Paris?  N(»us  aAons  néi:<U"ié,  nous  i^'^ 

<  ioii'^,  il  est  Mai:  nous  l'avons  dit  ;  nous  ravons  aunin.v 
iiMiis  avons  dit  (pie  nous  conlinnenons  à  né^^ocier  )'  ■ 
meltre  un  jour  nii  terme  à  la  situation  dans  laquelid  K'^'  .' 
t'tail  en^auec... 

Ici   je  m'arrête;   je  n'en  dirai  pas  davantage.  Oui.,  u' 
iii'iiociation  est  ou\(;rle.  et  j^espère  qu'elle  mettra  un  toin. 
à  celle  situation  exceptionnelle  et  tendue  que  le  traitt'  >' 
IT)  juillet  a  créée  et  pour  l'iùnope  et  pour  la  France.  1^<  ' 
sonne,  à  coup  sûr,  ne  prétendra,  messieurs,  que  cette  >it"'t' 
tinn  soit  Télat  normal.  Tétat  réi^ulier  de  l'Kuropo  et  àc\^ 
V\i\\)ci\  ;   personne  lu^  prétendra  que,  s'il  se   |)résente  "" 
po>sil)ilil(''  raisoimahie,   diiiue,  conforme  nu\  intérêt'^  m-'  ' 
l'r.mce.  (Teii  ^niilr.  il  faille  la  refuser. 
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Kli  l)icn',  le  jour  ou  la  nr^ociation  aura  abouti,  si  eili* 
aboulit,  le  jour  où  je  pourrai  la  discuter  sans  lui  nuire  ol 
avec  toutes  nies  armes^  ce  jour- là  je  le  ferai. 

D'ici  là  je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais,  dès  aujourd'hui, 
il  est  évident,  il  est  incontestable  que  le  cabinet  est  demeuré 
fUIMe  à  la  politique  qu'il  a  soutenue  dans  l'adresse,  fidèle  à 
la  politique  que  la  Chambre  elle-même  a  soutenue;  il  est 
évident  que  le  cabinet  a  adopté  et  pratiqué  cette  politique  à 
la  sueur  de  son  fronts  à  travers  des  discussions  sans  cesse 
répétées,  et  malgré  les  obstacles  et  les  périls  que  cette  poli  • 
tique  lui  suscitait;  obstacles,  périls  qu'avec  un  peu  plus  de 
laisser-aller,  de  coj^i plaisance  pour  lui-même^  avec  un  peu 
moins  d'attachement  à  ses  devoirs,  il  aurait  pu  éviter,  du 
moins  en  grande  partie.  Voilà,  messieurs,  dans  quel  esprit 
le  budget  a  été  rédigé  ;  voilà  dans  quel  esprit  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  a  été  présentée. 

(hii,  nous  avons  adopté  une  portion  des  armements,  une 
|)ortion  des  précautions,  une  portion  de  riiéritage  militaire 
du  ministère  du  {«'■'mars;  nous  avons  répudié  l'autre  portion. 
Oui,  nous  avons  professé  et  pratiqué  la  paix  armée  d'abord, 
et  nous  espérons  que  le  jour  viendra  où  la  paix  pourra  exister, 
pour  l'Kuropc  comme  pour  la  France,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  tenir  aussi  éuergiquementj  aussi  constamment 
armée  qu'elle  l'a  été  et  Test  encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Je  dis  à  Hieure  qu'il  est,  car  la  situation  n'a  pas  encore 
cessé;  la  négociation  dont  je  vous  parle  n'est  pas  encore 
conclue,  quoi  qu'on  en  dise.  Si  elle  était  conclue,  j'accepterais 
à  rinstant  même  la  discussion. 

M.  Thirrs.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  h  ministre,  —  Quoique  vous  en  disiez,  il  n'y  a  rien 
de  déllnitivement  conclu  ;  mai^  j'espère  que  tout  se  conclura 
dans  l'esprit  que  je  viens  de  développer  devant  la  Chambre, 
(hii,  notre  politique  est  la  politique  de  la  paix,  de  la  paix 
armée,  tant  que  les  armements  seront  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix.  1^  jour  où  ces  armements  ne  seraient  plus 
nécessaires  et  à  la  dignité  i*{  au\  intérêts  de  la  France,  cer- 
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loul  haut  à  cette  époqiio,  ot  c'est  pour  ce  biil-là  que  le  calmicl 
hVrI  fornli». 

Nous  avons  dit  en  môme  temps  :  «  îiC  traité  du  45  juillel 
;i  fait  à  la  Franco  une  situation  d'isolement  ;  elle  ne  conronrn 
pas  au  traita,  elle  ne  s'y  ralliera  pa?,  clic  n'y  adhérera  |w<, 
elle  restera  en  dehors  et  du  traite  et  des  ëvënemenls.  El 
comnie  cet  isolement  lui  impose  des  précautions  e.xtraordi- 
naires^  elle  maintiendra  les  armements  actuels  ;  elle  restera 
dans  IVtat  de  paix  armée,  avec  500,000  hommes,  aus«i 
longtemps  que  la  situation  d'isolement  se  prolongera,  et  la 
situation  d'isolement  se  prolongera  aussi  longtemps  que  la 
France  le  jugera  nécessaire  h  sa  dignité  et  à  ses  intérêt*.  » 
{Mouvefnent.} 

Voilà  la  politique  que  nous  avons  adoptée,  soutenue,  qui 
s'est  trouvée  en  présence  de  la  politique  du  cabinet  du 
•J ''  mars  et  do  ses  honorables  amis  de  la  gauche^  qui,  loni 
à  l'heure,  le  reconnaissaient  hautement.  {Approbation  mi 
centre,) 

Qu'y  a-t-il  de  changé,  aujourd'hui,  raessieuw?  Qu'avons- 
nous  fait  de  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  ladisciH- 
sion  de  l'adresse?  N'avons-nous  pas  maintenu  les  armement? 
N'avonS'-nous  pas  développé,  adopté,  fait  prévaloir  le  pmjrt 
des  fortifications  de  Paris  ?  Nous  avons  négocié,  nous  néo>- 
rions,  il  est  vrai:  nous  l'avons  dit  ;  nous  l'avons  annonce  : 
nous  avons  dit  que  nous  continuerions  h  négocier  |»^ur 
mettre  un  jour  un  terme  à  la  situation  dans  laquelle  l'Eumir 
était  engagée...- 

Ici  je  m'arrête;  je  n'en  dirai  pas  davantage.  Oui,  une 
négociation  est  ouverte,  et  j'espère  qu'elle  mettra  un  terme 
a  cette  situation  exceptionnelle  et  tendue  que  le  traité  itti 
i  3  juillet  a  créée  et  pour  l'Europe  et  pour  la  France.  Pei^ 
sonne,  h  coup  sûr,  ne  prétendra,  messieurs,  que  cette  situa- 
tion  soit  l'état  normal,  l'état  régulier  de  l'Europe  et  de  la 
France  j  personne  ne  prétendra  que,  s'il  se  présente  nr\( 
possibilité  raisonnable,  digne,  conforme  aux  intériMs  <lc  U 
France.  dVn  sortir,  il  faille  la  refuser. 
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KIi  bien',  1c  jour  oii  la  m-gociation  aura  abouti^  si  elli' 
aboulit,  le  jour  où  je  pounai  la  discuter  sans  lui  nuire  ol 
avec  toutes  mes  armes^  ce  jour-là  je  le  ferai. 

D'ici  là  je  n  en  dirai  pas  davantage  ;  mais,  dès  aujourd'hui, 
il  est  évident,  il  est  incontestable  que  le  cabinet  est  demeuré 
fIdMe  à  la  politique  qu'il  a  soutenue  dans  l'adresse^  fidèle  à 
la  politique  que  la  Chambre  oUe-mt^me  a  soutenue;  il  est 
évident  que  le  cabinet  a  adopté  et  pratiqué  cette  i)olitique  à 
la  sueur  de  son  front,  à  travers  des  discussions  sans  cesse 
répétées,  et  malgré  les  obstacles  et  les  périls  que  cette  poli* 
tique  lui  suscitait;  obstacles,  périls  qu'avec  un  peu  plus  de 
laisser-aller,  de  copiplaisance  pour  lui-même,  avec  un  peu 
moins  d'attachement  à  ses  devoirs,  il  aurait  pu  éviter,  du 
moins  en  grande  partie.  Voilà,  messieurs,  dans  quel  esprit 
le  budget  a  été  rédigé  ;  voilà  dans  quel  esprit  la  loidescréilits 
supplémentaires  a  été  présentée. 

(hii^  nous  a\ons  adopté  une  portion  des  armements,  une 
portion  des  précautions,  une  portion  de  l'héritage  militaire 
(lu  ministère  du  l^^rmars;  nous  avons  répudié  l'autre  portion. 
Oui,  nous  avons  professé  et  pratiqué  la  paix  armée  d'abord, 
ot  nous  espérons  que  le  jour  viendra  où  la  poix  pourra  exister, 
pour  l'Kurope  comme  pour  la  France,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  tenir  aussi  éuergiquement,  aussi  constamment 
armée  qu'elle  l'a  été  et  l'est  encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Je  dis  à  l'heure  qu'il  est,  car  la  situation  n'a  pas  encore 
C4?ssé;  la  négociation  dont  je  vous  parle  n'est  pas  encore 
conclue,  quoi  qu'on  en  dise.  Si  elle  était  conclue,  j'accepterais 
à  l'instant  môme  la  discussion. 

M.  Thirrb.  —  Je  demande  la  parole.  (Motivement.) 

M.  le  miniêttf.  —  Quoique  vous  en  disiez,  il  n'y  a  rien 
de  déllnitivenieni  conclu  ;  mai^  j'espère  que  tout  se  conclura 
dans  Tesprit  que  je  viens  de  développer  devant  la  Chambre. 
Oui,  notre  politique  est  la  politique  de  la  paix,  de  la  paix 
armée,  tant  que  les  armements  seront  nécessaires  au  main- 
tien de  la  paix.  I^  jour  oii  ces  armements  ne  seraient  plus 
uécessaires  et  à  la  dignité  et  au\  intérêts  de  la  France,  cer- 
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taincment  nous  n'imposerions  pas  à  la  France  ni  à  l'Europe 
de  telles  charges  devenues  inutiles;  niais  aujourd'hui  nous 
les  jugeons  encore  nécessaires.  C'est  pour  maintenir  jusqu'au 
bout  la  politique  que  nous  nvons  défendue  dans  l'adresse,  et 
que  la  Ghamhre  a  adoptée,  c'est  pour  la  maintenir,  dis-je, 
que  nous  avons  présenté  les  crédits  supplémentaires  et  le 
budget.  Il  n'y  a  pas  de  réticence,  pas  de  complaisance.  Nous 
n'avons  jamais  éludé  la  discussion  ;  nous  avons  accepté  les 
devoirs  les  plus  rudes,  les  devoirs  qui  nous  ont  obligés  à 
lutter  contre  une  portion  de  nos  amis,  et  ceux  qui  ne  nous 
engageaient  que  contre  nos  adversaires;  nous  les  &toos 
acceptés  les  uns  et  les  autres;  nous  les  remplirons  jusqu'au 
bout,  et  vous  ne  me  ferez  pas  parler  plus  tôt  que  je  ne  le 
jugerai  convenable  aux  intérêts  du  pays,  pas  plus  que  tou.< 
ne  nous  ferez  dévier  un  moment  de  la  ligne  de  conduite  que 
nous  avons  adoptée.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Tbiers  répondit  à  H.  Guizot  et  termina  son  dis- 
cours en  disant  : 

a  JjB  jour  où  il  y  a  eu  un  cabinet  qui  a  pris  à  tâche  de 
dire  à  son  prédécesseur  :  Vous  vouliez  la  guerre  et  nous 
voulons  la  paix;  du  jour  où  il  s'est  fait  cette  situation  com- 
mode auprès  de  certains  esprits,  cette  situation  commode 
pour  avoir  une  majorité ,  du  jour  où  Pon  s'est  fait  de  cela 
un  mérite  et  où  l'on  a  fait  de  cela  un  reproche  pour  les 
autres,  il  est  évident  que,  de  ce  jour,  toute  force  pour  le 
pays  a  été  perdue.  » 

M.  le  ministre  des  affaires  éiranyèreSy  s'élnnçani  à  la  tri- 
5iifi^.  —  Comment,  messieurs,  le  jour  où  il  y  aura  une 
opinion  favorable  à  la  guerre  et  une  opinion  favorable  à  la 
paix,  ce  jour-là,  toute  force  sera  perdue  pour  le  pays  ! 

M.  Thibrs.  —  Mais  non  ! 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Vous  venez  de 
dire  à  Pinstant  que  le  jour  où  vous  avez  vu  qu'il  y  avait  un 
cabinet  qui  voulait  la  guerreet  un  autrequi  voulait  laptix. 
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oîi  VOUS  avez  vu  qu'on  faisait  un  mérite  à  l'un  et  un  tort  à 
Tautre  de  son  opinion,  ce  jour-là  vous  avez  vu  que  tout  était 
perdu  !  Je  le  demande  à  la  Chambre^  n'est-ce  pas  là  ce  que 
vous  venez  de  dire?  (Oui/ oui!  Non!  non/) 

En  vérité ,  messieurs ,  on  dirait  que  la  question  de  la 
guerre  et  de  la  paix  n'a  jamais  été  posée  dans  une  grande 
assemblée!  On  dirait  que  celte  question  n'a  jamais  divisé  les 
hommes  d*État!  Que  venez-vous  dire?  C'est  précisément  le 
spectacle  que  les  pays  libres  de  FEurofie  ont  ofTeil  depuis 
cinquante  ans.  Certes,  il  n'y  a  rien  de  plus  légitime  que  de 
conseiller  la  guerre  à  son  pays  quand  on  croit  la  guerre 
utile  ou  honorable  ;  il  n*y  a  rien  de  plus  légitime  que  de 
conseiller  la  paix  quand  on  croit  la  pai\  utile  et  honorable. 
C'est  là  une  question  naturelle^  nécessaire  dans  certaines 
situations;  il  peut  arriver  que  le  pays  puise  sa  force  dans 
la  paix  tout  aussi  bien  que  dans  la  guérie  :  c'est  précisément 
le  point  à  délmttre,  à  juger.  Mais  dire  que,  par  cela  seul 
qu'on  a  parlé  de  la  paix,  le  pays  a  perdu  sa  force^  en  vérité, 
c'est  méconnaître  et  les  situations  les  plus  vulgaires  de  l'his- 
toire, et  les  notions  du  plus  simple  bon  sens.  (Très-bien! 
trèS'bien!) 

Je  reviens  à  la  discussion. 

Messieui^,  pas  plus  l'honorable  M.  Thiei's  que  l'honorable 
M.  Billault  ne  me  fera  sortir  de  la  réserve  que  je  me  sttis 
imposée.  (Très-bien  !  très-bien!  Rires  à  gauche.) 

Quand  j*ai  dit  à  cette  tribune  que  je  ne  croyais  pas  que  le 
moment  fi\t  venu  de  débattre  la  négociation  pendante ,  je 
l'ai  dit  après  y  avoir  bien  pensé,  parce  que  j'ai  cm  que  le 
débat  ne  valait  rien,  ni  dans  l'intérêt  du  pays,  ni  dans  Tin- 
térèt  de  la  vérité,  les  deux  seuls  intérêts  qui  me  préoccupent 
et  me  possèdent  ù  celte  tribune. 

Je  persiste  dans  cette  opinion  ;  je  n'accepte  point  le  débat 
dans  lequel  M.  Thiers  vient  d'entrer.  Malgré  le  désavantage 
où  il  croit  me  placer  par  là,  je  saurai  remplir  mon  devoir. 
Il  a  parlé  tout  à  l'heure  des  conditions  du  gouvernement  ;  la 
première  des  conditions  imposées  aia  hommes  qui  ont  Thon- 
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nouv  d'âti*c  appelés  au  gouvernement  de  leur  pays,  c'est  de 
savoir  persévérer  dans  Ja  conduite  qu'ils  ont  adoptée,  c'est  de 
ne  pas  se  laisser  ébranler  ni  entraîner  {mr  les  difficultés 
momentanées  de  la  situation.  J'accepte  les  difficultés  que 
vous  voulei  me  faire  ;  j'accepte  les  embarras  que  vous  voulez 
me  créer  ;  j'accepte  les  avantages  que  vous  vous  donnez ,  et 
je  persiste  dans  mon  devoir ,  qui  m'impose  d'attendre  It* 
moment  où  la  discussion  sera  nécessaire  et  possible  pour 
tout  le  momie  ;  vous  navex  bien  que  je  ne  vous  la  refuserai 
pas  ce  jour-là. 

J'ai  pourtant  quelque  cliose  à  dii^  aujourd'hui.  (Treti' 
bien/  —  Ecoulêt  I) 

A  gauche,  -»  H  n'y  a  pas  de  quoi  applaudir. 

M.  le  minietre  du  commercf,  —  Mais  certainement  si!  Qw 
voulez- vous  de  plus? 

M.  le  $nini$ire  deê  affaires  éirangères,  — J*ai  deux  chose* 
à  dire  :  la  première,  c'ost  quo,  dans  les  assertions  que 
M.  Thiers  vient  de  porter  à  cette  tribune,  il  y  a  beaucoup 
et  de  graves  inexactitudes.  Quoi  qu'il  en  ait  dit,  il  ost  mal  in- 
formé et  il  adirme  légèrement  bien  des  choses.  {Trh-bien!) 

M.  Thiers.  —  Tant  mieux  ! 

Jf ,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  — Quand  le  moment 
viendra,  je  le  prouverai. 

M.  Thibrs.  —  Nous  verrons. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, —  Je  le  prouverai  en 
tenant  à  la  main  les  paroles  que  M.  Thiern  vient  de  pronon- 
cer, et  je  montrerai^  quand  lus  faits  seront  à  découvert,  que 
plusieurs  de  ses  assertions  sont  remplies  d'inexactitudes.  Je  lo 
montrerai  non-seulement  avec  mes  propres  assertions,  mm 
avec  les  actes,  les  docimicnts,  les  pièces  qui ,  à  leur  datis 
prouveront  qu'il  était  mal  informelles  faits,  et  qu'il  les  avait 
crus  légèrement. 

Voici  ma  seconde  observation. 

Je  relisais  tout  à  l'heure  h  la  tribune  les  paroles  de  Tho- 
norable  M.  Thiers  ;  je  ne  discuterai  pas  les  explications  qu'il 
en  a  données  ;  mais  que  résullait-il  de  ces  paroles?  Que  la 
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pois|>cclivc  du  cnhlncl  du  1»^^  mars,  sa  powpoclivo  au  bout 
de  six  mois,  pour  le  printemps,  qui  est  arrive,  où  nous 
sommes  en  ce  moment,  c'tHail  la  guerre.  C'était  la  guerre 
((ue  préparait  le  cabinet  du  !•'  mars;  c'était  à  la guen*e qu'il 
s'attendait  au  printemps,  si  l'Europe  ne  lui  accordait  pas  la 
modification  du  traité  qu'il  voulait  exiger.  (C'eut  cela  I) 

Il  m'est  permis  d'opposer  mon  opinion  à  la  yMve  ;  et  mon 
opinion  à  moi  y  c'est  que  l'Europe ,  pas  plus  les  deux  puis- 
sances continentales  dont  vous  parles  que  les  autres,  ne  vous 
auraient  pas  accordé  la  modification  que  vous  auriex  exigée; 
h  vous  moins  qu'à  d'autres.  (IVé#-6i>n/) 

Je  le  répète ,  je  ne  puis  parler  ici  que  de  mon  opinion  ; 
l'honorable  M.  Thiers  n'a  donné  que  la  sienne,  il  n'avait  que 
la  sienne  k  donner;  j'oppose  la  mienne  k  la  sienne.  Voilà 
tout. 

C'était  la  guerre  que  le  cabinet  du  l'r  mars  attendait  au 
printemps.  Nous  avons  atteint  le  printemps  ;  nous  avons  la 
paix,  la  paix  armée.  Vous  convenez  vous-même  qu'elle  est 
iionorablc,  que  l'attitude  que  nous  avons  tenue  jusqu'à  pré- 
sent, et  qui  subsiste  encore,  l'isolement  et  la  paix  armée 
dans  risolement,  convient  aux  intérêts  du  pays.  C'est  là, 
messieurs,  ce  que  nous  avons  donné  au  pays  au  printemps, 
au  Heu  de  la  guerre  que  vous  lui  avict  fait  entrevoir. 

Eh  bien,  maintenant,  notre  attente  à  nous,  je  ne  veux  pas 
dire  notre  confiance,  c'est  un  mot  trop  présomptueux  dans 
de  telles  affaires,  notre  attente,  c'est  qu'à  cette  paix  armée, 
mais  pesante  pour  la  France  comme  pour  l'Europe ,  succé- 
dera une  paix  plus  douce,  plus  libre ,  qui.ne  portera  aucune 
atteinte  aux  intérêts  particuliers  de  la  Franco,  tels  qu'ils 
résultent  des  faits  accomplis.  (Mouvements  divers.  Rumeurs,) 
Messieurs,  si  vous  avez  un  moyen  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  faits  accomplis,  si  \ous  avec  un  moyen  dérégler  les  faits 
selon  vos  désirs,  sans  y  prendre  plus  de  peine,  sans  y  courir 
plus  de  dangers  réels  que  le  cabinet  du  1*'  mars  n'en  a 
courus  pour  soutenir  sa  politique,  je  suis  tout  prêt  à  ac-» 
reptor  vos  moyens  et  à  vous  céder,  sur  ces  bancs,  la  place 
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que  j'ai  rhonneur  d*y  occuper.  {Très-bien I)  Pour  moi,  je  ne 
sais  aucun  moyen  de  ne  pas  lenir  compte  des  faits  accompli9. 

Je  dis  donc  que  ma  conviction  est  qu'à  cette  paix  armée, 
à  cet  isolement  honorable  mais  pesant  pour  tout  le  monde, 
que  les  événements  nous  ont  fait,  nous  substituerons  uim* 
paix  plus  douce,  plus  libre,  plus  sûre,  je  le  crois.  Quand  le 
moment  sera  venu  de  débattre  cette  question ,  vous  en  juge- 
rex;  c'est  devant  vous  qu'elle  sera  portée;  rien  ne  vous  sera 
caché  ;  les  circonstances,  les  actes,  les  documents,  ^ous  con- 
naîtrez tout. 

On  disait  tout  à  Fheure  (et  c'était  à  moi  en  particulier  qpe 
le  reproche  s'adressait)  on  disait  que  je  n*ai  point  de  con- 
fiance dans  mon  pays,  que  la  méfiance  envers  le  pajs,  envers 
sa  pensée,  sa  liberté,  sa  force,  est  le  caractère  fondamental 
de  ma  politique. 

Messieurs,  si  jamais  j*ai  eu  Thonneur  de  faire  quelque* 
chose  dans  ma  carrière  politique,  c'est  en  en  appelant  à 
l'opinion,  à  la  liberté,  à  la  force,  et  à  l'intervention  du  pa>< 
dans  ses  propres  affaires. 

Est-ce  que  nous  avons  pratiqué  la  tyrannie  ?  Est-ce  que 
nous  avons  gouverné  en  dehors  des  institutions  du  pays? 

M.  Manuel.  —  L'auriez-vous  pu? 

M,  le  ministre,  —  Est-ce  que  le  pays  n'a  pas  été  constam- 
ment maître  de  juger  entre  vous  et  nous  ?  Est-ce  que  U>u\^ 
nos  institutions,  l'élection,  la  discussion,  la  garde  nationale, 
n'ont  pas  été  respectées?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  aupapque 
nous  en  avons  appelé?  Est-ce  que  ce  n'est  fias  la  confiance 
dans  le  pays,  dans^on  opinion,  dans  sa  liberté,  dans  son  in* 
Uuence,  dans  son  intervention,  qui  a  dirigé  le  cabinet  du  ^ 
octobre?  Est-ce  que  le  pays  lui-même  ne  s'est  pas  prononcé'^ 
(Ouil  oui!  NonI  noni) 

C'est  par  la  discussion  libre,  par  la  liberté,  par  l'influence 
active  du  pays  que  nous  avons  gouverné. 

Ne  parlez  donc  pas  de  méiiance  :  nous  avons  confiance 
dans  le  pays.  Au  milieu  des  obstacles  que  nous  rencontrons, 
dans  les  diflîcilos  défilés  que  nous  avons  à  traverser,  c'est  au 
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pays  que  nous  nous  adressons  ;  c'est  sur  lui  que  nous  comp- 
tons ;  c'est  par  lui  que  nous  agissons. 

Non^  messieurs,  non  !  nous  ne  nous  motions  pas  du  pays, 
et  c'est  parce  que  nous  uc  nous  méfions  pas  de  lui  que  nous 
sommes  convaincus  qu'il  saurait  soutenir^  et  soutenir  jus- 
qu'au l)out;  une  guerre  juste  et  nécessaire. 

On  prétend  que  nous  n'osons  pas  prononcer  le  nom  de 
f^ucrre,  que  nous  avons  renoncé  à  ce  grand  moyen  de  gou- 
vernement. 

Non,  messieurs,  ne  cro\ez  pas  cela  ;  cela  n'est  pas  vrai. 
Nous  saurions  au  besoin  prononcer  le  mot  de  guerre;  mais 
nous  n'avons  pas  voulu  de  la  guerre  que  vous  prépariez 
(Rumeurs  diverses) ,  parce  que  nous  ne  la  croyions  |)as  juste^ 
parce  que  nous  ne  la  trouvions  pas  nécessaire,  parce  que 
nous  la  considérions  comme  tatale  au  pays  (Bruit),  fatale  à 
son  honneur  comme  à  sa  sécurité  (Oui!  oui!  JYoti/  non!)  , 
fatale  à  son  honneur,  à  sa  considération  (Nouveau  mouve- 
ment morale  comme  à  son  bien-être.  Mais  s'il  s'était  agi 
d'une  guerre  juste  ^  nécessafre,  vraiment  nationale,  nous 
aurions  pensé,  nous  aurions  agi  tout  autrement.  Dieu,  je  l'es- 
[)ère,  éloignera  de  nous  une  telle  perspective.  J'espère  que 
mou  pays  ne  sera  pas  de  longtemps  appelé  à  ces  guerrs^ 
justes  et  nécessaires  qui  exigeraient  toutes  ses  forces  et  lui 
imposeraient  tous  les  sacrifices.  Mais  si  jamais  ce  cas  arrive, 
ce  jour-lù  nous  saurons  faire  appel  à  tous  les  sentiments 
j^énéieux,  hardis,  dévoués.  Je  ne  dis  pas  que  ce  jour-là  vous 
ue  seriez  pas  avec  nous  ;  mais  soyez  sûrs  que  nous,  nous  ne 
manquerions  pas  au  rendes-vous.  [Très-bien!  Bravo!) 
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Uiicusiion  du  traité  de  commerce  ci  de  navigation  cou<  lu 
i9  Sô.  juillet  1640  entre  la  France  et  les  PayB-Bas. 

—  Chambre  des  député».  —  Séance  du  22  mal  1841.  — 

Le  cabinet  présidé  par  M.  Thiers  avait  conclu,  le 
25  juillet  1840^  un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  le  royaume  des  Pays-Bas.  Le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 1B40  présenta  à  la  Chambre  des  députés^  le 
21  Juillet  1641,  le  projet  de  loi  nécessaire  pour  modiOer 
les  tarifs  des  douanes  françaises  en  exécution  de  ce 
traité.  Je  pris  la  parole  dans  ce  débat  pour  défendre 
le  trailé  et  repousser  divers  amendements  dont  il  fui 
Tobjet. 


M.  GuizoT. — Si  je  trouvais  dans  le  projet  de  loi  et  dans  le 
traite  ramendement  que  vient  de  proposer  l'honorable  M.  J- 
liCfcbvre,  je  le  soutiendrais  avec  empressement;  je  regrette 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi;  ce  serait- évidemment  une  condili<'i> 
meilleure  que  la  France  aurait  obtenue  dans  la  nogocialioii. 
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Je  ne  saib  s'il  était  possible  d'obtenir  cette  condition.  Lliono- 
table  M.  ThieraTous  a  dit  hier  que^  dans  sa  conviction^  cela 
ne  se  pouvait  pas;  il  vous  a  dit  quM  avait  riîclamë  longtemps, 
dans  la  négociation^  le  principe  cpie  vient  de  soutenir  Thono- 
rable  M.  J.  l^febvre^  et  qu'il  n'avait  pu  l'obtenir.  J'admets 
le  fait,  et  je  lis  dans  le  tfaité  cet  article  réservé  : 

(c  II  est  convenu  que  les  clauses  du  présent  traité^  dont 
Pevécution  comporte  des  dispositions  législatives  en  France, 
seront  présentées  aux  Chambres  dans  leur  prochaine  réunion^ 
et  de  manière  à  ce  que  la  sanction  en  soit  obtenue  dans  le 
courant  de  la  session;  faute  de  quoi,  le  tl*aité  sera  nul  et  non 
avenu  pour  chacune  des  hautes  parties  contractantes.  » 

C'est  donc  dans  l'inténM  du  traité  tout  entier  que  je  suis 
forcé  de  repousser  l'amendement  de  M.  J.  Lcfebvre,  comme 
tout  antre  amendement.  Toutes  les  dispositions  soumises  à 
la  Chambre  sont  essentielles  à  l'adoption  du  traité,  et  si  une 
seule  de  ces  dispositions  est  rejetëe,  le  traité  tombe.  {Oui ! 
oui!  c'est  évident.) 

Quel  serait  le  résultat  d'une  négociation  nouvelle?  Je 
l'ignore;  tout  ce  «pieje  puis  dire,  d'après  l'ossertion  de  l'ho- 
norable M.  Thicrs,  c'est  que,  dans  la  première  négociation, 
il  a  été  impossible  d'obtenir  plus  qu'on  n  a  obtenu.  Or,  ce 
n'est  certainement  pas  au  moment  où  une  négociation  aurait 
ainsi  échoué,  au  moment  où  un  traité  serait  rejeté,  qu'on 
]Miurrait  espérer,  ne  fût-ce  que  par  les  diflicultés  d'amoui- 
propre  et  de  dignité  nationale^  de  renouer  immédiatement 
ime  nouvelle  négociation  qui  eût  de  meilleurs  résultats.  Il 
faut,  messieurs,  ou  accepter  le  projet  de  loi,  ou  renoncer  au 
traité.  La  Chambre  est  assurément  libre  de  le  taire  ;  il  est 
dans  son  droit  de  rejeter  le  projet  et  d'annuler  indiiectement 
le  traité;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  fasse  illusion  sur  les 
conséquences  de  son  vote  ;  il  n'y  a  pas  d'amendement  pos- 
sible; l'adoption  de  ramendenient  de  M.  J.  I.efebvre>  comme 
(le  tout  autre,  c  est  le  rejet  complet  du  projet  de  loi  et  l'an- 
nulation du  traité^  en  livrant  la  négociation  aui  chances 
de  l'jnenir  et  d'un  avenir  lointain.  {Cest  cela!) 
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La  question  ainsi  bien  éclaircie,  est-il  de  rintérèl  du 
pays  que  la  Chambre  rejette  le  projet  de  loi  et  annule  le 
traité? 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d  écarter  d'aJiord 
les  intérêts  locaux  qui  se  sont  produits  à  cette  tribune;  non 
(jue  je  ne  les  tienne  pour  fort  respectables,  fort  légitimes  :  non- 
seulement  je  n'ai  pas  de  dédain  poui*  les  intérêts  locaux. 
mais  je  pense  que  c'est  un  des  mérites,  un  des  grands  nu^ 
rites  de  notre  gouvernement  de  les  amener  dans  celte  en- 
ceinte, de  les  faire  entendre  à  cette  tribune  et  de  leur  per- 
mettre d'y  faire  valoir  tous  leurs  droits;  cela  est  très-bon, 
cela  est  essentiel  à  notre  gouvernement.  Les  intérèU  lo- 
caux doivent  être  entendus^  il  faut  leur  faire  leur  pari;  mai» 
quand  ils  ont  été  entendus,  quand  leur  part  a  été  faite,  il  y 
a  un  intérêt  général  au  delà  et  au-dessus  des  intérêts  locaux, 
qui  doit  servir  de  règle  au  gouvernement  et  aui  Cbanil>iv>. 
et  d'après  lequel  les  questions  doivent  être  décidées. 

J'écarte  donc  les  intérêts  locaux;  la  Chambre  saura  leur 
faire  leur  part  :  elle  les  a  entendus^  ils  se  sont  très-babik- 
ment  produits  à  cette  tribune.  Je  consulte  l'intérêt  général. 
Il  n'y  a,  en  réalité^  qu'un  seul  intérêt  général  qui  ait  tic 
produit  contre  le  traité,  c'est  l'intérêt  de  la  navigation  fran- 
çaise; cet  intérêt  est  grand,  je  le  reconnais;  il  est  giand 
pour  le  commerce,  pour  le  gouvernement  et  le  pays. 

Mais  d'abord,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  navi- 
gation tout  entière  qui  est  ici  engagé.  M.  Fould  tout  à 
l'heure  a  justement  apprécié  à  cette  tribune  la  valeur  de  U 
portion  de  Fintérêt  de  la  navigation  qui  se  trouve  en  question 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  Hollande,  et  par  con- 
séquent dans  le  traité  dont  il  s'agit.  Je  ne  reviendrai  pas>ur 
les  chiffres  qu'il  a  produits;  ils  sont  présents  à  la  mémoire  de 
la  Chanibre.  Il  s'agit,  je  le  reconnais,  de  l'intérêt  de  la  navi- 
gation française,  mais  elle  n'est  pas  tout  entière  coHiprin: 
dans  le  traité  et  dans  le  projet  de  loi. 

Y  a-t-il  des  intérêts  généraux  autres  que  rinléi-ét  de  la  nu- 
vigation?  Y   a-t-il   des   intérêts  |)4)liliqucs  su|)éiieui-f  <|'ii 
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doivent  déterminer  la  Chambre  à  admettre  le  projet  de  loi  et 
à  valider  le  traité?  Voilà  toute  la  question. 

Le  gouvernement  est  convaincu  qu'il  y  a  pour  nous^  dans 
de  bonnes  relations  avec  la  Hollande^  un  grand  intérêt  poli- 
tique, intérêt  qui  légitime  le  traité  et  qui  doit  déterminer 
la  Chambre  à  accepter  le  projet  de  loi.  Cela  me  paraît  si 
évident  que  je  ne  retiendrai  pas  longtemps  Tattention  de  la 
Chambre. 

Si  vous  jetez  un  regard  sur  la  position  géographique  de  la 
Hollande,  sur  la  place  qu'elle  occupe  vers  notre  frontière  du 
nord  9  entre  nous  et  les  grandes  puissances  avec  lesquelles 
nous  pouvons  être  en  conflit^  vous  reconnaîtrez  qu'il  nous 
impolie  d'être  avec  elle  dans  les  meilleurs  termes  possibles, 
et  de  pouvoir  compter,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  sur  sa  bienveillance,  je  dirai  même  sur  son  amitié. 
Ce  n'est  là  que  la  continuation  de  la  vieille  politique  que  la 
France  a  toujours  suivie  avec  les  petits  États  situés  près  de 
ses  frontières,  et  qui  la  séparent  des  grands  États.  C*est  ainsi 
qu'elle  a  toujours  cherché  à  s'unir  avec  le  Wurtemberg  ^  le 
grand-duché  de  Bade,  les  éleclorats  ecclésiastiques  sur  le 
Rhin.  La  France  a  un  immense  intérêt  politique  à  ce  que  le 
Rhin  coule  dans  des  États  amis.  Ainsi  la  seule  position 
géogi'aphique  de  la  Hollande  nous  est  un  motif  déterminant 
de  soigner  son  amitié,  et ,  si  c'était  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
quelques  détails  historiques  à  ce  sujet  ^  il  me  serait  aisé  de 
démontrer  que  c'est  là  pour  la  France  un  intérêt  de  pi*eraier 
ordre. 

Si,  après  la  position  géographique^  je  regarde  à  la  consti- 
tution intérieure  de  la  Hollande^  je  suis  conduit  au  même 
résultat. 

La  France  a  intéi-êt  à  êti*e  bien  avec  tous  les  pays  qui  ne 
sont  pas  des  pays  de  grande  production,  et  qui  sont  des  pays 
de  consommation.  Or,  il  a  été  constaté  que  la  Hollande,  pays 
d'environ  3,000,000  d'hommes,  consommait  à  peu  près  au- 
tant que  7,000,000  d'Allemands.  {On  rit.) 

Cela  a  été  établi  dans  les  recherches  faites  à  l'occasion  du 
T.  ixx.  30 
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lieu  de  la  Hollande  avec  Tassociation  pnissienne.  La  Hollande 
est  donc  un  pajs  de  grande  consommation  :  ce  n*est  éTidem- 
ment  pas  un  pays  de  production.  H  n*y  a  point  de  rivalité 
possible  sous  ce  rapport  entre  elle  et  nous;  ainsi,  sous  le  point 
de  vue  économique  comme  sous  le  point  de  vue  gÀ>graphique, 
il  nous  convient  d*ètre  avec  la  Hollande  dans  des  relations 
intimes. 

Et  y  remarquez-le  y  messieurs  y  il  ne  s^agit  pas  de  la  Hol- 
lande seule;  il  s'agit  aussi  des  grandes  colonies  hollandaises 
en  Asie.  On  a  trop  légèrement  parlé  de  ces  colonies  et  de 
rimportance  qu'elles  peuvent  avoir  pour  la  France,  Saves- 
vous,  messieurs^  ce  qui  e^t  arrivé  il  y  a  dix-sept  ansf  L'An- 
gleterre a  commis  la  même  faute  qu'on  vous  conseille  au- 
jourd'hui. Elle  a  conclu^  en  4824,  avec  la  Hollande^  un  trailé 
dans  lequel  il  a  été  stipulé  que  les  Anglais  renonçaient  atout 
établissement  dans  les  îles  des  grande  archipels  situés  au 
sud  de  rindc  et  de  la  Chine,  et  que  les  Hollandais,  de  leur 
côté,  renonçaient  à  tout  établissement  sur  le  continent  asia- 
tique. L'Angleterre  a  cru,  à  cette  époque,  qu'en  s'assurant  la 
complète  domination  de  ce  continent  et  en  abandonnant  \(i> 
lies  à  la  Hollande,  elle  faisait  un  excellent  marché.  Elle 
s'aperçoit  aujourd'hui  que  le  marché  n'est  pas  aussi  bon 
qu'elle  l'imaginait  ;  elle  s'aperçoit  qu'elle  a  méconnu  Tim- 
portance  que  devaient  acquérir  les  colonies  néerlandaises, 
les  archipels  de  la  Sonde^  des  Moluques,  toutes  ces  grandes 
Iles  qui  couvrent  les  mers  du  midi  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 
Vous  êtes  sur  le  point  de  commettre  la  même  faute;  on  ^cm 
conseille  de  ne  pas  faire  cas^  dans  nos  relations  avec  la  Hol- 
lande, de  ses  colonies  asiatiques  ;  on  vous  dit  que  là  nv> 
relations  ne  sont  rien  aujourd'hui;  on  ne  vous  dit  pas  ce 
qu'elles  seront  un  jour  :  personne  ne  peut  le  dire,  personne 
ne  le  sait;  mais  il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  masse  nom- 
breuse de  populations  d'une  richesse  croissante,  dont  le> 
consommations  s'étendent  tous  les  jours,  et  avec  lesquelles: 
il  vous  importe  beaucoup  de  vous  assurer,  dès  aujourd'hui. 
des  relations  fréquentes. 
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iJuiic,  SOUS  le  point  de  vue  économique  comme  sous  le 
|K>int  de  vue  politique,  la  France  a  un  gi-and  intérêt  à  \ivre 
avec  la  Hollande,  dans  les  meilleurs^  les  plus  intimes 
rapports. 

Portez  plus  haut  votre  vue  ;  les  considérations  d'intérêt 
matériel,  quelque  puissantes^  quelque  déterminantes  qu'elles 
soient^  ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent  nous  toucher  en 
pareille  afiaire. 

Vous  a  avez  pas  en  Europe  un  très-grand  nombre  de  peu- 
ples qui  vous  soient  analogues  par  les  institutions^  par  les 
sentiments,  par  les  idées. 

Eh  bien ,  messieurs,  le  peuple  holland$iis  est  un  de  ceux 
qui  j  sous  ce  rapport^  ont  avec  vous  les  liens  les  plus  réels^ 
les  plus  assurés.  Permettez-moi  de  le  dire  :  la  Hollande  est 
le  plus  ancien  des  peuples  qui  appartiennent  à  la  civilisation 
moderne  ;  c'est  on  Hollande  que  les  idées  politiques  modernes 
ont  poussé  leurs  premières  racines  et  porté  leurs  premiers 
fruits  ;  c'est  presque  la  terre  natale  de  la  liberté  civile  et 
religieuse  en  Europe.  Il  vous  appartient,  il  vous  convient  de 
vivre,  avec  un  tel  peuple,  dans  de  bienveillants  rapports. 
Vous  le  comprenez,  il  vous  comprend. 

Et  ce  n'est  pas  du  peuple  hollandais  seul,  messieurs,  c'est 
aussi  de  son  gouvernement  que  je  dois  parler.  Je  disais 
tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait  pas  en  Europe  trop  de  peuples 
qui  fussent  avec  nous  en  sympathie  étroite  sous  le  rapport 
politique;  les  gouvernements  y  sont  peut-être  moins  enclins 
que  les  peuples.  Eli  bien ,  vous  avez,  en  Hollande,  une  maison 
i*égnante  qui,  depuis  deux  siècles,  défend  en  Europe  la  cause 
de  la  liberté  civile  et  religieuse.  La  maison  de  Nassau  a 
rendu  à  cette  cause  les  plus  grands  services ,  et  le  caractère 
qu'elle  a  déjiloyé  au  xvii*  siècle,  elle  le  conserve  aujourd'hui. 
C'est  un  hommage  que  je  suis  bien  aise  de  rendre,  à  cette 
tribune,  au  prince  qui  règne  depuis  un  an  en  Hollande;  son 
illustre  aïeul,  Guillaume  Hl,  est  allé  en  Angleterre  poui*  y 
faire  prévaloir  les  principes  de  la  liberté  civile  et  religieuse. 
Iaî  roi  r<uillaunie  II  les  soutient  aujourd'hui  en  Hollande 
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même  y  il  les  soutient  à  travei*s  de  graves  dîEGcultës  ;  il  le» 
soutient^  je  hasarderai  cette  ex  pression  ^  malgré  quelques 
restes  d^injustice  et  d'i m pié voyance  fanatique qull  rencontre 
dans  ses  propres  États.  11  faut  lui  savoir  gré  de  cette  politique 
honorable  ;  il  faut^  autant  que  cela  convient  à  notre  situation, 
Py  soutenir^  Ty  aider,  dans  l'intérêt  de  la  Hollande  elle- 
même  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  civilisation  et  de  la 
justice  générale. 

Soit  donc  que  vous  regardiez  le  peuple  hollandais  lui- 
même^  ou  le  prince  qui  le  gouverne^  soit  que  vous  considé- 
riez sa  situation  géographique ,  économique  y  politique, 
moi*aIe^  vous  arrivez  toujours  au  même  résultat  :  convenance 
et  utilité  pour  la  France  à  étendre^  à  resserrer  tous  les  liens 
qui  garantissent^  entre  la  France  et  la  Hollande,  la  bonne 
intelligence,  les  bons  rapports. 

Par  un  malheur  des  temps,  cette  bonne  intelligence,  ces 
bons  rapports  avaient  été  interi'ompus  :  ta  Hollande  et  son 
roi  sont  le  seul  pays  et  le  seul  souverain  qui  aient  perdu 
quelque  chose  à  la  révolution  de  1830;  elle  a  coûté  la  Bel- 
gique à  la  maison  de  Nassau.  C'était  un  sujet  naturel^  je  ne 
dis  paix  légitime,  de  rancune  et  d'humeur.  Les  bons  rapport^ 
entre  la  France  et  la  Hollande  en  ont  souffert,  souffert  pen- 
dant longtemps.  Depuis  quelque  temps^  par  un  concours  de 
circonstances  heureuses,  ce  mal  tend  à  dispardtre;  depuis 
quelque  temps  les  bons  rapports  se  rétablissent  entre  la 
France  et  la  Hollande.  La  politique  des  deux  pays  se 
rapproche. 

Les  preuves  de  ce  fait  ne  manquent  pas  :  vous  avez  vu  le 
dernier  roi  de  Hollande,  ce  roi  qui  vient  de  descendre  da 
trône  par  sa  libre  volonté,  vous  l'avez  vu,  le  premier  entre  les 
souverains  du  continent,  vous  l'avez  vu,  dis-je,  i*econnaita* 
la  reine  d*Espagne,  Isabelle  II.  11  s'est  le  premier  détaché, 
je  ne  dirai  pas  de  cette  coalition,  le  mot  serait  trop  ineiact, 
mais  de  cet  ensemble  de  gouvernements  qui  avaient  refusé 
cette  reconnaissance. 
Tout  rcccumicnl,  au  milieu  des  obstacles  que  vous  avcs 
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rencontres  quand  vous  avez  voulu  rétablir  votre  force  mili- 
taire et  remonter  votre  cavalerie ^  la  Hollande  seule  a  main- 
tenu pour  vous  la  libre  exportation.  Et  ne  croyez  pas  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  à  cela  quelque  mérite;  elle  a  résisté  à 
tous  les  efforts  pour  l'entraîner  dans  le  système  de  Tinter- 
diction. 

Voici  ce  que  vous  devez  à  la  bonne  volonté  de  la  Hollande 
dans  cette  occasion  :  vous  avez  lire  du  pays  même  8,000  che- 
vaux^ et  il  a  donné  passage,  par  son  territoire,  à  des  chevaux 
allemands  au  nombre  de  3  à  4,000.  Ainsi,  vous  avez  dil  à  la 
bonne  volonté  de  k  Hollande  11  à  12,000  chevaux  pour 
remonter  votre  cavalerie,  quand  toute  l'Allemagne  empêchait 
l'introduction  des  chevaux  sur  votre  territoire. 

M.  Thiers.  ^  La  moitié  de  l'acquisition. 

If.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Encore  un  fait 
de  même  nature.  Vous  avez  été  embarrassés  pour  faire  con- 
struire chez  vous  un  certain  nombre  de  machines  à  vapeur. 
La  Hollande  vous  a  ouvert  ses  ateliers.  Vous  avez  trouvé 
dans  son  gouvernement  bienveillance  et  faveur. 

Ainsi  cette  mésintelligence  déplorable  qui  s'était  établie 
entre  la  France  et  la  Hollande,  depuis  la  révolution  de  1830, 
a  cessé  et  cesse  de  jour  en  jour.  Et  c'est  ce  moment  où 
les  deux  pays  rentrent  dans  de  bons  rapports,  où  l'harmonie 
se  rétablit  entre  eux,  c'est  ce  moment  que  vous  prendriez 
pour  donner  à  la  Hollande  une  marque,  je  ne  dirai  pas  de 
malveillance,  ce  serait  injuste,  mais  de  froideur,  pour  ne  pas 
saisir  du  moins  l'occasion  de  resserrer  et  d'étendre  vos  liens 
avec  elle  ! 

Et  vous  prendriez  ce  parti,  lorsque  la  Hollande  sort  de 
l'association  prussienne  dont  elle  avait  fait  partie  !  Oui, 
messieurs,  l'association  prussienne  ne  renouvelle  pas  fon 
traité  avec  la  Hollande  ;  la  Hollande  sera  complètement  en 
dehors  de  cette  association  ;  elle  sera  libre,  elle  demeurera 
suspendue,  en  quelque  sorte  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
Choisirez-vous  ce  moment  pour  la  repousser,  pour  l'éloi« 
gner?  Ne  saisirez-vous  pas,  au  contraire,  celte  occasion  de 
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Tallirer  à  vous,  de  contracter  avec  elîe  de  nouvcaiu  lien^? 
(  Très 'bien  !  tréS'bien  !) 

Messieurs  j  permettez-moi  de  rappeler  un  fait  ancien  qui 
sera  pour  tout  le  mondes,  si  je  ne  n^e  trompe^  un  i^tile  ensei- 
gnement. 

A  la  fin  du  xvi*'  et  au  commencement  du  xvii*  siècle. 
Sully  4'abprd^  Richelieu  ensuite,  voulurent  s'assurer  l'amitié 
de  la  Hollande;  ils  en  avaient  besoin  dans  leurs  relatioos 
avec  le  reste  de  l'Europe,  dans  leur  lutte  contre  la  maison 
d'Autriche»  pour  des  guerres  flagrantes  ou  proch^oes.  Que 
firent  Sully  et  Richelieu?  Ils  donnèrent  à  la  Hollande  h 
fourniture  de  tous  les  approvisionnements  du  |[ouvemement 
français.  Voilà  le  prix  ^ue  Sully  et  Riclii*lieu  payèrent  à  la 
Hollande  pour  s'assurer  son  concours  politique  daqs  lears 
rapport^  ^vep  l'Europe.  Et  cela  a  duré  cinquante  oa 
soixante  ^ns. 

Messieurs^  on  ne  nous  demande  pas  auiourd'l|ui  de  payer 
si  cher.  Si  je  pouvais  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  de> 
conventions  conclues  par  Sully  et  Richelieu  avec  la  Hollapde. 
et  les  résultats  du  traité  qu'on  vous  propose  de  sanctionner, 
vous  verriez  que  la  différence  est  grande  et  que  nous  pourom 
nous  assurer  les  bons  rapports  avec  la  Hollande  à  infiniment 
meilleur  marché  que  Sully  et  Richelieu  ne  l'ont  fait. 

Il  est  vf^i  que  Sully  et  Richelieu  voulaient  se  servir  de  la 
Hollande  pour  des  projets  de  conquête  et  de  guerre  contre 
l'Europe.  Nous  n'avons  aucun  projet  semblable^  nous  ne 
cherchons  ni  la  guerre  ni  la  conquête^  nous  n'avons  nul  be- 
soin et  nul  désir  des  alliances  exclusives,  hostiles^  conçn<^ 
en  défiance  et  presque  en  menace  contre  d'autres  nations. 

Notre  politique^  la  politique  que  nous  tenons  à  pratiquer 
en  fait  corome  à  soutenir  en  principe,  c'est  la  politique  de  la 
paiXj  de  la  bonne  intelligence  avec  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  de  la  bonne  intelligence  plus  étroite,  plus  intime 
avec  celles  qui  se  montreront  disposées  à  l'étendre  et  à  la 
resserrer.  Nous  y  prôterons-nous,  ou  nous  y  refuserona-noust 
Voilà  la  vraie  question. 
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Messieurs^  il  &ui  que  je  le  répète^  ce  n*est  pas  au  nom 
des  intérêts  commerciaux  seuls,  c'est  surtout  au  nom  des 
intérêts  politiques  que  cette  question  doit  être  résolue.  Je 
crois  que,  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux, 
rimportance  du  traité  est  infiniment  moins  grande  qu'on  ne 
l'a  dit  de  part  et  d'autre.  La  discussion  doit  laisser  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre  cette  impv^ion  que,  soit  sous  le  rapport 
des  dommages  pour  certains  intérêts,  soit  sous  le  rapport 
des  avantages  pour  certains  autres,  commercialement  parlan  t, 
le  traité  a  moins  d'importance  qu'on  ne  veut  lui  en  attribuer; 
politiquement,  il  a  une  importance  Irès-grande,  c'est  de 
celte-ci  qua  j'ai  essayé  d«  fmpiier  l'esprit  4e  I»  Chambre  ; 
c'est  ce  qui  détenainB  le  gouvernement  à  persister  dnns  le 
projet  de  loi  et  à  repousser  tout  amendement.  (Très-bien! 

'  Trh-blen!  — •  Aux  voiçc!  aux  voix!) 
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ie  Yraie  discussion  à  cet  égard;  il  y  a^  en  ce  moment, 
lire  la  France  et  l'Espagne,  des  difficultés  pendantes,  des 
lestions  flagrantes  sur  lesquelles  il  me  serait  impossible  de 
iVxpliquer  sans  courir  le  risque  de  nuire  aux  affaires  de 
ion  pays. 

Cependant,  j'ai ,  non  pas  sur  les  questions  dont  je  parle, 
lais  sur  nos  relations  générales  avec  l'Espagne,  une  obser- 
alion  à  faire  en  réponseà  ce  qu'adit  l'honorable  M.deBrézë. 
Il  a  rappelé  le  traité  de  Bergara  et  la  satisfaction  que  nous 
vous  témoignée  au  moment  où  il  a  été  conclu  ;  il  nous  a 
emandé  si,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans,  nous 
essentions  aujourd'hui  la  même  satisfaction.  Sans  aucun 
^oute,  messieurs.  Le  traité  de  Bergara  nous  a  causé  une  véri- 
■^  able  satisfaction,  parce  qu'il  annonçait  le  terme  d'une  guerre 
ivile  en  Espagne.  Nous  n'avons  pas  eu  Pespérance  qu'il  mit 
r'xn  terme,  en  même  temps,  à  toutes  les  dissensions  civiles  de 
:e  pays,  à  toutes  les  difficultés  de  nos  relations  avec  lui.  Nous 
ivons  ime  trop  longue  expérience  des  révolutions,  de  leur 
1.  durée,  de  leurs  vicissitudes,  pour  croire  qu'elles  puissent  se 
lerminer  ainsi  en  un  moment  et  par  un  acte  isolé;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  traité  de  Bergara  mettait 
tin  à  la  guerre  civile  en  Espagne.  C'est  la  cause  de  la  sa- 
'tisfaction  qu'il  nous  a  fait  et  qu'il  nous  fait  encore  éprouver. 
Une  autre  guerre  civile  a  paru,  tout  à  l'heure,  sur  le  point 
de  recommencer;  des  bruits  ont  été  répandus  sur  la  part  que 
le  gouvernement  du  roi  y  avait  prise.  Ces  bruits  étaient  dé- 
.  nué«  de  tout  fondement.  Le  gouvernement  du  roi,  dans  cette 
occasion  comme  dans  toutes  les  autres,  s'est  conduit  envers 
l'Espagne  dans  la  seule  pensée  d'aider  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  à  la  pacification  générale  dans  ce  pays.  Au  milieu 
de  cette  crise  récente,  quand  le  gouvernement  espagnol  s'est 
adressé  à  nous  pour  nous  demander  les  mesures  qui  lui  pa- 
raissaient propres  à  en  empêcher  le  développement,  quand 
il  nous  a  demandé  de  faire  interner  les  réfugiés  carlistes  qui 
s'agitaient  sur  la  frontière  et  rentraient  en  Espagne  pour 
prendre  part  à  la  nouvelle  insurrection,  nous  les  avons  fait 


CXII 


Sur  les  affaîres  d'Espagne  et  d'Orient  dans  la  discnsaîon 
générale  du  projet  d'adresse. 

—  Chambre  des  pairs.»  Séance  du  19  Janrier  1849.  — 


A  la  Chambre  des  pairs^  dans  la  séance  du  II  janvier, 
plusieurs  orateurs^  entre  autres  M.  de  Montalembert, 
avaient  traité  des  affaires  d'Orient,  et  M.  de  Brézé  avait 
parlée  à  la  fin  de  celte  séance,  de  notre  politique  et  de 
nos  relations  envers  l'Espagne.  Dans  la  séance  du  i% 
je  repris  les  deux  questions. 

H.  GoizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  MestîeurSy 
j'avais  demandé  la  parole,  hier,  à  la  fln  de  la  séance,  pour 
répondre,  en  peu  de  mots,  à  ce  que  venait  de  dire  Thonorable 
M.  de  Brézé  sur  les  affaires  d*Espagne.  Je  viderai  sur-le- 
champ  ,  aujourd'hui ,  ce  que  je  regarde  comma  un  iocidenl 
dans  cette  discussion. 

L'honorable  M.  de  Brézé  a  remarqué  le  silence  du  discours 
de  la  couronne  sur  les  affaires  d'Espigne;  il  a  eu  raison.  Ce 
silence  a  été  réfléchi  et  volontaire.  Il  expliquent  le  mien. 
L'état  de  nos  relations  en  Espagne  m'interdit  d'entrer  dans 
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une  vraie  discussion  à  cet  égard;  il  y  a^  en  ce  moment^ 
entre  la  France  et  l'Espagne^  des  difficultds  pendantes,  des 
questions  flagrantes  sur  lesquelles  il  me  serait  impossible  de 
m'oxpliquer  sans  courir  le  risque  de  nuire  aux  affaires  de 
mon  pays. 

Cependant^  j'ai  y  non  pas  sur  les  questions  dont  je  parle, 
mais  sur  nos  relations  générales  avec  l'Espagne^  une  obser- 
vation à  faire  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  M .  de  Brézé. 

Il  a  rappelé  le  traité  de  Bergara  et  la  satisfaction  que  nous 
avons  témoignée  au  moment  où  il  a  été  conclu  ;  il  nous  a 
demandé  si,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans,  nous 
ressentions  aujourd'hui  la  même  satisfaction*  Sans  aucun 
doute,  messieurs.  Le  traité  de  Bergara  nous  a  causé  une  véri- 
table satisfaction,  parce  qu'il  annonçait  le  terme  d'une  guerre 
civile  en  Espagne.  Nous  n'avons  pas  eu  Tespérance  qu'il  mit 
un  terme,  en  même  temps,  à  toutes  les  dissensions  civiles  de 
ce  pays,  à  toutes  les  difficultés  de  nos  relations  avec  lui.  Nous 
avons  une  trop  longue  expérience  des  révolutions,  de  leur 
durée,  de  leurs  vicissitudes,  pour  croire  qu'elles  puissent  se 
terminer  ainsi  en  un  moment  et  par  un  acte  isolé;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  traité  de  Bergara  mettait 
tin  à  la  guerre  civile  en  Espagne.  C'est  la  cause  de  la  sa- 
tisfaction qu'il  nous  a  fait  et  qu'il  nous  fait  encore  éprouver. 

Une  autre  guerre  civile  a  paru,  tout  à  l'heure,  sur  le  point 
de  recommencer;  des  bruits  ont  été  répandus  sur  la  part  que 
le  gouvernement  du  roi  y  avait  prise.  Ces  bruits  étaient  dé- 
nués de  tout  fondement.  Le  gouvernement  du  roi,  dans  cette 
occasion  comme  dans  toutes  les  autres,  s'est  conduit  envers 
TEspagne  dans  la  seule  pensée  d'aider  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  à  la  pacification  générale  dans  ce  pays.  Au  milieu 
de  cette  crise  récente,  quand  le  gouvernement  espagnol  s'est 
adressé  à  nous  pour  nous  demander  les  mesures  qui  lui  pa- 
raissaient propres  à  en  empêcher  le  développement,  quand 
il  nous  a  demandé  de  faire  interner  les  réfugiés  carlistes  qui 
s'agitaient  sur  la  frontière  et  rentraient  en  Espagne  pour 
prendre  part  à  la  nouvelle  insurrection,  nous  les  avons  fait 
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le  frappe  de  tendances  radicalement  mauvaises^  ou  au  moins 
d'impuissance.  Je  ferai  k  ce  sujet  une  seule  observation. 

Messieurs,  lorsque  quelque  grande  crise  dclatc^  lorsque 
quelque  danger  pressant  pèse  sur  le  pays,  et  que  des  hommes 
à  qui  on  attribue  un  peu  de  sens  et  de  courage  s'engagent 
dans  la  lutte,  on  les  en  loue,  on  les  en  remercie  presque  ;  et 
puis^  quand  la  crise  est  passée,  quand  le  danger  ne  pèse  plus 
sur  personne,  on  les  décourage^  on  leur  dit  qu'ils  poursuivent 
une  victoire  impossible,  qu'ils  sont  condamnés  à  tourner 
toujours  dans  le  même  cercle,  sans  jamais  réussir.  Cela  ne 
me  parait  ni  juste  ni  sage  ;  cependant  je  ne  m'en  plains  pas« 
C'est  un  fait  que  je  me  borne  à  rappeler. 

Je  me  rappelle  aussi^  messieurs,  ce  qui  se  passait  sous  la 
Restauration;  elle  s'efforçait  quelquefois  d'effacer  le  vice  de 
son  origine,  l'étranger.  Elle  s'y  appliquait  par  des  efforts  ho- 
norables et  sincères.  J'ai  vu  des  hommes  qui^  au  moment 
même  où  elle  faisait  de  tels  efforts^  lui  rappelaient  sans 
cesse,  lui  reprochaient  amèrement  le  vice  de  son  origine^ 
cherchaient  à  Ty  retenir,  à  l'y  enfoncer,  à  l'empêcher  de 
prendre  un  plus  beau  drapeau.  C'était  un  acte  de  mauvais 
citoyen.  Je  le  pensais  alors,  je  le  pense  encore  aujourd'hui. 

Pour  nous,  messieurs^  nous  acceptons  hautement  notre 
situation  et  notre  origine  ;  nous  en  connaissons  la  gloire  et 
le  péril.  Le  grand  acte  de  la  France  en  1830  a  été  un  acte 
légitime^  nécessaire,  accompli  avec  une  modération  et  une 
.magnanimité  dont  aucun  temps  et  aucun  pays  n'avaient  of- 
fert l'exemple.  Nous  en  recueillons  pieusement  la  gloire  et, 
en  même  temps^  nous  avons,  plus  que  personne  peut-être,  le 
sentiment  du  péril^  car  il  y  a  onze  ans  que  nous  luttons 
contre  ce  péril.  Jamais  gouvernement  n'a  plus  franchement, 
plus  complètement  accepté  une  mission  difficile^  la  mission 
de  séparer  le  bien  du  mal,  le  bon  grain  de  Tivraie^  de  garder 
sa  situation  et  de  s'arrêter  sur  la  pente  où  cette  situation 
même  le  plaçait.  (Marques  d'adhésionj)  I^e  gouvernement  du 
roi  l'a  fait  depuis  onxe  ans^  il  le  fait  tous  les  jours;  c'est  son 
honneur  en  même  temps  que  son  fardeau.  Nous  acceptons 
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cette  situatioQ  tout  entière  avec  sa  gloire  et  avec  son  danger  ; 
nous  ne  demandons  qu'à  lui  rester  fidèles.  Qu'on  se  le  rappelle 
ou  qu'on  l'oublie,  qu'on  l'allège  ou  qu'on  l'aggrave,  notre 
conduite  sera  toujours  la  même.  (Nouvelles  marquée  d'ad" 
hésiofi,  y 

J'entre  entin  dans  le  débat. 

Messieurs,  à  la  fin  de  iSWj  nous  avons  pris  les  affaires 
d'Orient  dans  un  certain  état,  dans  l'état  où  on  nous  les 
laissait.  Elles  sont  aujourd'hui  dans  un  état  tout  différent. 
Quel  était  le  point  de  départ?  à  quel  point  sommes-nous 
arrivés?  Qu'avons-nous  fait  des  questions  qui  ont  été  remises 
entre  nos  mains?  C'est  là  ce  que  je  voudrais  clairement 
établir. 

Trois  questions  étaient  comprises  dans  ce  qu'on  appelle 
l'affaire  d'Orient.  Une  à  Alexandrie,  les  rapports  du  pacha 
d'Egypte  avec  le  sultan  ;  une  à  Constantinople,  les  rapports 
de  la  Turquie  avec  l'Europe  ;  une  à  Paris,  les  rapports  de  la 
France  avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  Voilà  les 
trois  questions  que  nous  avons  trouvées  flagrantes  en  prenant 
les  affaires. 

En  quel  état  était,  à  celte  époque,  la  question  d'Égjpte? 
1^  pacha  était  chassé  de  Syrie,  sa  déchéance  prononcée,  son 
existence  en  Egypte  menacée.  Dans  quel  état  est-il  aujour- 
d'hui ?  Le  pacha  est  en  Egypte  ;  son  eiistence  n'est  plus 
contestée  par  personne;  elle  est  consacrée  par  la  Porte;  non 
|)as  garantie,  mais  reconnue,  approuvée  par  les  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Voilà,  quant  à  lui,  la  différence 
entre  l'état  où  nous  avons  pris  les  affaires  et  Tétat  où  elles 
se  trouvent  en  ce  moment. 

Quelles  conditions  ont  été  d'abord  et  sont  aujourd'hui  at- 
tachées à  l'existence  du  pacha?  Peu  après  notre  avènement 
aux  affaires,  la  Porte  a  réglé  les  conditions  d'existence  du 
pacha.  C'est  dans  le  hatti-schérif  du  13  février  que  ces  con- 
ditions étaient  contenues.  Le  voici  :  le  pacha  n'obtenait  qu'une 
hérédité  incomplète  et  mensongère  ;  la  Porte  se  réservait  le 
droit  de  choisir  dans  sa  famille  le  successeur  qui  lui  cuuvien- 
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drait.  Le  pacha  ne  possédait  pas  icellement  le  pouvoir  admi- 
nistratif en  Egypte.  Il  défait  payer  à  la  Porte  un  tribut  é^al 
au  quart  du  revenu  brut  de  l'Egypte^  et  des  inspecteurs  de 
la  Porte  devaient  être  en  Egypte  pour  contrôler  sani  cesse 
et  l'administration  et  le  revenu.  Il  n*avait  pas  non  plus 
la  réalité  du  pouvoir  militaire;  il  ne  pouvait  fiûre  dénomi- 
nation d'ofûciers  que  jusqu'au  grade  de  simple  capitaioe, 
et  encore  était-il  obligé  d'obtenir  le  consentement  de  ii 
Porte. 

Voilà  à  quelles  conditions  la  Porte,  même  après  avoine- 
cepté  Texistence  du  pacha  d'Egypte^  même  après  avoir  ccfsé 
de  la  menacer,  entendait  la  régler  le  13  février  1844. 

Voyons  à  quelles  conditions  elle  est  réglée  aujourd^bai^eo 
vertu  du  hatti-schcrif  du  95  mai. 

Le  pacha  est  investi  de  l'hérédité  réelle,  pleine  etCDÙêit, 
dans  sa  famille,  par  ordre  de  primogéniture. 

Le  pacha  possède  le  pouvoir  administratif.  Ce  n'est  plui 
du  quatt  du  revenu  brut' de  TÉgypte  qu'il  s'agit;  iin'i 
plus  d'Inspecteurs^  de  contrôleurs  de  la  Porte  auprès  de  lui. 
II  a  un  tribut  fixe,  annuel  «  à  payer.  11  administre  seul  sod 
pays. 

Il  a  également  le  pouvoir  militaire.  Il  nomme  tous  les  offi- 
ciers et  tous  les  chefs  de  corps;  il  les  nomme  en  vertu  de 
son  droit  ;  ce  n'est  que  quand  il  veut  nommer  des  gëoéiwu 
qu'il  est  obligé  de  recourir  à  l'approbaltdn  de  la  Porte. 

AfTtsi  l'hérédité,  le  pouvoir  administratif|  le  pouvoir  mili* 
taire,  tout  cela  est  réel  aujourd'hui  pour  le  pacha;  risode 
tout  cela  ne  l'était  en  vertu  du  hatti-schérif  du  13  février. 

Voilà  le  changement  qui  s'est  opéré  dans  la  queitioa 
d'Alexandrie.  Je  n'examine  pas  encore  qui  en  a  le  mérite, 
par  quelles  voies  on  y  est  parvenu  ;  je  le  constate  en  fait. 

Je  constate  en  même  temps  un  résultat  d'un  autre  ordre, 
c'est  que  l'unité  du  monde  musulman  est  rétablie;  la  PDrt<: 
est  réellement  réconciliée  avec  le  pacha  ;  le  pacha  est  en  boo- 
nés  relations  avec  la  Perte,  et  tourne  toute  son  application  i 
iimintenir,  à  aiïennir  ces  bonnes  relations. 
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Voilà  pour  la  question  d'Alexandrie.  Je  prends  la  question 
de  Constanlinople, 

On  fait  aujourd'buii  messieurs,  très-bon  marché  du  prin* 
cipe  de  la  clôture  des  détroitSi  de  ce  principe  devenu  maxime 
écrite  et  convenue  du  droit  public  européen.  Il  y  a  quelques 
années,  on  n'en  pensait  pas  si  légèrement.  Si  le  lendemain  du 
traité  d*Unkiar*Skélessi^  on  était  venu  offrir  à  l'Europe  la  cou« 
vention  du  i3  juillet^  la  fermeture  des  détroits  acceptée  par 
l'Europe  entière,  signée  de  toutes  les  puissanceSi  on  aurait 
regardé  cela  comme  une  grande  victoire  de  la  bonne  poli- 
tique, delà  politique  européenne!  sur  la  politique  envahissante 
de  telle  ou  telle  puissance.  On  aurait  eu  raison.  Le  principe 
de  la  clôture  des  détroits  n'est  pas  aussi  indifférent^  tant  s'en 
faut,  que  le  disait  hier  un  honorable  pair  :  sans  doute,  ce 
n'est  pas  une  garantie  à  l'abri  de  tout  événement,  de  toute 
force  supérieure  ;  mais  c'est  un  gage  de  sécurité  pouf  l'em- 
pire ottoman  et  de  paix  pour  l'Europe.  Substitues  par  la 
pensée  au  principe  de  la  clôture  des  détroits  le  principe  de 
l'ouverture  (cette  substitution  a  été  discutée^  l'idée  en  a  été 
émise)  :  à  l'instant  vous  voyez  la  Russie  sans  cesse  inquiète 
dans  la  mer  Noire,  inquiète  de  voir  entre  les  mains  de  tout 
le  monde#  comme  le  disait  l'empereur  Alexandre,  la  def  de 
sa  maison  i  vous  voyez  la  Porte  sans  cesse  menacée,  compro- 
mise par  le  passage  continuel  des  marines  militaires  euro- 
péennes, à  travers  la  mer  de  Marmara  et  les  deux  détroits. 
L'empire  ottoman  n'aurait  pas  un  moment  de  séouritë;  l'Eu- 
rope serait  sans  cesse  dans  la  crainte  de  voir  la  paix  troublée 
par  des  tentatives  contre  cet  empire. 
Permettea-moi ,  à  cet  égards  de  vous  citer  une  anecdote* 
La  question  de  la  substitution  de  l'ouverture  des  détroits  à 
la  clôture  des  détroits  a  été  agitée  eu  Angleterre  en  1835»  non 
pas  officiellement,  mais  dans  des  conversations  particulières 
entre  les  hommes  qui  gouvernaient  ou  avaient  gouverné  ce 
pays.  L'un  d'entre  eux  consulta  à  cet  égard  la  duc  de  Wel- 
lington, et  lui  dit  :  «  Ne  vaudrail-il  pas  mieux  substituer  le 
princi|)e  de  l'ouverture  des  détroits  au  principe  de  la  clôture? 
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Dans  les  affaires  qui  s'engagent  en  Orient,  ne  pourrions- 
nous  pas  prendre  cette  marche  ?  -»  Non,  répondit  le  duc  de 
Wellington  ;  dans  ces  parages  nous  sommes  trop  loin  de  dus 
ressources^  et  la  Russie  est  toujours  à  portée  des  siennes.  * 

La  réponse  fut  trouvée  pleine  de  sens,  et  le  cabinet  angiais 
n'hésita  pas  à  maintenir  le  principe  de  la  clôture  des  dé- 
troits. 

Croyez-moi,  messieurs,  ce  principe  a  une  valeur  M\'. 
C'est  une  véritable  conquête  que  la  convention  du  4  3  jaillit 
dernier  a  fait  passer  dans  le  droit  public  européen. 

Et  ce  n'est  pourtant  là  que  le  petit  côté  de  cette  conieo. 
tion*  Son  acte  vraiment  important,  c'est  d'avoir  fait  passer  li 
Porte  elle-même,  l'inviolabilité  des  droits  souverains  du 
sultan,  le  repos  de  l'empire  ottoman  dans  le  droit  public  en- 
ropéen. 

Il  n'y  a  pas  là  sans  doute  une  garantie  expresse,  formeilt-. 
un  engagement  de  faire  la  guerre  pour  maintenir  le  Tt\f^ 
de  l'empire  ottoman  ;  les  gouvernements  sensés  ne  s'engt* 
gent  pas  ainsi.  Mais  il  y  a  la  reconnaissance  générale,  la  re- 
connaissance faite  en  commun,  officiellement  constatée ,  de 
l'inviolabilité  des  droits  souverains  de  la  Porte  et  de  la  con- 
solidation de  l'empire  ottoman.  Et  je  dirai,  à  ce  propos,  ce 
que  j'ai  dit  tout  à  Theure  du  principe  de  la  clôture  des  dé- 
troits. Si,  il  y  a  quelques  années,  un  acte  pareil  eûtëtéofferl 
à  l'approbation  de  l'Europe,  on  l'aurait  regardé  comme  une 
véritable  conquête,  il  eût  fait  l'honneur  des  négociateurs  qai 
l'auraient  conclu. 

J'ai  montré  ce  que  sont  devenues ,  entre  le  29  octobre  et 
le  13  juillet,  les  questions  d'Alexandrie  et  de  Conslantinople. 
Voyons  la  question  de  France. 

Vous  vous  rappelez  tous,  messieurs,  dans  quel  état  cette 
question  était  au  Î9  octobre.  D'abord,  la  guerre  imminente, 
un  armement  considérable,  une  situation  qui  présenlaîl  toutes 
les  apparences  révolutionnaires;  ensuite,  la  paix  armée,  y^^^ 
lemenl  de  la  France ,  une  situation  tendue,  iiesante,  jNinl- 
leusc. 
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Aujourd'hui,  Pisoleraent  a  cessé;  la  bonne  intelligence  est 
oflicielleraent  rétablie  et  proclamée  entre  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  ;  déjà  une  réduclion  considérable  est  opérée  dans 
les  charges  de  notre  pays  ;  réduction  contre-balancée^  mo- 
tivée par  des  réductions  analogues  de  la  part  des  autres  puis* 
sances.  C'est  une  situation  régulière^  pacifique^  qui  a  encore 
ses  chances,  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  tout  danger,  mais  qui 
a  remplacé  une  situation  tendue,  pesante,  pleine  de  dangers 
pressants. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons  fait  des  trois  questions 
que  nous  avons  reçues;  voilà  l'état  dans  lequel  nous  les  avons 
mises.  Par  quelle  voie?  A  quel  prix? 

Par  un  seul  moyen  bien  simple  :  nous  avons  eu  la  con- 
science de  la  force  qu'avait  la  France,  tranquille  dans  la  si- 
tuation que  le  traité  du  15  juillet  avait  créée  en  Europe. 
Nous  avons  cru  que  cette  situation  pesante,  périlleuse  pour 
tout  le  monde,  ne  pouvait  cesser  que  du  consentement  de  la 
France. 

Un  homme  d'Étal  considérable  l'a  dit  :  On  ne  peut  rien  faire 
pour  la  paix  de  l'Europe  sans  le  concours  de  la  France.  Nous 
Tavonscompris.  Avons-nous  été  au-devantde  l'Europe?  Avons- 
nous  fait  des  sacrifices  pour  obtenir  la  convention  du  i3juillet? 
Pas  du  tout.  Nous  avons  dit  simplement  :  La  France  ne  peot 
entendre  parler  de  rien  tant  que  la  question  turco-cgyptienne 
ne  sera  pas  terminée;  non  pas  terminée  sur  le  papier,  mais 
réellement  terminée,  tant  que  l'existence  du  pacha  d'Egypte 
ne  sera  pas  réellement  réglée.  La  France  n'a  pas  à  aller  au 
devant  de  l'Europe;  c'est  à  l'Europe  à  se  rapprocher  de  nous 
dans  les  termes,  avec  les  formes  qui  conviennent  à  de  grands 
États  qui  se  traitent  respectueusement  les  uns  les  autres. 

Nous  avons  dit  de  plus  ;  Nous  ne  pouvcms,  en  aucun  cas, 
adhérer  au  traité  du  15  juillet;  nous  ne  pouvons  sanctionner 
ce  que  nous  n*avons  pas  approuvé  ;  nous  y  resterons  étran- 
gers après  comme  avant. 

Enfin,  si  on  nous  eût  demandé,  pour  prix  de  notre  rentrée 
dans  le  concert  européen,  quelque  sacrifice  de  dignité,  une 

T.  III.  31 
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diminution  de  nos  armeaients,  par  exemple,  nous  n'amion^ 
pas  écoulé;  je  ne  dis  pas  que  nous  n'aurions  pas  accordé. ]< 
dis  que  nous  n'aurions  pas  écouté. 

On  est  venu  au-devant  de  nous.  La  question  turco-ëgyp- 
tienne  est  réellement  terminée.  On  ne  nous  a  demandé  aucu- 
sacrifice.  On  ne  noua  a  pas  demandé  d'adhérer  au  traité  Jn 
45  juillet.  Sur  notre  demande,  on  a  changé,  dans  les  ic\i 
qu'on  nous  proposait,  toutes  les  expressions  qui  pouvaient 
impliquer  une  adhésion  quelconque  à  ce  traité.  La  questicto 
ainsi  posée,  la  France  pouvait-elle  refuser  de  rentrer  en  bonne 
intelligence  avec  l'Europe ,  lorsqu'elle  n'avait  pas  jugé  ï 
propos  de  faire  la  guerre  à  raison  de  ce  traité?  Aocod 
homme  sensé  ne  pouvait  hésiter.  On  offrait  à  la  France  d'ac- 
cepter en  commun  un  principe  réclamé  depuis  longtemps, 
de  le  faire  consacrer  en  droit  comme  dans  la  pratique:  un 
lui  demandait  de  contribuer  par  son  adhésion  à  faire  passer 
l'empire  ottoman,  sa  souveraineté,  son  repos,  dans  le  droit 
public  européen,  et  la  France  aurait  refusé  !  Cela  ne  se  peut 
imaginer. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait;  voilà  par  quel  moyen  nou$ 
avons  changé  l'état  des  trois  questions  que  nous  avons  trou- 
vées pendantes,  nous  les  avons  amenées  à  l'état  où  elles  toot 
aujourd'hui.  C'était  là  évidemment  la  conduite  sensée^  ni- 
sonnable,  la  seule  bonne  politique  possible  dans  la  situatiûo 
du  pays. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  dire  que  ouu; 
n'avons  qu'à  nous  applaudir  de  cette  situation  ;  ne  croyes  [mi* 
que  je  prétende  que  la  convention  du  i3  juillet  a  rép^< 
effacé  tout  ce  qui  s'est  passé  en  4840.  Je  respecte  trop  iu<'" 
pa}s  cl  la  Chambre  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  par!i'i 
pour  no  pas  être  complètement  sincère.  Oui,  la  politique'  (Il 
la  France  a  essuyé  un  échec  ;  la  France  s'est  trompée  ^ur 
deux  choses ,  sur  l'importance  de  l'intérêt  qu'elle  avait  àdoi 
rétablissement  égyptien,  et  sur  la  force  de  rétablissemeoi 
égyptien.  Sous  l'empire  de  cette  double  erreur,  que  jen'ioi' 
pute  spécialement  à  personne,  qui  a  été  celle  de  tout  le  monde, 
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'.^'^  la  France  a  pousse  celte  question  outre  mesure^  au  delà  des 

limites  de  la  bonne  politique.  Je  ne  veux  pas  me  servir  de 
mots  tristes  pour  mon  pays,  mais  l'événement  a  prouve  à  la 
France  qu'elle  s'était  trompée. 

i::.  Était-ce  là,  messieurs,  un  de  ces  cas  où  un  peuple  doit 

'•^.i  .  tout  risquer,  tout  sacrifier  pour  soutenir  même  son  erreur? 
Évidemment  non.  L'intérêt  n'était  pas  assez  grand,  asses 

:.i  national,  assez  profond  pour  imposer  à  la  France  une  telle 

•  .  épreuve. 

i:-  Dans  les  résultats,  d'ailleurs,  tout  n'est  pas  écbec,  tout 

n'est  pas  perdu.  Si  la  France  s'est  trompée  à  certains  égards, 

.;  d'autres  aussi  se  sont  trompés.  A  cette  même  tribune,  j'avais 

l'honneur  de  dire  l'an  dernier  que  l'Angleterre  avait  fait  une 
faute,  qu'elle  avait  sacrifié  la  grande  politique  à  la  petite, 
l'amitié  de  la  France  au  mince  avantage  de  voir  quelques 
districts  de  la  Syrie  passer  quelques  années  plus  tôt  de  la 
domination  d'un  vieillard  à  celle  d'un  enfant.  C'est  une  er- 
reur grave  et  dont  la  politique  anglaise  ressentira  peut-être 
longtemps  le  dommage,  comme  nous  ressentons  celui  qui 
nous  a  été  cause.  ^ 

I  _ 

Quand  je  me  permets  de  parler  des  erreurs  et  des  fautes 
de  la  politique  de  mon  pays,  je  peux  bien  prendre  la  même 
liberté  à  l'égard  des  étrangers.  J'ai  dit  quelle  avait  été,  à 
mon  avis,  l'erreur  de  la  politique  anglaise.  Deux  autres  puis- 
sances, l'Autriche  et  la  Prusse,  qui ,  depuis,  nous  ont  prêté 
une  utile  et  loyale  assistance,  n'ont  pas,  dès  le  premier  jour 
de  la  question  ,  pensé  assez  haut  de  leur  propre  force ,  de 
leur  propre  influence.  Il  dépendait  d'elles  d'arrêter  la  ques- 
tion dans  son  origine ,  d'empêcher  qu'on  ne  mit  en  péril  le 

^'  repos  et  l'avenir  de  l'Europe,  comme  on  l'a  fait.  Leur  faute  a 

été  de  ne  pas  oser  et  de  ne  pas  faire,  dès  le  premier  jour, 
tout  ce  que,  dans  la  sagesse  de  leurs  pensées,  elles  dési- 
raient. 

^  La  Russie  aussi  a  eu  son  erreur  et  sa  faute.  Selon  moi, 

elle  a  sacrifié  ses  intérêts  essentiels  et  permanents  en  Orient 
à  des  impressions  superficielles  et  passagères;  elle  a  sacrifié 
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sa  politique  d'État  à...  comment  dirai-je?...  à  ce  qui  nest 
pas  de  la  politique. 

Messieurs,  de  cet  eniemble  d'erreurs  et  de  fautes,  où  cha- 
cun a  eu  sa  part^  il  est  cependant  résulté  pour  tous  quelque 
profit,  quelques  grands  enseignements. 

On  a  cru  et  on  a  dit,  à  l'origine  de  la  question^  quoo 
pouvait  peser  sans  crainte  sur  la  France^  qu'après  s'èlre 
défendue,  elle  ferait  comme  les  autres,  qu'elle  signerait  k 
traité  du  15  juillet,  qu'elle  mettrait  sa  politique  à  la  suite 
d'une  autre  politique.  La  France  ne  l'a  pas  fait  ;  elle  a  per- 
sisté dans  son  refus  de  concourir  au  traité  du  i5  juillet. 

Quand  on  a  vu  que  la  France  n'accédait  pas  au  traité, 
qu*elle  n'acceptait  pas  une  autre  politique  que  la  sienne,  od 
s'est  flatté  du  moins  que,  la  France  restant  en  dehors ,  d€ 
faisant  pas  la  guerre,  on  se  passerait  sans  embarras  de  sa 
présence  et  de  son  action.  Ici  encore  on  s'est  trompé;  l'ab- 
sence de  la  France  a  été  un  grand  fardeau  pour  tout  le  monde; 
on  s'est  trouvé  dans  une  situation  que  tout  le  monde  acte 
pressé  de  faire  finir,  de  sorte  que,  sans  se  mêler  de  l'affaire, 
sans  y  être  partie  active,  >en  restant  simple  spectatrice,  la 
France  a  fait  acte  d'indépendance  et  acte  d'influence. 

Soyez-en  sûrs,  messieurs;  on  ne  recommencerait  pas  légè- 
rement ce  qu'on  a  fait,  bien  qu'on  ait  réussi  :  on  a  senti  tout 
le  péril  de  tels  succès. 

Voilà  le  véritable  sens,  voilà  les  avantages  de  la  convention 
du  i3  juillet  ;  voilà  quels  ont  été ,  dans  les  négociations  qui 
l'ont  amenée,  le  rôle  et  l'influence  de  la  France. 

Messieurs,  il  faut  se  défendre,  dans  Tétat  de  nos  affaires* 
de  deux  dispositions,  les  illusions  de  la  vanité  et  les  faiblesses 
du  découragement  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  la  France  puisse 
faire  tout  ce  qu'elle  a  envie  de  faire  ;  il  ne  faut  pas  croire 
que^  parce  qu'elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  désirait  faire, 
elle  n'a  rien  fait.  Tenez  pour  certain  que  l'Europe  est  plos 
convaincue  aujourd'hui  qu'elle  ne  Tétait  il  y  a  deux  ans, 
qu'on  ne  fait  pas  faire  à  la  France  tout  ce  qu'on  veut,  et  qu'on 
ne  se  passe  pas  aisément  de  sa  participation. 
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Messieurs,  un  point  reste  encore  sur  lequel  jVprouTe  le 
besoin  de  donner  quelques  éclaircissements  à  la  Chambre* 
La  question  dont  je  demande  la  permission  de  vous  entretenir 
quelques  minutes  me  tient  autant  au  cœur  qu'à  Thonorable 
membre  qui  vous  en  a  entretenus  hier.  Je  veux  parler  du 
sort  des  populations  chrétiennes  en  Orient.  Je  désire  que  la 
Chambre  sache  bien  sous  quel  point  de  vue  le  gouvernement 
du  roi  la  considère ,  et  quelle  politique  il  suit  à  cet  égard. 

Il  y  a  parmi  les  chrétiens  d'Orient  un  mouvement  naturel^ 
résultat  de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  depuis  quarante 
ans ,  et  qui  les  porte  à  l'insurrection  et  à  la  séparation  de 
l'empire  ottoman.  Eh  bien^  je  le  dis  très-haut,  nous  ne 
poussons  pas  à  ce  mouvement-là,  nous  ne  l'approuvons  pas^ 
nous  ne  l'encourageons  pas.  Notre  politique  envers  l'empire 
ottoman  est  loyale.  Quand  nous  disons  que  nous  voulons 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman^  nous  le  disons  sérieusement; 
nous  la  voulons  au  dedans  comme  au  dehors. 

Il  est  commode,  quand  on  se  laisse  aller  au  libre  mouve- 
ment de  son  esprit  et  de  sa  parole,  de  réclamer  l'intégrilé  de 
l'empire  ottoman^  de  se  plaindre  des  envahissements  de  telle 
puissance  extérieure^  et  d'applaudir  en  même  temps  aux 
insurrections  intérieures  qui  déchireraient  l'empire  ;  mais 
cela  n*est  ni  loyal  ni  sérieux. 

Comme  elle  est  loyale,  notre  politique  envers  l'empire 
ottoman  est  prudente.  Toute  insurrection,  même  chrétienne, 
tout  démembrement,  même  partiel,  dans  cet  empire^  peut 
avoir  des  conséquences  immenses.  Voyez  la  Grèce,  voyez 
l'Egypte.  Ce  sont  des  complications  inûnies.  C'est  Tébranle- 
ment  de  toute  l'Europe^  peut-être  la  guerre  générate. 

Quand  il  plaît  à  la  Providence  d'imposer  de  telles  crises 
aux  gouvernements  et  aux  peuples,  il  faut  avoir  le  courage 
de  les  accepter;  il  ne  faut  pas  aller  au-devant.  Nous  ne  vou- 
lons pas  plus  tromper  à  ce  sujet  les  chrétiens  que  les  Turcs, 
(i'est  un  tort  grave,  c'est  presque  un  crime  que  de  se  laisser 
aller,  en  pareille  aflaire,  aux  fantaisies  de  son  imagination. 
11  y  a  des  malheurs  afFreifx  en  Orient  au  bout  de  nos  paroles 
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étourdies  en  Occident.  Il  ne  faut  dire  que  ce  qu'on  tera. 

Est-ce  à  dire^  messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  que  nous 
ne  faisons  rien  pour  les  chrétiens  d'Orient  ?  Bien  loin  àt  là. 

El  d'abord  nous  travaillons  à  bien  convaincre  Tempirc 
ottoman  lui-même  que  son  plus  grand  danger  aujourd'hui 
provient  des  insurrections  intérieures ,  que  les  insurrections 
chrétiennes  sont  le  véritable  mal  qui  le  ronge  et  qui  peut  le 
perdre ,  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'y  échapper,  c'est  de  faire 
aux  popul&tions  chrétiennes  uc  meilleur  sort^  c'est  de  se 
conduire  envers  elles  avec  plus  de  justice  et  de  douceur,  de 
changer  leur  condition  et  de  l'améliorer. 

Nous  travaillons  en  même  temps  à  faire  comprendre  k 
l'Europe  que  Tinlérêt  de  la  paix  générale  lui  impose  le  devoir 
de  peser  sur  la  Porte  en  faveur  des  populations  chrétiennes: 
et  à  ce  sujet,  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  quelques  fragments  d'une  pièce  que  j'ai 
apportée  dans  celte  intention  ,  et  pour  laquelle  la  publicité 
est  à  coup  sûr  sans  inconvénient.  Voici  ce  que  j'écrivais  le 
13  décembre  dernier  aux  agents  du  roi  près  des  principales 
cours  de  l'Europe^  avec  ordre  de  le  communiquera  ces 
cours  : 

«  Nous  sommes  frappés  du^langer  des  associations  propa- 
gandistes formées  pour  seconder  ou  même  exciter^  au  sein  de 
Tempire  ottoman,  le  soulcvementdes  populations  chrétiennes; 
mais  ce  serait,  à  notre  avis,  une  grave  et  périlleuse  erreor 
que  de  voir  dans  ces  associations  l'unique  ou  même  la  prin- 
cipale cause  du  mouvement  qui  agite  rOrient.  L'aflaiblisse* 
ment  graduel  de  la  puissance  ottomane  ne  pouvait  manquer 
de  réveiller  les  espérances  des  chrétiens  orientaux  et  de  su^ 
citer  dans  leur  esprit  des  pensées  d'affranchissement  et  d'in- 
dépendance; enhardis  par  le  succès  de  l'insurrection  grec- 
que, trouvant,  dans  la  tendance  générale  des  idées  du  siècle 
et  dans  les  dispositions  de  l'opinion  pubKque  en  Europe,  des 
encouragements  qu'il  n'était  au  pouvoir  de  personne  de  leor 
enlever,  on  les  eût  vus  probablement  se  livrer  à  d'auda- 
cieuses tentatives  pour  recouvrer  leur  liberté,  quand  même 
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la  conduilc  du  gouverncinenl  otlonian  n*y  eût  donné  au- 
cun prétexte.  Malheureusement,  ces  prétextes,  on  pourrait 
dire  ces  légitimes  excuses,  n'ont  pas  manqué.  Dans  ces 
derniers  temps  surtout,  la  Porte  s'est  trop  souvent  mon- 
trée impuissante  à  couvrir  ses  sujets  de  celte  protection 
qui  constitue  le  titre  principal  des  gouvernements  capables 
de  l'exercer.  Les  horreurs  dont  la  Bulgarie  a  été  récem« 
ment  le  théâtre,  celles  qui  désolent,  en  ce  moment,  la 
montagne  du  Liban,  ne  fournissent  que  de  trop  justes  griefs 
h  des  populations  déjà  peu  satisfaites  de  leur  situation  habi- 
tuelle. Que  de  coupables  intentions,  que  des  intrigues  révolu- 
tionnaires cherchent  et  réussissent  parfois  à  s'emparer  de  ces 
légitimes  mécontentements,  pour  les  faire  concourir  à  d'odieux 
projets  de  bouleversement  et  d'anarchie,  rien  n'est  plus  certai  n . 
C'est  un  devoir  de  loyauté,  comme  un  acte  de  sagesse,  pour 
les  puissances  alliées  de  la  Porte,  de  travailler  à  faire  échouer 
CCS  projets.  Mais  le  meilleur,  et  peut-être  le  seul  moyen  d'y 
réussir,  c'est  d*enlever  aux  agitateurs  leurs  armes  les  plus 
puissantes,  c'est-à-dire  de  soustraire  les  chrétiens  orientaux 
à  l'intolérable  oppression  sous  laquelle  ils  gémissent.  Qu'ils 
cessent  d'être  en  proie  à  toutes  sortes  d'iniquités  et  de  mi- 
sères, qu'ils  voient  leur  condition  s'améliocer  graduellement 
par  des  voies  régulières  et  pacifiques,  ils  seront  bien  moins 
enclins  à  poursuivre  leur  but  à  travers  les  chances  terribles 
des  révolutions,  et  les  intrigues  anarchiques  perdront  leur 
principal  moyen  de  succès.  Quelque  difficile  que  puisse  être 
une  telle  entreprise,  elle  n'est  pas,  nous  le  croyons,  au-des- 
sus des  forces  des  puissances  alliées  4o  l'empire  ottoman. 
Qu'elles  s'accordent  à  lui  conseiller,  en  faveur  des  popula- 
tions chrétiennes  soumises  à  son  autorité,  une  politique  plus 
juste,  plus  prévoyante,  plus  énergique;  et  pourvu  que  ces 
conseils  soient  donnés  avec  ensemble,  ^ans  réserve,  sans  ar- 
rière-pensée, sans  aucune  de  ces  circonstances  équivoques 
qui  trop  souvent  affaiblissent  auprès  des  musulmans  la  voix 
de  l'Europe  en  laissant  soupçonner  ses  dissentiments,  il  est 
permis  d'espérer  qu'ils  seront  entendus,  qu'ils  porteront  d'heu- 
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veux  fruits,  que  le  pouvoir  du  sultan,  devenu  tolérable  poar 
ses  sujets,  se  raffermira  pour  longtemps  encore,  et  que  ks 
complots  des  sociétés  propagandistes  échoueront  mîséraUe- 
ment.  Si  on  suivait  une  autre  marche,  si  les  puissances,  uni- 
quement préoccupées  des  attaques  dirigées  contre  le  pouvoir 
du  sultan,  négligeaient  de  faire  disparaître  les  causes  qui 
font  la  gravité  de  ces  attaques  et  les  rendent  réellement  dan- 
gereuses, on  peut  prédire  que  ces  puissances  ne  réussiraient 
pas  dans  leurs  efforts,  et  que  tôt  ou  tard  le  sentiment  eu- 
ropéen, révolté  des  atrocités  d'un  tel  régime,  les  forcerait 
de  l'abandonner  à  sa  destinée.  Ce  qui  s'est  passé,  il  y  t 
quinze,  ans  à  l'égard  de  la  Grèce  dit  clairement  ce  qui  arri- 
verait.  » 

Voilà,  messieurs,  la  politique  que  nous  travaillons  à  bire 
prévaloir,  et  dans  l'empire  ottoman  et  en  Europe.  En  même 
temps,  nous  exerçons  tous  les  jours  ce  protectorat  ancien,  tra- 
ditionnel, que  les  capitulations,  les  traités,  Thistoire,  confe- 
rent  à  la  France  sur  les  chrétiens  d'Orient.  Il  nous  a  para 
que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  d*exerccrefike- 
tivement  nos  droits,  de  ne  laisser  aucun  jntérèt  chrétien  en 
Orient  sans  lui  faire  sentir  la  protection  de  la  France,  sans 
le  défendre  activement.  Il  n'y  a  pas  un  district,  une  ville, 
un  village,  un  monastère,  qui  n'éprouve  la  protection  de  la 
France  à  Constantinople*  Grâce  à  la  sagesse  des  Chambres, 
grâce  à  Taugmentation  qui,  dans  le  budget  de  Tan  dernier, 
a  été  accordée  aux  établissements  chrétiens  dans  TOricnt, 
des  secours  continuels,  des  secours  beaucoup  plus  considé- 
rables que  par  le  passé  font  sentir  partout  la  présence  de  la 
France. 

Voilà,  messieurs,  la  politique  que  nous  suivons  quant  aux 
populations  chrétiennes  :  politique  loyale  et  prudente  enven 
l'empire  ottoman,  politique  active  et  efficace  envers  les  chré- 
tiens. 

Suflira-t-elle  pour  guérir  le  malt  Personne  n'est  endroit 
de  raflQrmer;  cependant  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  elle  est 
suivie  par  toutes  les  puissances  avec  la  même  activité,  la 
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même  sincérité,  le  mal  sera,  siDon  complètement  et  pour  tou- 
jours guéri,  du  moins  fort  diminué,  et  les  conséquences  en 
seront  indéfiniment  ajournées. 

Que  l'honorable  M.  de  Hontalembert  en  soit  bien  con- 
vaincu :  nous  avons  cette  question  à  cœur  autant  que  lui  ; 
nous  croyons  comme  lui  que  l'honneur  de  l'Europe  occiden- 
tale y  est  engagé;  mais  nous  croyons  en  même  temps  que  ce 
n'est  pas  en  encourageant  des  insurrections  qu'on  peut  réelle- 
ment protéger  les  chrétiens  d'Orient. 

Je  m'arrête,  messieurs.  Je  vous  ai  retracé  Tétatdes  affiiires 
à  Alexandrie,  à  Conslantinople  et  en  Occident,  au  moment  où 
nous  sommes  arrivés  au  pouvoir;  je  vous  ai  décrit  leur  état 
actuel,  le  point  où  elles  ont  été  amenées  ;  je  vous  ai  montré 
par  quelle  route  nous  y  étions  parvenus.  J'ai  prouvé,  si  je  ne 
me  trompe,  que  le  mal  qui  reste  encore  dans  la  situation 
n'est  pas  de  notre  fait ,  que  l'amélioration  qu'elle  a  reçue, 
nous  pouvons  en  réclamer  quelque  chose.  Je  me  bornç  à  ce 
simple  exposé,  et  je  laisse  au  jugement  de  la  Chambre  à  en 
tirer  les  conséquences  pour  la  convention  du  13  juillet  et  pour 
le  cabinet .  (  Très  •bien/  trèS'bien  I  ) 
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Sur  if's  afTairo-^  d'Oriont  et  la  ronvontion  du  13jni..''''' 
—  riiambre  des  dt'putôs.  —  Séance  du  1;»  janvier  li*U\  — 

ï.a  discussion  du  projet  d'adresse  de  la  Chambre  u- 
(députés,  à  l'ouverlure  de  la  session  de  18i2,  comnîtn 
le  17  janvier.  La  (lueslion  d'Orient  en  futleprii^'î 
olget.  Dans  1(îs  séances  des  17  et  \H  janvier,  plii>i^'^'' 
oraleurs,  entre  autres  iMiM.  Fould,  de  Carne  et  de  î'^ 
(iue>  ille,  la  traitèrent  avec  beaucoup  de  développen^^'^^^' 
•le  pris  la  parole  le  tO  pour  bien  établir  la  polili<]"^" 
cabinet,  les  motifs  et  les  résultats  de  la  convention  • 
13  juillet  JSil,  dite  Convention  des  détroits. 

M.  (iuizoT. —  Messieurs,   après  deux  jours  de  ce  div- 
an point  oïl  il  est  j)arvonu,  au  nionnent  où  il  s'ouvre  >'"^ 
objet  spécial  et  précis,  la  Chanibre  trouvera  bon,  je  F'^" 
que  je  supprime  tout  préambule,  toute  précaution  orM^" 
et  que  j'aille  droit  à  la  question. 

Un  mot  seulement  sur  rincident  qui  s'est  élevé  b>er  a  ^  ' 
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casion  du  discours  de  l'honorable  M.  Liadières.  M.  le  comte 
Jaubert  a  reparlé  de  la  coalition^  et  de  moi  dans  la  coalition. 
J'ai  refusé  i*an  dernier  de  descendre  sur  ce  terrain^  et  j'ai  dit 
pourquoi.  Il  m'a  paru  que  cela  pourrait  nuire  à  ma  cause^  à 
mon  parti,  à  la  politique  que  je  sers,  à  la  majorité  qui  la  sou- 
tient. Les  mêmes  motifs  subsistent  encore,  et  je  persiste 
dans  ma  résolution.  H.  le  comte  Jaubert  peut  recommencer; 
e  ne  m'en  détournerai  point.  Je  ne  sens,  pour  mon  propre 
compte ,  aucun  besoin  de  m^en  détourner.  L'expérience 
d'une  vie  déjà  longue  a  confirmé  en  moi  ma  pente  naturelle, 
qui  est  d'avoir  confiance  dans  la  vente'.  Dans  les  choses  un 
peu  grandes,  et  qui  se  passent  au  grand  jour,  comme  nos 
actions  et  nos  débats,  la  vérité  finit  toujours  par  déterminer 
le  jugement  du  public.  J'y  compte,  et  je  n'aurai  pas  besoin 
d'attendre  longtemps  pour  que  le  public  et  la  Chambre  sa- 
chent et  disent  qui  de  nous  a  quitté  son  camp  et  son  dra- 
peau... (Eccclamaiions  à  gaxAche,  Mouvement  prolongé.) 

J'entre  dans  le  débat.  Il  faut  que  la  Chambre  connaisse 
exactement  les  faits  avant  d'en  apprécier  les  résultats. 

La  Chambre  sait  dans  quel  état  se  trouvaient  les  affaires 
d'Orient,  et  du  pacha  d'Egypte  en  particulier,  lors  de  Taté* 
nement  du  cabinet  :  le  pacha  frappé  de  déchéance,  vaincu 
en  Syrie,  et  déjà,  en  perspective  du  moins,  menacé  en 
Egypte.  Cependant,  le  cabinet  ne  renonça  point  à  le  servir 
dans  son  péril  ;  le  cabinet  ne  se  borna  point,  à  son  début,  à 
réclamer  ce  que  demandait  la  note  du  8  octobre,  c'est-à- 
dire  l'Egypte;  la  première  phase  de  la  négociation  eut  pour 
objet  de  sauver,  s'il  était  possible,  en  faveur  du  pacha,  quel- 
que chose  de  plus  que  l'Egypte.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  mettre  sous  ses  yeux  quelques-unes  des  pièces 
qui  le  prouvent. 

Le  9  novembre,  j'écrivais  au  consul  général  du  roi  à 
Alexandrie  : 

«  Ma  dépêche  officielle  du  2  vous  fait  connaître  la  pensée 
du  nouveau  cabinet  sur  Tenseiable  de  la  situation  que  le 
traité  du  15  juillet  a  faite  à  l'Europe  et  particulièrement  à 
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^nr  .os  atiairP'^  d'Orionl  ci  la  i^onvontion  ihi  13  juiliori*-!' 
—  Clmmbre  des  dcputos.  —  Seanco  du  lî»  janvier  1S4-2.— 

î.a  discussion  du  projet  d'adresse  de  la  Chambre i* 
(îéputés,  à  l'ouverture  de  la  session  de  i842,  connut^* 
le  17  janvier.  La  question  d'Orient  en  futleprincii 
objet.  Dans  les  séances  des  17  et  IK  janvier,  plusit^'i^' 
orateurs^  enlre  autres  MM.  Fould,  de  Carné  et  de T" 
(lueville,  la  traitèrent  avec  beaucoup  de  dévelopi^cnieU'' 
Je  pris  la  parole  le  tO  pour  bien  établir  la  politiqut"^ 
cabinet,  les  motifs  et  les  résultats  de  la  convention '' 
13  juillet  18il,  dite  Convention  des  détroUs, 

M.  (iuizoT.  —  Messieurs,  après  deux  jours  de  ce  de'' 
au  point  oîi  il  est  parvenu,  un  momonl  où  il  s'ou\re  >"r'' 
objet  spécial  et  précis,  la  Chaujbre  trouvera  bon,  je  p'"" 
que  je  supprime  tout  préambule,  toute  précaution  oral-^' 
et  que  j'aille  droit  à  la  question. 

l'n  mot  seulement  sur  rincident  qui  s'est  élevé  hier  à  1 ''^" 
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casion  du  discours  de  Thonorable  M.  Liadicres.  M.  le  comte 
Jaubert  a  reparle  de  la  coalition^  et  de  moi  dans  la  coalition. 
J'ai  refusé  i*an  dernier  de  descendre  sur  ce  terrain^  et  j'ai  dit 
pourquoi.  Il  m'a  paru  que  cela  pourrait  nuire  à  ma  cause,  à 
mon  parti,  à  la  politique  que  je  sers,  à  la  majorité  qui.  la  sou- 
tient. Les  mêmes  motifs  sub^stent  encore,  et  je  persiste 
dans  ma  résolution.  H.  le  comte  Jaubert  peut  recommencer; 
e  ne  m'en  détournerai  point.  Je  ne  sens,  pour  mon  propre 
compte ,  aucun  besoin  de  m^en  détourner.  L'expérience 
d'une  vie  déjà  longue  a  confirmé  en  moi  ma  pente  naturelle, 
qui  est  d'avoir  confiance  dans  la  véiité.  Dans  les  choses  un 
peu  grandes,  et  qui  se  passent  au  grand  jour,  comme  nos 
actions  et  nos  débats,  la  vérité  finit  toujours  par  déterminer 
le  jugement  du  public.  J'y  compte,  et  je  n'aurai  pas  besoin 
d'attendre  longtemps  pour  que  le  public  et  la  Chambre  sa- 
chent et  disent  qui  de  nous  a  quitté  son  camp  et  son  dra- 
peau... [Exclamations  à  gauche.  Mouvement  prolongé,) 

J'entre  dans  le  débat.  11  faut  que  la  Chambre  connaisse 
exactement  les  faits  avant  d'en  apprécier  les  résultats. 

La  Chambre  sait  dans  quel  étal  se  trouvaient  les  affaires 
d'Orient,  et  du  pacha  d'Egypte  en  particulier,  lors  de  Taté- 
nement  du  cabinet  :  le  pacha  frappé  de  déchéance,  vaincu 
en  Syrie,  et  déjà,  en  perspective  du  moins,  menacé  en 
Egypte.  Cependant,  le  cabinet  ne  renonça  point  à  le  servir 
dans  son  péril  ;  le  cabinet  ne  se  borna  point,  à  son  début,  à 
réclamer  ce  que  demandait  la  note  du  8  octobre,  c'est-à- 
dire  l'Egypte;  la  première  phase  de  la  négociation  eut  pour 
objet  de  sauver,  s'il  était  possible,  en  faveur  du  pacha,  quel- 
que chose  de  plus  que  l'Egypte.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  mettre  sous  ses  yeux  quelques-unes  des  pièces 
qui  le  prouvent. 

Le  9  novembre,  j'écrivais  au  consul  général  du  roi  à 
Alexandrie  : 

«  Ma  dépêche  officielle  du  2  vous  fait  connaître  la  pensée 
du  nouveau  cabinet  sur  l'ensebible  de  la  situation  que  le 
traité  du  15  juillet  a  faite  à  l'Europe  et  particulièrement  à 
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Sur  les  affaires  d'Orient  et  la  convention  du  13  juillet  1841, 
»  Chambre  des  dépotéR.  —  Séance  da  19  janvier  1S13.— 

La  discussion  du  projet  d'adresse  de  la  Chambre  des 
députés,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1^2^  commeoca 
le  17  janyier.  La  question  d'Orient  en  fut  le  principal 
objet.  Dans  les  séances  des  17  et  18  janyier,  plusieurs 
orateurs,  entre  autres  HH.  Fould,  de  Carné  et  de  Toc- 
queyille,  la  traitèrent  avec  beaucoup  de  développements. 
Je  pris  la  parole  le  t9  pour  bien  établir  la  politique  du 
cabinet,  les  motifs  et  les  résultats  de  la  convention  du 
13  juillet  1841,  dite  Convention  des  détroits. 

M.  Gdizot.  —  Messieurs^  après  deux  jours  de  ce  débat, 
au  point  où  il  est  parvenu,  au  moment  où  il  s'ouvre  sur  un 
objet  spécial  et  précis,  la  Chambre  trouvera  bon,  je  pense* 
que  je  supprime  tout  préambule,  toute  précaution  oratoire, 
et  que  j'aille  droit  à  la  question. 

Un  mot  seulement  sur  rincident  qui  s'est  élevé  hier  à  i'oc- 
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casion  du  discours  de  l'honorable  M.  Liadièrcs.  M.  le  comte 
Jaubert  a  reparle  de  la  coalition^  et  de  moi  dans  la  coalition. 
J'ai  refusé  Tan  dernier  de  descendre  sur  ce  terrain^  et  j'ai  dit 
pourquoi.  Il  m'a  paru  que  cela  pourrait  nuire  à  ma  cause,  à 
mon  parti,  à  la  politique  que  je  sers,  à  la  majorité  qui.  la  sou- 
tient. Les  mêmes  motifs  subsistent  encore,  et  je  persiste 
dans  ma  résolution.  H.  le  comte  Jaubert  peut  recommencer; 
e  ne  m'en  détournerai  point.  Je  ne  sens,  pour  mon  propre 
compte ,  aucun  besoin  de  m^en  détourner.  L'expérience 
d'une  vie  déjà  longue  a  confirmé  en  moi  ma  pente  naturelle, 
qui  est  d'avoir  confiance  dans  la  vérité.  Dans  les  choses  un 
peu  grandes,  et  qui  se  passent  au  grand  jour,  comme  nos 
actions  et  nos  débats,  la  vérité  finit  toujours  par  déterminer 
le  jugement  du  public.  J'y  compte,  et  je  n'aurai  pas  besoin 
d'attendre  longtemps  pour  que  le  public  et  la  Chambre  sa- 
chent et  disent  qui  de  nous  a  quitté  son  camp  et  son  dra- 
peau... (Exclamations  à  gauche.  Mouvement  prolongé.) 

J'entre  dans  le  débat.  11  faut  que  la  Chambre  connaisse 
exactement  les  faits  avant  d'en  apprécier  les  résultats. 

La  Chambre  sait  dans  qnel  état  se  trouvaient  les  affaires 
d'Orient,  et  du  pacha  d'Egypte  en  particulier,  lors  de  Taté- 
nement  du  cabinet  :  le  pacha  frappé  de  déchéance,  vaincu 
en  Syrie,  et  déjà,  en  perspective  du  moins,  menacé  en 
Egypte.  Cependant,  le  cabinet  ne  renonça  point  à  le  servir 
dans  son  péril  ;  le  cabinet  ne  se  borna  point,  à  son  début,  à 
réclamer  ce  que  demandait  la  note  du  8  octobre,  c'est-à- 
dire  l'Egypte;  la  première  phase  de  la  négociation  eut  pour 
objet  de  sauver,  s'il  était  possible,  en  faveur  du  pacha,  quel- 
que chose  de  plus  que  l'Egypte.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  mettre  sous  ses  yeux  quelques-unes  des  pièces 
qui  le  prouvent. 

Le  9  novembre,  j'écrivais  au  consul  général  du  roi  à 
Alexandrie  : 

«  Ma  dépêche  officielle  du  2  vous  fait  connaître  la  pensée 
du  nouveau  cabinet  sur  l'enseiable  de  la  situation  que  le 
traité  du  15  juillet  a  faite  à  rEu:*ope  et  particulièrement  à 
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la  France.  Le  discours  de  la  couronne,  prononcé  jeudi  der- 
nier à  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  est  TexpressioD 
la  plus  solennelle  et  la  plus  haute  de  cette  même  pensée.  Je 
crois  donc  inutile  de  m'y  arrêter  ici,  et  je  passe  à  ce  qui  coo- 
cerne  spécialement  le  vice-roi,  sa  position  telle  qu'elle  ne 
semble  résulter  de  vos  derniers  rapports,  et  son  avenir. 

ot  Je  ne  sais,  monsieur,  si  Méhémet-Ali  se  flatte  d'un  re- 
tour de  fortune  en  Syrie,  s'il  espère  pouvoir  reprendre  ce 
qu'il  y  a  perdu,  s'il  se  croit  tout  au  moins  en  mesure  de  con- 
server par  les  armes  la  possession  des  territoires  situés  à  Te^t 
des  chaînes  du  Liban.  Je  ne  sais  si,  à  défaut  de  cette  con- 
fiance dans  ses  propres  ressources,  il  compte  purement  et 
simplement  sur  la  France  pour  échapper ,  je  ne  veux  pas 
dire  à  sa  ruine  complète,  mais  à  la  nécessité  de  subir,  dans 
toute  leur  teneur,  les  conditions  du  traité  du  45  juillet. 
L'impression  que  j'ai  reçue  de  la  lecture  de  vos  rapports  du 
i8  octobre  s'accorderait  plutôt  avec  cette  dernière  supposition. 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bon  que  Héhémet-Ali  sache 
comment  aujourd'hui,  en  France  et  dans  le  reste  de  rEurojie^ 
ses  plus  chauds  partisans  eux-mêmes  apprécient  sa  situation. 
Il  est  bon^  surtout,  que  Méhémet-Ali  ne  s^abuse  pas  sur  ce 
que  la  France  veut  ou  peut  faire  pour  lui. 

a  Tout  le  monde,  à  cette  heure,  est  convaincu  que  s'il 
reste  au  vice-roi  une  chance  de  conserver  ou  d'obtenir  quel- 
que chose  au  delà  de  l'Egypte  seule,  cette  chance  n'existe 
qu*à  la  double  condition  de  se  déclarer  immédiatement  prêt 
à  accepter  tout  ce  qui  lui  serait  offert,  et  de  renoncer  à  toute 
résistance,  fondée  sur  l'espoir  de  concessions  plus  amples. 
Cette  conviction,  le  gouvernement  du  roi  la  partage.  Je  ne 
dis  pas  que  Mébémct-Ali  ne  puisse  points  pour  un  temps 
encore  assez  long  peut-être,  prolonger  la  lutte  en  Syrie.  Je 
l'ignore;  mais  le  sentiment  général,  mais  mon  propre  senti- 
ment est  que,  dans  celte  voie,  le  temps  ne  peut,  en  dénnî- 
tive,  que  tourner  contre  lui  et  amener  des  complication^ 
nouvelles  dont  l'efTet  pourrait  aller  jusqu'à  l'alteinJi'e  au 
siège  même  de  sa  puissance . 
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a  Quant  à  la  France^  elle  ne  veut  pas,  elle  ne  fera  pas  la 
guerre  pour  permettre  à  Mébémet-Ali  d'alimenter  la  lutte 
dans  cette  contrée.  Mëhémet-Ali  est  encore  aujourd'hui 
maître  de  demeurer  tranquille  possesseur,  possesseur  hérédi- 
taire de  rÉgyple;  il  a  même  encore,  je  le  crois  du  moins, 
quelque  chance  d'obtenir,  par  la  voie  des  négociations,  un 
peu  plus  que  l'Egypte  :  s*il  entre  sans  retard  dans  celte  voie, 
s'il  est  franchement  disposé  à  accepter  désormais  les  déci* 
sions  du  divan»  la  France  redoublera  d  efforts  pour  que  ces 
décisions  soient  aussi  favorables  au  vice-roi  que  la  situation 
le  comporte.  Mais  s'il  était  au  contraire  dans  la  pensée  de 
Mébémet-Ali  de  jouer  le  tout  pour  le  tout,  de  risquer  même 
son  existence  en  Egypte  pour  se  maintenir  en  Syrie,  s'il  es- 
pérait pouvoir  entraîner  ainsi  la  France  à  prendre  pour  lui 
les  armes,  il  tomberait  dans  la  plus  dangereuse  des  illusions. 
La  France  ne  souffrira  pas  que  qui  que  ce  soit  l'entraîne 
dans  une  guerre  pour  des  intérêts  qu'elle  ne  regarderait  pas 
comme  siens  et  comme  assez  puissants  pour  lui  faire  prendre 
une  telle  résolution. 

i(  Je  crois  en  avoir  assez  dit,  monsieur,  pour  vous  faire 
clairement  comprendre  ce  que  doivent  être  votre  attitude  et 
votre  langage.  Le  meilleur,  le  plus  grand  service  que  nous 
puissions  rendre  aujourd'hui  au  vice-roi,  c'est  de  lui  dire  la 
vérité  tout  entière  et  sur  sa  situation  et  sur  la  pensée  du 
gouvernement  du  roi.  Je  crois  d'ailleurs  inutile  d'ajouter 
que  cette  lettre  est  toute  confidentielle,  et  que  vous  deves 
avoir  soin  d'imprimer  le  même  caractère  aux  communica- 
tions et  aux  conseils  dont  elle  vous  fournira  la  matière  au- 
près de  Méhémet-Ali.  d 

C'est,  en  effet,  un  des  premiers  devoirs  que  nous  nous 
soyons  imposés  d'apporter  dans  cette  occasion,  avec  tout  le 
monde,  avec  le  pacha  comme  avec  les  puissances  européennes, 
une  entière  sincérité. 

Au  même  moment  où  nous  tenions  à  Méhéroet-Ali  ce  lan- 
gage, nous  faisions  à  Londres  des  tentatives  pour  obtenir  en 
sa  faveur  quelque  chose  en  dehors  du  traité  du  45  juillet. 
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quelque  chose  de  plus  que  l'Égyple,  el  nous  trouvions  ap- 
pui pour  cette  tentative.  La  Prusse  en  particulier,  M.  le  ba- 
ron de  Bulow,  par  ordre  de  son  gouvernement,  faisait  à  Lon- 
dres une  ouverture  pour  que  les  hostilités  fussent  arrêtées 
en  Syrie  dans  le  statu  quo,  chacun  restant  en  possession  de 
ce  qu'il  occupait  encore,  et  que  celte  occupation  servît  de 
base  à  un  an*angenrient  définitif.  Cette  proposition,  accueillie 
par  nous,  était  rcpoussëe  par  d'autres.  L'Angleterre,  en  par- 
ticulier, ne  s'y  prêtait  pas.  Voici  ce  que  m'écrivait  M.  de 
Bourqueney  : 

«  Londres,  le  15  novembre  1840. 

((  Dans  ma  première  conférence  avec  lord  Palmerston 
(elle  avait  eu  lieu  le  jour  même  oii  se  réunissait  le  oonieil 
de  cabinet),  j'ai  établi  avec  netteté,  avec  fermeté,  les  élémeotJ 
de  la  situation  telle  que  l'ont  faite  les  premiers  événements 
de  Syrie,  telle  que  l'ont  modifiée  les  mouvements  de  notre 
politique  intérieure,  telle  que  s'apprêtaient  à  la  modiûer 
plus  gravement  encore  les  efforts  volontaires  et  non  provo- 
qués des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  pour  raffermir 
par  un  prompt  arrangement  la  paix  au  moins  ébranlée  de 
l'Europe. 

«  Lord  Palmerston  n'a  contesté  aucune  de  mes  proposi- 
tions :  il  m'a  parlé.de  Tesprit  de  conciliation  manifesté  par  le 
gouvernement  du  roi  a\>r!c  l'expression  de  la  plus  vive  satis* 
faction  :  a  Mais  ce  même  esprit  de  conciliation  est  déjà  ac- 
quis en  fait,  m'a-t-il  dit,  au  cabinet  britannique!  C'est  aux 
vœux  empressés  de  la  France  qu'est  due  la  démarche  relatiu* 
au  retrait  de  la  déchéance  du  vice -roi  d'Egypte,  déchéance 
encourue  aux  termes  du  traité  du  t5  juillet  !  » 

Là  s'arrêtait  l'Angleterre.  Elle  réclamait  l'exécution  com- 
plète du  traité  du  15  juillet  en  ce  qui  concernait  la  Syrie,  et 
se  refusait  à  toute  concession  au  delà  de  ces  termes. 

Cependant  la  négociation  se  poursuivait,  l'ambassadeur 
d'Autriche  appuyait  celui  de  Prusse,  quand  les  événemcol« 
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de  Syrie  s'accomplirent.  Acre  tomba;  le  Taurus  fut  évacué. 
II  ne  resta  plus  au  pacha  aucune  force  efCcacc  en  Syrie  ;  il 
oe  lui  resta  que  des  troupes  débandées^  découragées.  Dès  ce 
moment,  il  fut  impossible  d^oblenir  pour  le  pacha  quelque 
chose  de  plus  que  l'Egypte  ;  dès  ce  moment^  les  puissances 
mêmes  qui  nous  avaient  d'abord  prêté  leur  appui  dans  la 
tentative  d'obtenir  une  concession  plus  large,  se  retirèrent^ 
disant  que  les  événements  avaient  prononcé^  qu'il  était  im- 

I  possible  de  défaire,  par  des  négociations  à  Londres,  ce  qui 

avait  é(é  fait  par  les  armes  en  Syrie. 

A  l'instant  s'éleva  la  question  d'Egypte,  et  c'est  ici  la  se- 
conde phai^e  de  la  négociation  ;  à  l'instant  il  nous  fut  évident 
que  l'Egypte  elle-même  était  menacée.  A  Constantinople,  la 
Porte  ne  pouvait  entrevoir  sans  plaisir  la  possibilité  d'achever 
la  ruine  du  pacha,  de  lui  enlever  l'Egypte.  L'ambassadeur 
d'Angleterre,  qui,  depuis  longtemps,  poursuivait  à  Gonstan- 
tinople  la  ruine  du  pacha,  sa  ruine  complète,  ne  pouvait 
non  plus  entrevoir  cette  perspective  sans  y  entrer  vive- 
ment. Je  suis  persuadé  que  le  dessein  prémédité  de  détruire 
le  pacha  en  Egypte  n'a  point  fait  partie  de  la  politique  ac- 
tive du  cabinet  britannique;  mais  il  en  admettait  la  chance: 
il  n  avait  pas  d'ardeur  pour  la  faire  échouer;  et  lorsque 
les  événements  semblaient  la  fuire  entrevoir,  la  Porte  et 

^  l'ambassadeur  de  Londres  à  G)nslantinop1e  y  poussaient; 

h  Londres,  lord  Palmerston  s'en  défendait  mollement  ;  il 
laissait  entrevoir  que  si  les  chances  de  la  guerre  allaient  jus- 
que-là, si  une  insurrection  éclatait  en  Egypte  comme  elle 
avait  éclaté  en  Syrie,  après  tout,  le  pacha  ayant  encouru  la 
déchéance,  ni  la  Porte  ni  les  puissances  n'étaient  obligées  de 
se  donner  beaucoup  de  peine  pour  lui  conserver  l'Egypte. 
ÏjQ  maintien  de  l'Egypte  entre  tes  mains  du  pacha  fut  dès 
lors  une  œuvre  difficile.  Quelques  pièces  le  prouveront  à  la 
Chambre. 

M.  de  Bourqueney  m'écrivait  le  48  novembre  : 
«  Si  Méhémet-Ali,  me  disait  lord  Palmerston,  persistant 
dans  sa  résistance,  refusait  de  renvoyer  \i^  flotte,  même 
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après  révacuation  de  la  Syrie,  s'il  continuait  une  attitade 
hostile  au  sultan,  une  altitude  qui  fût  vraiment  un  essai 
d'indépendance^  nous  ne  pourrions  plus  conseiller  au  sultan 
de  retirer  son  décret  de  déchéance.  La  Porte  serait  même 
autorisée  à  suivre  les  opérations  militaires  jusque  contre 
rÉgypte  rebelle... 

a  J'ai  interrompu  lord  Palmerston  par  ces  mots  :  c  1^ 
a  traité  du  15  juillet  n'a  rien  stipulé  pour  le  cas  dont  tous 
a  me  parlez;  je  ne  puis  consentir  à  le  discuter.  » 

a  Mais^  a  repris  lord  Palmerston  (et  il  était  allé  prendre  uo 
exemplitire  du  traité),  le  préambule  comprend  tout.., 

a  Je  sais  que  Tarticle  7  de  Tacte  séparé  stipule  formdle- 
(X  ment  qu'en  ce  qui  concerne  l'Egypte^  les  puissances  alliées 
tt  ne  s'engagent  qu'à  des  conseils,  o 

a  Lord  Palmerston  a  timidement  argumenté. 

a  Non,  milord^  ai-je  repris,  il  faudrait  un  nouveau  et  bien 
«  plus  grave  traité.  » 

a  Lord. Palmerston  n'a  rien  répondu;  mais  je  le  conoais 
assex  pour  affirmer  que  son  esprit  ne  s'est  pas  même  encore 
placé  sérieusement  en  face  de  l'éventualité  qu'il  venait  de 
m'indiquer.  o 

Et  le  29  novembre  : 

a  Je  ne  sais  s'il  faut  uniquement  attribuer  à  la  prise  d'Acre 
et  à  l'enivrement  de  ce  succès  un  certain  renouvellement  de 
zèle  pour  les  intérêts  du  sultan,  même  en  Egypte  ;  mais  lord 
Palmerston,  après  m'avoir  exprimé,  il  est  vrai,  l'espoir  qoe 
toutes  les  circonstances  rendaient  en  ce  moment  vraisembla- 
ble la  soumission  du  vice-roi,  après  m'avoir  ajouté  que,  dans 
ce  cas,  les  quatre  puissances  tiendraient  leur  promesse  à  Con- 
stantinople,  et  demanderaient  la  conservation  de  l'hérédité 
de  rÉgypte  dans  la  famille  deMéhémet-Ali,  lord  Palmerston 
a  conclu  avant-hier  par  ces  mots  :  a  Bien  entendu  qu'il  ne  se 
«  sera  passé  aucun  événement  entre  les  dernières  dates  et 
«  l'arrivée  de  l'officier  porteur  de  nos  paroles  à  Alexan- 
«  drie.  »  Et  comme  je  le  regardais  d'un  air  étonné  qui  exi- 
geait l'explication  du  mot  événement,  a  Bien  entendu,  a->t^ 
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a  repris^  qu'il  n* y  aura  pas  eu  d'insurrection  en  Égyple.p 

CI  Et  quand  il  y  aurait  eu  une  insurrection,  ai-je  ré- 
a  pondu,  cela  ajouterait-il  un  article  au  traité  du  15  juillet? 
a  Cela  vous  donnerait*il  le  droit  d'offrir  plus  que  des  conseils 
a  à  la  Porte  ?  Cela  autoriserait-il  la  présence  d'un  seul  de  tos 
«  marini  sur  le  territoire  égyptien,  le  voyage  d*un  seul 
«  de  vos  bâtiments  pour  transporter  des  soldats  turcs  en 
0  Egypte»  - 

a  Lord  Palmcrston  hésitait  à  s'expliquer  :  la  question  de 
droit  était  au  moins  incertaine  dans  son  esprit. 

a  Mais,  a-t-il  repris,  ne  parlons  pas  d'insurrection  ;  suppo* 
a  sons  que  Héhémet-Ali,  après  la  Syrie  évacuée,  garde  la 
a  flotte  turque  et  refuse  de  se  soumettre,  est-ce  que  la  con- 
a  cession  de  l'hérédité  de  l'Egypte  ne  se  trouvera  pas  de  fait 
«  annulée?  Est-ce  que  nous  pourrions  laisser  le  souverain 
«  dans  cette  situation  relative  avec  le  vassal?  » 

a  J'ai  interrompu  de  nouveau  :  a  Eh  bien,  ai-je  dit,  je  ne 
«  vois,  je  ne  puis  consentir  à  voiiv  même  dans  cette  hypothèse, 
a  qu'une  occasion  de  conseils  à  la  Porte;  je  n'y  vois  rien  sur- 
a  tout  qui  autorise  les  quatre  puissances  à  entrer  de  vive  force 
a  dans  des  événementsd'un  ordre  qui  n'est  pas  prévu  parleurs 
«  propres  stipulations.  Comment,  arrivée  à  cette  phase,  la 
a  question  égyptienne  ne  se  résoudrait  pas  par  la  négocia- 
«  tion!  N'est-il  pas  évident  comme  la  lumière  du  jour  que 
«  ce  ne  saurait  plus  être  alors  qu'une  affaire  de  patience 
a  pour  laisser  à  la  vérité  le  temps  de  reprendre  son  empire 
a  à  Alexandrie?Brusquer  le  dénoûment  au  lieu  de  l'attendre, 
«  ce  serait  faire  naître  d'une  question  vidée  une  question 
a  peut-être  bien  plus  grave  que  celle  qu'elle  remplacerait.  » 

«  Lord  Palmerston  n'a  voulu  ni  me  contredire,  ni  engager 
son  consentement. 

0  L'état  vrai  de  son  esprit  me  semble  celui-ci  : 

«  Au  fond,  il  croit  à  la  soumission  de  Méhémet-Ali;  mais 
si  Méhémet-Ali  ne  se  soumet  pas  ,  il  voudrait  avoir  réservé 
sa  liberté  d'action.  Tant  qu'il  ne  le  fera  ici  que  par  des  pa- 
roles, je  suis  peu  inquiet  ;  ma  seule  sollicitude  se  porte  sur 
T.  ni.  39 
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quelque  démarche  ordonnée  de  Londres  sur  le  théâtre 
des  événements. 

c  ffeni  dans  cette  pensée  que  j'ai  dirigé  hier  ma  cooto*- 
sation  avec  le  baron  de  Bulow  et  avec  le  prince  Esterhazy. 
Je  n'avais  point  avec  eux  le  même  intérêt  qu'avec  lord  P^ 
raerston  k  circonscrire  étroitement  les  limites  de  la  discussion, 
le  les  sais  tons  deux  préoccupés,  au  moins  autant  que  moi, 
de  la  nécessité  de  maintenir  l'Egypte  hors  du  débat.  Leurs 
instructions  sont  positives  comme  leurs  intention^  » 

Vous  le  voyez,  messieurs  ;  ici  commence  à  se  manifester, 
entre  les  quatre  puissances,  une  dissidence  réelle  ;  ici  noos 
commençons  à  trouver  dans  les  cours  allemandes  an  réri- 
table  appui,  je  ne  dirai  pas  contre  les  intentions,  mais  contre 
les  velléités  d'une  politique  tentée  de  profiter  des  éyénemenls 
pour  pousser  plus  loin  ce  qu'elle  regarde  comme  sa  fortune. 

€et  appui  se  déclara  bientôt  plus  hautement  encore.  Le 
i"  décembre,  H.  de  Saint-Aulaire  m'écrivit  de  Vienne  : 

c  Vivement  préoccupé  de  la  crainte  que  l'Egypte  ne  fût 
compromise  ou  qu'elle  fût  préservée  indépendamment  de 
notre  influence,  M.  de  Metternich  a  défendu  au  baron  de 
Sturmer  de  s'associer  à  la  démarche  prescrite  par  lord  Pal* 
merston  pour  engager  la  Porte  à  relever  Méhémet-AIi  de  la 
déchéance,  sous  la  condition  qu'il  évacuerait  immédiatement 
la  Syrie  et  restituerait  la  flolte  ottomane.  Cette  démarche, 
faite  en  temps  inopportun,  pouvait  en  effet  produire  une 
complication  nouvelle  ;  le  refus  de  Méhémet-Ali  était  à  pié- 
voir  tant  qu'il  conservait  des  forces  en  Syrie,  et  un  accom- 
modement ultérieur  en  devenait  d'autant  plus  difficile.  Si, 
au  contraire,  Méhémet-AIi  se  fût  soumis  sans  consulter  la 
France,  nous  perdions  une  occasion  de  nous  rencontrer  sur 
le  même  terrain  que  les  signataires  du  15  juillet,  occasion 
d'autant  plus  favorable  que  chacun  sera  resté  fidèle  aux  an- 
técédents de  sa  politique  :  les  puissances,  en  exécutant  les 
stipulations  de  leur  traité,  et  la  France,  sans  y  adhérer,  n'in- 
tervenant que  pour  en  empêcher  les  conséquences  extrêmes. 

a  La  prise  de  Saint-Jean  d'Acre,  ou  le  mauvais  succès  de 
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Tattaque  tentée  sur  cette  place^  était  le  terme  fixé  dans  la 
pensée  du  prince  de  Hetternich  pour  reprendre  les  négocia- 
tions et  les  pousser  avec  vigueur.  Depuis  que  le  résultat  est 
connu,  nos  relations,  devenues  plus  rares  ainsi  que  je  Tai  dit 
en  commençant  celte  dépêche,  ont  repris  une  grande  acti- 
vité; chaque  jour  il  m'écrit  ou  me  fait  prier  de  venir  causer 
avec  lui.  Avant-hier,  il  m'a  communiqué  une  expédition  de 
Saint-Pétersbourg,  du  17  novembre,  qui  présente  l'empereur 
Nicolas  comme- parfaitement  d'accord  avec  l'Autriche  quant 
à  la  conservation  de  TÉgyple  sous  le  gouvernement  hérédi- 
taire de  Méhéroet-Ali.  M.  de  Metternich  voyait  un  gage  de 
l'adhésion  de  TAngleterre  à  cette  même  politique  dans 
l'ordre  donné  récemment  par  lord  Palmerston  à  l'amiral 
Stopford  de  négocier  à  Alexandrie  la  réconciliation  du  vice- 
roi  et  du  sultan.  Pour  ma  part,  j'inclinais  plutôt  à  voir  dans 
cette  intervention  une  nouvelle  tentative  pour  écarter  la 
France  de  l'arrangement  définitif^  et  lui  enlever  le  mérite 
d'avoir  sauvé  Méhémet-Ali.  Fort  empressé  de  dissiper  ce 
soupçon,  le  chancelier  m'a  annoncé  hier  matin  que,  sur  les 
représentations  du  prince  Esterhazy,  lord  Palmerston  avait 
reconnu  la  convenance  de  vous  informer,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  la  démarche  prescrite  à  l'amiral  Stopford,  en  vous 
priant  de  vous  y  associer.  Notre  assentiment  à  cette  demande 
a  été  considéré  comme  le  gage  d'une  réconciliation  générale 
et  l'on  en  éprouve  ici  une  vive  joie. 

tt  Une  difficulté  subsiste  cependant  encore.  Après  l'irrita- 
tion qui  a  existé  entre  elles,  il  faut  un  à-propos  pour  que 
les  puissances  avancent  l'une  vers  l'autre  avec  bonne  grâce, 
et  se  tendent  amicalement  la  main.  M.  de  Metternich  croit 
avoir  trouvé  l'expédient  désirable  dans  l'assurance  qui  serait 
donnée,  par  les  puissances  signataires  du  traité  du  15  juillet, 
qu'elles  désirent  se  maintenir  avec  la  France  dans  les  meil- 
leurs rapports  de  concorde  et  d'amitié,  et  que,  conséquem- 
ment  à  ce  vœu,  ayant  égard  aux  déclarations  faites  par  notre 
gouvernement,  elles  renoncent  à  consommer  la  ruine  de 
Méhémet-Ali,  et  interviendront  même  auprès  du  sultan  pour 
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lui  faire  obloiiir  la  concession  du  gouvernement  de  lE:) 
à  litre  héréditaire. 

c(  Assurez  M.  Guizot,  m'a  dit  M.  de  MeUernicli. , 
nous  agirons  dans  ce  sens,  d'accord  avec  l'Angloterrc. , 
suis  certain  ;  mais ,  m'expliquant  dès  aujourd'hui  ;• 
le  compte  de  l'Au triche,  je  vous  déclare  quelle  s'ab 
dra  de  toute  attaque  contre  TÈgypte,  et  qu'elle  s'en  aU- 
dra  par  égard  pour  la  France.  Si  M.  Guizot  trouve  qut. 
avantage  à  faire  connaître  celte  vérité  dans  les  Charnu:^ 
peut  la  proclamer  avec  la  certitude  de  n'être  pas  démesL  : 
moi.  ï) 

Je  sais,  messieurs,  que  quelques  personnes  se  plu^- 
dire  que  c'était  là  un  jeu  joué,  une  politique  convenue.; 
n'y  avait  rien  de  sérient  au  fond. 

C'est  cependant  en  soi  quelque  chose  de  sérieux  queU- 
sion  d'une  grande  puissance  au  vœu  de  la  France,  e'" 
refus  de  pousser  jusqu'au  bout  la  politique  dans  laque!.- ^ 
propres  alliés  sont  engagés.  Mais  quand  j'accorderais v 
ceci  a  été  écrit  dans  riiypotlièseque  je  pourrais  m'en  j« 
à  cette  tribune,  vuici  un  acte  complètement  étranger i" 
pareille  intention ,  voici  un  acte  qui  s'est  passe  enlrt  • 
quatre  puissances  elles-mêmes,  sans  aucune  arrière-p 
de  publicité;  vous  y  verrez  exactement  ce  que  vous  ^^^.1' 
voir  dans  la  dé|)éclic  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vouslir 
parli  pris  par  rAutridie  d'appuyer  la  politique  de  la  f'^^ 
quant  à  rFgyplo,  et  de  se  refuser  à  la  politique  de  I An.' 
terre,  si  TF^yplc  est  menacée. 

Voici   le  protocole  d'une  conférence  tenue  à  O)»-^- 
iioi)le,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le  20  dtCtîC' 
I8i0,  entre  le  minisire  des  affaires  étrangères  de  là  ^ 
(l'une  part,  et  les  envoyés  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  P-' 
cl  de  rUissic  de  l'autre. 

a  M.  le  luinistre  cl's  affaires  étrangères  de  la  Porte  Ji^- 

«  Vous  savez,  messieurs,  qu'une  lettre  a  été  adiiiN'^'^. 
Méhémet-Ali  à  la  Sublime-Porte,  et  vou8  en  connai^^' 
contenu.  La  Sublimo-Porte  a  ég.^lement  reçu  avant-l"'^ 
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tnêmorandum  de  la  conférence  de  Londres  du  14  novembre. 
Le  sultan  m'a  ordonné  de  vous  demander^  messieurs,  si  Mé- 
hémet-Ali  s'est  conformé,  par  cette  lettre,  à  Tesprit  du  me- 
moranduniy  et  si  sa  soumission  doit  être  considérée  comme 
réelle. 

a  M,  l'ambassadeur  d'Angleterre.  —  Je  pense  que  c'est  au 
sultan  qu'il  peut  seulement  appartenir  de  décider  ce  point. 

u  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Jusqu'ici  il  n'y 
a  de  la  part  de  Méhémet-Ali  que  des  paroles;  s'il  exécute 
les  promesses  faites  dans  la  lettre,  alors  sa  soumission  pourra 
être  considérée  comme  réelle. 

a  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre.  —  Je  laisse  à  mes  col- 
lègues de  décider  là-dessus.  Quant  à  moi^  je  ne  vois  pour  le 
moment  rien  devant  moi  qui  m'autorise  à  m'expliquer  ni  à 
énoncer  une  opinion. 

a  M.  l'intemance  d^ Autriche,  —  Dans  le  but  de  me  déchar- 
ger de  toute  responsabilité  et  de  faire  clairement  connaître 
les  vues  de  mon  gouvernement  dans  une  circonstance  aussi 
importante,  j*ai  cru  convenable  de  mettre  mon  vote  par  écrit. 
Je  vais  en  faire  la  lecture  à  la  conférence:  —  «  J'ai  lu  et 
relu  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  lettre  que  Méhémct- 
Ali  vient  d'adresser  au  grand-vizir  et  sur  laquelle  je  suis  ap- 
pelé à  dire  mon  opinion.  Je  n*y  ai  rien  trouvé  qui  ne  soit 
correct  ;  le  ton  qui  y  règne  m'a  paru  répondre  à  tous  les  sen- 
timents de  convenance.  Il  eût  été  désirable  qu'il  n'y  eût  pas 
été  question  de  la  convention  du  commodore  Napier  :  mais 
nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  l'e^t  été  bien  plus  encore 
que  cette  convention  n'eût  jamais  été  conclue;  et  Méhémet- 
Ali,  en  s^y  référant,  n'a  fait  que  se  prévaloir  d'un  avantage 
qui  lui  a  été  offert  gratuitement.  Il  n'aurait  tenu  d'ailleurs 
qu'au  capitaine  Fanshawe  de  lui  représenter  qu'un  acte,  que 
les  commandants  alliés  avaient  déclaré  nul  et  comme  non 
avenu,  ne  devait  pas  être  mentionné  dans  la  lettre  au  grand- 
vizir.  Mais  je  ne  m'appesantirai  pas  sur  cette  circonstance 
qui,  à  tout  prendre,  n'a  plus  maintenant  qu'un  intérêt  se- 
condaire. Je  reviens  à  la  lellrc  de  Méhémct-Ali;  dans  crtlo 
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lettre^  le  pacha  déclare  être  prêt  à  faire  tout  ce  qu'on  loi  (k- 
mande^  et  sous  ce  rapport  sasoumissioD  me  paraît  entière. 

a  Je  serais  donc  d'avis  que  cette  soumission  fût  acceptée, 
qu'un  officier  de  Sa  Hautesse  fût  envoyé  à  Alexandrie,  (fat 
Méhémet-Ali  reçût  l'injonction  de  lui  remettre  la  flotte  otto- 
mane ;  que,  d'après  les  termes  de  l'acte  séparé  de  la  cooTen- 
tion  du  15  juillet,  les  commandants  alliés  fussent  invités  î 
assister  à  cette  remise  ;  que  le  pacha  fût  sommé  d'éTacoer 
les  provinces  ou  villes  de  l'empire  ottoman  qu'occupent  en- 
core les  troupes  égyptiennes,  et  qui  se  trouvent  situées  e& 
dehors  des  limites  de  l'Egypte;  enfin,  que  le  vizir,  en  répon- 
dant à  sa  lettre,  lui  annonçât  que  ces  conditions,  une  fois 
remplies  en  entier.  Sa  Hautesse,  par  égard  pour  ses  alliés, 
daignerait  le  réinstaller  dans  ses  fonctions  de  pacha  d'Egypte- 
Ce  conseil  est  celui  que. la  conférence  de  Londres  a  voulu 
'que  nous  donnassions  à  la  Sublime -Porte,  dans  le  cas  où 
Héhémet-Ali  se  rendrait  à  la  sommation  qui  vient  délai  être 
faite.  Quant  au  tribut,  aux  forces  de  terre  et  de  mer,  etaia 
lois  qui  devront  gouverner  TÉgypte,  ces  points  ont  été  réglés 
d'avance  par  la  convention  du  i 5  juillet,  et  il  suffira  d'eiê- 
cuter,  à  cet  égard,  les  stipulations  que  renferment  les  art.  3, 
5  et  6  de  l'acte  séparé  annexé  à  la  convention. 

a  Je  regarderais  comme  regrettable,  à  tous  égards,  toute 
hésitation  de  la  Porte  à  se  conformer  aux  conseils  de  ses  al- 
liés. Les  plus  brillants  succès  ont  couronné  leurs  efforts  eo 
Syrie:  ces  succès  ont  dépassé  nos  calculs,  nos  prévisions,  dos 
espérances.  La  Syrie  est  rentrée  sous  le  sceptre  de  Sa  Uaa- 
tesse,  et  le  principal  objet  de  l'alliance  se  trouve  ainsi  rempli. 
Aller  plus  loin  n'entre  pas  dans  les  vues  des  puissances  al- 
liées :  la  conférence  de  Londres  s'est  assez  clairement  pro- 
noncée à  cet  égard.  La  Sublime-Porte  peut  sans  doute  a^oir 
de  bonnes  raisons  pour  désirer  Tanéantissement  de  Blébé- 
met-Âli;  mais  n'ayant  pas  les  moyens  de  reffectuer  elk- 
même,  ce  serait  sur  ses  alliés  qu*en  retpmberait  la  charge. 
Or,  voudrait-elle,  pour  prix  des  services  qu'ils  lui  ont  rendus, 
les  jeter  dans  une  entreprise  qui  mettrait  en  péril  la  paix  fc 
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nérale,  si  ardemment  désirée  par  tous  les  peuples  et  si  heu- 
reusement maintenue  jusqu'ici. 

c  Cest  vers  la  France  surtout  que  se  porte  aujourd'hui 
Tattentionde  nos  gouvernements:  cette  puissance  a  droite 
leurs  égards  et'à  leur  intérêt  ;  et  si  Tattitude  menaçante  et 
belliqueuse  du  ministère  Thiers  n'a  pu  les  arrêter  dans  leur 
marche  vers  le  but  qu'ils  se  proposaient  et  qu'ils  ont  atteint^ 
ils  semblent  désormais  vouloir  vouer  tous  leurs  soins  à  më- 
nager  le  ministère  qui  lui  succède^  et  dont  le  langage  an- 
nonce une  politique  sage,  modérée  et  conciliante.  Ils  doivent, 
en  conséquence,  entrer  dans  sa  position,  faire  la  part  des 
difficultés  dont  il  est  entouré,  et  ne  pas  Texposer  à  se  voir 
entraîné  malgré  lui  dans  une  fausse  route.  Dans  l'état  où 
sont  les  esprits  en  France,  un  incident  imprévu  peut  tout 
bouleverser  ;  et  n'est-il  pas  dans  l'intérêt  de  tous  et  dans  ce- 
lui de  la  justice  qu'on  s'unisse  franchement  à  ceux  qui  la 
gouvernent  pour  prévenir  un  pareil  malheur?» 

H.  Odilon  Bàrrot. —  Continuez,  glorifiez- vous-eni 

J/.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Comment  !  mes- 
sieurs, depuis  trois  mois  on  répète  que  si  le  pacha  a  été 
maintenu  en  possession  de  l'hérédité  de  l'Egypte,  s*il  a  ob- 
tenu des  conditions  meilleures  au  moment  où  sa  ruine  sem- 
blait imminente,  la  France  n'y  est  pour  rien,  qu'on  n'a  tenu 
aucun  compte  de  la  France,  que  l'influence  de  la  France  a 
été  étrangère  à  tout  ce  qui  s'est  passé  !  Et  au  moment  où  l'on 
met  sous  vos  yeux  la  preuve  évidente  que  c'est  en  considéra- 
tion de  la  France  que  ces  mesures  ont  été  adoptées. .. 

M.  Odilon  Barrot.  —  En  considération  de  son  ministère« 
{Exclamations  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, —  Vous  feriez  au  mi- 
nistère une  trop  grande  part.  Comment,  ce  serait  par  égard 
pour  le  ministère,  pour  le  ministère  seul,  pour  le  oiinistère  qui 
parlait  au  nom  de  la  France  qu'on  accorderait  ce  que  la 
France  a  demandé,  ce  que  le  ministère  précédent  avait  de- 
mandé lui-même,  ce  que  la  note  du  8  octobre  posait  comme 
un  cas  de  guerre  !  Eh  bien ,  messieurs,  j'accepte,  pour  le  mi- 
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nistère  du  29  oclobre  Thonneur  que  vous  lui  faites.  (Bravos 
au  centre.)  S'il  a  obtenu  ccla^  c'est  que  sa  politique^  en  effel, 
a  ëté  sage  et  modérée...  Et  ne  croyez  pas  que  je  sois  embar- 
rassé de  ces  termes,  ne  croyez  pas  que  je  les  repousse.  Dieu 
me  garde  de  ne  pas  trouver  bon  que  la  politique  du  cabinet 
soit  traitée  de  sage  et  de  modérée  à  Londres  et  à  Vienne 
comme  à  Paris,  dans  les  cabinets  des  gouvernements  euro- 
péens comme  au  sein  de  celle  Chambre  !  Oui,  notre  intention 
est  qu'elle  soit  trouvée  sage  et  modérée  partout^  et  que^  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  sage  et  modérée,  on  fasse  pour 
elle  ce  qu'on  n'a  pas  fait  pour  une  politique  menaçante  et 
agressive.  [Nouvelle  approbation  au  centre.)  Oui^  nous  nous 
en  glorifions;  nous  croyons  que  c'est  là  un  service  rendu  à 
1a  France^  un  service  qui  honore  le  cabinet  et  qui  élève  l'in- 
fluence de  notre  pays.  [Très*bien/  très-bien!) 

Je  tenais  à  établir  un  fait^  précisément  le  fait  qu'on  a  nié: 
que  c'est  devant  l'influence  de  la  France,  devant  la  considé- 
ration de  la  France^  devant  le  désir  de  rentrer  en  bonne  in- 
telligence avec  elle,  que  la  dissidence  s'est  introduite  entre 
les  quatre  puissances,  et  qu'une  portion  d'entre  elles  a  fer- 
mement maintenu  ce  que  l'autre  portion  avait  quelque  vel- 
léité de  ne  pas  maintenir.  C'est  le  fait  que  je  tenais  à  mettre 
en  lumière,  c'est  le  fait  qui  a  marqué  la  seconde  phase  de  la 
négociation.  Oui,  c'est  en  considération  de  la  France,  c^cst 
par  le  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  de 
maintenir,  de  concert  avec  elle,  la  paix  générale  de  l'Eu- 
rope, que  rhérédité  a  été  accordée  au  pacha,  que  toute  ten- 
tative contre  lui,  en  Egypte,  s'est  arrêtée,  et  que  le  but  réel 
de  la  note  du  8  oclobre  a  été  atteint,  par  l'influence  et  sans 
la  menace,  comme  je  le  disais  à  cette  tribune  l'an  dernier. 

Dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  la  question  a  été  déci- 
dée :  la  Porte  cédant  aux  représentations  de  ses  alliés,  et 
parmi  les  alliés,  l'Angleterre  cédant  à  la  crainte  de  voir  l'Au- 
triche et  la  Prusse  se  séparer  effectivement  de  la  coalition  et 
refuser  désormais  à  la  Porte  leur  appui  moral  et  matériel, 
l'hérédité  a  été  formellement  accordée  au  pacha. 
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Une  fois  rhérédité  accordée,  la  question  d'Egypte  semblait 
terminée.  Alors  a  commencé  à  se  manifester  à  Londres,  de 
la  part  des  puissances,  le  désir  de  rentrer  officiellement  en 
bons  rapports  avec  la  Fiance  :  on  a  commencé  à  nous  faire 
des  ouvertures. 

Qu'avons-nous  répondu?  Qu'il  fallait  que  la  question  d'E- 
gypte fût  réellement  réglée,  qu'il  ne  suffisait  pas  que  l'hé- 
rédité fût  accordée  en  principe  au  pacha,  qu'il  fallait  voir 
quelles  conditions  lui  seraient  faites,  de  quelle  manière  sa  si- 
tuation serait  réglée  dans  cette  Egypte  qu'on  lui  concédait 
héréditairement  ;  que,  jusque-là,  tant  que  cette  question  ne 
serait  pas  résolue,  la  France  ne  pouvait  considérer  le  traité 
du  45  juillet  comme  éteint. 

On  nous  disait  qu'il  était  éteint;  on  nous  disait  qu*on  ne 
ferait  plus  rien  en  vertu  du  traité  du  45  juillet;  que  les  puis- 
sances se  considéraient  comme  dégagées  des  obligations  qu'il 
leur  imposait;  que,  désormais,  si  de  nouveaux  différends 
s'élevaient  entre  le  sultan  et  le  pacha,  ils  se  videraient  entre 
eux,  sans  aucune  intervention  des  puissances  étrangères.  On 
nous  l'assurait  à  Londres. 

Nous  l'épondions  :  Nous  croyons  à  votre  assurance^  mais 
elle  ne  nous  suffit  pas  :  il  nous  faut  le  fait,  il  faut  que  la  si- 
tuation du  pacha  soit  effectivement  réglée. 

Pendant  que  ces  pourparlers  avaient  lieu^  aiTiva  en  Occi- 
dent le  hatti-schérif  du  13  février^  qui  réglait  les  conditions 
de  l'existence  du  pacha  héréditaire.  Que  contenait-il?  Une 
hérédité  mensongère,  mise  à  la  merci  de  la  Porte  qui  restait 
maîtresse  de  choisir  dans  la  famille  de  Méhémet-Âli  son  suc- 
cesseur; le  pacha,  dépouillé  de  la  réalité  de  l'administration 
de  l'Egypte,  obligé  de  payer  un  tribut,  et  quel  tribut?  le 
quart  du  revenu  brut  de  l'Egypte  ;  et,  pour  constater  ce  re- 
venu, des  hommes  de  la  Porte,  des  employés  du  sultan  pla- 
cés à  cdté  du  pacha,  contrôlant  l'administration  de  l'Egypte, 
et,  par  conséquent,  nulle  réalité  dans  le  pouvoir  admini- 
stratif du  pacha.  En  même  temps  la  destruction  du  pouvoir 
militaire  du  pacha  :  tout  droit  de  nommer  les  chefs  de  cprpt 
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de  ses  troupes  lui  était  retiré  ;  il  était  obligé  de  fiùre  appro» 
ver  par  la  Porte  toutes  ses  nominations  d'officiers. 

Il  avait  accepté  beaucoup  d'autres  conditions  dahaUi- 
schérif  du  43  février.  II  se  refusa  à  celles-ci  ;  il  réclama  auprès 
de  la  Porte  contre  la  non-hérédité,  contre  la  destruction  de 
son  pouvoir  administratif  et  de  son  pouvoir  militaire. 

Au  même  instant,  la  France  déclara  que  la  question  n'était 
pas  terminée  pour  elle  ;  qu'elle  ne  voyait  là  rien  de  ceqa'eik 
avait  attendu^  que  l'hérédité  n'existait  pas;  qu'elle  était  sov- 
mise  à  de  telles  conditions  que  le  pacha  ne  pourrait  vivrea 
paix  avec  la  Porte;  qu'il  recommencerait  à  chaque  instaDls 
lutter  contre  elle  pour  s'affranchir;  que  le  but  qu'on  vu 
voulu  atteindre  n'était  pas  atteint;  qu'il  ne  pouvait  l'être  i 
de  telles  conditions  ;  que  la  France,  en  un  tel  état  des  chose, 
ne  pouvait  reconnaître  que  la  question  fût  réglée,  ni  donner 
Isa  signature  aux  ouvertures  qu'on  lui  avait  faites. 

Cependant,  pour  prouver  sa  bonne  foi  et  sa  parfaite  sincérilt 
dans  les  négociations,  le  cabinet  consentit  à  parapher  les  pro- 
jets d'actes  qui  lui  avaient  été  communiqués,  et  dans  lesquels 
plusieurs  modifications  importantes,  non  pas  de  simples  Dfr* 
diûcations  grammaticales,  comme  ou  l'a  dit  à  cette  tribnne, 
mais  des  modifications  qui  touchaient  au  fond  des  chosei, 
qui  changeaient  le  véritable  caractère  des  actes^  avaient  été 
adoptées. 

Le  cabinet,  dis-je,  consentit  à  parapher  les  actes  pour  con- 
stater sa  bonne  foi,  déclarant  qu'il  ne  les  signerait  déSnitire 
ment  que  lorsque  la  question  d'Egypte  serait  réeitemeot 
terminée,  lorsqu'on  aurait  réellement  assuré  Texistence  <h 
pacha  à  des  conditions  raisonnables  et  qui  lui  permissent  de 
vivre  en  paix  avec  le  sultan. 

Ces  négociations  ont  rempli  plusieurs  mois.  La  même  si- 
tuation que  j'indiquais  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  s'y  fit 
reproduite.  Les  puissances  allemandes  ont  pesé  à  Constun 
tinople  pour  obtenir  de  la  Porte  les  concessions  nécessaires 
pour  que  la  France  signât  les  actes  qu'on  lui  avait  oSerU, 
Plus  d'une  fois  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople, 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.-19  JANVIER  18iS.       507 

et  peut-être  le  ministre  britannique  à  Londres,  ont  entreru 
la  possibilité  que  ces  négociations  ne  réussissent  pas,  qu'un 
conflit  nouveau  s'élevât  entre  le  sultan  et  le  pacha,  dans  le- 
quel le  pacha  succomberait  peut-être.  L'intervention  active 
des  puissances  allemandes  a  décidé  la  question  dans  notre 
sens;  le  hatti-schérif  a  été  modifié  dans  toutes  les  parties  es- 
sentielles sur  lesquelles  le  pacha  avait  réclamé. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  ce  point  :  toutes  les 
réclamations  essentielles  du  pacha  ont  été  accueillies;  par  le 
balti-schérif  du  25  mai^  Thérédilé  réelle  lui  a  été  assurée  ; 
le  pouvoir  administratif  lui  a  été  rendu  ;  toute  surveillance 
directe  de  la  Porte  en  Egypte  a  été  supprimée  ;  un  tribut 
fixe  a  été  substitué  au  quart  du  revenu  brut  de  TÉgypte.  Le 
pouvoir  militaire  réel  lui  a  été  rendu  également  :  le  pacha  a 
le  droit  de  nommer  tous  les  chefs  de  corps;  pour  les  géné- 
raux seulement,  il  est  obligé  d'obtenir  le  consentement  de 
Constantinople. 

Aussi ,  lorsque  le  hatti-schérif  du  25  mai  est  arrivé  à 
Alexandrie,  à  l'instant  même  le  pacha  s'en  est  saisi  comme 
d'un  triomphe  pour  lui,  comme  de  la  meilleure  solution  qu'il 
pût  espérer. 

Voici  les  termes  des  deux  dépèches  d'Alexandrie,  l'une  du 
12  juin,  l'autre  du  6  août;  la  première  après  la  réception  à 
Alexandrie  du  hatti-schérif  du  25  mai,  la  seconde  après  l'ar- 
rivée à  Alexandrie  de  la  nouvelle  que  la  convention  du 
i3  juillet  venait  d'être  signée  à  Londres  : 

a  Le  iO  au  matin,  le  vice-roi,  entouré  des  principaux  di- 
gnitaires de  TEgyple,  a  reçu  les  deux  envoyés  ottomans  dans 
la  grande  salle  de  son  palais  de  Rasettin.  Muhib-EfiEendi  lui 
ayant  présenté  le  hatti-schérif,  Méhémet-Ali  l'a  porté  sur  ses 
lèvres  et  sur  son  front,  et  Samy-Bcy  en  ayant  fait  la  lecture 
à  haute  voix,  le  pacha  s'est  revêtu  de  la  décoration  envoyée 
par  le  sultan.  Des  salves  de  toutes  les  batteries  des  forts  et 
de  l'escadre,  un  pavoisement  général  et  d'autres  démonstra- 
tions publiques  ont  signalé  à  la  ville  la  promulgation  solen- 
nelle du  décret  impérial. 
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«  S),  comme  Méhémet-Ali  s'en  montre  persuadéy  d'après 
le  soin  qu'a  mis  le  divan  à  écarter  du  hatti-schérif  d'investi- 
ture la  question  du  tribut  et  à  retarder  encore  te  départ  des 
quatre  consuls  généraux,  quelques  objections  de  sa  part  sar 
le  chiffre  arrêté  sont  attendues  à  Constantinople ,  si,  au  fond, 
comme  il  Pespère,  l'on  y  est  disposé  à  résoudre  la  difficulté 
par  une  nouvelle  transaction,  le  parti  que  vient  de  prendre 
le  pacba  est  incontestablement  le  plus  sage.  Tout  en  se  rëfer- 
vant  de  faire  atténuer  encore^  par  la  voie  des  négociations, 
l'obligation  la  plus  onéreuse  qui  résulte  pour  lui  de  la  solatioo 
qui  lui  est  offerte^  il  sVmpare  de  toutes  les  importantes  con- 
cessions garanties  par  le  hatti-schérif  modiûé,  et  met  un 
terme  à  la  situation  d'antagonisme  dans  laquelle  les  derniers 
événements  l'avaient  placé  à  l'égard  de  TEurope. 

a  J'ai  revu  hier  matin  Méhémet-Ali,  et  je  l'ai  trouvé  fort 
satisfait  de  la  situation  actuelle  de  ses  affaires.  Il  m'a  dit  que 
Muhib-Effendi  s'étanl  chargé  de  rendre  un  compte  détaillé 
de  la  promulgation  du  hatti-schérif  par  le  retour  du  paquebot 
russe  qui  est  reparti  ce  matin,  il  attendrait ,  pour  répondre 
officiellement  au  divan,  le  départ  de  cet  envoyé  ou  celui  de 
Kémial-EfTendi,  à  la  disposition  desquels  il  tient  un  bateau  à 
vapeur.  Je  serais  tenté  de  croire,  monsieur  le  ministre,  que 
Muhib-Effendi  s'est  engagé  à  appuyer  assez  vivement,  auprès 
de  la  Porte,  les  considérations  que  le  pacha  ne  cesse  de  faire 
valoir  contre  un  tribut  annuel  de  80,000  bourses,  et  que  les 
deux  envoyés  ne  prolongent  leur  séjour  ici  que  pour  recueil- 
lir, à  cet  effet,  les  éléments  sur  lesquels  le  vice-*roi  appuie 
ses  calculs.  Quoi  qu'il  en  soit,  Méhémet-Ali  m'a  paru  plein 
d*espoir  dans  une  solution,  plus  favorable  pour  l'Egypte,  de 
cette  dernière  difficulté;  et,  sachant  que  j'écrivais  à  M.  de 
Pontois  par  le  paquebot  russe,  il  m'a  prié  de  signaler  de  nou- 
veau à  notre  ambassadeur  les  objections  qu'il  élève  contre  la 
quotité  de  tribut  fixée,  tout  en  l'informant  de  la  déférence 
avec  laquelle  il  avait  accueilli  le  nouveau  hatti-schérif  d'in- 
vestiture. D 

Et  plus  tard,  lorsqu'on  apprend  que  la  Franco^  voyant  la 
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question  définitivement  réglée,  a  enûn  consenti  à  signer  la 
convention  du  43  juillet  : 

c  Je  me  suis  rendu,  sur-le-champ,  auprès  du  vice-roi 
pour  lui  communiquer  la  nouvelle  officielle  de  la  signature  à 
Londres  du  protocole  final  et  de  la  convention  du  13  juillet. 
Dans  des  entretiens  précédents,  j'avais  eu  souvent  l'occasion 
de  calculer  d'avance  avec  Méhémet-Ali  les  conséquences  de 
la  transaction  déjà  paraphée;  mais  bien  que  la  conclusion  en 
fût  depuis  longtemps  attendue  à  Alexandrie,  j'ai  pu  remar- 
quer que  le  vice-roi  a  accueilli  avec  une  grande  satisfaction 
la  nouvelle  de  la  signature  définitive.  Méhémet-Ali  me  parait 
apprécier,  monsieur  le  ministre,  avec  sa  sagacité  habituelle, 
toute  la  portée  de  l'acte  qui  met  solennellement  un  terme  à 
l'union  exclusive  des  quatre  puissances  dont  les  efforts  com- 
binés ont  menacé  jusqu'à  son  existence  politique.  Il  s'ap- 
plaudit de  voir  la  France  reprendre,  avec  les  quatre  autres 
grandes  cours  de  l'Europe,  des  relations  qui  ne  lui  interdi- 
sent plus  d'exercer  son  influence  salutaire  ilans  les  affaires 
du  Levant  d'une  manière  active  et  oflicielie.  Il  me  semble 
enfin  partager  entièrement  avec  moi  l'espoir  que  les  conseils 
isolés  des  puissances  dont  il  redoute  les  dispositions  à  Con- 
stantinople  ne  pourront  plus  exercer  sur  le  divan  l'action 
que  Ion  n'était  que  trop  fondé  à  attendre  de  leur  intervention 
collective  au  nom  d'une  conférence  européenne,  aujourd'hui 
virtuellement  dissoute,  a  Je  n*ai  plus,  dès  ce  jour,  à  compter 
c  avec  l'Europe,  »  m'a  dit  le  pacha  en  apprenant  que  la 
conclusion  de  la  convention  de  Londres  pouvait  être  regardée 
comme  certaine  et  définitive,  «  je  suis  en  face  de  la  E^orte 
c  seule,  et  c'est  en  famille  que  nous  réglerons  dorénavant 
c  nos  affaires.  » 

Voilà,  messieurs,  quel  a  été  le  jugement  du  pacha  sur 
cette  convention  si  vivement  attaquée  devant  vous;  voilà  ce 
qu'il  en  a  pensé  ;  voilà  comment  il  y  a  vu  le  terme  des  dif- 
ficultés de  sa  propre  situation  :  il  a  compris  que,  d'une  part, 
si  elle  mettait  un  terme,  en  Occident  y  à  l'isolement  de  la 
Fiance,  elle  mettait  un  terme,  en  Orient,  à  son  propre  isole- 
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ment^  à  lui^  en  face  de  toute  TEurope  ;  il  a  compris  qu'elle 
le  laissait  seul  avec  la  Porte^  qu'elle  rétablissait,  avec  la  bonoe 
intelligence  dans  TOccident^  l'unité  entre  les  musulmiBsea 
Orient,  qu'ainsi  le  grand  but  que  la  France  s'était  proposé k 
cet  égard  était  atteint,  autant  que  la  faiblesse  de  la  résistiou 
égyptienne  nous  en  a?ait  laissé  les  moyens,  autant  que,  par 
de  simples  négociations,  on  pouvait  se  flatter  d'y  réussir. 

Sans  doute,  si  le  pacha  s'était  défendu  énergiquemenln 
Syrie,  si  sa  puissance  avait  eu  des  racines  plus  fortes,  il  ai- 
rait  obtenu  davantage.  Mais  personne  ne  peut  prétendre  ètic 
à  .l'abri  de  sa  propre  faiblesse  ;  personne  ne  peut  préteoJre 
que  la  protection ,  la  bienveillance  d'une  puissance  étraofère 
le  dispense  de  se  défendre  soi-même  et  d'être  fort  pour  son 
propre  compte.  11  est  impossible  de  suivre  de  près  les.divCTscs 
phases  de  cette  affaire  sans  être  convaincu  de  ces  deux  points: 
que  la  France  a  obtenu  pour  le  pacha  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'obtenir  après  ses  malheurs  ;  qu'elle  l'a  obtenu  par!i 
voie  de  Tinfluence,  par  son  poids  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope, dans  ces  conseils  auxquels  elle  n'assistait  pas,  mû 
dans  lesquels  son  absence  se  faisait  sentir.  La  France  a  oIh 
tenu  pour  le  pacha  une  existence  durable  et  des  rapports 
réguliers  possibles  avec  la  Porte.  C'est  à  Méhémet-All  et  à 
ses  enfants  à  faire  le  reste;  c'est  à  eux,  en  restant  dans it? 
termes  du  hatti-schérif,  en  en  remplissant  envers  la  Poitt 
toutes  les  conditions,  en  exerçant  sagement  la  mesure  de 
force  et  d'indépendance  qui  leur  est  assurée,  c'est  à  eux  de 
fonder  en  Egypte  quelque  chose  de  durable ,  quelque  chose 
qui  subsiste  par  soi  -même  et  qui  rende  à  la  France  des  ser- 
vices correspondants  à  ceux  que  la  France  lui  a  reodus 
malgré  les  difiicultés  de  la  situation. 

Maintenant,  messieurs,  les  choses  conduites  à  ce  termOi  ii 
question  turco-égyptienne  effectivement  terminée,  qu'aviit 
à  faire  la  France  ?  Falkit-il  qu'elle  restât  dans  son  isol^ 
ment  ?  Pourquoi  7  Je  demande  qu'on  m'en  donne  un  motif 
sérieux.  La  question  turco-égyptienne  était  réglée.  Restait  11 
question  de  Constantinople.  Quel  est  le  but  que  se  propoNi 
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depuis  longtemps,  la  politique  européenne  à  Tëgard  de  Gon- 
stantinople?  C'est  de  soustraire  offidellement  Constantinople 
à  tout  protectorat  exclusif,  de  faire  admettre  la  Turquie  dans 
le  droit  européen,  de  faire  en  sorte  que  la  Turquie  ne  sdt 
plus  le  Portugal  de  la  Russie.  (Sensation.) 

Voilà  quel  a  été,  depuis  cinquante  ans,  le  véritable  but  de 
la  politique  européenne,  de  la  bonne  politique.  Eh  bien, 
messieurs,  on  a  fait  un  pas  vers  ce  but.  Sans  doute,  on  n'a 
pas  mis  la  Porte  &  Tabri  de  toutes  les  ambitions,  de  toutes  les 
chance^  de  l'avenir  ;  mais  il  y  a  un  acte  officiel,  signé  de 
toutes  les  grandes  puissances  de  TEurope,  qui  fak  entrer  la 
Porte  dans  le  droit  public  européen,  qui  déclare  commune 
intention  de  toutes  les  grandes  puissances  de  respecter  Tin» 
violabilîté  des  droits  du  sultan  et  de  consolider  le  repos  de 
l'empire  ottoman. 

Je  le  demande,  messieurs,  si,  avant  ces  derniers  événe* 
ments,  un  pareil  acte  avait  été  tout  à  coup  présenté  à  l'Eu* 
rope,  si  l'on  avait  montré  la  Russie  le  signant  comme  les 
autres  puissances,  est-ce  que  cela  n'aurait  pas  été  regardé 
comme  une  conquête  de  la  politique  européenne?  Est-ce  que 
cela  n'aurait  pas  été  regardé  comme  une  grande  et  heureuse 
innovation?  C'est  cependant  là  ce  qui  a  été  obtenu  :  en  même 
temps  que  la  question  turco-égyptienne  était  réglée  aussi  bien 
que  le  permettaient  les  faits  accomplis,  en  même  temps  la 
question  de  Constantinople  était  réglée  mieux  qu'elle  ne  l'avait 
jamais  été  depuis  qu'on  en  parlait. 

Y  avait-il  donc  une  raison  pour  que  la  France  ne  sortit 
pas  de  son  isolement?  La  France  avait-elle  été  au-devant  des 
puissances?  Leur  avait-elle  demandé  à  rentrer  dans  le  concert 
européen?  Lui  imposait-on  quelques  condilions  qu'elle  ne 
pût,  qu'elle  ne  dût  pas  honorablement  accepter?  On  ne  lui 
imposait  aucune  condition,  on  ne  lui  demandait  rien;  on  lai 
demandait  tout  simplement  ce  qu'elle  avait  toujours  elle- 
même  proclamé  le  but  de  sa  politique.  Permeltei-moi  de 
vous  le  dire,  il  eût  été  insensé  dé  refuser  ;  il  eût  été  impos- 
sible de  donner  une  raison  sérieuse  pour  un  entêtement 
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puéril  dans  un  isolement  inutile.  (Aux  centres  :  Tiès-bien! 
Ce  que  le  cabinet  a  fait,  c'est  ce  que  tout  homme  tem, 
étranger  aux  préoccupations  de  Pesprit  de  paili,  eût  fait  né- 
cessairement dans  une  pareille  circonstance.  (NoîwelUapfin' 
bation,) 

Messieurs,  on  s'effraye  de  ces  mots  concert  européen.  Gai. 
la  France  est  rentrée  dans  le  concert  européen  ;  cela  veul-il 
dire  que  la  Sainlc-Alliance  eât  ressuscilée,  que  la  France  s'ol 
engagée  dans  quelque  coalition  semblable?  Cela  veut-il  àat 
que  la  France  a  abdiqué  une  portion  quelconque  de  sou  in- 
dépendance, de  sa  politique?  Non,  messieure,  il  n^y  apoibt 
d'engagement  sur  aucun  point  déterminé;  il  n'y  a  point  k 
traité  conclu  dans  tel  ou  tel  but  ;  il  n'y  a  aucune  abdicati<g 
d'aucune'  partie  de  la  politique,  de  l'indépendance  de  It 
France.  Ce  qu'on  appelle  le  concert  européen,  c'est  simpl6 
ment  Tesprit  de  paix  entre  les  grandes  puissances  de  lia* 
rope;  c'est  simplement  la  manifestation  de  cette  peiuée 
commune  que,  si  quelque  grand  événement  survient,  avaDi 
de  recourir  aux  chances  de  la  guerre,  on  essayera  de  s'a- 
tendre  et  de  résoudre  en  commun  les  grandes  questions  poli- 
tiques. Voilà  ce  qu'on  appelle  le  concert  européen.  (Tt» 
bien!  ) 

Messieurs,  c'est  à  cette  politique  que,  depuis  pi  us  de  vingt* 
cinq  ans,  l'Europe  doit  la  paix:  c'est  à  cette  politique  qucli 
Grèce  doit  son  existence  ;  c'est  à  celte  fiolitique  que  la  Bel- 
gique doit  son  existence.  Jamais  de  tels  événements  ne  sV- 
taient  ainsi  accomplis  paciAqueftient,  i-égulièrement,  par  la 
seule  puissance  des  négociations  et  du  bon  sens  europân. 
(Nouvelles  marques  d'approbation  au  cerUre,) 

C'est  la  politique  du  concert  européen  qui  a  obtenu  cà 
résultats  :  elle  ne  nous  a  rien  coûté,  aucun  sacrifice  d In- 
dépendance, ni  de  politique  ;  elle  a  maintenu  la  paix,  elle 
a  fondé  des  États,  elle  a  mis  la  stabilité  là  où  autrefois  s^ 
raient  venus  le  bouleversement  et  la  guerre.  (Approbation  n 
centre,) 

Messieurs,  il  faut  savoir  choisir  dans  ce  monde,  il  n'j  >. 
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pour  un  pays  sensé,  que  trois  systèmes  de  politique  possibles  : 
les  alliances^  risolemcnt  ou  l'indépendance  au  sein  de  la  . 
bonne  intelligence  a?ec  tout  le  monde. 

Les  alliances  intimes,  déterminées,  je  crois  que,  pour  nous, 
le  moment  en  est  paf  se.  (Chuchotements.) 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  méconnaître  les  serWces  qu'une  al- 
liance réelle  et  intime  avec  la  Grande-Bretagne  nous  a  rendus 
lorsqu'en  4830  nous  avons  fondé  notre  gouvernement.  Pour 
mon  compte,  quels  que  soient  les  événements  qui  sont  sur* 
venus  depuis,  quels  que  soient  ceux  qui  pourraient  surve- 
nir^ j'ai  un  profond  sentiment  de  bienyeillance  pour  le 
peuple  généreux  qui,  le  premier  en  Europe,  a  manifesté 
de  vives  sympathies  pour  ce  qui  s'était  passé  en  France; 
pour  le  gouvernement  sensé  et  courageux  qui,  le  pre* 
mier,  a  hautement  avoué  notre  cause  et  accepté  notre  ami- 
tié. (  Approbation  au  centre.  )  C'est  un  yrai  service  que 
l'Angleterre  nous  a  rendu,  et  je  suis  bien  aise  aujourd'hui 
même,  après  ce  qui  s'est  passé,  je  suis  bien  aise  de  lui  en 
exprimer  ici  ma  reconnaissance.  {Nouvelle  approbation  au 
centre,) 

Hais  les  événements  suivent  leur  cours,  les  années  n'ont 
pas  toutes  les  mêmes  nécessités;  les  temps  sont  changés.  Des 
diflicultés  sont  survenues;  la  diversité  des  politiques  des  deux 
pays  s'est  manifestée  sur  plusieurs  points;  l'alliance  intime 
n'existe  plus. 

Une  voix  à  gauche. — Dieu  merci  I 
M.  le  mtnij^tre.— EstH:e4  dire  que  la  politique  de  l'isole- 
ment doive  être  la  nôtre  et  remplacer  celle  des  alliances.  Ce 
serait  une  folie.  Messieurs^  ne  vous  y  trompez  pas,  la  poli- 
tique d'isolement  est  une  politique  transitoire  qui  tient  né- 
cessairement à  une  situation  plus  ou  moins  critique  et  révo- 
lutionnaire. On  peut  l'accepter,  il  faut  l'accepter  à  certain 
jour;  il  ne  faut  jamais  travailler  à  la  faire  durer.  (Très-bien!) 
Il  faut,  au  contraire,  saisir  les  occasions  d'y  mettre  un  terme, 
dès  qu'on  le  peut  sensément  et  honorablement. 

Quelle  politique  avons-nous  donc  aujourd'hui  ?  Nous  som- 
T.  m.  33 
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mes  sortis  de  l'isolement  ;  nous  ne  sommes  entrés  dans  ai- 
cune  alliance  spéciale^  étroite;  nous  avons  la  politique  de 
rindépendance  en  bonne  intelligence  avec  tout  le  monde; 
nous  sommes,  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  dans  des 
rapports  réguliers  et  pacifiques,  plus  ou  moins  bienveillant^, 
plus  ou  moins  empressés  {Rires  à  gauche),  partout  réguliers 
et  pacifiques }  nous  sommes,  je  le  répète,  dans  la  politique 
de  l'indépendance  et  de  la  bonne  intelligence.  R^ardei-y 
bien  ;  c'est  celle  vers  laquelle  tous  les  gouvernements  sensés, 
tous  les  peuples  éclairés  tendent  aujourd'hui  ;  c'est  celle  que 
TÂngleterre  elle-même  pratique. 

Pour  vous,  voici  ^alternative  où  vous  êtes  placés.  {Mom- 
ment  d'attention.)  Si  vouis  restez  dans  Tisolement^  vous  resser- 
rez à  l'instant  même  Talliance  des  quatre  grandes  puissances 
contre  vous  ou  du  moins  en  dehors  de  vous.  Si  vous  con(rt^ 
tez  une  alliance  intime^  étroite,  avec  l'Angleterre^  à  rinstaot 
vous  coupez  l'Europe  en  deux,  vous  faites  ce  qti^on  a  appelé 
l'alliance  des  États  constitutionnels  et  l'alliance  des  États  des- 
potiques. 

L'alliance  intime  avec  TAngleterre  a  pour  vous  cet  incon- 
vénient qu'elle  resserre  l'alliance  des  trois  grandes  puissances 
continentales. 

L'isolement  a  pour  vous  l'inconvénient  plus  grave  encore 
de  resserrer  l'alliance  des  quatre  grandes  puissances. 

INi  l'une  ni  l'autre  situation  n'est  bonne.  Que  chaqoe 
puissance  agisse  librement  suivant  sa  politique,  mais  dans 
un  esprit  de  paix,  de  bonne  intelligence  générale  :  voilà  k 
véritable  sens  du  concert  européen  tel  que  nous  le  prati- 
quons. Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  sonunes  entrés 
par  la  convention  du  13  juiUet. 

Croyez-vous  que  notre  pays  y  ait  perdu? 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  me  reposer  un 
moment. 

,  La  séance  est  suspendue  quelques  minutes. 
Messieurs,  je  voudrais  terminer  ici  ce  débat,  et  descendre 
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de  cette  tribune^  car  j'ai  traite  complètement^  je  crois^  la 
question  spéciale  qui  m'y  a  fail  monter.  J'ai  fait  connai4re 
&  la  Chambre  les  diverses  phases  de  la  négociation  ;  j'en  ai 
discuté  les  résultats  ;  j'ai  montré  dans  quelle  situation  se 
trouvaient  aujourd'hui  lés  questions  diverses  et  les  divers  in- 
térêts qui  y  étaient  engagés. 

En  Orient^  Alexandrie  et  Constantinople. 

En  Occident^  les  rapports  de  la  France  avec  l'Europe^  le 
concert  européen,  les  alliances,  l'indépendance  nationale. 

Il  semble  que  j'ai  tout  dit. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  qui  me  tient  à  cœur  autant 
qu'à  ceux  qui  relèvent  si  bruyamment  tous  les  jours  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  rabaissement  de  mon  pays^  le  défaut  de  dignité 
de  sa  politique.  Je  regrette  qu'une  telle  question  soit  ainsi 
vaguement  posée.  A  mon  avis^  nous  ne  devrions  monter  à 
cette  tribune^  surtout  en  matière  de  politique  extérieure,  que 
pour  y  débattre  des  questions  réelles,  actuelles^  pour  savoir 
comment  les  affaires  de  notre  pays  ont  été  conduites  en  cha- 
que occasion^  si  elles  l'ont  été  selon  ses  intérêts  et  son  hon- 
neur. J'ai  peu  de  goût,  je  l'avoue,  pour  ces  conversations 
universelles^  sans  objet  précis,  qu'on  recommence  sans  cesse 
pour  prouver  l'abaissement  de  notre  pays.  Cependant,  et  bien 
qu'à  regret,  j'y  entrerai.  On  a  abusé  si  étrangement  de  ces 
idées  vagues  pour  irriter,  pour  égarer,  pour  attrister  la  France^ 
que,  quelque  inconvénient  qu'il  puisse  y  avoir,  il  faut  bien 
que  je  les  aborde  à  mon  tour,  et  que  je  nie  ce  dont  on  nous 
accuse. 

Tout  cela  est  faux.  11  n'est  pas  vrai  que^  depuis  1830,  la 
France  soit  abaissée.  [MouvemerU  et  exclamations  à  gauche,) 
Il  n'est  pas  vrai  qu'elle  ait  perdu  de  son  influence  et  de  sa 
dignité  en  Europe. 

La  France  a  débuté  en  1830  par  l'acte  d'indépendance  le 
plus  grand,  le  plus  éclatant  que  jamais  un  peuple  ait  accom- 
pli: elle  s'est  dégagée  de^  toute  influence,  de  toute  apparence 
d'influence  étrangère  dans  ses  affaires  intérieures  et  dans  son 
gouvernement.  Depuis  1830|  qu'a-t-elle  fait?  On  dit  que  des 


516  aiSTOIKE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

événements  analogues  aux  nôtres  se  sont  produits  en  Eurofie 
et  que  la  France  les  a  abandonnés ,  qu'elle  a  trahi  la  cause  (ia 
peuples  après  avoir  fait  triompher  la  sienne.  Cela  n'est  fm 
vrai.  D'abord  je  n'accorde  pas  aisément  qu'il  se  soit  accompii 
eu  Europe  des  événements  analogue^  à  la  révolution  de  1890. 
{Au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  !)  Je  ne  reconnais  pas  la  pa- 
renté^ la 'fraternité  de  toutes  les  révolutions  avec  la  nôtre. 
Nous  avons  eu  pour  notre  révolution  des  motifs  légitimes,  wt 
nécessité  impérieuse,  évidente;  aucun  des  événements  qu'on 
appelle  analogues  en  Europe  ne  s'est  produit  avec  de  tels  ca- 
ractères. Cependant  il  n'est  pas  vrai  que  nous  ayons  abiin- 
donné,  que  nous  ayons  trahi  tous  ceux  qui  se  sont  produits.  Li 
Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  nous  les  avons  avouées  et  sou- 
tenues, nous  les  avons  avouées  et  soutenues  de  manière  à  les 
faire  réussir.  Je  sais  que  ce  succès  n'est  pas  complet,  tran- 
quille. Je  sais  que  la  Belgique,  que  la  Suisse,  que  lEr 
pagne  ont  traversé,  traverseront  peut-être  encore  de  doiiloo- 
reuses  vicissitudes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  les 
avoir  aidées  au  premier  moment  par  notre  éclatant  a^eii, 
nous  les  aidons  encore  tous  les  jours  par  l'appui  de  ooln 
influence  et  de  nos  conseils.  Voilà  comment  la  France  a 
abandonné  les  causes  analogues  à  la  sienne. 

Deux  autres  pays,  la  Pologne  et  l'Italie,  sont  plus  douiou- 
reux  à  nommer.  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  des  bons  cilojeD» 
de  n  en  pas  parler.  {Rires  aux  extrémités,)  Ce  que  laFiancea 
fait,  la  politique  qu'elle  a  suivie  à  cet  égard,  a  été,  i  idou 
avis,  bonne,  sage,  conçue  dans  l'intérêt  de  notre  pays  ^' ** 
Ion  les  règles  du  droit  des  gens  et  de  la  raison.  Je  suiitoo^ 
prêt  à  recommencer  cette  discussion  si  on  l'exige;  tasitfi^ 
la  crois  bonne  pour  personne. 

Voilà  comment  la  France  a  été  abaissée  depuis  iSSÛ,  i^ 
sa  conduite  envers  les  événements  analogues  à  notre  rétoie- 
Uon.  Prenez  les  autres  parties  de  notre  conduite  au  deb^' 
et  dites-moi  si  vous  y  trouvez  plus  d'abaissement.  Quand  un 
intérêt  français  a  exigé  quelque  part  un  déploiement  de  tcrcts, 
y  avons-uous'  manqué?  Au  Mexique,  à  Buenos-Âyres;  p^"^^ 
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quand  un  intérêt  national  a  appelé  le  déploiement  de  la  force 
nationale,  elle  s'y  est  précipitée  avec  imprudence,  plutôt 
qn*e11e  ne  s'est  contenue.avec  timidité.  Et  j'ajoute  que  par- 
tout où  la  force  nationale  s'est  portée,  elle  a  obtenu  un  ré- 
sultat conforme  aux  yues  de  l'entreprise. 

11  faut,  messieurs,  il  faut  donner  un  démenti  éclatant  à 
ces  allégations  d'abaissement  et  de  pusillanimité  contre  toute 
notre  politique  en  général  depuis  1830.  Cela  est  faux  :  à 
prendre  notre  politique  dans  son  ensemble,  nous  n'avons 
abandonné  aucune  grande  cause,  aucun  grand  intérêt  na- 
tional. 

On  allègue,  comme  preuve  d'abaissement,  que  nous  n'a- 
vons pas  conquis  de  territoire.  Messieurs,  vous  êtes  engagés, 
depuis  dix  ans,  dans  la  conquête  d'un  grand  territoire.  La 
guerre  d'Afrique  est  une  conquête  à  laquelle  vous  travaillez 
tous  les  jours.  Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui 
méprisent  cette  conquête  et  la  regardent  uniquement  comme 
un  fardeau.  Cela  s'est  dit,  messieurs,  de  beaucoup  de  grandes 
conquêtes  analogues.  Et,  en  effet,  elles  ont  été  longtemps  un 
fardeau.  Mais  consultez  l'Europe,  consultez  les  connaisseurs 
en  fait  de  conquêtes  et  d'agrandissement  temtorial;  vous 
verrez  ce  qu'ils  vous  diront  :  ils  regardent  tous  l'occupation 
de  l'Afrique  par  la  France  comme  un  grand  fait,  comme  un 
fait  destiné  à  accroître  beaucoup  un  jour  son  influence  et  son 
poids  en  Europe.  Et  pourtant  ils  reconnaissent  que  ce  fait 
s'accomplit,  s'affermit  ;  ils  n'ont  plus  la  pensée  de  le  contes-» 
ter  et  de  le  combattre.  [Mouvement,) 

M.  de  Saint-Aulaire  m'écrivait,  il  y  a  trois  mois,  à  propos 
des  mesures  que  nous  avons  prises  sur  Tunis,  et  en  me  rcn* 
dant  compte  d'une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lord 
Aberdeen  : 

Le  comte  de  Saint-Aulaire  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Londrei,  4  octobre  1841. 

«  J'ai  commencé  par  élablir  que  la  sûreté  de  nos  posses- 
sions d* Afrique  était  pour  nous  un  intérêt  de  premier  ordre 


518  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

que  nous  ne  pourrions  laisser  fléchir  devant  aucune  consiic- 
ration.  Lord  Âberdeen,  après  m'avoir  écouté  attentivemenî, 
m'a  dit  :  «  Je  suis  bien  aise  de  m'expliquer  nettement  avei 
a  vous  sur  ce  sujet.  J'étais  ministre  en  1830,  et  si  je  me  le 
a  portais  à  celle  époque,  je  trouverais  beaucoup  de  choses  a 
«  dire;  mais  je  prends  les  affaires  en  i84i  et  telles  que ïï:: 
«  les  a  laissées  le  précédent  ministère  :  je  regarde  donc  vAn 
a  position  à  Alger  comme  un  fait  accompli^  contre  lequel  jt 
u  n*ai  plus  à  élever  aucune  objection.  » 

Est-ce  là^  messieurs,  un  symptôme  de  notre  abaissemeot? 

Mais,  dit-on,  nous  ne  nous  connaissons  pas  en  fait  de  di- 
gnité, notre  politique  en  manque  essentiellement.  Messieurs, 
il  y  a  deux  éléments  de  la  dignité  politique  :  le  droit  el  L 
force.  Je  conviens  que,  quand  la  force  manque  au  droit,  li 
dignité  lui  manque  bientôt  aussi  également.  Mais  la  force 
sans  le  droit  ne  suffit  pas  pour  donner  de  la  dignité  à  ):« 
politique,  et  nous  l'avons  trop  souvent  oublié  :  dans  dUh 
histoire  contemporaine,  la  séparation  de  la  force  et  du  droit. 
le  culte  de  la  force  est  une  idolâtrie  que,  pour  mon  compif . 
je  répudie  absolument.  {Approbation  au  eenire,) 

Nous  avons  vu  trop  longtemps,  à  travers  le  déploiement  de 
la  force  nationale,  le  droit  oublié  et  méconnu.  Le  jour  e?: 
venu  où  la  force  seule  n'a  plus  suffi  pour  assurer  la  dignité, 
où,  après  avoir  méconnu  le  droit  des  autres,  après  arcir 
méconnu  la  mesure,  la  sagesse  qui  est  prescrite  à  la  politique 
d'un  grand  pays,  il  a  fallu  porter  nous-mêmes  la  peiue  de 
ces  fautes. 

On  parle  beaucoup  de  la  politique  de  la  Révolution  et  de 
TEmpire.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  les  grands  ser- 
vices que  ces  gouvernements  ont  rendus  à  notre  pays  !  A  Di^Q 
ne  plaise  que  je  répudie  l'héritage  de  leur  gloire!  Mais  ne 
vous  y  trompez  pas;  c'est  pour  avoir  méconnu  le  respect  du 
droit,  pour  avoir  trop  cru  en  la  force,  et  en  la  force  seule, 
qu'ils  ont  imposé  à  notre  pays  de  grandes  souffrances,  de 
grands  sacrifices.  En  reconnaissant  leurs  bienfaits,  en  accep- 
tant avec  transport  leur  gloire  ,  permeltez-moi  de  reccn* 
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nailre  aussi  leurs  erreurs  et  tout  ce  qu'elles  nous  ont  coûté. 

Eh  bien  ^  c'est  Fhonneur  de  la  France  et  de  son  gouverne- 
ment, depuis  i830,  d'avoir  soigneusement  rechetché  l'union 
du  droit  et  de  la  force,  de  n'avoir  jamais  cru  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  méconnaître  le  droit,  de  dépasser  cette  limite  de  me- 
sure, de  prudence,  qui  est  commandée,  par  la  nécessité  autant 
que  par  la  sagesse,  aux  plus  puissants  États. 

Nous  assistons,  en  vérité,  à  un  étrange  aveuglement  :  par 
une  bonne  fortune  rare,  nous  sommes  appelés  à  prospérer,  à 
nous  honorer,  à  grandir,  à  influer  en  Europe,  par  les  voies 
régulières  et  morales,  par  le  respect  du  droit,  par  Tordre,  par 
la  paix;  et  on  s'en  plaint,  on  s'en  dégoûte,  on  voudrait  nous 
ramener  dans  les  voies  de  la  politique  agressive  et  belli- 
queuse !  Ah  !  messieurs,  c'est  méconnaître  toutes  les  condi- 
tions actuelles  de  la  grandeur  et  de  l'influence;  dans  l'état 
actuel  de  TEurope,  c'est  précisément  à  la  politique  tranquille 
et  régulière,  c'est  précisément  au  maintien  de  tous  les  inté- 
rêts réguliers  et  pacifiques  que  la  grandeur  et  l'influence 
sont  attachées,  aussi  bien  que  la  prospérité  intérieure  des 
nations.  Ne  nous  détournez  pas  de  cette  voie  pour  nous  faire 
marcher  ^ers  un  abîme  en  nous  traînant  dans  une  or- 
nière. 

Je  dirai  plus  :  c'est  méconnaître  également  la  grande  pen- 
sée, la  pensée  nationale  de  la  France  en  4789.  Ce  que  vou- 
lait cette  pensée,  c'était,  d'une  part,  le  gouvernement  libre, 
de  l'autre,  le  développement  pacifique  de  la  civilisation  géné- 
rale. Voilà  quel  était  l'instinct  national,  le  vœu,  et  ce  qu'on 
a  appelé  le  rêve  de  la  France  eu  1789.  I^  régime  révolution- 
naire, le  régime  impérial,  les  égarements  de  la  propagande  et 
de  la  conquête,  ont  été  des  déviations  naturelles,  inévitables, 
mais  des  déviations  réelles  de  cette  pensée  primitive  et  pro- 
fonde. {Marques  d* assentiment,)  Messieurs,  nous  y  ramenons 
la  France.  Oui,  nous  entendons  mieux  que  vous  le  véritable 
vœu  de  nos  pères  ;  nous  sommes  plus  fidèles  que  vous  à  leur 
intime  pensée  politique  :  paix  et  liberté,  c'était  là  leur  vœu  ; 
c'était  là  le  fond  de  toutes  leurs  croyances  souvent  aveugles, 
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inexpérimentées,  mais  sincères  et  bienveillantes  pour  Fho- 
manité  tout  entière. 

Messieurs,  j*ai  vu  sur  nos  bancs  un  homme  de  bien,  m 
ami  très-sincère  et  très-sévère  de  la  liberté  de  son  pp. 
M.  Comte;  il  avait  pris  poar  épigraphe  de  son  jonnûlle 
Censeur  européen  :  t  Paix  et  liberté.  •  C'est  la  vraie  devise  k 
la  France.  {Éclats  de  rire  sur  quelques  bancs  de  la  ^aaek^. 
Marques  générales  éPéUmnement,) 

M.  DE  Sadb.— On  n'a  pas  ri  de  ce  que  vous  avex  dit,  moo- 
sieur  le  ministre,  on  a  ri  d'autre  chose  qui  s'est  dit  sur  ce 
bancs.  {Mouvement.) 

M»  le  ministre.  —  Je  n'en  doute  pas  ;  je  ne  comprendtv 
pas  comment  on  aurait  pu  rire  de  ce  que  je  disais. 

Je  finis,  messieurs,  et  je  finis  par  ces  mêmes  paroles  :  h- 
nion  du  droit  et  de  la  force,  dans  toute  notre  politique,  li 
liberté  au  dedans,  la  paix  au  dehors,  à  moins  d'une  nétts- 
site  évidente  et  impérieuse  qui  nous  oblige  à  rompre  la  paix, 
voilà  notre  politique  ;  c*est  la  politique  de  la  France  depui< 
1830.  La  France  a  grandi,  la  France  grandira  en  prospénu 
et  en  influence  par  cette  politique,  et  il  y  a  autant  de  dignité 
que  de  sagesse  à  la  pratiquer  tous  les  jours.  {Marques  lu»- 
breuses  et  prolongées  d^ approbation,) 
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Sur  les  conventions  de  1831 ,  1833  et  1641  poar  l'exercice  du 
droit  de  visite  en  mer,  afin  d'arriver  à  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres. 

—  Chambre  des  députés.  *~  Séances  des  S3  et  94  Janrier  1849.  — 


Dès  l'ouTerture  de  la  session  de  \^K%  et  dans  la  pre- 
mière séance  de  la  discussion  de  l'adresse  (17  janvier), 
les  conYentions  de  1831  et  1833,  pour  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  par  l'exercice  du  droit  mutuel  de  yi- 
site,  et  la  nouvelle  convention  conclue  à  Londres  le  20 
décembre  1841  dans  le  même  but,  furent  vivement  at- 
taquées, entre  autres  par  M.  Billault  qui  proposa  un 
amendement  tendant  à  leur  abolition.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT.  — -  Messieurs,  l'honorable  pr^opinant  a  déter- 
miné lui-même  avec  précision  le  but  de  son  amendement. 
]]  s'agit  de  décider  la  Chambre  à  exprimer  un  blâme,  un 
blâme  positif  contre  les  conventions  conclues  en  1831  et  en 
1833  pour  rendre  efficace  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Ce  n'est  pas  uniquement  du  nouveau  traité,  non  encore 
ratifié,  qu'il  s'agit,  mais  des  conventions  antérieures  et  du 
principe  sur  lequel  elles  reposent. 
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Je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  je  lui  retrace  te 
peu  de  mots  l'histoire  de  cette  négociation. 
.  Laconvention  de  183i^conclue  seulement entrelaFraooe 
et  l'Angleterre,  portait  (art.  9)  :  a  Les  hantes  puissances 
contractantes  au  présent  traité  sont  d'accord  pour  inviter  le 
autres  puissances  maritimes  à  y  accéder  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  » 

Des  négociations  furent  constamment  suivies  pour  amener 
l'adhésion  des  autres  puissances  maritimes. 

Le  Danemark^  la  Sardaigne,  les  villes  hanséatiques,  Lubeck. 
Brême^  Hambourg^  la  Toscane^  les  Deux-Siciles^  ont  succes- 
sivement adhéré  au  traité.  Toutes  ces  puissances^  dont  Fiio- 
norable  membre  tous  disait  tout  à  l'heure  qu'elles  n'obtien- 
draient pas,  comme  la  France  Tavait  obtenu^  le  droit  de 
réciprocité,  mais  qu'elles  seraient  soumises  à  la  visite  absolue 
de  l'Angleterre,  toutes  ces  puissances  ont  accédé  au  traité  et 
ont  obtenu  le  droit  de  réciprocité  comme  la  France.  [À*: 
centres  :  Très-bien I  —  Rires  à  gauche,) 

Voix  àgcMche,  —  Ce  n'est  pas  étonnant,  elles  ont  peur! 

Jf.  le  ministre,  —  On  peut  sourire  du  principe  de  rédprt^ 
cité;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qoe c'est  la 
meilleure  protection ,  le  droit  le  plus  efficace  que  les  faibles 
puissent  réclamer  contre  les  forts.  (Dénégations  à  gauche.) 

Si,  en  toute  occasion,  les  forts  accordaient  aux  faiLle", 
seulement  en  principe ,  la  réciprocité,  soyez  sûrs  que  et 
serait  pour  les  faibles  une  grande  conquête^  et  tenex...  (/»- 
terruption)  et  tenez  pour  certain  que  ces  mêmes  puissances, 
qui  ont  accepté  le  traité  à  cause  du  principe  de  réciprocité, 
ne  l'auraient  pas  accepté  à  d'autres  conditions.  J'ai  une  tr  p 
haute  idée  de  leur  honneur  pour  ne  pas  croire  que  c'est  pré- 
cisément le  principe  de  réciprocité,  introduit  dans  le  traité. 
qui  les  a  déterminées  à  y  accéder. 

Mais  trois  grandes  puissances  restaient  en  dehors  ;  depai' 
1836  des  négociations  furent  suivies  pour  les  déteruiinen 
entrer  dans  le  traité.  Elles  firent  une  objection  de  forme  e! 
de  dignité  personnelle;  elles  dirent  qu'il  ne  leur  conveoiit 
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pas  d'accéder  à  une  convention  antéiieuremenl  conclue 
entre  deux  puissances;  elles  demandèrent  qu'un  traité  spé* 
cial  et  nouveau  fût  conclu  avec  elles.  La  base  de  ce  traité 
nouveau  fut  posée  à  Londres  /en  décembre  1838,  dans  une  « 
conférence.  La  France  et  TAngleterre  proposèrent  à  l'Au- 
triche^ à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  une  convention  qui  devait 
ètre^  entre  les  cinq  puissances,  la  reproduction  des  deux 
conventions  déjà  conclues  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Vous  voyez,  messieurs ,  qu'il  me  serait  facile  d'éluder, 
d'atténuer,  du  .moins  pour  mon  compte  personnel,  la  respon- 
sabilité de  cet  acte.  Je  n'ai  fait  que  conclure  ce  qui  avait  été 
décidé  et  formellement  proposé  en  1838 ,  qu'étendre  aux 
trois  puissances  nouvelles  ce  qui  se  pratiquait  entre  les  deux 
autres  depuis  dix  ans. 

Mais  je  n'élude  point  cette  responsabilité;  je  l'accepte  et 
pour  le  traité  de  1841,  et  même  pour  les  conventions  anté- 
rieures auxquelles  j'ai  été  étranger. 

Je  crois  que  ces  conventions  ont  eu  pour  objet,  pour  objet 
unique,  d'atteindre  un  but  louable,  un  but  généreux,  la 
répression  d'un  trafic  infâme  ;  je  crois  qu'elles  ont,  en  effet, 
puissamment  contribué  à  atteindre  ce  but,  qu'elles  ont  donné 
lieu  à  de  minces  abus,  et  qu'elles  contiennent  en  elles*mémes 
des  garanties  efficaces  contre  les  abus  possibles. 

Écartons  d'abord  de  cette  question  tout  ce  qu'on  a  dit  sur 
le  droit  des  neutres;  il  n'est  point  question  du  droit  des 
neutres,  et  il  n'est  en  aucune  façon  entamé  ni  réduit  par  les 
conventions  dont  il  s'agit. 

M.  Thiirs.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre,  —  Nous  maintenons,  sur  le  droit  des  neu- 
tres, tous  les  principes  que  la  France  a  constamment  main- 
tenus; nous  n'accordons  sur  les  neutres,  en  temps  de  guerre, 
pas  plus  de  droit  de  visite  qu'on  n'en  accordait  auparavant. 
Ils  sont,  je  le  répèle,  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question. 

Je  vais  plus  loin  ;  le  droit  de  visite  n'a  point  été  inventé 
pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  ;  le  droit  de  visite  existe, 
dans  certains  cas ,  à  l'égard  des  neutres  :  en  cas  de  blocus, 
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en  temps  de  guerre ,  pour  tout  ce  qu'on  appelle  la  coc  " 
bande  de  guerre ,  les  neutres  sont  sujets  au  droit  de  T&t: 
dans  cette  limite ,  il  est  reconnu  et  accepté  par  totttè>  > 
puissances. 

Ce  qu'on  a  fait  dans  le  cas  qui  nous  occupe^  c'est  àt- 
mi  1er  la  traite  des  nègres  à  la  contrebande  de  guerre  a  . 
de  blocus.  On  a  considéré^  en  quelque  sorte  ^  les  côtes  :*■ 
frique  comme  en  état  permanent  de  blocus  ,  quant  aa  :rt 
des  esclayes,  et  on  a  traité  les  bâtiments  négriers  cor 
porteurs  de  contrebande  de  guerre. 

Non-seulement  donc  le  droit  des  neutres,  dans  ce  ^ 
de  légitime  et  de  sacré,  est  ici  hors  de  question;  mais.-^ 
la  législation  même  des  neutres,  sur  le  point  par  cà 
admet  le  droit  de  visite ,  qui  a  été ,  par  voie  d'assimib 
appliquée  à  la  traite  des  noirs. 

Maintenant  voyons  si  les  conventions  de  I83i  ne  cw^- 
nent  pas  des  garanties  efficaces  contre  Tabus  de  ce  dru: 
reconnais  que  l'abus  est  possible ,  qu'il  est  dangerefli.^; 
faut  avoir  les  moyens  d'y  échapper.  Je  dis  que  les  cooTent 
contiennent  ces  moyens. 

Le  premier,  et  je  m'étonne  que  le  préopinant  ne  Tait; 
lu  dans  les  conventions ,  c'est  qu'il  n'est  pas  au  pou^'^  : 
l'une  des  parties  contractantes  de  faire  un  croiseur;  il 
qu'il  ait  reçu  en  même  temps  un  mandat  de  l'autre.  Ili^ 
partient  pas  à  la  reine  d'Angleterre  seule  de  donoer  a  > 
croiseur  anglais  le  droit  d'arrêter  un  bâtiment  négrier  (--* 
çais  :  il  faut  qu'il  ait  reçu ,  en  outre,  un  mandat  an  k^  ' 
Français. 

C'est  le  texte  même  de  l'article  5  de  la  cooTeotiof 
1831  : 

a  Les  bâtiments  de  guerre,  réciproquement  aotonx*: 
exercer  la  visite,  seront  munis  d'une  autorisation  spécii^ 
chacun  des  deux  gouvernements.  » 

En  sorte  que  si  un  croiseur  anglais  prétendait  ane'rT^ 
bâtiment  français  sans  exhiber  le  mandat  français  q(' 
donne  cette  autorisation,  il  serait  hors  de  son  droit,  l^*^ 
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'  traite,  et  le  bâtiment  français  aurait  le  droit  de  résister. 
Croyez-vous,  messieurs^  que  ce  ne  soit  pas  là  une  garantie 
efficace?  Croyez-vous  que  si  le  gouvernement  français  s'aper- 
cevait qu'on  abuse  réellement  du  droit  de  visite ,  qu'on  en 
^  abuse  dans  d'autres  intentions  que  celles  du  traité ,  au  delà 
^  des  limites  du  traité^  il  ne  saurait  pas  refuser  de  nouveaux 
^  mandats  ?  11  les  refuserait ,  et  à  Tinstant  même  Tabus  serait 
^  arrêté. 

Voilà  une  première  garantie  ;  en  voici  une  seconde. 
M.  Lsoff  DE  Mallevillb.  —  Le  nombre  des  mandats  n^est 
^  pas  limité. 

'  M,  le  ministre .  —  Peu  importe  que  le  nombre  des  man- 
^  dats  soit  limité  ou  illimité  {Murmures  à  gauche);  dès  qu'on 
t  est  obligé  d'avoir  deux  mandats,  cela  suffit,  car  le  gouverne* 
ment  qui  doit  donner  le  sien  peut  le  refuser,  si  on  en  abuse 
I   contre  lui. 

A  gauche.  —  Alors  plus  de  traité  ! 
I       M.  le  ministre.  —  Vous  répondrez. 
[       M.  le  président. —  La  question  est  grave,  les  deux  opinions 
se  défendront  successivement  à  la  tribune,  M.  le  ministre  a 
I    droit  d'être  écouté. 

M,  le  minisire  des  affaires  étrangères,  —  La  seconde  garan- 
I    tie  est  la  nationalité  de  la  juridiction.  Le  croiseur  étranger 
I    n'a  que  le  droit,  déjà  grave  sans  doute,  d'amener  le  bâtiment 
qu'il  a  saisi  devant  la  juridiction  nationale  ;  c'est  la  juridic- 
tion nationale  qui  prononce  seule ,  et  elle  prononce ,  non- 
seulement  comme  cour  d'assises ,  mais  sur  les  dommages  et 
intérêts.  Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  cette  troisième  garantie. 
On  avait  demandé  à  la  France  que  la  traite  des  nègres  fût 
déclarée  piraterie .   Quel  eût  été  le  résultat  de  cette  décla- 
ration ?  Le  crime  de  la  traite  des  nègres  devenait  un  délit  du 
droit  international,  au  lieu  d'être  un  délit  du  droit  national  ; 
on  aurait  pu  saisir  tout  bâtiment  présumé  négrier,  et  le 
mener  dans  un  port  quelconque  pour  faire  juger  son  capi- 
taine et  son  équipage  comme  des  voleurs  de  grand  chemin. 
I^  France  s'est  constamment  refusée  à  cette  mesure  exorbi- 
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lante;  elle  a  voulu  maintenir  le  délit  de  la  traite  desoègrs 
dans  les  limites  du  droit  national,  sous  rinfluenoe  de'; 
juridiction  nationale ,  et  c'est  ce  qui  a  été  r^é  par  Firt-T 
de  la  convention  de  1831. 

Voici  la  troisième  garantie  : 

Si  le  bâtiment  étranger  amené  devant  la  juridictiim  native 
naleest  reconnu  par  elle  avoir  été  arrêté  sans  motifs  SQfiis&i<' 
(je  prie  la  Chambre  de  bien  remarquer  la  grande  génénlr' 
de  ces  expressions,  sans  motifs  suffisants),  elle  a  le  dr<  ii 
d'imposer,  au  gouvernement  étranger  auquel  appartienne 
capteur,  des  dommages  et  intérêts. 

M.  EsTANCELiN.  —  Pardou  ;  c'est  à  l'officier  captenr. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  vais  lire  rir* 
ticle  ;  c'est  un  exemple  unique  peut-être  d'un  si  giaDdpciQ- 
voir  donné  à  un  tribunal  sur  un  gouvernement  étranger. 

La  convention  de  1833  dit  (art.  8)  : 

<K  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  Tune  ou  de  l'iutR 
nation  aura  été  visité  et  arrêté  indûment  ou  sans  motif  sl'- 
fisant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  wmA 
été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  ds 
croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire ,  oa  eoi^ 
celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  soiTintl^ 
circonstances,  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  cap* 
taine,  l'armateur  et  les  chargeurs.  Ces  dommages^intéitis 
pourront  être  prononcés  par  le  tribunal  devant  lequel  «era 
été  instruite  la  procédure  contre  le  navire  arrêté,  son  équi- 
page et  sa  cargaison  ;  et  le  gouvernement  du  pays  aoqo^^ 
appartiendra  l'officier  qui  aura  donné  lieu  à  la  condanun^'l^'' 
payera  le  montant  desdits  dommages^intérèta  daiu  k  à'ii 
d'un  an  à  partir  du  jour  du  jugement.  » 

J'ajoute  que  le  nouveau  traité  a  réduit  le  délai  d'onva 
six  mois. 

Voici  donc,  messieurs,  la  vérité  Jes  faits;  voici eo0i0^^ 
les  choses  se  passent.  Un  bâtiment  français  a  été  arrêté  pv 
un  croiseur  anglais  ;  le  croiseur  anglais  n'a  pu  Vsné\erf9Bf 
un  mandat  du  gouvernement  français  ;  et,  s'il  Ta  arrêtée 
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motif  suffisant,  l'un  et  Tautre  sont  amenés  devant  une  juri- 
diction française,  qui  condamne  à  des  dommages-intérêts  le 
gouvernement  du  capteur. 

M.  Mercier.  —  Et  le  moyen  de  faire  exécuter  la  condam- 
nation ? 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  demande  s'il  est 
possible  d'introduire  dans  une  convention  de  celte  nature  (et 
j*admets  la  gravité  des  conventions  et  les  abus  auxquels  elles 
pourraient  donner  lieu),  je  demande  s'il  est  possible  d'intro- 
duire des  garanties  plus  réelles,  plus  indépendantes? 

Telle  a  été,  en  fait,  l'efficacité  de  ces  garanties,  que,  dans 
l'espace  de  dix  ans,  il  y  a  eu  une  seule  réclamation.  Une  ré- 
clamation en  dix  ans  !  J'en  conclus  que  l'exercice  du  droit 
s'est  maintenu  dans  les  limites  du  traité. 

Mais  on  dit  :  11  y  aura  une  nuée  de  croiseurs  étrangers  qui 
pèseront  sur  notre  commerce,  tandis  que  nous  aurons,  dans 
deux  ou  trois  stations  éparses,  un  petit  nombre  de  bâtiments 
qui  n'useront  que  (rës-imparfaitement  de  la  réciprocité.  Ici 
encore  je  réponds  par  les  faits. 

Depuis  dix  ans,  il  y  a  eu  124  croiseurs  anglais,  comman- 
dités, passez-moi  cette  expression,  commandités  par  les  deux 
gouvernements,  et  105  croiseurs  français.  La  différence, 
certes,  est  peu  considérable.  Voulez-vous  connaître  la  répar- 
tition de  ces  bâtiments  ? 

Dans  la  station  des  Antilles ,  37  croiseurs  français , 
38  croiseurs  anglais  ;  sur  les  côtes  du  Bréi^il,  42  croiseurs 
français,  47  croiseurs  anglais  ;  sur  les  côtes  occidentales 
d'Afrique,  13  croiseurs  français  ,  35  croiseurs  anglais.  C'est 
le  point  où  l'inégalité  est  la  plus  grande.  {Interruption  à 
gauche. )\ouB  n'êtes  pas  au  bout.  Sur  les  côtes  de  Bourbon  et 
de  Madagascar,  deux  points  oii  ce  commerce  se  fait  avec  beau- 
coup d'activité ,  13  croiseurs  français  et  4  croiseurs  anglais. 

Vous  le  voyez,  s'il  y  a  eu  inégalité,  elle  a  existé,  tantôt 
dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  et,  à  tout  prendre ,  elle 
a  été  sans  importance  pour  des  hommes  sérieux  et  impar- 
tiaux. (Approbation  au  centre.) 
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J'ai  mis  sous  vos  yeux  le  droit,  le  texte  des  tnités, 
garanties  attachées  au  droit  de  visite  et  les  faits  depiû>^ 
ans.  Les  faits  prouvent  que  les  abus  ont  été  rares,  et  ^ 
traités  montrent  que,  s'il  devait  y  avoir  des  abus,  noasé: 
en  mesure  de  les  réprimer ,  et  d'en  commettre  autant  o-/.- 
mêmes  qu'on  pouvait  en  commettre  contre  nous,  (Ao«:  ■ 
approbation  au  centre.) 

Le  nouveau  traité  contient  toutes  les  garanties  quecis. 
nait  Tancien.  Il  les  reproduit,  et  même  il  en  ajoute  q-- 
ques-unes  ;  par  exemple,  celle  que  l'indemnité  doit  être  fuy: 
dans  six  mois,  au  lieu  d*une  année. 

Il  y  a  un  point,  je  me  garderai  bien  de  laisser  ^oitri- 
Chambre  ce  changement,  il  y  a  un  point  sur  lequel  k  a..- 
veau  traité  a  introduit  une  innovation  assez  DOtabW.  L 
voici. 

L'ancienne  convention  accordait  le  droit  de  visite  dac*  • 
certaines  zones,  autour  des  lieux  que  j'appellerai  k  point- 
départ  du  commerce  des  nègres  et  autour  des  lieoi  q- 
j^appellerai  le  point  d'arrivée.  Les  côtes  d'Afrique  slvi  : 
point  de  départ;  le  Brésil  et  llle  de  Cuba  sont  le  point  dé- 
rivée. La  convention  avait  déterminé,  autour  de  ces  poio.^ 
certaines  zones  dans  lesquelles  le  droit  de  viâte  pou^^ 
s'exercer.  Dans  l'espace  intermédiaire  entre  ces  MODe^-  ^ 
droit  de  visite  ne  s'exerçait  pas.  Cependant,  quand  on  ^  i 
timent  soupçonné  de  faire  la  traite  avait  été  aperpUt  ^ 
le  croiseur  prétendait  l'avoir  aperçu  dans  la  zone  où  p^ 
vait  se  faire  la  visite,  il  avait  droit  de  le  poursuivre  daa?)^ 
pace  intermédiaire  ;  il  ne  pouvait  l'arrêter  et  le  visiter  ^' 
l'espace  intermédiaire,  s'il  l'y  avait  aperçu  pour  la  preio^* 
fois  ;  mais  quand  il  Tavait  aperçu  dans  la  ^ne  autorisa? 
pouvait  le  suivre  partout. 

De  là  résultaient  des  contestations  assez  fréquentes  sof  - 
question  de  savoir  où  le  bâtiment  visité  avait  été  ip^^r 
pour  la  première  fois. 

De  là  naissait  aussi  un  autre  inconvénient»  Quand  j^P^'  . 
d'inconvénients,  je  parle  aelon  la  pensée  des  homoMS  f  I 
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veulent  sincèremeDt^  réellement,  Tabolilion  de  la  traite  des 
nègres^  et  qui  pensent  que  le  but  des  traités  est  un  but  mo- 
ral^ honorable  et  utile  à  atteindre.  Il  y  avait  donc^  &  l'an- 
cienne  démarcation  des  zones,  cet  inconvénient  que  des 
bâtiments  qui  voulaient  faire  la  traite,  quand  une  fois  ils 
avaient  échappé  à  la  zone  du  point  de  départ^  restaient  dans 
l'espace  intermédiaire  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvassent  un  mo- 
ment favorable  pour  traverser  la  zone  d'arrivée^  et  se  rendre 
au  hul  de  leur  destination.  L'objet  de  k  convention  était 
ainsi  souvent  éludé,  et  la  traite  s'accomplissait. 

Ce  que  le  nouveau  traité  a  fait,  c'est  de  supprimer  cet  es* 
pace  intermédiaire  entre  les  zones  de  départ  et  d'arrivée. 
Lord  Palmerston  avait  d'abord  proposé  d'étendre  le  droit  de 
visite,  ce  droit  spécial  contre  les  bâtiments  présumés  né- 
griers, à  la  totalité  de  l'Océan,  en  n'exceptant  que  les  mers 
intermédiaires,  comme  la  Méditerranée.  Cette  extension  a  été 
repoussée,  et  on  n'a  accordé  que  celle  que  je  viens  d*expli« 
quer. 

Je  suis  loin  de  nier  que  celle-ci  ne  soit  réelle.  Ce  que  je 
dis,  c'est  qu'elle  a  été  uniquement  déterminée  par  le  besoin 
de  réprimer  efticacement  la  traite,  et  de  supprimer  une  partie 
des  contestations  auxquelles  le  régime  précédent  donnait 
lieu. 

(M.  Estancelin  adresse  à  Torateur  une  interpellation  qui 
n*arrive  pas  jusqu'à  nous.) 

M.  Cunim-Gridaimb ,  vivemmt.  — Monsieur  Estancelin, 
montez  à  la  tribune  si  vous  avez  à  parler  ! 

M.  Estancelin.  —  Oui,  je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  La  Chambre  sait 

bien  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'éluder  la  discussion,  et  que 
je  ne  dissimule  aucune  des  objections.  Je  ne  veux  échapper 
à  rien,  rien  éluder  ;  on  montera  après  moi  à  cette  tribune  ; 
j'y  remonterai,  s'il  est  nécessaire;  mais  aucune  interruption 
n'est  utile. 
Le  but  du  nouveau  traité,  comme  des  premières  conven- 
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tîoDS,  n'est  autre,  messieurs,  que  de  réprimer  efficacniv^ 
réellement,  d'abolir,  s'il  se  peut,  la  traite  des  nègres.  C^ 
dit  et  on  disait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  que  rAcçir 
terre  se  proposait  de  tout  autres  desseins,  et  que  desiolér:. 
fort  temporels,  fort  mondains,  étaient  sa  véritable  peuà 
Messieurs ,  je  ne  contesterai  jamais  la  présence,  le  rnâm. 
des  intérêts  personnels  et  temporels  au  milieu  des  plosoc^ 
et  des  plus  désintéressés  sentiments.  Cela  existe  ;  c'est . 
condition  de  notre  nature,  la  condition  de  la  société  banajtt. 
Mais  ne  croyez  pas  qu*il  ait  jamais  été  donné  à  des  intérr. 
égoïstes  d'exciter  dans  le  monde  un  mouvement  pareil  à  ca 
qui  a  déterminé  de  grands  peuples  à  s'imposer  de  gr^ac 
sacrifices  pour  abolir  la  traite  des  nègres.  Ne  crojes  piiqi 
ait  été  donné  à  une  prétention  ambitieuse  d'imprimer  r- 
telle  impulsion  aux  hommes,  et  d'atteindre  de  tels  résoJii^ 
Non,  messieurs,  quel  qu'ait  été  le  mélange  des  intérêts  p 
sonnets,  de  Tambition,  ou  de  l'égoîsme  national,  c'est  z 
mouvement  moral,  c'est  Tardent  désir  de  mettre  fin  à  c 
commerce  honteux,  c'est  le  désir  d'affranchir  une  portioD  i 
l'humanité  {Très-bien/  très-bien!)  qui  a  lancé  et  «ocoapl 
cette  œuvre. 
H.  IsAHBBRT.  —  C'est  la  vérité.  (Hilarité  prolongea.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  su  ; 
a  un  pays  dans  lequel  ceci  ne  doive  pas  être  contesté,  cV 
assurément  le  nôtre.  Depuis  1789 ,  la  France  a  fait  ^ 
grandes  choses  ;  elle  les  a  faites  avec  beaucoup  d'aveod^ 
ment,  de  passion,  d'erreur,  beaucoup  de  mauvais  système 
et  d'intérêts  personnels.  Mais  c'est  un  élan  généreux,  œ^t* 
de  nobles  désirs  qui  vous  ont  fait  tenter  et  poursuivre  » 
grandes  et  belles  choses.  Ne  contestez  pas  à  d'autres  qi>: 
gloire  que  vous  avez  vous-mêmes  méritée.  Si  vous  assistid. 
messieurs,  à  ces  grandes  réunions,  à  ces  meetings,  où  tact 
d'hommes  de  bien,  réunis  par  le  sentiment  d'une  piété  u- 
dente,  se  dévouent  a  cette  cause ,  si  vous  voyiez,  à  vous  ^ 
tendiez  ce  que  l'honorable  M.  Isamberl  a  vu  et  entendu  comok 
moi,  il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui  ne  fût  convaincu  qu  «ir 
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dessus  des  sentimeDts  personnels,  au-dessus  de  Tégoisnie 
national,  il  y  a  des  sentiments  désintéressés^  des  sentiments 
généreux^  un  grand  amour  du  bien  et  de  Thumanité,  yéri- 
tabie  mobile  de  ce  grand  travail  que  maintenant  il  faut  pour- 
suivre ou  abandonner.  [TrMnm!  très^bien!) 

M.  Lanjuinais^  de  sa  place. — H  ne  s'agit  pas  des  principes^ 
il  s'agit  des  moyens. 

M.  le  miniêtre  des  affaires  étrangères,  —  Je  dis  qu'il  s'agit 
de  le  poursuivre  ou  de  l'abandonner.  Eh  bien,  je  suis  de  ceux 
qui  veulent  le  poursuivre;  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  ce 
qui  se  passe  au  milieu  de  nous,  ces  travaux  qui  se  préparent 
au  nom  du  gouvernement  du  roi  pour  l'abolition  de  Tescla- 
vage,  ces  commissions,  ces  études  auxquelles  tant  d'hommes 
de  bien  se  livrent,  je  suis,  dis-je,  de  ceux  qui  pensent  que 
tout  cela  n'est  pas  vain,  que  tout  cela  ne  doit  pas  êti-e  Vain, 
et  qu'il  serait  étrange,  qu*il  serait  ridicule,  au  moment  où 
vous  préparez  Tabolilion  de  l'esclavage,  de  détruire,  d'affai- 
blir du  moins  les  mesures  qui  ont  pour  objet  d'abolir  la 
traite.  Songcz-y  bien,  messieurs;  ne  renoncez  pas  à  ce  que 
vous  avez  entrepris.  L'expérience  qui  nous  donne  la  sagesse 
ne  doit  pas  nou^s  rendre  égoïstes;  parce  que  nous  aurons 
appris  à  nous  défendre  des  chimères,  parce  que  nous  aurons 
appris  à  êlre  patients  et  modérés,  deviendrons-nous  glacés  et 
impuissants  ?  Non,  non  ;  cela  ne  sera  pas.  Nous  acquerrons, 
nous  déploierons  les  qualités  qui  sont  indispensables  pour 
mener  à  bien  de  telles  œuvres  :  d'abord  la  persévérance,  et 
quand  je  dis  persévérance,  je  ne  parle  pas  de  dix  ans,  je 
parle  de  bien  plus.  Une  autre  qualité  plus  difficile  peut-être, 
c'est  de  savoir  accepter  les  inconvénients  du  bien  qu'on  veut 
faire  et  des  mesures  qui  y  conduisent.  Il  n'y  a  point  de  bien 
gratuit  en  ee  monde  ;  il  n'y  a  point  de  bien  qui  ne  coûte  des 
sacrifices,  des  efforts,  qui  ne  fasse  courir  des  dangers;  cela 
est  vrai.  Ainsi,  dans  les  conventions  de  1831  et  1833,  il  y  a 
des  inconvénients,  des  abus,  des  dangers  possibles.  Je  soutiens 
qu'il  y  a  aussi  des  garanties,  des  moyens  de  lutter  contre  ces 
dangers.  C'est  à  vous,  c'est  à  votre  gouvernement  de  savoir 
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0e  servir  des  garanties  ;  mais  résignez-vous  aux  incoofëniaLs 
résignez-vous  aux  abus  ;  lutte*  contre  le  mal,  cl  ne  renouai 
pas  au  bien;  n'affaiblisses  pas  aujourd'hui,  entre  les  DWft 
de  votre  gouvernement,  les  moyens  qu'on  lui  avait  donnfeL 
y  a  dix  ans  pour  poursuivre  celte  œuvre,  ces  moyens  <f 
n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucun  abus  qui  vaille  le  broîl  qt« 
en  fait  aujourd'hui.  (Marques  nombreuses  ifassenUme^) 

M.  Thiers  m'ayant  répondu,  je  lui  répliquai  imim^ 
diatement. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.— Messieurs, je stn^ 
fort  court;  je  ne  veux  que  réteblir  quelques  faits. 

Le  premier,  il  est  impossible  que  je  ne  le  fasse  pas  reiwr- 
quer  à  la  Chambre,  c'est  que  la  convention  de  1833*  é» 
faite  par  le  ministère  du  il  octobre,  et  que  llioDOfak 
M.  Thiers,  alors  ministre  du  commerce,  y  a  eu  certes  aotm 
de  part  que  moi,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Quand  je  suis  monté  tout  à  Thcure  à  cette  tribune,  jt 
accepté,  sans  hésiter,  ma  part  de  responsabilité  dans  la  a* 
vcntion  de  1833;  je  ne  vois  {ïàs  pourquoi  l'honorable  M.Thierî 
répudie  la  sienne.  {Réclamations  diverses.) 
M.  Thiers.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
A/,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  prie  les  h(^ 
râbles  membres  d'être  bien  convaincus  que  je  ne  veux  ^ 
éluder  la  distinction  que  Thonorable  M.  Thiers  a  établie  eniff 
la  convention  de  1831  et  celle  de  1833;  j'en  parlerai  toal» 
l'heure.  Ce  que  je  dis  à  présent,  c'est  qu'en  vérité  je  v 
trouve  pas  qu'un  ministre  du  \  1  octobre  ait  bonne  grâce  t 
venir  dire,  en  parlant  du  traité  de  1833  :  «  Voilà  ce  que  toi» 
avez  fait  ;  vantez-vous-en  !  »  [Rires  et  murmures.) 

Je  n'ai  aucun  désir  de  prolonger  ce  qu'il  peut  y  avoir* 
personnel  dans  cette  discussion  ;  mais  j'ai  voulu,  j'ai  dû  «• 
lever  un  fait  étrange  qui  m'a  frappé  comme  la  Chambre. 
H.  TmERS.  —  Un  fait  inexact,  (Bruit.) 
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M.  TssTB,  ministre  des  travaux  publics,  —  Un  fait  très- 
exact  :  consultez  les  notes  du  Moniteur, 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  prie  Thonorable 
M.  Thiers  de  vouloir  bien  relever,  de  sa  place^  l'inexactitude 
qu'il  me  reproche  ;  mais  auparavant^  qu'il  veuille  bien  me 
laisser  achever  ma  phrase. 

L^honorable  M.  Thiers  parlait  tout  à  l'heure  des  effets  de 
la  convention  de  t833>  de  l'incident  du  Marabout,  par  exem- 
ple^ incident  qui  s'est  passé  sous  l'empire  de  la  convention 
de  1833^  et  non  pas  du  traite  nouveau,  puisqu'il  n'est  pas  en 
exécution.  Il  décrivait  les  déplorables  conséquences  de  cet 
incident  |H>ur  notre  commerce,  pour  nos  matelots,  et  il  di- 
sait :  Vantez'vous-en /  \oî\k  sur  quoi  porte  mon  observation; 
je  suis  tout  prêt  à  ip'en  vanter;  mais  il  faut  que  Phonoràble 
M.  Thiers  s'en  vante  tout  autant  que  moi.  (Rire  général.) 

M.  Thiers.  — ^  Je  ne  nie  pas  ce  qui  est  vrai.  Je  n'ai  pa« 
rhabitude  de  vouloir  faire  dire  aux  documents  ce  qu*ils  ne 
disent  pas.  Je  me  suis  franchement  expliqué  sur  les  deux 
conventions;  j'ai  dit  que  la  convention  de  1831  avait  fait 
une  concession  déplorable,  que  celle  de  1833  n'avait  fait 
qu'une  chosCi  de  limiter  la  concession  et  de  donner  quelques 
garanties  pour  nous  rassurer  contre  les  dangers  qui  pour- 
raient menacer  notre  commerce  ;  mais  ces  garanties  étaient 
insuflisantes,  elles  ne  couvraient  pas  suffisamment  notre  pa- 
villon, elles  ne  couvraient  que  la  vie  de  nos  matelots.  Je  n'ai 
pas  entendu  attaquer  la  convention  de  4833.  [Quelques  voix: 
Ah!  ah!) 

Je  dis  que  cette  convention  a  été  insuffisante  parce  que, 
après  la  concession  qu'on  avait  faite  dans  le  traité  de  1831, 
il  n'y  avait  plus  de  garanties  suffisantes  pour  couvrir  notre 
commerce. 

J'ai  voulu  dire  et  répéter  que  la  convention  de  1833,  qui  a 
été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  que  j'ai  louée  en  l'attribuant 
à  H.  le  duc  de  Broglie,  avait  offert  une  plus  grande  garantie 
pour  notre  marine,  mais  qu'elle  n'avait  pu  corriger  complè- 
tement la  convention  de  1831.  J'ajoute  que,  lors  du  traité  de 
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garantie  de  4833^  vous  n'avez  pu  prévoir  tous  les  iocoiné> 
nients  qui  nous  menaçaient  en  mer  ;  mais  celte  conventioQ 
valait  encore  mieux  que  celle  que  vous  avei  faite. 
A  gauche.  —  Vantez-vous-en  maintenant, 
M  Je  ministre  des  affaires  étrangères. — ^J'endemande  pardoo 
à  rhonorable  M.  Tliier»,  mais  il  vient  de  mêler  des  quesitou 
que  j'avais  soigneusement  séparées  ;  TaffiBÛre  des  zones  n'est 
ici  pour  rien,  et  quant  à  la  différence  entre  la  convention  de 
t831  et  celle  de  1833^  j'allais  y  arriver.  Je  ne  suis  pas  plus 
responsable   de   la  convention  de  1831    que    Tbonorable 
M.  Tbiers,  et  s'il  y  avait  à  s'en  vanter,  ce  ne  serait  pas  à  oioi 
plus  qu'à  lui  de  le  faire,  comme  le  reproche,  s'il  y  avait 
lieu,  ne  s'adresserait  pas  plus  à  moi  qu'à  lui.  Mais  je  laiise 
là  ces  misères  (Exclamations  ironiques  à  gamche) ,  je  laisse 
là  ces  misères  que  je  n'ai  pas  portées  à  cette  tribune,  et  je 
rappelle  la  question  à  son  véritable  caractère.  Je  dis  que  la 
principales  garanties  étaient  contenues  dans  la  convention  de 
1831  ;  que  la  garantie,  par  exemple,  qui  exige  que  le  nundit 
foft  donné  par  les  deux  gouvernements  et  qu'aucun  croiseoi 
qe  puisse  exercer  en  vertu  du  mandat  d'un  seul  gouverne- 
ment, appartient  à  la  convention  de  4831.  (Au  eesOre.  C'est 
vr$û  I)  La  convention  de  1833  a  eu  pour  objet  de  compléter  la 
convention  de  1831,  d'assurer  TefTicacité  des  mesures  prises 
par  celle-ci  pour  la  répression  de  la  traite,  en  même  temp 
que  de  porter  remède  à  quelques-uns  des  abus  possibles.  U 
convention  de  1833  n'a  pas  fait  ce  que  l'honorable  H.  Tbiers 
vient  de  faire  ici  ;  elle  n'a  pas  désavoué  la  convention  de 
1831  ;  elle  a  accepté  ses  bases  comme  ses  précautions,  elle  l't 
complétée  et  améliorée  quand  elle  l'a  pu;  le  préambule  même 
)^  dit  :  «  Ayant  reconnu  la  nécessité  de  développer  quelques- 
unes  des  clauses  contenues  dans  la  convention  signée  es 
1831...»  Et  il  suffit,  en  effet,  de  lire  attentivement  la  secentie 
convention  pour  reconnaître  qu'elle  contient  le  développe- 
ment des  clauses  répressives  aussi  bien  que  l'ioteotiop  ie 
porter  remède  aux  abus  possibles. 
Je  passe  à  une  autre  erreur  plus  grave  encore.  L'boaa- 
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rable  H.  Thien  a  parlé  tout  à  l'heure  du  droit  des  neutres^ 
et  il  a  dit  que  noas  l'aTions  abandonné.  Je  dis  que  non. 

M.  Thiers  a  cité  entre  autres  ce  grand  principe  du  droit 
des  neutres  qui  veut  qu'un  bâtiment  convoyé  ne  puisse  être 
visité,  et  il  en  a  déploré  la  perle.  Mais  il  n'a  donc  pas  lu  la 
convention  de  1833;  ce  principe  y  est  rappelé  et  consacré 
dans  un  article  formel,  l'art.  3,  et  le  voici  : 

c  11  demeure  expressément  entendu  que  si  le  commandant 
d'un  croiseur  de  l'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soup- 
çonner qu*un  navire  marchand,  naviguant  sous  le  convoi  ou 
en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre,  s'est  livré  à  la  traite, 
il  devra  communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du  con- 
voi ou  du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédera  seul  à  la 
visite  de  ce  navire  suspect.  » 

Voilà  donc  ce  grand  principe  du  droit  des  neutres,  le  voilà 
respecté,  consacré  autant  que  l'honorable  M.  Thiers  peut  le 
soi^iter. 

M.  Thiers  vous  a  dit  que  les  États-Unis,  par  leur  résis- 
tance au  droit  de  visite,  restaient  les  seuls  protecteurs  du 
droit  des  neutres,  et  qu'ils  résistaient  à  ce  que  nous  avions 
accepté. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  à  cette  tribune 
que  nous  n'entendions  abandonner  aucun  des  principes  du 
droit  des  neutres,  et  que  si,  en  temps  de  guerre,  quelqu'un 
de  ces  principes  était  violé,  nous  le  soutiendrions  aussi  éner- 
giquement  que  nous  Pavons  jamais  soutenu,  et  que  nous 
soutiendrions  les  nations  qui  le  soutiendraient,  si  elles  avaient 
besoin  de  notre  concours. 

J'ai  dit  cela,  et  je  le  répète.  Mais  les  États-Unis  ont,  dans 
leur  résistance  actuelle  au  droit  de  visite,  une  raison  que 
M.  Thiers  n'a  pas  rappelée.  L'Angleterre  prétend  exercer,  sur 
les  bâtiments  des  États-Unis,  un  droit  de  presse  des  matelots 
anglais.  L'Angleterre  prétend  que ,  lorsque  par  un  motif 
quelconque,  elle  visite  un  bâtiment  américain,  elle  a  le  droit 
d'y  reconnaître  les  matelots  anglais  déserteurs,  de  les  y 
prendre  et  de  les  renvoyer  en  Angleterre.  Elle  ne  prétend 
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pas  au  droit  de  visiter  les  bâtiments  américains  dam  ee  k. 
spécial  ;  non^  elle  ne  va  pas  jusque-là  ;  mais  elle  soutient  (p. 
toutes  les  fois  qu'elle  visitera  un  bâtiment  américain  pcr 
un  objet  quelconque ,  elle  pourra  exercer  le  droit  de  prbr 
sur  les  matelots  anglais  qu'elle  trouvera  à  bord. 

C'est  là^  messieurs^  le  grand  motif  de  la  résistai»e  î 
énergique  des  Américains  contre  tout  droit  de  visite  angiin. 
sous  quelque  forme  et  sous  quelque  prétexte  qu'il  se  pro- 
duise ;  et^  à  mon  avis,  les  Américains  ont  raison.  Si  les  Av 
glais  prétendaient  venir  chercher  des  matelots  angiaisi 
bord  des  vaisseaux  français,  certainement  nous  réststenc-:^ 
comme  les  Américains.  Mais  tenez  pour  certain  que,  ?'il% 
s'agissait  que  du  droit  de  visite,  dans  les  limites  où  il  ^ 
renfermé  pour  nous,  sous  les  conditions  auxquelles  il  du. 
s'exercer,  avec  les  garanties  qui  y  sont  attachées,  teoei^ 
certain,  dis- je,  que  vous  ne  verriez  pas  aux  Ëtats-Cnls  % 
soulèvement  pareil  à  celui  qui  y  a  éclaté  toutes  les  fois  ([st 
la  prétention  de  l'Angleterre,  quant  à  ses  matelots,  s'esl  na* 
nifestée. 

Je  poursuis. 

M.  Thiers  a  regardé  comme  un  fait  grave  la  suppreï>*:^ 
présumée,  dans  la  convention  nouvelle,  de  l'article  qui  di- 
sait que  le  nombre  des  croiseurs  de  chaque  nation  ne  piMir* 
rait  jamais  être- le  double  des  croiseurs  de  l'autre. 

Le  véritable  motif  de  la  suppression  de  cet  article  a  à 
celui-ci  :  c'est  qu'il  était  impossible  de  rappliquer  à  <^ 
Russie  et  à  la  Prusse.  Il  était  impossible  de  prétendre  i}3r 
les  Anglais  ou  les  Français  ne  pussent  pas  avoir  le  double  des 
croiseurs  de  la  Russie  ou  de  la  Prusse.  On  a  donc  supprii» 
la  limitation,  et  on  a  pensé  que  la  nécessité  du  double  oue- 
dat  était  une  limitation  aussi  efficace,  que  celle-là  suBs^-- 
et  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  l'autre.  Evidemment,  ooa  ei 
raison. 

Quant  au  reproche  tiré  de  ce  que  le  traité  n'a  pas  été  rt- 
digé  exclusivement  en  français  (Mouvement),  messieurs  Je  o^ 
le  trouve  pas  sérieux.  Il  y  a  une  rédaction  en  français, rédi* 
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lion  donnée  comme  un  texte  oiîginal,  signée  comme  un 
texte  original  par  tous  les  plénipotentiaires.  Que  TAngle- 
terre  ait  voulu  une  rédaction  en  anglais^  et  signée  de  même, 
je  ne  crois  ])as  qu'on  pût  la  refuser.  Si  rAutricfae  avait 
voulu  en  avoir  une  version  allemande,  pour  mon  compte,  je 
n'y  aurais  apporté  aucune  objection,  et  je  ne  crois  pas  que 
i'amour-propre  national  y  fût  engagé. 

M.  Thiers  a  beaucoup  insisté,  et  c'est  l'objection  qui  re- 
vient sous  toutes  les  formes,  sur  ce  que  la  totalité  des  mers 
commerciales  se  trouverait  livrée  aux  croiseurs  anglais.  Je 
réponds  à  cela  que  notre  marine  a  eu,  en  dix  ans,  105  croi- 
seurs contre  iÛ  croiseurs  anglais.  Si  cet  état  de  choses  de- 
vait entraîner  pour  nous  des  inconvénients,  nous  avons  dans 
la  convention  le  moyen  d*y  porter  remède.  Je  ne  puis  que 
répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 
en  finissant^  Sans  doute  il  y  a  des  dangers  possibles  dans  les 
conventions  dont  il  s'agit;  ces  dangers  sont  inséparables  de 
la  grandeur  de  Fœuvre  que  nous  voulons  accomplir.  11  a  été 
reconnu  que  l'extension  des  conventions  à  toutes  les  grandes 
puissances  et  la  modification  des  zones  étaient  nécessaires 
pour  l'efficacité  de  U  répression  de  la  traite.  Si  des  abus 
graves  se  produisaient,  nous  ne  sommes  point  désarmés; 
nous  userions  du  droit  de  refuser  les  mandats,  du  droit  de 
réclamer  des  indemnités.  Comme  je  pense  qu'entre  nations 
civilisées,  mèrfte  quand  on  s'appelle  la  France  et  TAngleterre, 
les  traités  sont  quelque  chose,  je  n^hésiterais  pas  à  en  récla- 
mer énergiquement  l'observation;  et  je  suis  sûr  qu'avec  la 
justice  pour  nous  et  la  force  de  la  France,  nous  obtien- 
drions toutes  les  réparations  auxquelles  nous  aurions  droit. 
{Très-bien t  très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 


-  Séaooe  du  94  jmitIot  1849.  — 

Mt  U  minisire  des  affaires  étrangères. —  Messieurs,  je  nV 
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vai8  pas  le  projet  de  reprendre  la  parole  dans  ce  débat,  a.  i 
Tétat  de  ma  voix  (la  voix  du  ministre  est  très-affaiUk)^  k 
Chambre  voit  bien  que  je  ne  la  garderai  pas  longtemps.  (Pr- 
iez! parUzl) 

Mais^  quelle  que  soit  la  difficulté  que  j'éprouTe,  on  dcolx 
devoir  m'appelle  impérieusement  à  cette  tribune:  le  premio. 
envers  une  grande  et  sainte  cause  que  j'ai  toujours  défend 
et  que  je  ne  déserterai  pas  aujourd'hui  {Bruits  diven^;  kse 
cond^  envers  la  couronne  que  j'ai  Fhonneur  de  représai:^: 
sur  ces  bancs  et  dont  je  ne  livrerai  pas  les  droits.  {Nownc 
bruits.) 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  que  la  traite  aurait  été  depi^ 
dix  ans  efficacement  réprimée,  qu'on  ne  pouvait  plus  Y» 
puter  à  la  France,  que  depuis  dix  années  pas  un  bilinh^ 
français  n'en  avait  été  trouvé  coupable.  J'accepte,  mesaean 
j'accepte  avec  empressement  ce  bit;  je  suis  ravi  qa'oaei: 
soit  à  ce  point  convaincu.  Pourquoi  est-il  arrivé?  Parce  f» 
les  conventions  de  1831  et  de  1833  ont  mis  à  la  traite,  pca 
la  France  comme  pour  l'Angleterre,  un  obstacle  effio^'^ 
C'est  aux  conventions  de  1831  et  de  1833  qu'appartient  k 
mérite  d'avoir  réellement  supprimé  chez  nous  la  trtite  ^> 
lavé  le  pavillon  français  de  cette  infamie. 

Maintenant^  messieurs^  voulex-vous  que  je  vous  dise  pov- 
quoi  on  a  demandé,  on  a  poursuivi  l'extension  des  traité 
qui,  en  France  et  en  Angleterrci  avaient  atteint  ce  but?  Poe 
que  ce  même  but  fût  atteint  partout  et  avec  la  même  effica- 
cité. Savez- vous  ce  qui  arrivait  depuis  que  la  traite  ne  x 
faisait  plus  sous  le  pavillon  français  ou  anglais  ?  Elle  se  faisait 
sous  d'autres  pavillons,  sous  des  pavillons  que  ni  la  Frasa 
ni  l'Angleterre  n'c^vaient  le  droit  de  visiter.'  Les  petits  Eus 
que  j'ai  nommés  à  cette  tribune  servaient  d'instruments  à  li 
traite;  leur  pavillon  s'y  prêtait.  Eh  bien,  on  a  voulu  que  ^ 
mêmes  moyens  qui  réprimaient  efficacement  la  traite  fras- 
çaise  et  anglaise  s'appliquassent  aux  autres  nations.  Ct^ 
dans  ce  dessein  qu'on  a  réclamé  l'extension  des  deux  cos* 
vantions  premières  ;  et  quand  el|e  a  été  obtenue,  tel  fà^nlkc 
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soas  lequel  la  traite  se  faisait  jusque-là  a  cessé  de  la  &ire« 
Voilà  le  véritable  objet  des  négociations  poursuivies  depuis 
i832etl833. 

Et  M.  Berryer  ne  vous  disait-il  pas  tout  à  l'heure  :  S'il 
reste  un  seul  pavillon  en  dehors  des  conventions^  si  le  pavil- 
lon des  États-Unis,  par  exemple,  continue  à  pouvoir  couvrir 
la  traite,  elle  continuera,  et  vos  traités  seront  illusoires.  Ah! 
M.  Beiryer  reconnaît  donc  TefBcacité  des  conventions!  (Mow' 
vemenU  divers.) 

Voix  à  gauche,  La  question  n'est  pas  là  ! 
M,  le  ministre  des  affaires  étrangères»  —  Je  conjure  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter  un  peu  d'attention  silen- 
cieuse, car  les  efforts  que  je  fais  en  ce  moment  sont  tels  que, 
si  j'avais  à  surmonter  les  orages  de  la  Chambre,  je  ne  pourrais 
y  suffire. 

M.  Berryer  reconnaît,  dis-je,  que,  partout  où  les  conven- 
tions sont  appliquées,  elles  sont  efficaces,  et  que  la  traite  est 
réellement  supprimée.  11  dit  que  si  un  seul  pavillon, 
celui  des  États-Unis,  reste  en  dehors ,  à  lui  seul  il  fera  la 
traite. 

Aussi,  messieurs,  je  désirerais  bien  vivement  que  les  États- 
Unis  acceptassent  ce  que  toutes  les  grandes  puissances  du 
monde  ont  accepté  aujourd'hui.  Je  croirais  avoir  rendu  à 
l'humanité  un  grand  service  si  je  pouvais  obtenir  l'adhésion 
des  États-Unis  à  la  convention  que  nous  débattons  en  ce  mo- 
ment. Je  vous  ai  dit  avant-hier  pour  quelle  grande  raison ^ 
ils  s'y  refusaient  ;  mais,  n'eussent-ils  pas  cette  raison  de  re- 
fus, à  Dieu  ne  plaise  que  leur  liberté  soit  entamée  sur  ce 
pointi  A  Dieu  ne  plaise  que,  comme  H.  Berryer  vous  le  di- 
sait, la  contrainte  soit  jamais  employée  par  qui  que  ce  soit, 
Angleterre  ou  France,  pour  forcer  une  nation  à  accepter  un 
pareil  arrangement  I  On  n'a  employé  la  contrainte  contre 
personne  {  aucune  puissance,  petite  ou  grande,  n'a  été  ame- 
née par  la  contrainte  à  accepter  la  convention;  toutes  l'ont 
fait  librement,  noblement,  pour  s'associer  à  cette  grande 
œuvre  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  poursuivie  depuis 
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cinquante  ans,  et  qui,  pour  la  première  fois,  est,  sinon l: 
plélement  abandonnée,  du  moins  menacée  aujoardliui. 

Messieurs,  les  Étals-Unis  sont  libres,  les  Éuts-Unis  i^. 
ront  libres.  Le  jour  où  ils  adhéreront  aux  conventiov. 
auront  fait  une  grande  et  belle  chose,  ils  auront  a£coiii[^i 
bolition  de  la  traite  dans  le  monde.  Et  ne  croyei  pas  que  r. 
liberté,  pas  plus  que  celle  des  mers,  que  celle  des  im^ . 
à  en  souffrir.  Ne  croyez  pas  que  la  liberté  des  nien,c«i:' 
on  Ta  tant  répété,  soit  le  moins  du  monde  engagée  danser, 
question:  la  liberlé  des  mers  n'a  rien  à  y  Toir;  la  liberté î 
mers  reste  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  aupararaot.  (/'^  - 
tions  aux  ex^émités,)  \ 

M,  le  préfsiderU,  — -  Ces  interruptions  sont  iosopporti^ 
On  peut  contester  à  la  tribune  les  doctrines  d'un  orateor,!:^ 
on  doit  lui  permettre  d'être  entendu. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Un  cas  a  cléaJK. 
à  ceux  que  toutes  les  nations  civilisées  ont  miê  en  àeboa 
la  liberté  des  mers;  voilà  tout.  Ne  dites  pas  qu'il  n'y  ap 
de  cas  semblables;  vous  en  aves  vous-mêmes  prod^v 
cette  tribune.  Vous  avez  parlé  de  la  piraterie,  de  Uccc^ 
bande  de  guerre  ;  vous  avez  reconnu  que^  selon  les  pno-T 
avoués  par  toutes  les  nations  les  plus  jalouses  de  la  i^ 
des  mers,  selon  les  principes  professés  par  la  France  tr 
même,  la  contrebande  de  guerre  était  interdite,  et  (f^ 
droit  de  visite  existait  sur  les  neutres  pour  arrêter  la  «atï- 
bande  de  guerre. 

M.  Odilon  Bàrrot. — ^Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Ce  que  les  ««^^ 
tions  de  1831  et  de  1833  ont  fait,  c'est  de  considérer  la  dt:^ 
humaine  comme  une  contrebande  de  guerre;  elles ooi^ 
cela,  rien  de  moins,  rien  de  plus;  elles  ont  assimilé  le (i^ 
de  la  traite  au  délit  accidentel  de  la  contrebande  de  p^ 
à  Dieu  ne  plaise  que  la  liberlé  des  mers  soit  coropranust^' 
bon  marché!  Il  ne  s'agit  pas  plus  de  la  liberté  des  noei^'i 
de  la  liberté  des  États-Unis.  Les  mers  restent  libres  cois» 
auparavant;  il  y  a  seulement  un  crime  de  plus  inscnt*^ 
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i  le  code  des  nations,  et  il  y  a  des  nations  qui  s'engagent  les 
L  unes  envers  les  autres  à  réprimer  en  commun  ce  crime,  ré- 
(    prouvé  par  toutes.  {Braver!) 

i  Et  le  jour  ou  toutes  les  nations  auront  contracté  ce  même 
p  engagement,  le  crime  de  la  traite  disparaîtra  ;  et  ce  jour-là, 
,  les  hommes  qui^auront  poursuivi  ce  noble  but  à  travers  les 
^  orages  politiques  et  les  luttes  des  partis,  à  travers  les  jalousies 
i  des  cabinets,  à  travers  les  rivalités  personnelles,  les  hommes, 
dis-je,  qui  auront  persévéré  dans  leur  dessein,  sans  s'inquié- 
ter de  ces  accidents  et  de  ces  obstacles,  ces  hommes-là  seront 
honorés  dans  le  monde  ;  et  j'espère  que  mon  nom  aura  Thon- 
neur  de  prendre  place  parmi  les  leurs.  (Bravo!) 

11  me  reste  un  second  devoir  à  remplir.  J*ai  défendu  la 
cause  des  noirs,  je  viens  défendre  celle  des  prérogatives  de  la 
couronne.  Quand  je  parle  des  prérogatives  de  la  couronne,  je 
suis  modeste,  messieurs,  car  je  pourrais  dire  aussi  que  je  viens 
défendre  Tiionneur  de  mon  pays.  C'est  Thonneur  d'un  pays 
que  de  tenir  sa  parole  [Sensation),  de  ne  pas  proposer,  de  ne 
pas  entamer  légèrement  ce  qu'on  désavouera  deux  ou  trois 
ans  après.  En  4838,  au  mois  de  décembre,  la  France  et 
l'Angleterre  réunies,  après  y  avoir  bien  pensé  sans  doute,  car 
de  grands  gouvernements,  de  grands  pays  pensent  à  ce  qu'ils 
font,  la  France  et  TAngleterre  réunies,  dis -je,  ont  proposé 
à  l'Aul  riche,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  non  pas  d'adhérer 
simplement  aux  conventions  antérieures  de  1831  et  de  1833, 
mais  de  faire  un  nouveau  traité  dout  elles  leur  ont  proposé 
le  texte,  conforme  au  traité  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment. 

Après  deux  ou  trois  ans  de  iftigociations,  de  délibérations, 
les  trois  puissances  ont  accepté  :  le  traité  a  été  conclu.  Il  n'est 
pas  encore  ratiGé,  j'en  conviens,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
regardent  la  ratification  comme  une  pure  formalité  à  la- 
quelle on  ne  peut  se  refuser  d'aucune  façon,  quand  une  fois 
la  signature  a  été  donnée.  {Bruits  divers.)  La  ratîGcation  est 
un  acte  sérieux,  un  acte  libre,  je  suis  le  premier  à  le  pro- 
clamer. La  Chambre  peut  donc  jeter  dans  cette  question  un 
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incident  nouveau^  elle  peut  apporter^  par  Texpression  de  son 
opinion^  un  grave  embarras...  je  ne  dis  rien  de  plus  (Sen- 
sation), un  grave  embarras  à  la  ratification  ;  mais^  dans  cet 
embarras^  la  liberté  de  la  couronne  et  des  ministres  de  la  cou- 
ronne reste  entière. 

Voix  nombreuses. — C'est  évident. 

M.  le  ministre. — La  liberté  de  ratifier  ou  de  ne  pas  rati- 
iier,  quelle  qu'ait  été  l'expression  de  Topinion  de  la  Cham- 
bre, reste  entière  dans  tous  les  cas.  (Nouvelles  marqfies 
d* adhésion,  ) 

Sans  doute  Topinion  de  la  Chambre,  si  la  Chambre  ex- 
prime son  opinion,  est  une  considération  grave  qui  doit 
peser  dans  la  balance;  mais  elle  n'est  pas  décisive.  (Cest 
juste  î) 

Et  j'ajoute  qu'à  côté  de  cette  considération,  il  y  en  a  d'au- 
tres bien  graves  aussi,  car  il  y  a  peu  de  choses  plus  graves 
pour  un  gouvernement  que  de  venir  dire  aux  puissances  avec 
lesquelles  il  est  en  rapport  régulier  et  amical  :  «  Ce  que  je 
vous  ai  proposé  il  y  a  trois  ans,  je  ne  le  ratifie  pas  aujour- 
d'hui. (Mouvement  à  gauche,)  Vous  l'avez  accepté  à  ma  de- 
mande; vous  avez  fait  certaines  objections,  vous  avez  demandé 
certains  changements.  Ces  objections  ont  été  accueillies,  ces 
changements  ont  été  faits.  Nous  étions  d'accord,  n'importe, 

ne  ratifie  pas  aujourd'hui,  o  (Nouveau  nwuvemefit,) 

Je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  bien  grave  pour  Paulo- 
rilé  du  gouvernement  de  notre  pays,  pour  l'honneur  de  notre 
pays  lui-même...  (Interruption  à  gauche,)  Oui,  l'honneur 
de  notre  pays  est  intéressé  à  n'avoir  rien  proposé  que  sérieu- 
sement, à  n'avoir  rien  fait  que  sérieusement,  à  avoir  bien 
pesé,  il  y  a  trois  ans,  la  question  sur  laquelle  on  délibère  au- 
jourd'hui. L'autorité  du  gouvernement,  l'honneur  du  pays, 
l'intérêt  de  la  grande  cause  qui  se  débat  devant  nous,  voilà 
certes  des  motifs  puissants,  voilà  des  considérations  supé- 
rieures qu'un  ministre  serait  bien  coupable  d'oublier. 

Je  le  répète  en  finissant;  quel  que  soit  le  vote  de  la  Cham- 
bre, la  liberté  du  (gouvernement  du  roi  reste  entière  (Otûf 
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auif)  ;  quand  il  aura  à  se  prononcer  défioitiyemeDti  il  pèsera 
toutes  les  considérations  que  je  viens  de  tous  rappeler,  et  il 
se  décidera  sous  sa  responsabilité.  Vous  le  trouyerez  prêt  à 
l'accepter .  (Marques  d'assentimefU  autc  centres,) 


cxv 


Sur  l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Madrid ,  et  sur  nos  re  i 

avec  la  cour  d'Espagne. 

—  Chambre  des  dépatés.  —  :?5  janvier  1848.  — 


Après  une  interruption  des  relations  diploinatii)fr 
entre  la  France  et  l'Espagne^  le  gouvernement  ài  ' 
avait  envoyé  à  Madrid  un  nouvel  ambassadeur;  I-  f 
comte  de  Salvandy.  Cette  mission  avait  donné  Itc 
entre  les  deux  États^  à  des  difficultés  graves,  eocff 
pendanCès,  dont  le  discours  de  la  couronne  n'avûtp^ 

r 

parlé.  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  M.  Gustave  > 
Beaumont  proposa,  à  ce  sujet,  Tinsertion  d'un  f^^ 
graphe  que  je  combattis  et  qui  fut  rejeté. 

M.  GoizoT,  ministre  des  affaires  étrangères, — Se  dctfus» 
refuser  à  ce  débat... 

Plwieurs  voix. — Plus  haull  plus  haut  ! 

M.  le  ministre. — Je  parlerai  aussi  haut  qu'il  me  ten  p^ 
siblc;  mais  la  Chambre  sait  que  j'ai  la  voix  un  peuafEu^*^ 

Je  devrais,  dis-je,  me  refuser  à  ce  dëbat.  Il  porte  «arot^ 


I 
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afTairc  encore  pendante^  délicate,  compliquée,  qui  peut  d*un 
moment  à  l'autre  prendre  des  faces  diverses.  Ce  serait  mon 
droit  et  peut-être  mon  devoir  de  me  taire  absolument;  mais 
on  abuserait  de  mon  silence  pour  induire  en  erreur  la  Cham- 
bre. L'amendement  qu'on  lui  propose  me  parait  plein  d*in- 
convënients  pour  notre  pays^  pour  le  gouvernement  du  roi, 
pour  la  Chambre  elle-même.  Je  veux  le  repousser  en  peu  de 
mots  et  par  un  simple  exposé  de  notre  situation  envers  l'Es- 
pagne. Je  le  fais,  comme  je  le  dirais  tout  à  l'heure,  contre 
mon  gré,  avec  le  sentiment  que  c*est  de  la  mauvaise  politi- 
que, mais  par  une  nécessité  absolue. 

La  Chambre  se  rappelle  à  quel  moment  le  cabinet  du 
â9  octobre  1840  est  entré  en  relations  avec  l'Espagne,  au 
moment  même  où  la  révolution  de  septembre  venait  de  s'ac- 
complir à  Madrid.  La  Chambre  sait  quel  mouvement,  il  faut 
bien  que  j'appelle  les  choses  parleur  nom,  quel  mouvement 
ahlilVançais  a  accompagné  cette  i évolution.  Je  pourrais  en 
dire  les  causes;  je  ne  le  ferai  pas  r  je  me  borne  à  rappeler  le 
I     fait;  il  est  notoire.  La  révolution  de  septembre  s'est  accom- 
plie au  milieu  d'un  mouvement  antifrançais  et  par  l'in- 
fluence d'un  parti  anlifrançais. 
'         L'attitude  du  gouvernement  du  roi  était  donc  délicate.  Il 
prit  celle  d'une  politique  parfaitement  tranquille,  en  rap- 
I      ports  réguliers,  mais  point  empressés,  avec  le  gouvernement 
espagnol.  Le  cabinet  s'est  surtout  appliqué  à  convaincre  l'Es- 
pagne de  deux  choses  :  la  première,  que  nous  n'entendions 
aucunement  intervenir  dans  ses  alTaires  intérieures,  et  nous 
ingérer  dans  son  gouvernement  par  une  influence  étrangère  ; 
la  seconde^  que  nous  ne  considérions  point  TEspagne  comme 
un  théâtre  de  nos  rivalités,  de  nos  luttes  avec  telle  ou  telle 
puissance  européenne,  sacriiiant  sans  cesse  dans  ces  luttes  les 
intérêts  de  l'Espagne  et  même  nos  intérêts.  • 

Voilà  les  deux  idées  qui  ont  été  la  règle  de  la  politique  du 
cabinet  du  2d  octobre  envers  l'Espagne.  11  les  a  scrupuleuse- 
ment mises  en  pratique.  Nous  avons  évité  toute  occasion  de 
débat,  de  querelle.  Elles  ne  nous  ont  pas  manqué.  Plusieurs 
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incidents  sont  survenus^  que  la  Chambre  peot  se  rap^r^ 
l'affaire  des  Aldudes  et  l'affaire  de  Tiiot  de!  Rey.  Non^  i . 
Yons  voulu  envenimer  aucune  de  ces  questions;  nous  i^ 
ëté  modérés,  patients^  tolérants^  uniquement  occupés  i 
tretenir  avec  TEspagne  des  rapports  réguliers,  et  de  là  i- 
convaincre  que  nos  intentions  étaient  bienveillantes  et  - 
cères. 

Au  bout  de  quelque  temps^  nous  avons  gagne  do  lerrr 
Cette  tendance  antifrançaise^  qui  avait  éclaté  dans  la  ^ê^  • 
tion  de  septembre^  s'est  atténuée  ;  les  rapports  sont  d<^   . 
plus  faciles^  plus  bienveillants.  Un  ministre'espagnol  e«l  * 
à  Paris,  où  il  n'y  avait  auparavant  qu'un  chargé  d'a^  - 
Ënfin^  une  autre  circonstance,  qui  pouvait  être  très-im- 
tante  pour  les  affaires  d'Espagne,  est  survenue  :  le  caS  - 
britannique  a  changé. 

Nous  avons  pensé  que  ces  trois  circonstances,  ramêl:  > 
tion  de  nos  rapports,  l'arrivée  à  Paris  d'un  ministre  cn- 
gno),  le  changement  du  cabinet  britannique,  motiva  ' 
l'envoi  d'un  ambassadeur  à  Madrid.  Je  dirai  tout  à  iltr  - 
dans  quelle  pensée  l'ambassadeur  a  été  envoyé  ;  je  rapfr  • 
en  ce  moment  les  circonstances  au  milieu  desquelles  IVi 
a  été  résolu. 

Au  moment  même  où  le  gouvemement  du  roi  venii;** 
prendre  cette  résolution,  l'insurrection  Christine  a  «'. 
La  Chambre  sait  quelles  accusations  ont  retenti  à  et  s-, 
contre  le  gouvernement  finançais  :  on  Ta  représenté  cofiri' 
complice,  comme  auteur  de  l'insurrection  Christine  ;  j'£- 
firme  de  la  façon  la  plus  positive  qu'il  y  a  été  complètent 
étranger. 

Je  vais  plus  loin  :  des  avertissements  ont  été  doméi  n 
gouvernement  espagnol  sur  des  préparatifs  qui  se  faisaient  c.'> 
tre  lui,  sur  des  envois  d'armes,  de  munitions  de  guerre,  rt:. 
dans  les  provinces  basques  :  on  en  ignorait  Pobjet,  Tonp-k 
mais  on  l'informait  du  fait.  Et  peu  après  ces  avertissemer  w^ 
l'insurrection  a  éclaté.  Je  répète  que  le  gouvernement  j  » 
été  tout  à  fait  étranger.  A  cette  occasion,  le  ministre  e>jd- 
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gnol   à  Paris  a  adresse  au  gouvernement  du  roi  plusieura 
demandes.  Il  a  demandé  que  les  réfugiés  carlistes  qui  se 
pressaient  sur  la  frontière  pour  aller  prendre  part  au  mou- 
vement fussent  internés;  la  demande  a  été  accordée,  lia 
demandé  que  les  réfugiés  christinos  qui  prenaient  la  même 
route  fussent  également  internés;  ils  l'ont  été.  II  a  désigné 
quelques  noms  propres  qui  inquiétaient  spécialement^  sur 
cette  frontière,  le  gouvernement  espagnol;  on  les  a  fait  in- 
terner. H  a  adressé  au  gouvernement  du  roi  une  aulre  de- 
mande qui  a  été  à  Tinstant  même  et  péremptoirement  refusée; 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi  :  la  Chambre  le  sait. 
{Marques  d'approbation.) 

Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été,   avant  Tinsurrection 
Christine,  Tatlitude  et  la  conduile  du  gouvernement  du  roi  • 
voilà  quelles  ont  été  son  altitude  et  sa  conduile  pendant 
rinsuiTcction.  Cependant  tout  le  monde  sait  que,  pendant 
et  après  cette  insurrection,  ce  même  mouvement  antifran- 
çais, ces  mêmes  emportements,  ces  mêmes  suppositions  dé- 
clamatoires et  injurieuses,  qui  avaient  éclaté  en  Espagne  con- 
tre la  France  au  moment  de  la  révolution  de  septembre  se 
sont  renouvelées  avec  violence  :  il  y  a  eu  plus  que  des  déclama- 
tions, plus  que  des  suppositions  calomnieuses;  des  atteintes 
ont  été  portées  à  notre  territoire;  sur  plusieurs  points  en 
Espagne,  nos  nationaux  ont  été  menacés;  dans  le  port  de 
Barcelone,  nos  liâtiments  ont  été  inquiétés.  Nous  avons  dû 
prendre  des  précautions  à  l'occasion  de  ces  menaces;  nous 
les  avons  prises  avec  une  extrême  prudence,  dans  le  seul 
but  de  garantir  partout  la  personne  et  les  intérêts  de  nos 
nationaux  ;  et,  dès  que  la  nécessité  de^  précautions  s'est  éloi- 
gnée, les  précautions  mêmes,  les  mouvements  de  troupes  et 
de  vaisseaux  se  sont  éloignés  aussi.  Je  puis  Taflirmer  sans 
crainte  :  dans  les  mesures  adoptées  pour  préserver  et  notre 
tetriloire  et  nos  nationaux  des  mouvements  qui  éclataient  en 
Espagne,  la  plus  grande  modération  a  été  pratiquée. 

L'insurrection  étouffée,  le  mouvement  anarchique  qui  se 
produisait  sur  plusieurs  points  fit  sentir  au  gouvernement  es- 
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pagiK»!  la  iu''ics>ilé  d'une  répression  plus  efticace.duTir::- 
plus  rnorghjuo  aux  principes  d'orJie.  Nous  a\oi>  ]^^^' 
cVlail  là  un  mointMit  favorahle  p<.iir  faire  p.ntir  laroln"- 
ileui  du  roi.  Dans  cette  crise  naissante,  le  gouvernenAi''^ 
j)agno!  (levait  senlu  un  besoin  d'appuij  et  quaii*!  jeui?\  ' 
je  ne  le  dis  p;is  d'inie  façon  qui  puisse  être  dôsairt^ù' ^ - 
insnllanle  p(Uir  une  «grande  nation;  je  parle  de  cet  :,; 
nioral,  de  (elle  adhésion  éclatante  que  la  présence  d ut *î* 
hassadeiir  donne  au  |)ays,  au  gouvernement  auprès  iî^î- 
il  est  acci édité.   Le  départ  de  rainbassadeur  du  ruif- 
Ma  !ii(l  élail,  dans  noire  pensée,  d'abord  une  grade ir.ii;^ 
.ralU^liDU  el  de  déférence  pour  la  jeune  reine  à  laqu-'.^  • 
France  et  si»n  roi  dii\ent  et  veulent  donner  toute  li}''- 
lion  (in'ini  j)ays  cl  nu  gou\crnement  étranger  peuvent «i*^^ 
\u\\:>   de  leur   Icri  iloire...   {.]far({U('S   d\idhésion  au  c'^ 
(Tél.! il  en  même  temps  une  marque  d'imi>arlialité,ue!^ 
lialilé  dans  les  dissensions  intérieures  de  TKspagne.  '  ^^ 
aussi,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  un  appui  p'"'^^ ■'* 
uou\ernement  espagnol  coiitre  Tanarciiie  qui  le  menui;  • 
(in'il  scnîail  le  hesoui  pressant  de  réprimer;  celait  eiiin  - 
^rand  appui  nierai  donné  à  ce  gouvernement  auprès  Jt' 
iu[):'  pour  l'aidei-  à  atleindre  le  but  qu'en  gardant  toiuc? " 
(onvenances  de  Kur  dignité  les  gouvernements  noinaa- 
lonjours  raison  do  poursuivre,  leur  reconnaissance  p- - 
peuples  civilisés  el  les   gou\erneinenls   anciens.  (-^'-^^'^ 

Col  là  un  but  Irès-légllime;  c'est  une  grauJiî  lou'  - 
les  tionvernements  nou\eaux  ont  be^oin,  eiqu/liefi" 
M-nsé  àeu\  dv  ne  pas  recheicber.  On  recberchait  ('t'i'^' ''"1 
pair  rKspagnc;  nous  le  saNions,  et  nous  avoriîf  pe:J-*f  f 
i'anivée  d*nn  ambassadeur  du  roi  à  Madrid  seo^'i'^^^^ 
ini>sanimenl  les  négociations  entreprises  dans  ceàv^'^^^'- 

Voilà  dans  quelles  idées,  dans  quel  sentiment  lani'^-'- 
«leur  (lu  roi  a  été  nommé  et  est  parti.  Si  je  nenit't"|  ,  • 
ilioiu^rable  j)réopinant  lui-même,  malgré  ses  pi  e^*"'"'" 
i'(»il  trouver  cela  sérieux  el  légitime. 


CHAMBRE  DES  D£PUT£S.>-35  JANVIER  1849.       549 

-Quand  Tambassadeur  est  parti^  messieurs^  il  ëtait  nommé 

puis  plusieurs  mois;  on  savait  auprès  de  qui  il  était  accré- 

vé.  Il  était  accrédité  auprès  de  la  reine  Isabelle  II  ;  on  sa- 

..it  quelles  étaient  ses  lettres  de  créance  ;  il  ne  pouvait  y 

oir  à  cet  égard  aucune  incertitude. 

Quand  il  est  arrivé^  non  pas  le  premier  jour  de  son  arri- 
ée,  non  pas  dans  sa  première  entrevue  avec  M.  le  ministre 
es  affaires  étrangères  d'Espagne,  mais  le  lendemain  seule- 
nent^  la  question  dont  on  a  tant  parlé  a  été  élevée.  On  dit 
aujourd'hui  :  Pourquoi  ne  l'avez- vous  pas  prévue  ?  Et  de 
juel  droit  nous  aurait-on  demandé  de  la  prévoir?  Nous  avons 
igi  dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  loya- 
lement, publiquement,  selon  nos  précédents^  selon  les  prin- 
cipes de  toute  monarchie^  constitutionnelle  ou  autre^  selon 
les  règles  du  droit  public  européen. 

Quant  aux  précédents,  je  ne  parlerai  pas,  si  vous  voulez, 
des  anciens,  de  ceui  qui  sont  antérieurs  à  rétablissement  du 
régime  constitutionnel  en  Espagne  et  en  France  :  ils  sont 
nombreux,  clairs,  tous  semblables.  Je  veux  bien  les  omettre, 
quoique  je  fasse  grand  cas  de  leur  autorité.  Je  me  bornerai 
aux  précédents  nouveaux,  aux  précédents  de  notre  propre  gou- 
vernement, précédents  auxquels  toute  l'Europe  a  concouru. 

En  Grèce^  l'Europe  a  envoyé  des  mini!>trcs  à  un  roi  mi- 
neur. Ces  ministres,  ceux  de  la  France  comme  les  autres, 
ont  été  accrédités  auprès  du  roi  mineur.  C'est  à  lui-même 
qu'ils  ont  remis  leurs  lettres  de  créance  en  pré.^ence  de  la  lé- 
gence. 

Voulez-vous  un  autre  exemple  plus  frappant  encore,  plus 
analogue  à  l'Espagne,  un  exemple  absolument  pareil  au  cas 
qui  nous  occupe  ? 

Au  Brésil,  l'empereur  dom  Pedro  II  était  mineur  ;  le  ré- 
gent, M.  Feijâo,  élève  la  même  prétention  qu'on  élève  au- 
jourd'hui à  Madrid,  la  prétention  que  les  lettres  de  créance, 
quoique  adressées  au  souverain,  lui  soient  remises  à  lui  en 
personne,  comme  investi,  dit-il,  de  la  plénitude  de  l'autorité 
royale.  Il  élève  cette  prétention  ;  il  la  porte  à  la  connai^:>ancc 
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de  tous  les  membres  du  corps  diplomatique,  à  Rio-Janeiro. 
Elle  est  UDimimement  repoussée,  repoussée  plus  tard  pir  lo 
instructions  venues  d'Europe,  comme  elle  Tavait  été  an  pre- 
mier moment  par  les  agents  diplomatiques  établis  à  Rkv 
Janeiro.  L'Autriche,  la  France,  TAngleterre,  répondent  «k 
la  même  façon.  Le  régent  renonce  à  sa  prétention,  el  le 
lettres  de  créance  sont  présentées  à  Tempereur  mineur,  o 
présence  du  récent,  qui  les  reçoit  après  lui. 

Voilà  les  faits  récenls  des  États  constitutionnels  les  fH^ 
analogues  à  l'Espagne  par  leur  origine,  par  leur  langue,  par 
leurs  institutions.  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Rien  de  plus  simple,  messieurs  :  c'est  là  le  principe  mêK 
de  la  monarchie.  Que  faut-il  à  la  monarchie?  Que,  pendi:. 
les  minorités,  tout  ce  qui  est  dignité,  hommage,  mamfe?> 
tion  publique,  s'adresse  à  la  personne  du  souverain;  q^ 
tout  ce  qui  est  autorité,  exercice  réel  et  efficace  du  pouvoir. 
soit  remis  à  la  personne  investie  de  la  régence. 

La  minorité  dans  une  monarchie,  ce  n'est  j>as  la  n.ort,  ot 
n'est  pas  Téclipse  du  monarque  :  il  est  inactif,  il  o'e»t  ptf 
absent.  Il  y  a  des  devoirs  qui  s'adressent  à  lui,  des  droil^  qo: 
résident  en  lui.  Si  cela  n'était  pas,  vous  verriez  bientôt,  dam 
les  minorités,  et  surtout  dans  les  minorités  placées  au  miliet 
des  révolutions,  vous  verriez  bientôt  disparaître  la  moQar- 
chie.  (Au  centre  :  Très-bien  !)  Lorsque  cette  question  s'éleu 
au  Brésil,  précisément  au  sein  d'une  monarchie  naissanic, 
et  naissante  au  milieu  .des  révolutions,  ce  fut  là  la  raison  pno- 
cipale  sentie  et  alléguée  par  toute  l'Europe.  Il  faut  que  U 
royauté  paraisse  dans  toutes  les  occasions  où  elle  peut  paniîic 
convenablement,  ou  elle  a,  non  une  autorité  pratique  et  ntû: 
à  exercer,  mais  des  hommages  à  recevoir,  soit  de  ses  pes- 
ples,  soit  des  étrangers. 

Et  ce  ne  sont  pas  là,  messieurs,  des  questions  d*étiqueU£| 
de  vaines  formalités  :  c'est  ainsi  que  les  gouvernements  se 
fondent  ;  c'est  ainsi  que  les  principes  se  maintiennent;  ces. 
ainsi  que  les  sentiments  sont  entretenus,  alimentés,  écbaufiei 
dans  le  cœur  des  populations,  {Très-bienl)  Si  vous  voulci 
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faire  disparaître  toutes  les  occasions  de  les  manifestery  si  tous 
ne  voulez  pas  que  la  dignité  extérieure  reste  au  monarque, 
ne  comptez  plus  sur  la  monarchie,  elle  disparaîtra  bientôt 
elle-même,  (Très-bien/) 

En  élevant,  je  ne  dirai  pas  celte  prétention,  car  ce  n'était 
pas  d'une  prétention  qu'il  s'agissait,  nous  avons  eu  l'inten- 
tion de  continuer  un  droit  et  un  fait,  un  droit  et  un  fait  non* 
seulement  français,  mais  européen;  lorsque  ce  qui  s'est 
passé  à  Madrid  a  été  connu  en  Europe,  partout,  partout  sans 
hésiter,  les  cabinets  ont  donné  raison  à  la  France  ;  les  cabi- 
nets constitutionnels  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  l'An- 
gleterre  comme  les  puissances  continentales.  Partout  on  a 
reconnu  que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  fait,  en  cela, 
que  se  conformer  à  ses  propres  précédents,  aux  précédents 
de  tout  le  monde,  aux  règles  de  sa  propre  monarchie,  aux 
règles  de  toutes  les  monarchies,  constitutionnelles  ou  non 
et  ceux  des  cabinets  européens  qui  ont  pu  manifester  leur 
opinion  en  Espagne  l'ont  fait  hautement. 

Voilà,  messieurs,  le  véritable  état  de  la  question. 

Aux  faits  que  je  viens  de  rappeler,  aux  raisons  que  je  viens 
de  donner,  l'Espagne  en  oppose  d'autres.  Je  ne  les  discute 
point  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai,  à  moins  que  je  n'y  sois 
contraint,  discuter  à  celte  tribune  le  sens  d'un  article  de  la 
constitution  espagnole;  à  l'Espagne  seule  il  appartient  d'en 
décider.  Sans  nul  doute,  quand  TEspagne  juge  à  propos 
d'imposer  certaines  conditions,  certaines  règles  à  la  récep- 
tion des  ambassadeurs  ou  des  ministres  plénipotentiaires 
étrangers,  quand  elle  dit  que  sa  constitution  le  lui  prescrit, 
elle  est  dans  son  droit.  (A  gauche  :  Très-bien  !  )  Personne  ne 
prétend  la  contraindre  à  le  violer.  Mais  son  droit  ne  détruit 
pas  le  nôtre  (C'est évident!),  son  opinion  ne  fait  rien  à  la 
nôtre.  (Très-bien!  )  Nous  restons  tous  parfaitement  libres. 
Eh  bien,  nous  ne  croyons  pas  que  nous  devions,  que  nous 
puissions  convenablement  pour  nous-mêmes,  utilement  pour 
l'Espagne,  avoir  un  ambassadeur  à  Madiid  à  de  telles  condi- 
tions; et  nous  rappelons  le  nôtre. 
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On  dit  :  Il  ne  fallait  pas  envoyer  d*aml)assadeiir.  ïi\ . 
tout  à  l'heure  par  quelles  raisons  nous  ravions  eoToyé.  J 
dit  que  nous  n*étions  point  tenus  de  prévoir  cet  ob:> 
que  nous  n'avions  rencontré  nulle  part  ;  j'ajoute  que  Ucr«  ^ 
même  de  le  rencontrer  n'eût  pns  été  pour  nous  udcu>^ 
suffisante  de  ne  pas  envoyer  à  Madrid  un  ambassadeur.' 
de  ne  pas  essayer  de  rendre  à  l'Espagne  le  service  my/ 
que  nous  croyions  et  que  nous  voulions  lui  rendre  par 
envoi.  (Très-bien!) 

Dans  ma  conviction^  que  je  nVutends  en  aucQDe  û 
imposer  à  l'Espagne,  que  j'exprime  pour  mon  pays,  !'£>{-  / 
a  méconnu  ses  propres  intérêts  ;  elle  a  méconnu  et  les  ibU.- 
tions  du  gouvernement  du  roi  et  les  avantages  quefledt' 
en  retirer. 

Et  ce  n  est  pas  moi  seul  qui  parle  ainsi  :  l'Fspagse  a  y 
alliés,  des  amis  :  qu'elle  les  consulte;  ils  lui  tieodpo 
même  langage^  soyez-en  certains. 

Les  choses  étant  ainsi^  messieurs,  que  vous  demanJc-h- 
par  Pamendement? 

Le  discours  de  la  couronne  a  gardé  le  silence  sarlT>« 
gne  :  il  nous  a  paru  que  c'était,  envei^s  T Espagne  elle-nK 
l'attitude  la  plus  convenable  de  notre  part  ;  que  le  mù! . 
service  que  nous  pussions  encore  lui  rendre  était  de  dc*  . 
faire  de  ceci  une  occasion  de  débat  solennel  et  irritant. 

Le  gouvernement  du  roi  n'a  point  provoqué  le  àêW  .- 
s'élève  aujourd'hui;  il  a  eu  l'intention  de  ne  point  le p:- 
voquer.  La  Chambre  entend-elle  changer  cette  atiifiK^t^ 
gouvernement  du  roi  envers  l'Espagne  ?  Entend-elle  >'  *- 
stituer  une  diplomatie  à  une  autre?  Entend -elle  (urt  ^ 
la  diplomatie  dans  son  adresse?  En  s'occupant  de  rêpi'* 
au  discours  de  la  couronne,  entend-elle  répondre  à  TaJrtv 
des  cortès  de  Madrid  ?  (Très  -  61W1  /  )  C'est  de  cela  qu*il  s's. 
messieurs.  Le  gouvernement  du  roi  a  suivi  envers  r&f^*' 
une  certaine  politique;  il  a  pris  une  certaine  attitude:  >' 
prise  dans  le  discours  de  la  couronne  comme  dans  ses  ku  r 
actes.  De  leur  côté,  los  corlcs  de  Madrid  ont  fait  une  adrf'* 
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Que  vous  dcmande-l-on  ?  De  répondre  dans  voire  adresse  à 
celle  des  cortès  el  non  pas  au  discours  de  la  couronne  ?  (Mur- 
mures à  gauche.)  Est-là  ce  que  veut  faire  la  Chambre  ?  {Au 
centre  :  Non  !  Non  !)  Croit-elle  que  ce  soit  là  son  rôle  dans  les 
affaires  extérieures  du  pays?  Croit -elle  que  ce  soit  ainsi  qu'elle 
doive  y  intervenir  pour  porter  son  jugement  sur  la  manière 
dont  elles  sont  conduites?  Croit-elle' que  ce  soit  ainsi,  dans 
une  affaire  pendante,  dans  une  situation  flagrante^  qu'elle 
doive  venir  exercer  une  action  imprévue^  irrégulière^  el  en- 
trer en  conversation  avec  une  assemblée  étrangère,  au  lieu 
de  répondre  au  discours  du  roi  ?  Là  est  la  vraie  question  ;  la 
Chambre  en  décidera.  (Approbation  au  centre.  — -  Une  longue 
agitation  succède  à  ce  discours,) 


CXVl 


Discussion  sur  U proposition  de  li.  Ducos,  relative  àJ'esiecs 

des  droits  électoraux. 


—  Chambre  des  députés  .^Séance  da  15  fenicr  1849.  — 

Dans  la  séance  du  44  février  i842^  M.  Ducos  àé^tr 
loppa  une  proposition  tendant  à  faire  déclarer  éledeun 
tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  départemeutiL' 
du  jury.  Un  long  débat  s'éleva  à  ce  sujet.  J'y  pris  pan 
le  15  février  en  répondant  à  M.  Billault  qui  avait  ap- 
puyé la  proposition.  Elle  fut  rejetée  dans  cetie  méok 
séance. 


M.  GoizoT^  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
au  moment  de  prendre  part  à  ce  débat,  je  demande  à  h 
Chambre,  je  demande  à  l'opposition  la  permissîoa  d*oubiitr 
un  moment  le  débat  même,  d'oublier  un  moment  les  partie 
qui  nous  divisent,  leurs  engagements,  leurs  luttes,  leun 
craintes  et  leurs  espérances^  de  considérer  la  question  n 
elle-même,  uniquement  en  elle-même,  au  seul  point  de  %ue 
de  l'intérêt  social,  abstraction  faite  de  toute  combinaison  pc- 
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itique^  de  tout  iatérét,  de  tout  incident  parlementaire  ou 
personne). 

Quand  je  me  place  è  ce  point  de  vue,  je  Fayotte,  messieurs, 
i  rinstant  môme  j  la  question  disparaît.  J'ai  beau  regarder, 
l'ai  beau  chercher;  je  ne  puis  trouver  parmi  nous,  aujour- 
d'hui, dans  l'élat  de  la  société,  à  la  réforme  électorale  qu'on 
vous  propose,  aucun  motif  réel,  sérieux,  aucun  motif  di^ne 
d'un  pays  libre  et  sensé. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs,  que  de  telles 
questions  se  débattent.  Avant  nous,  ailleurs  que  chez,  nous, 
des  réformes  électorales  ont  été  proposées,  discutées,  accom- 
plies. Pourquoi?  Dans  quelles  circonstances?  Sous  l'empire 
de  quelles  nécessités? 

'      La  société  était  divisée  en  classes  diverses,  diverses  de 
condition  civile,  d'intérêts,  d'influences;  non-seulement  di- 
verses, mais  opposées,  se  combattant  les  unes  les  autres,  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie,  les  propriétaires  terriens  et  les 
industriels,  les  habitants  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Il 
y  avait  là  des  différences  profondes,  des  intérêts  contraires, 
I  des  luttes  continuelles.  Qu'arrivait-il  alors  de  la  répartition 
des  droits  politiques  ?  Les  classes  qui  ne  les  possédaient  pas 
avaient  à  souffrir  beaucoup  de  cette  privation.  La  classe  qui 
les  possédait  s'en  servait  contre  les  autres;  c'était  là  son 
grand  moyen  de  force  dans  leurs  luttes  continuelles.  [>e  là, 
ces  longues,  puissantes,  vives  réclamations,  pour  arriver  à 
j    un  partage  plus  égal  des  droits  politiques,  pour  les  faire  ré- 
pandre dans  toutes  les  classes,  ou,  au  moins,  dans  une  plus 
grande  partie  des  classes  de  la  société.  C'est  là  l'histoire  de 
toutes  les  réformes  électorales  si  longtemps  demandées,  et 
enfin  accomplies  dans  les  pays  où  la  liberté  s'est  intro- 
duite. 

Rien  de  semblable  chez  nous  aujourd'hui.  On  parle  beau- 
coup de  l'unité  de  la  société  française,  et  Ton  a  raison;  mais 
ce  n'est  pas  seulement  une  unité  géographique,  c'est  aussi 
une  unité  morale,  intérieure.  11  n'y  a  plus  de  luttes  entre  les 
classes;  il  n'y  a  plus  d'intérêts  profondément  divers,  con- 
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traires.  Qu'est-ce  qui  9ë|iare  aujourd'hui   les  âedan 
300  fr.  des  électeurs  à  300  fr.,  des  électeurs  à  150  fr.,  ^ 
électeurs  à  50  fr.  ?  Qu'est-ce  qui  sépare  les  pateolabld 
SOO  fr.  des  patentables  inférieurs  ?  Ils  ont  au  fond  les  mèr- 
intérêts,  ils  sont  dans  la  même  condition  civile,  ils  rirent  k: 
l'empire  des  mêmes  lois.  La  similitude  des  intérêts  ^\t 
aujourd'hui  chez^  nous,  ce  qui  n'était  encore  jamais  an- 
dans  le  monde,  à  la  diversité  des  professions  et  àrur^ti: 
des  conditions.  (7Vè9-6t>n/)  C'est'  Ik  un  grand  fait,  k  U 
nouveau  de  noti«  société. 

Un  autre  grand  fait  en  résulte;  c'est  que  la  dislnk; 
des  droits  politiques  n'est  pa|^  ne  peut  être  ches  wm,  i 
objet  de  luttes  et  de  compétitions  perpétuelles,  comoeit 
arrivait  dans  les  sociétés  autrement  constituées.  Lt\tCjr: 
à  300  fr.  représente  parfaitement  rélecteur  à  SOOlir..  • 
iOO  fr.  :  il  ne  l'exclut  pas,  il  le  représente,  il  le  prutê^^c 
le  couvre,  il  ressent,  il  défend  les  mêmes  intérêts.  Kn^- 
besoin  d'entrer  dans  l'exercice  des  droits  politiques  ncie: 
pas  sentir  vivement  dans  notre  société ,  parce  que^  qoÀ^ 
puissante  que  soit  la  vanité  humaine ,  quelque  naturel  p 
soit  le  désir  de  l'exercice  des  droits  politiques,  quaoi:' 
exercice  n'est  pas  nécessaire  à  la  défense  des  intérêts  pn- 
Hers,  à  la  protection  de  la  vie  civile,  à  la  sûreté  de  la  f"' 
priété)  de  la  liberté,  de  tous  les  biens  quotidiens  de  Yhoay 
quand,  dis-je,  la  possession  des  droits  politiques  n'est  pu:- 
cessaire  à  ces  buts  essentiels  de  l'état  social,  elle  D'ê\a 
plus  dans  les  masses  la  même  ardeur.  (Très-bien!  très-hî-^ 

Aussi  ces  longues  et  vives  réclamations  qui  ailleurs  ' 
abouti  à  de  grandes  réformes  électorales,  tous  ne  les  eoteot- 
point  parmi  nous.  Quoiqu*on  l'ait  contesté  toutàl'beoR^ 
plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  ^ 
le  mouvement  qui  a  fait  entrer  aujourd'hui  cette  qo^ 
dans  cette  enceinte  n'est  pas  un  mouvement  naturel,  viU 
du  sentiment  de  la  société  elle-même.  Je  dirai  tout  à  IVt- 
quels  sont  les  vrais  partisans,  les  partisans  ardents  d<  U"^* 
forme  électorale,  quels  sont  ceux  qui  en  ont  un  désir  |^  - 
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sionnë,  je  le  dirai^  mais  ce  n'est  pas  d'eux  que  je  m'occupe 
en  ce  moment. 

Je  dis  que  le  mouvement  qui  a  produit  la  question  dont 
nous  nous  occupons  esl  un  mouvement  superGciel,  factice, 
mensonger^  suscité  par  les  journaux  et  par  les  comités,  (/n- 
terruption  aux  extrémités.)  Par  les  journaux  et  par  les  co'- 
mités.  11  n'est  pas  sorti  spontanément  du  sein  de  la  société 
elle-même^  de  ses  intérêts  et  de  ses  besoins.  (Au  centre  :  C'est 
vrai  !) 

En  vérité,  c'est  une  grande  pitié  que  de  voir  ce  mouvement 
continuel  pour  introduire  la  division,  la  fermentation  dans  une 
société  unie  et  tranquille,  et  qui  n'a  que  des  raisons  de  l'être, 
ce  travail  factice  pour  réveiller  des  passions  qui  n'existent 
pas ,  des  désirs  auxquels  on  ne  pense  pas.  Hier  un  honorable 
membre  posait  à  cette  tribune  la  question  entre  la  fortune  et 
l'intelligence...  Ah  !  messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  soyez  sûrs 
que  vous  veniez  se  produire  un  bien  autre  mouvement  que 
celui  auquel  vous  assistez.  S'il  était  vrai  que  Tintelligence 
fût  exclue  des  droits  politiques,  s'il  était  vrai  que  la  fortune 
les  procurât  seule,  que  cette  société-ci  fût  partagée  en  riches 
qui  possèdent  et  en  hommes  capables  qui  ne  possèdent  pas^ 
vous  verriez  alors,  non  pas  des  comités,  non  pas  des  articles 
de  journaux,  non  pas  quelques  pétitions,  mais  le  soulève- 
ment de  la  société  tout  entière  pour  changer  cet  ordre  de 
choses.  (TrèS'bienl  très-bien/) 

Il  n'en  est  rien,  messieurs,  et  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas 
chez  nous  une  telle  opposition  entre  la  fortune  et  l'intelli- 
gence, c'estt  parce  que  chez  nous  les  deux  choses  s'allient, 
s'acquièrent  l'une  par  l'autre,  c'est  à  cause  de  cela  que  vous 
ne  voyez  aucun  mouvement  semblable.  Que  de  propriétaires 
aujourd'hui  sont  industriels!  Que  d'industriels  sont  proprié- 
taires !  Que  de  gens  capables  deviennent  propriétaires  et  in- 
dustriels !  Toutes  les  classes,  toutes  les  forces  sociales  s'amal* 
gamenl;  se  combinent,  vivent  en  paix  au  sein  de  cette  grande 
unité  morale  de  la  société  française.  Il  y  a  là  une  des  plus 
sûres  garanties  de  notre  repos,  et  c'est  parce  que  notre  société 
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e9t  ainsi  faite,  c'est  parce  que  rintelligence,  dans  Umi-'^ 
carrières^  y  trouve  sa  place^  arrive  à  la  fortune,  au  pi», 
que  l'intelligence  est  satisfaite  et  que  la  propriétë  dV. 
attaquée^  excepté  par  les  brouillons  et  les  malinlfliti-  -. 
(Vif  mouvement  d'adhésion  au  centre,) 

Je  n'entrevois  donc  pour  mon  compte,  et  je  le  répéter- 
la  plus  profonde  conviction^  je  n'entrevois,  à  la  rd  ^ 
électorale  qu'on  vous  propose,  aucun  motif  sérieux,  se. 
motif  qui  intéresse  la  société  elle-même.  Copendant  « 
demande,  et  on  la  demande  sérieusement.  Je  vais  dire  <\ 
par  quels  motifs. 

La  réforme  électorale  est  demandée  d'abord...  Q>:  - 
Chambre  ne  s'étonne  pas  de  la  liberté  de  mon  langu?  ' 
respecte  profondément,  on  sait,  la  liberté  des  autres  :  f  '■ 
de  ceux  qui  trouvent  bon  que  toutes  les  questions  soîeo' im- 
portées à  cette  tribune,  que  toutes  les  choses  y  soient .. 
j'use  sans  réserve  du  droit  que  j'accorde. 

La  première  impulsion  vers  la  réforme  électorale  ^ 
des  ennemis  du  gouvernement^  de  ceux  qui  veitlcot  /(' 
versement  de  Tordre  établi.  {Au  centre  :  C'est  vrai  !  Trè-4* 

Personne  n'ignore  que  deux,  je  ne  veux  pas  dire  ' 
partis,  je  dirai  deux  factions  travaillent,   parmi  nous.  - 
renversement  du  gouvernement,  les  républicains  eih  t  ■ 
listes.  {Interruptions  et  réciamalions  diverses.) 

J'aime  mieux  ce  nom-là,  c'est  à  dessein  que  je  l'emf»  ' 
j'aime  mieux,  quand  je  parle  d^une  faction,  la  désigtirr  *• 
un  nom  propre  que  par  un  principe. 

M.  DE  Larct.  —  Le  principe  est  dans  vos  ouvrages  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Messieurt  f. 
moment  même  où  je  signale  ce  travail  de  deux  fiCu^ 
contre  notre  gouvernement,  je  me  hâte  de  renfermer  Je?  c  • 
dont  je  me  sers  dans  leurs  justes  limites. 

On  s'est  trop  accoutumé  à  croire,  par  exemple.  ^  ' 
parti  républicain,  c'était  les  masses,  les  classes  iofcriett^- 
le  peuple  ;  le  parti  se  présente  sous  ce  drapeau,  il  se  ^  ^ 
ces  beaux  noms,  il  prétend  être  le  représentant  et  \'^rp^ 
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des  classes  laborieuses;  du  peuple,  des  masses.  Gela  n'est  pas 
vrai.  (Très-bien/)  Quand  on  entre  dans  le  sein  de  ces  classes 
laborieuses  et  populaires  qui  couvrent  notre  sol,  on  peut  y 
compter  les  républicains,  aussi  bien  que  dans  les  classes 
supérieures  ;  là  comme  partout  ils  sont  dans  une  pitoyable 
minorité.  {Très-bien  !  )  Le  peuple  est  attaché  à  Tordre  établi^ 
au  gouvernement  de  Juillet,  à  ses  institutions^  il  vit  en  paix 
sous  sa  protection.       • 

Je  dirai  la  même  chose  des  carlistes.  Il  n'est  pas  vrai  que 
tous  les  hommes  que  des  sentiments  honorables ,  des  idées 
élevées  attachent  à  leur  passé;  soient  entrés  dans  une  faction^ 
que  tous  travaillent  à  ramener  de  nouvelles  révolutions  dans 
leur  pays.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Il  y  en  a  beaucoup  qui  successivement  comprennent  et 
comprendront  qu'il  est  de  leur  devoir  de  ne  pas  se  détacher 
de  leur  pays,  de  ne  pas  rester  étrangers  au  gouvernement  et 
aui  institutions  de  leur  pays^  qu'il  est  de  leur  devoir  de  re- 
prendre leur  place  dans  cette  grande  société  qui  a  reconquis 
ses  libertés,  non  pour  les  garder  d'une  manière  eiclusive, 
mais  pour  les  répandre  sur  tout  le  monde  [Très^bienl  très^ 
bien  f)y  pour  en  faira  le  ciel  qui  couvre,  le  soleil  qui  éclaire 
la  France.  Ils  comprendront  leur  devoir,  ils  useront  de  leur 
droit  peu  à  peU;  et  nous  attendrons  patiemment^  en  nous 
passant  de  leur  concours,  mais  en  le  désirant  toutes  les  fois 
qu'il  sera  libre,  raisonnable  et  d'accord  avec  les  intérêts  du 
pays,  nous  attendrons,  dis-je,  patiemment,  qu'ils  compren- 
nent leurs  intérêts  et  qu'ils  remplissent  leurs  devoirs  envers 
la  France. 

Je  réduis  donc  les  deux  factions  à  leur  vrai  caractère  ;  je 
les  enferme  dans  leurs  justes  limites.  Mais  là  je  les  connais, 
.je  les  ai  vues  à  l'œuvre  ;  vous  les  y  voyez  tous  les  jours  ;  vous 
savez  le  mal  qu'elles  vous  font,  vous  ne  savez  pas  tout  celui 
qu'elles  peuvent  vous  faire.  Voyez,  au  moindre  prétexte,  dès 
qu'une  porte  s'entr'ouvre,  dès  qu'un  c6té  faible  se  découvre 
dans  votre  politique,  dès  qu'un  incident  malheureux  vient 
embarrasser  votre  situation,  voyez  comme  elles  se  prëcipt- 
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ItMit  pour  aggraver  le  mal,  pour  rexploiler,  peur  !-:  .- 
lourner  au  profil  de  leurs  coupables  desseins.  Quertcritr 
vienne  du  dehors  ou  du  dedans,  qu'il  s'agisse  de  la  cri  î 
la  guerre  ou  ilu  recensement,  d'une  mesure  que  vl":*: 
ordonnée  sans  vous  duuler  des  conséquences  qu'elle  p- 
avoir,  leur  action  est  la  même  ;  vous  avez  vu  ce  i]nt'h  •. 
lions  ont  fait  de  celle  mesure  si  simple,  si  innoctj'vo.i. 
ce  qu'elles  (ci  ont,  ce  qu'elles  essayeront  de  faire  di  u- 
clioses.  Méiiez-\ous  bien  toutes  les  fois  que  vous  les  ^o^u  * 
nioigner  un  désir  vif,  loules  les  fois  que  vous  les  vojti-: 
forcer  activement  en  un  sens  ,  méllez-vous  ;  à  coupsû;. 
a  un  danger.  (Tres-bicn  !) 

Vous  le  voyez,  messieurs;  dans  un  pays  l>ienfi^iH*<  • 
éclairé,  dans  un  j)ays  iier  de  sa  civilisation  et  Je  sa  :■ 
vous  voyez  quelle  est  encore  la  crédulité   publique,  •- 
voyez  combien  il  est  facile  d'abuser  ce  pays,  de  l'cnlu^ 
hors  de  ses  véritables  intérêts.   Prenez  donc  bien  garu. 
donnez  pas  d'aliment  à  cette  ciédulilo,  ne  donnez  pa^u* 
rances,   n.)  donnez  pas  des  moyens  d'action  aux  faclH-'- 
l'exploitent,  (/'e^t  votre  premier  devoir  de  \eiller  p«'Ut-* 
fenner  toutes  les  portes,  pour  leur  enlever  tous  les  p!^>^'-^' 
et  défendre  le  public,  ce  public  encore  inexpériroentOA^ 
les  pièges  qu'elles  lui  tendent,  contre  les  assauts  quo^ 
cessent  de  lui  livrer.  {^Trcs-bicn  !  tvcs-bien!) 

J'ai  dit  (|uels  i-onl  les  premiers  apôtres  de  la  a'foinii:-' 
torale;  \(»yez  si  c'est  à  ceux-là  que  vous  voulez céJenp 
(•ho'i(\ 

Je  p.'isse  aux  seconds,  infiniment  plus  respectables  cl  ^• 
limes,  car  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  opinion,  d^uneU^'^  ■ 
politique.  11  y  a  des  hommes  qui  regardent  le  gran<in'iii' 
des  «'lecteurs  comme  indispensable  à  la  \érhê  du  ^oii^^^ 
nient  repniïrentalif  j  ils  placent  surtout  le  méiite  tlu^)''' 
électoral  dans  le  grand  nombre  des  électeurs;  ce  m ^'- • 
héritiers  timides  et,  à  mon  avis,  aveugles,  dusuffi'^i;^'^' 
\ersel,  qui  était,  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ansjawtt" 
univer>elle  de  la  France. 
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Je  crois,  messieurs,  que  ces  hommes  se  trompent^  qu'ils  se 
font  une  fausse  idée  de  nos  institutions  et  de  l'état  de  notre 
société.  Le  grand  nombre  des  électeurs  importait  autrefois 
quand  les  classes  étaient  profondément  séparées  et  très- 
divei-ses  par  les  intérêts  et  les  influences,  quand  il  fallait 
faire,  à  chacune,  une  part  spéciale  et  nécessairement  une  part 
considérable.  Rien  de  semblable,  je  le  répète,  n'eiiste  plus 
chez  nous  ;  la  parité  des  intérêts  et  Tappui  qu'ils  se  prêtent 
les  uns  aux  autres  permettent  de  ne  pas  avoir  un  si  grand 
nombre  d'électeurs  sans  que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  des 
droits  politiques  aient  à  en  souffrir. 

J'ajoute  que,  dans  une  société  aristocratique,  en  face  d'une 
aristocratie  puissante,  ancienne,  c'est  par  le  nombre  que  la 
démocratie  se  défend;  le  nombre  est  sa  principale  force;  il 
faut  bien  qu'à  l'influence  de  propriétaires  très-riches,  de 
grands  seigneurs,  de  patrons  puissants,  elle  oppose  ses  mas- 
ses. Partout  où  l'aristocratie  est  puissante  dans  la  société, 
soyez  sûrs  que  le  corps  électoral,  si  le  pays  est  libre,  sera 
nombreux  et  qu'il  doit  être  nombreux.  Rien  de  semblable 
chez  nous.  Nous  n'avons  pas  à  nous  défendre  contre  une 
aristocratie  puissante.  Les  classes  supérieures  sont  liées  de 
près  aux  classes  inférieures,  elles  les  représentent,  les  protè- 
gent et  ne  les  oppriment  pas. 

Une  autre  considération  me  touche  beaucoup. 

Je  suis,  pour  mon  compte,  ennemi  décidé  du  suffrage  uni- 
versel. Je  le  regarde  comme  la  ruine  de  la  démocratie  et  de 
la  liberté.  Et  si  j'avais  besoin  de  preuves,  i*en  aurais  une 
sous  les  yeux;  je  ne  la  développerai  pas.  Cependant  je  me  per- 
mettrai de  dire,  avec  tout  le  respect  que  je  porte  à  un  grand 
pays  et  à  un  grand  gouvernement,  que  le  danger  intérieur, 
le  danger  social  dont  les  États-Unis  d'Amérique  me  parais- 
sent menacés,  tient  surtout  au  suffrage  universel  ;  c'est  là  ce 
qui  leur  fait  courir  le  risque  de  voir  leurs  libertés  réelles,  les 
libertés  de  tout  le  monde  compromises,  aussi  bien  que  l'ordre 
intérieur  de  leur  société.  C'est  le  suffrage  universel  qui  fait 
que  la  puissance  politique  aux  États-Unis  n'a  pas  ce  degré 
T.  m.  aa 
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de  force,  de  concentration  et  de  confiance  en  eUennéiot 
dont  elle  a  besoin  pour  remplir  sa  tâche  dans  une  scoei. 
quelconque. 

Non -seulement  donc  je  n'ai  pas  le  dësir  de  voir  k  siu- 
frage  universel  s'introduire  parmi  nous,  mais  je  m'oppc««  i 
toutes  les  tendances  vers  ce  but.  Je  les  crois  nuisibles,  àkt- 
gereuses  pour  nos  libertés  comme  pour  Fordre  public. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que  les  raisons  des  partirai! 
du  nombre,  en  fait  de  régime  électoral,  me  touchent  ans» 
peu  que  les  raisons  des  factions;  elles  sont  plus  honoêis^ 
elles  méritent  une  discussion  approfondie^  mais  elks  dûs; 
pas,  à  mes  yeux,  plus  de  valeur. 

La  réforme  électorale  a  encore  d'autres  partisans  in^ 
honorables  :  ce  sont  les  hommes  qui  y  voient  une  amélion- 
tion  propre  à  nous  préserver  d'innovations  dangereuses,  vu 
satisfaction  donnée  à  des  besoins  légitimes  et  qui  donnenlt 
droit  de  repousser  les  prétentions  d'intérêts  illégitimes,  k 
n'atténue  certainement  pas  leur  idée  ni  la  valeur  de  leur 
argument. 

Mais  pour  que  Tai'gument  fût  réellement  fort,  voici  i-: 
qu'il  faudrait. 

Une  innovation  n'est  une  amélioration  utile  qu'aataij' 
qu'elle  oppose  à  un  mal  réel  un  remède  efficace,  autant  qu\4. 
donne  satisfaction  à  un  besoin  réel.  Â  mon  avis^  le  mall':^ 
on  parle  n'est  pas  réel  en  France,  il  n'existe  pas  ;  le  bes*  - 
de  réforme  électorale  n'est  pas  réel  non  plus  ;  il  ne  se  tV: 
pas  sentir,  il  est  factice,  mensonger.  Comment  vouk^- 
vous  que  je  désire,  que  j'approuve  une  satisfaction  â  no  l^* 
soin  que  je  n^admets  pas,  un  remède  à  un  mal  qui  ne  & 
parait  pas  vrai  ?  Savez-vous  ce  que  vous  faites  ?  Au  lieu  (l'«*f - 
poser  un  remède  à  un  mal  réel,  vous  donnez  satisfac:  . 
(je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un  mot  trop  vulgaire)  à  ce'x 
démangeaison,  à  ce  prurit  d'innovation  qui  est  un  mal  r.ri 
chez  nous;  vous  donnez  satisfaction  à  celte  démangeais* 
politique  qui  travaille,  non  pas  la  société  elle-mêm<^,  lUi* 
un  certain  nombre  d'iudividus  disperses  dans  cette  ^ock  ^ 
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Voilà  le  mal  que  vous  prétendez  guérir,  le  besoin  que  vous 
essayez  de  satisfaire  ;  c'est-à-dire  que  vous  risquez  de  porter 
atteinte  au  fond  de  la  santé  pour  pallier  un  moment  un  mal 
superficiel,  une  maladie  de  la  peau.  {Hilarité  générale,)  Vous 
compromettez,  vous  affaiblissez  la  grande  société  saine  et 
tranquille  pour  plaire  un  moment  à  cette  petite  société  ma- 
ladive qui  s'agite  et  qui  nous  agite.  Ce  n'est  pas  là  de  la 
bonne  politique  ;  vous  manquez  votre  but  au  lieu  de  l'attein- 
dre ;  vous  sacrifiez  la  réalité  à  l'apparenee,  les  vrais  intérêts 
de  la  société  aux  besoins  imaginaires.  Je  respecte  profondé- 
ment vos  intentions  et  vos  convictions;  mais,  je  suis  obligé 
de  le  dire,  ce  n'est  pas  là,  à  mon  avis,  de  la  bonne,  de  la 
vraie,  de  Tefficace  politique.  {Approbation  au  centre.) 

Il  y  a  encore  un  refuge ,  un  dernier  refuge  à  la  réforme 
électorale  qu'on  vous  propose.  On  dit  qu'elle  est  insignifiante, 
que,  si  elle  n^est  pas  bien  nécessaire,  si  elle  n'est  pas  bien 
demandée  par  la  société,  au  moins  elle  n'a  pas  de  grands 
dangers,  de  dangers  réels. 

Messieurs,  c'est,  je  l'avoue,  un  singulier  argument  à  ap- 
porter en  faveur  d'une  réforme  que  son  insignifiance.  Je 
n'accorde  pas  l'insignifiance.  Quand  je  ne  rappellerais  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ce  que  je  viens  de  dire^  je 
n'accorde  pas  qu*une  réforme  qui  est  vivement  soliicitée  par 
les  ennemis  de  l'ordre  établi,  qui  serait  donnée  à  l'erreur  des 
partisans  du  nombre  en  matière  électorale,  et  à  l'erreur  de 
ceux  qui  veulent  guérir  un  mal  qui  n'existe  pas^  je  n'accorde 
pas^  dis-je,  qu'une  telle  réforme  soit  insignifiante  et  qu'elle 
n'ait  pas  de  dangers. 

Mais  je  passe  par-dessus  tout  cela,  et  je  vais  à  l'ensemble 
de  notre  situation.  C'est  avec  l'ensemble  de  notre  situation, 
avec  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir  que  je  veux  com- 
parer la  réforme  qu'on  propose. 

Nous  avons,  mcssicui*s,  une  lâche  plus  rude  qu'il  n'en  a 
été  imposé  à  aucune  époque  ;  nous  a\ons  trois  grandes  choses 
à  fonder  :  une  société  nouvelle,  la  grande  démocratie  mo- 
derne, jusqu'ici  inconnue  dans  l'histoire  du  monde;  des  in-* 
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stitulioDs  nouvelles,  le  gouvernômenl  représentatif]^'^ 
étranger  à  notre  pays  ;  enfin  une  dynastie  noufeUe.  I 
n^est  certainAnent  jamais  arrivé  à  notre  époque  d'aroirc: 
pareille  tâche  à  accomplir  ;  jamais! 

Cependant^  messieurs,,  nous  approchons  beaocoapdttk 
La  société  nouvelle  est  aujourd'hui  prépondérante,  ic- 
rieuse,  personne  ne  le  conteste  plus  ;  elle  a  fait  ses  preo^ 
elle  a  pris  possession  du  terrain  social;  die  a  cooqQi::: 
même  temps  et  les  institutions  et  la  dynastie  qui  lui  cost.^ 
nent  et  qui  la  servent.  Les  grandes  conquêtes  sout  u^ 
faites.  Gela  a  été  dit  plusieurs  fois  à  cette  tribone,  je  at  y- 
me  lasser  de  le  répéter.  Oui^  toutes  les  grandes  conqiicr 
sont  faites^  tous  les  grands  intérêts  sont  satisfaits;  r.<: 
premier^  presque  notre  seul  devoir,  c'est  d'entier  en  pos^ 
sion  de  ce  que  nous  avons  conquis,  de  nous  en  assoitr  : 
ferme  et  complète  jouissance. 

Eh  bien ,  pour  réussir  dans  ce  qui  est  la  véritable  \i^ 
de  notre  temps,  nous  n'avons  besoin  que  de  deux  choses  - 
stabilité  d'abord,  puis  de  bonne  conduite  dans  les  afi^r 
journalières  et  naturelles  du  gouvernement^  dans  les  alL:^ 
intérieures  ou  extérieures  qui  arrivent  au  gouvememeiit  -à 
qu'il  aille  les  chercher,  par  cela  seul  qu'il  est  le  goaurt^ 
ment  du  pays  ;  la  stabilité  et  la  bonne  conduite  dansk^^ 
de  tous  les  jours^  voilà  les  seuls  vrais,  les  seuls  grands  il-- 
rets  de  la  France  aujourd'hui.  {Au  centre.  Très-bien!  tr- 
bien  I  ) 

Qu& faites- vous  donc  ?  Vous  faites  précisément  lecootnr 
de  ce  que  veut  la  bonne  politique  de  votre  temps  ;  toosi* 
térez  la  stabilité  des  lois  et  des  pouvoirs,  la  stabilité  du  a'* 
électoral,  la  stabilité  de  la  Chambre,  la  stabilité  du  goc^^' 
ncment.  Vous  semez  l'incertitude  partout.  Et  pourquoi?  t* 
ce  par  une  nécessité  impérieuse?  Est-ce  en  présence  (^^ 
grand  mouvement^  d'une  force  puissante  ?  Non  ;  c'est  p<^ 
satisfaire  à  un  besoin  faux^  factice^  ou,  pour  le  moins,  l«- 
douteux  et  bien  faible. 

C'est  pour  donner  une  grande  place  à  une  affaire  que  *•"' 
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allez  chercher^  provoquer,  qui  ne  vous  vicnl  pas  nalurellc- 
nient,  qui  D'est  pas  le  vœu  spontané  de  la  société  et  de  notre 
lemps:  c*est  pour  cela  que  vous  ébranlez  la  stabilité  de  vos 
lois  et  de  vos  pouvoirs.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Messieurs^  il  n*est  pas  nécessaire  d'être  assis  au  banc  des 
ministres  et  d^avoir  la  responsabilité  des  affaires  de  son  pays^ 
pour  sentir  que  ce  n'est  pas  là  de  la  bonne  politique  ;  il  suffît 
de  prendre  place  sur  l'un  des  bancs  de  cette  Chambre  ;  il 
suffit  d'avoir  une  part,  quelque  petite  qu'elle  soit,  du  fardeau 
du  gouvernement  et  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  nous. 
G)mraent,  vous  trou\ez  que  la  tâche  de  mettre  un  peu  de 
stabilité  en  toutes  choses ,  la  tâche  de  suffire  aux  nécessités 
«lu  gouvernement,  aux  affaires  naturelles,  obligées  et  inévi- 
tables du  pays,  vous  trouvez  que  cela  ne  vous  suffit  pas? 
Vous  voulez  accepter  toutes  les  questions  qu'on  se  plaira  à 
élever  devant  vous,  toutes  les  affaires  qu'on  vous  suscitera, 
r.éelles  ou  factices,  vraies  ou  fausses  ? 

Messieurs,  gardez-vous  bien  d'une  telle  facilité;  ne  vous 
croyez  pas  obligés  de  faire  aujourd'hui  ceci,  demain  cela;  ne 
vous  chargez  pas  si  facilement  des  faideaux  qu'il  plaira  au 
premier  venu  de  mettre  sur  vos  épaules ,  lorsque  celui  que 
nous  portons  nécessairement  est  d'un  grand  poids.  Résolvez 
les  questions  obligées;  faites  les  affaires  indispensables  que 
le  temps  amène  naturellement,  et  repoussez  les  questions 
qu'on  vous  jette  aujourd'hui  à  la  tête  légèrement  et  sans  né- 
cessité. (Vive  adhésion  au  centre.) 

Il  me  reste  un  dernier  point  sur  lequel  je  serai  fort  court. 

Sans  aucun  doute,  j'ai  te  droit  de  compter,  parmi  les  mo- 
tifs qui  font  provoquer  la  réforme  électorale,  l'opposition  au 
cabinet,  le  désir  de  le  renverser.  (Mouvements  divers.)  Je  ne 
m'en  plains  pas,  c'est  parfaitement  permis  ;  et  si  je  m'étonne 
de  quelque  chose,  c'est  qu*on  ne  le  dise  pas  tout  haut,  et 
qu'on  essaye  plutôt  de  s'en  cacher.  (Au  centre  :  Très-bien  !  ) 

Comment?  Est-ce  que  par  hasard  les  personnes  qui  dési- 
rent le  renversement  du  cabinet  auraient  elles-mêmes  le  sen- 
timent que  ce  serait  un  fait  grave,  plus  grave  que  le  motif 
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par  lequel  elles  essayent  d'y  pousser  aujourd'hui  ?  N'imp  : 
je  ne  conteste  pas^  j'admets  la  pleine  légitimité  dadc^U' 
du  travail  :  vous  usez  de  nos  institutions^  c^est  bieD:  je^i 
vous  dire  ce  que  nous  ferons.  {Écoutez/  éeouiez!) 

Le  cabinet^  tant  que  la  majorité  de  cette  Qiambre  nechi 
géra  pas  la  politique  générale  qui  l'a  portée  à  le  soutair. 
cabinet  ne  se  laissera  pas  renverser  par  la  minorité.  (  Tr- 
hieni  très-bien  f)  Les  attaques^  les  embarras,  les  dvsar- 
ments^  les  ennuis,  ne  sont  pas  des  motifs  sérieux  potirii^ 
hommes  qui  se  respectent  et  qui  respectent  la  tâche  dont  - 
sont  chargés.  [Nouveau  mouvemerU,) 

Quand  le  cabinet  s'est  formé,  il  s'est  formé  sous  Vmi  ^. 
de  deux  idées  :  pour  rétablir  au  dehors  la  bonne  iDtellif?^.'! 
entre  la  France  et  l'Europe,  pour  faire  rentrer  au  de<ir % 
dans  le  gouvernement,  l'esprit  d'ordre  et  de  conserration 

Ces  deux  huis  peuvent  certes  être  avoués ,  et  Tal«i 
peine  qu'on  risque  et  qu'on  souffre  quelque  chose  pour  Jt^ 
accomplissement.  (Oui.'  outV  Très-bien!)  Nous  risqucn*^ 
nous  souffrirons.   {Mouvement  ^approbation  au  centre.' 
Exclamations  aux  bancs  de  PoppositUm,) 

Nous  ferons  ce  que  vous  faites,  messieurs ,  nousu^r^:^ 
comme  vous  de  nos  institutions,  de  la  plénitude  de  v 
institutions. 

Voilà  la  seule  réponse  que  je  doive  à  nos  adversaires 

Â  nos  amis  j'ai  encore  quelque  chose  à  dire.  (Èo^^' 
écoutez/) 

Voici  ce  que  j'ai  à  leur  dire  :  vous  nous  avei  cngaft* 
soutenus  dans  une  tâche  pesante;  je  suis  convaincu  que  v< 
êtes  décidés  à  nous  y  soutenir  tant  que  nous  serons  h^^' 
comme  vous  à  la  cause  qui  est  la  vôtre  comme  la  ^- 
{Oui/  oui!);  mais  prenez  garde;  prenez  garde  de  ne[ 
affaiblir  légèrement,  par  des  motifs  insuffisants,  ce  pûtr* 
que  TOUS  voulez  soutenir;  prenez  garde  de  ne  pas  àmt^- 
la  force  quand  vous  ne  diminuez  pas  le  fardeau.  {Frv'^' 
sensation). 

Vous  avez,  comme  nous,  des  devoirs  à  remplir;  too^-V 
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partie  du  gouvernement;  tous  avez  votre  part  de  responsa- 
bilîtc  dans  les  affaires  et  devant  le  pays.  Ne  l'oubliez  jamais. 
Ne  TOUS  déchargez  pas  facilement  de  ce  qui  vous  revient 
dans  le  fardeau  et  dans  la  responsabilité. 

J'ose  dire,  pour  mes  collègues  et  pour  moi,  ce  que 
vous  savez  déjà,  que  le  courage  et  la  peisévérance  ne 
nous  manqueront  point.  Mais  nous  ne  pouvons  rien  seuls  ; 
nous  avons  besoin  de  votre  aide....  {Mouvement),  de  votre 
aide  persévérante.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je 
disais  à  Tinstant  même  :  ne  diminuez  pas  légèrement  la 
force  quand  vous  ne  diminuez  pas  le  fardeau.  Si  jamais  la 
force  nous  manquait^  si  jamais  les  moyens  de  gouvernement 
nous  paraissaient  trop  faibles  pour  que  nous  continuassions 
d'accepter  notre  responsabilité,  soyez  certains  que  nous  vous 
le  dirions  avant  que  vous  vous  en  fussiez  aperçus.  {Af arques 
nombreuses  d'assentiment  aux  centres,) 


rxvii 


Sur  la  non-ratltication  de  la  convention  du  30  décembre  IM 
pour  l'abolition  de  la  traite  dea  nègres  par  le  droit  . 
visite. 


—  Chambre  des  dépat^i.— Séance  du  S6  férrier  1849.  ~ 

Le  droit  mutuel  de  visite  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  étant  d^ 
venu  l'occasion  d'un  vif  débat  et  d'une  manifestatii': 
claire  des  sentiments  publics,  le  gouvernement  da  m 
ne  crut  pas  devoir  ratifier  la  nouvelle  convention  coc- 
due  le  20  décembre  1841  sur  l'exercice  de  ce  droit  k 
là  provint,  dans  la  situation  diplomatique  et  parir 
mentaire  du  cabinet,  un  grave  embarras.  M.  Maugiiir 
lui  ayant  adressé,  à  ce  sujet,  le  28  février^  des  inter- 
pellations, je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  dans  le  débat  dont  la  quest^* 
qui  TOUS  occupe  a  déjà  été  Tobjet,  j'ai  fait  deux  cboaes  :f: 
maintenu,  dans  sa  pleine  liberté  constitutionnelle^  la  pur- 
gative de  la  couronne,  son  droit  de  ratifier  le  traité  que > 
avait  conclu  ;  en  mêine  temps  j'ai  reconnu  que  le  sentimec 
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manifesté  par  la  Chambre  élait  un  fait  grave  que  le  gouver- 
nement du  roi  devait  prendre  en  grande  considération. 

J'ai  agi  selon  ce  que  j'avais  dit  ;  mes  paroles  ont  réglé  ma 
conduite.  Quand  le  moment  de  la  ratification  est  arrivé^  la 
couronne  j  d'après  les  conseils  de  son  cabinet  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères  en  particulier,  a  chargé  son  ambassa- 
deur à  Londres  de  déclarer  qu'elle  ne  croyait  pas  devoir 
ratifier  maintenant  le  traité  ;  elle  a  dit  de  plus  qu'elle  ne 
pouvait  faire  connaître  à  quelle  époque  elle  croirait  pouvoir 
le  ratifier  :  enfin  elle  a  fait  des  réserves  et  proposé  des.  modi- 
fications au  traité. 

Que  l'honorable  préopinant  se  mssure  ;  ces  propositions 
n'ont  point  excité  le  repoussement^  les  colères  dont  il  vient 
d'entretenir  la  Chambre.  Sans  doute,  TAngleterre  avive-* 
ment  regretté  que  le  traité  ne  reçût  pas  notre  ratification 
immédiate  ;  mais  la  situation  du  gouvernement  du  roi  et  les 
motifs  qui  déterminaient  sa  conduite  ont  été  compris.  Les 
autres  puissances,  n'ayant  aucun  motif  semblable  pour  ne 
pas  échanger  leurs  ratifications,  les  ont  échangées  au  terme 
fixé,  et,  d'un  commun  accord,  le  protocole  c^t  resté  ouvert 
pour  la  France,  ouvert  d'une  manière  indéfinie  jusqu'au 
moment  où  les  négociations  proposées  par  la  France  auraient 
atteint  leur  but. 

Voilà  exactement  quelle  est  aujourd'hui  la  situation.  La 
ratification  n'a  pas  été  donnée  ;  aucun  délai  déterminé  n'a 
été  assigné  pour  le  moment  où  elle  serait  donnée.  Aucun 
engagement  direct  ni  indirect  de  ratifier  purement  et  sim- 
plement à  aucune  époque  n'a  été  contracté.  Aucune  des 
hypothèses  que  rhonorable'  préopinant  vient  d'émettre  à 
cette  tribune  n'a  été  abordée.  Personne  n^a  parlé  ni  de  la 
dissolution  de  la  Chambre,  ni  d'un  changement  possible  des 
opinions  de  la  Chambre  ;  non,  messieurs,  rien  de  cela  n'eût 
été  convenable  ni  digne  de  la  Chambre ,  du  gouvernement 
du  roi,  de  la  France,  de  nous-mêmes.  Les  choses  ont  été 
exposées  dans  leur  pure  et  simple  vérité;  et  dans  un  pays  où 
le  gouvernement  constitutionnel  est  si  bien  connu  et  pra- 
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tique?,  elles  onl  été  comprises  d\cc  bon  sens  cl  si 
comme  elles  étaient  exposées.  Le  protocole  reste  nn^c' 
France  ne  s'est  point  séparée  des   autres  pnisanct^ 
France,  sur  cette  question  même,  toute  spéciale  qu'!' 
n'est  point  isole'e  en  Europe.  Comme  TEuropc ,  elle  t^ 
répression  efficace  de  la  traite;  elle  veut  y  concounr.  ^ 
motifs  graves ,  des  motifs  constitutionnels  ont  délenn  v. 
couronne  à  ne  pas  donner  maintenant  sa  ratification; .. 
est  son  droit  ;  droit  qui  n'a  pas  été  aussi  rarement  ti 
que  l'honorable  préopinant  le  disait  tout  à  Yhtxiit. 
exemples  de  ratifications  refusées,  de  ratifications  <i  - 
avec  des  réserves,  ne  manquent  point  dans  ITùsK' 
droit  des  gens,  et  dans  notre  histoire  récente,  indcpe.'»*^ 
ment  même  de  celui  que  l'honorable  préopinant  ciUit 
à  l'heure. 

La  situation  est  donc  parfaitement  simple  :  la  r&tita 
n'a  pas  été  donnée ,  aucun  terme  précis  n'a  été  asà^O''--^ 
négociation  nouvelle  est  entamée  pour  obtenir  des  mc4i^. 
tions  au  traité ,  des  modifications  qui  satisfassent  en  /c  ' 
temps  à  la  répression  de  la  traite  et  aux  sentiments  s-' 
festés  par  la  Chambre.  Sur  quels  points  spéeiaoi  pcrr 
cette  négociation?  Quelles  seront  les  modifications propo^'^ 
Quelle  en  sera  l'issue  ?  Il  m'est  impossible  de  le  âire»n;< 
d'hui  ;  il  est  de  mon  devoir  de  ne  .point  aborder  anjouKl 
cette  question.  L'affaire  est  pendante,  \a  négociation  r 
ouverte  ;  elle  sera  suivie  avec  le  désir  de  ne  point  m^^ 
aux  engagements  de  la  France ,  de  ne  point  ahandw*' 
cause,  la  sainte  cause  qui  a  été  l'objet  du  traité,  et  en  ©s 
temps  de  faire  leur  juste  part  aux  sentiments  que  Ja  CluBiy 
a  manifestés,  c'est-à-dire  de  garantir  pleinement  et  l^" 
pendance  de  notre  pavillon  et  les  intérêts  légitima  f^^^ 
commerce. 

Voilà  le  but  général  de  la  négociation.  Jenepais;^- 
Chambre  le  comprend,  entrer  en  ce  moment  àm  &<>'^ 
détail  à  ce  sujet.  J'ai  voulu  seulement  bien  caractér^ 
situation.  Elle  n'a  rien  d*irrégulier,  rien  deconli»^*' 
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droit  des  gens;  elle  est  délicate,  elle  veut  ôlre  méiingée  avec 
-  !  *  soin,  avec  prudence.  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  le 
^  : .  double  objet  qu'elle  se  propose;  c'est  tout  ce  que  j'en  puis 

dire  aujourd'hui.  (Marques  d^approbation  au  centre.) 
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*     Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  d'an  m'ùlr-'i 
de  fonds  secrets  pour  l'exercice  1849. 


—  Chambre  des  dépatét.— Séance  da  10  aara  1849.  ~ 

M.  le  comte  Duchâtel^  minisire  de  rînlérieur,  p^ 
senta  à  la  Chambre  des  députés,  le  23  février  1841  n 
projet  de  loi  pour  demander,  selon  l'usage,  un  crvi 
pour  dépenses  secrètes  pendant  l'exercice  1843.  Le  n;^ 
port  en  fût  fait  le  7  mars  par  M.  Jars,  député  du  Rbéot. 
qui,  au  nom  de  la  commission,  en  proposa  Tadop^x 
Je  pris  la  parole,  à  la  fin  du  débat,  pour  répondre* 
diverses  allégations  inexactes,  spécialement  sur  la  co'-' 
duite  du  gouvernement  envers  les  consuls  étranger?  « 
Algérie,  et  le  projet  de  loi  fut  adopté  à  77  wiideita- 
jorité. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  — Je  ne'i** 
point  rouvrir  un  débat  sur  des  questions  qui  ont  deji  * 
traitées  devant  la  Chambre,  que  je  regarde  comme  cpui*^ 
du  moins  dans  leur  état  actuel,  et  sur  lesquelles  on  ne  ^ 
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vient  pas  sans  quelque  inconvénient  lorsque  rien  n'est 
changé  d'ailleurs  dans  les  faits,  lorsqu'on  n'a  rien  à  ajouter 
ni  à  retrancher  à  ce  qui  en  a  déjà  été  dit.  Cette  tribune  n'est 
pas  un  lieu  où  nous  venions  causer  des  aflbires  publiques 
pour  notre  seul  plaisir  et  par  voie  de  passe^temps.  {IrUerrup' 
tion  à  gauche, — Approbation  au  centre,) 

M.  Durand  {de  RomorarUin).  —  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  cela,  mais  pour  faii-e  les  affaires  du  pays. 

\M,  le  ministre.  —  Je  répète  que,  dans  ma  ferme  convie* 
tion,  cette  tribune  n'est  pas  un  lieu  où  nous  venions  nous 
entretenir  des  affaires  publiques  par  pure  conversation  et 
pour  notre  passe-temps.  (Interrtiption  nouvelle.) 

M.  DuRAifD  (de  Romorantin).  —  Il  n'y  a  qu'à  fermer  la 
Chambi  ti  1 

M.  le  ministre,  —  La  Chambre  sait  que  je  ne  me  refuse 
jamais  à  la  discussion,  mais  aucune  des  questions  que  l'ho- 
norable préopinant  vient  d'aborder  n'est  nouvelle  à  cette 
tribune.  Elles  y  ont  toutes  été  débattues  dans  le  cours  de 
cette  session,  et  avec  toute  Téteodue  qu'il  a  plu  à  la  Chambre 
de  leur  accorder.  Le  gouvernement,  l'opposition,  ont  dit  li- 
brement, complètement  ce  qu'ils  croyaient  avoir  à  dire.  Rien 
n*est  changé  dans  l'état  des  faits  depuis  le  moment,  où  ces 
discussions  ont  eu  lieu.  Je  le  demande;  lonque  rien  n'est 
changé  dans  l'état  des  faits,  doit-on  renouveler  sans  nécessité 
des  débats  qui,  par  leur  retentissement  extérieur,  par  la  dé- 
licatesse des  questions  qui  s'y  rattachent,  ne  sont  jamais,  je 
ne  dirai  pas  sans  inconvénient ,  mais  du  moins  sans  diffi- 
culté, dans  l'intérêt  du  pays  même. 

Je  ne  viens  donc  pas,  je  le  répète,  rouvrir  le  débat  sur  ces 
questions.  Je  viens  rétablir  des  faits  qui  ont  été  inexactement 
représentés  ou  affirmés  ;  je  viens  répondre  à  des  dénégations 
dénuées  de  tout  fondement. 
M.  Durand  (de  Romorantin),  —  Je  demande  la  parole, 
if.  le  miriistre.  —  Je  commencerai  par  rétablir  la  vérité 
sur  un  fait  qui  a  déjà  été  expliqué  plusieurs  fois  à  la  Chambre. 
Je  veux  parler  de  ^exequatur  donné  aux  consuls  étrangers 
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qui  résident  à  Alger.  C'est  l'habitude  que^  dans  les  mau- 
lions  de  gouvernement^  sur  un  même  territoire,  ees  codsiI> 
continuent  à  agir  en  vertu  de  l'exequaiur  et  des  poorcirr 
qu'ils  avaient  auparavant.  Cela  s'est  ainsi  pratiqué  en  Afiiqat 
lors  de  notre  prise  de  possession^  non-seulement  pour  k 
consul  d'Angleterre^  mais  pour  les  consuls  des  antres  pim- 
sances;  et  depuis,  quand  un  consulat  est  devenu  varaii: 
quand  un  nouveau  consul  a  été  appelé,  il  a  été  obligé  <le<i^ 
mander  et  de  recevoir  l'ea-$quatur  du  gouvernement  (nuçi: 
et  il  n'a  pu  entrer  en  fonctions  sans  l'avoir  reçu,  lien  rés&iL 
qu'aujourd'hui  la  plupart  des  consuls  qui  résident  eo  kkc 
rie,  ayant  ét^  nommés  depuis  notre  occupation,  oot  nçi 
VeaseqmUnr  du  gouvernement  du  roi,  et  exercent  leun  fac- 
tions en  vertu  de  cet  eœequatur. 

Le  consul  anglais  à  Alger  (et  il  n'est  pas  le  seul),  etas: 
antérieur  à  1830,  le  poste  n'étant  pas  devenu  vacant  depoé) 
il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  lui  donner  un  nouvel  exequaturi  wiîi 
j'ajoute  que  ce  même  consul  ayant  demandé,  pour  uoTice 
consul  de  sa  nation,  le  droit  de  se  transporter  d'un  fmik 
l'Algérie  sur  un  autre  point,  il  lui  a  été  répondu  que,  pc«r 
obtenir  cette  translation,  le  vice-consul  aurait  besoio  de 
eoneqaatuT  nouveau;  et  la  translation  n'a  pas  été  autorisée  (t 
ne  le  sera  point  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  eœeqaalur  éi  ^^ 
donné.  (Marqum  d^  adhésion  au  centre.)  Et  le  jour  ouïe  po$< 
de  consul  anglais  à  Alger  deviendra  vacant^  le  principe  fj 
a  été  appliqué  à  tous  les  autres  postes  le  sera  ^emeoi  i 
celui-ci.  Aucun  consul  nouveau  ne  sera  installé  s'il  w  de- 
mande et  s'il  n'obtient  Vexequatur  du  gouvernement  da  w^- 

Il  n'y  a  donc  rien  eu  de  particulier  dans  ce  qui  a  été  U 
à  l'égard^du  consul  anglais. 

La  même  maxime,  la  même  règle  a  été  suivie  pour  lui^ 
pour  tous  les  autres  consuls  des  puissances  européennes  dam 
l'Algérie.  Je  répète  que  ce  point  avait  déjà  été  éclairci  détail 
Ja  Chambre,  et  que  la  réponse  que  j'ai  Thonneur  deliiibi^ 
lui  avait  déjà  été  plusieurs  fois  adressée. 

Le  second  point  se  rapporte  à  la  connaissance  quej'ti 
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donnée^  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Chambre^  d'une  dépêche 
de  l'ambassadeur  du  roi  en  Angleterre^  sur  une  conversation 
qu'il  avait  eue  avec  lord  Aberdeen,  quant  à  nos  possessions 
en  Algérie. 

Je  rectifie  d'abord  une  assertion  complètement  fausse. 
Jamais  il  n*est  entré  dans  ma  pensée  que  Tambassadeur  du 
roi  pût  adresser,  et  jamais  il  n'a  adressé  aucune  parole,  je  ne 
dirai  pas  pour  demander  l'adliés ion  du  gouvernement  britan- 
nique a  notre  possession  de  l'Algérie,  mais  pour  élever,  pour 
admettre  qu'on  pût  élever  une  qu^tion  à  ce  sujet,  jamais. 
M.  Durand  {de  RomararUin),  —  Mais  je  n'ai  pas  dit  le 
contraire. 

M,  le  ministre, — On  a  dit  tout  à  l'heure  à  cette  tribune, 
j'ignore  si  c'est  rhonorabie  préopinant  ou  un  de  ceux  qui 
Tout  précédé,  on  a  dit  que  le  gouvernement  du  roi  avait 
demandé  l'adhésion  de  l'Angleterre  à  notre  établissement  en 
Algérie.  Je  nie  le  fait. 

Dans  la  conversation  que  je  rappelais  à  la  Chambre,  lord 
Aberdeen,  spontanément,  a  dit  à  Tambassadeur  du  roi  à 
Londres,  qu'en  i830  il  avait  fait,  contre  notre  occupation  en 
Algérie,  des  protestations,  des  réclamations  vives,  incessan- 
tes, mais  que  maintenant  il  ne  reprenait  pas  cette  position^ 
que  son  attitude  était  différente,  que  dix  ans  de  possession 
étaient  à  ses  yeux  un  fait  grave,  un  fait  accompli,  et  quCj 
sur  ce  sujet,  il  n'avait  pas  d'objection  ou  d'observation  à  faire; 
j'avoue  que  la  diiféreuce  des  deux  mots  me  touche  peu. 

La  conversation,  je  le  répète,  n'avait  pas  été  provoquée, 
les  paroles  ont  été  dites  spontanément;  la  sanction  du  temps, 
la  conquête  devenant  progressivement  un  fait  accompli, 
voilà  ce  qui  a  frappé  lord  Aberdeen,  ce  qu'il  a  dit  simple- 
ment et  sensément;  car,  en  vérité,  c'est  là  un  fait  simple, 
évi<lcnt«  vi  qui  ne  devait  pas  donner  lieu  à  un  tel  débat. 

Il  y  a  déjà  dix  ans,  messieurs,  le  premier  peut  être,  j'ai 
(lit  à  celte  tribune  :  «  La  France  a  conquis  Alger,  la  France 
gardera  sa  conquête.  »  Les  paroles  que  j'ai  dites,  il  y  a  dix 
uns,  je  les  répète  aujourd'hui;  tout  le  monde  les  répète,  ou 
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est  bien  près  de  les  répéter.  Mais  vous  ne  poures  tous  ti  z 
ner  qu'il  ait  fallu  du  temps  pour  en  venir  là;  vous  ne  pc 
empêcher  que  les  conquêtes  aient  besoin  de  temps;  te»'  r 
qui  est  arrivé  à  toutes  les  conquêtes  du  monde  ;  la  saov . . 
du  temips  leuj  donne  seule  une  autorité,  une  sécurité  rcî  :- 
nue. 

Eh  bien^  les  paroles  de  lord  Abeideen  à  l'ambassadirur:. 
roi  à  Londres  n'ont  pas  été  autre  chose  que  la  recuoL.^- 
sancede  la  sanction  progressivement  donnée  par  le  tea;-: 
notre  établissement  en  Algérie;  paroles  prononcées  àk::: 
intention,  dans  un  esprit  de  bonne  intelligence  etdepi^ 
pour  n'être  pas  obligé  de  reprendre  au  bout  de  dix  aD5.  Ir* 
mêmes  réclamations,  les  mêmes  contestations  qui,  en  i^, 
avaient  été  si  vives. 

Ce  sont  ces  explications,  spontanément  données,  <;. 
m'ont  été  loyalement  transmises  par  l'ambassadeur  du  r  . 
Londres.  Qu'il  y  ait  dans  les  termes  telle  ou  telle  rvn-'^ 
peu  importe.  Entre  hommes  sérieux  et  sensés^  c'est  du  i 
des  choses  qu'il  s*agit;  je  ne  viens  pas  élever  ici  une  dise." 
sion  de  mots;  je  constate  un  grand  fait,  c'est  que  laFrr. 
a  conquis  Alger,  et  que  déjà  douze  ans  de  possessioo  : 
amené  l'homme  d'État  qui  avait  élevé  contre  cette  occapi:  ' 
les  objections  les  plus  graves,  les  réclamations  les  plus  ht. 
à  prendre,  en  rentrant  aux  affaires,  une  attitude  toute  cf;' 
rente,  et  à  garder,  sur  cette  question,  le  même  sile:;: 
qu'avait  aussi  gardé  son  prédécesseur. 

Quand  un  temps  encore  plus  long  se  sera  écoulé,  qu.:* 
l'autorité  de  nouvelles  années  se  sera  encore  ajoutée  ait  ; 
de  notre  ferme  intention  de  garder  notre  établitsen}:" 
d'Afrique,  vous  verrez  le  cabinet  anglais,  comme  les  au.r.« 
cabinets,  et  la  Porte  elle-même,  faire  des  pas  nouveaux. r:  * 
sanction  la  plus  complète,  la  plus  définitive,  l'aveu  de  tin:: 
monde  viendra  consommer  notre  établissement  d^Afrnji-:. 
ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  toutes  les  grandes  conqocU: 
11  n'y  en  a  aucune  qui  ait  passé  dans  le  droit  européen  n 
lendemain  même  du  jour  où,  en  fait,  elle  avait  été  tccjQ- 
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plie.  11  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  eu  besoin  de  beaucoup 
d'années  pour  être  transformée  en  droit  définitif  et  reconnu 
de  tous.  Ce  qui  arrive  aujourd'hui  à  l'égard  de  TAlgérie 
n'a  rien  d'élrange  ;  c'est  l'histoire  de  toutes  les  grandes  mu- 
tations de  territoire  ;  le  temps  seul  les  consacre  irrévocable- 
ment. 

J'en  viens  à  quelques  paroles  attribuées  au  président  du 
conseil  des  ministres  à  Madrid.  On  prétend^  et  quelques 
journaux  ont  dit,  mais  je  n'ai  à  cet  égard  aucune  certitude, 
on  prétend^  dis-je,  que  M.  le  pi-éeideht  du  conseil  a  affirmé 
que  le  gouvernement  anglais,  après  avoir  adhéré  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  suivis,  en  ce  qui  concerne  la  remise 
des  lettres  de  créance  de  l'ambassadeur  du  roi  à  Madrid, 
avait  rétracté  son  adhésion,  et  que  le  cabinet  espagnol  était 
en  possession  d'une  dépèche  dans  laquelle  le  cabinet  anglais 
adhérait  à  des  maximes  contraires. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  j'ai  eu  connaissance,  connais- 
sance officielle,  de  la  dépêche  dans  laquelle  lord  Âberdeen 
écrit  au  ministre  d'Angleterre  à  Madrid  qu'il  approuve  les 
maximes  que  la  France  a  soutenues  à  cet  égard.  La  question 
était  disculée  avec  détail  dans  cette  dépêche,  entre  autres  en 
ce  qui  louche  la  constitution  espagnole.  J'ai  une  trop  haute 
idée  de  la  fermeté  d'esprit  et  de  l'honneur  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  jamais 
supposer  qu^après  avoir  ainsi  pensé  et  écrit  il  ait  presque 
aussitôt  rétracté  son  dire,  et  que  le  cabinet  espagnol  soit  en 
état  de  produire  une  dépêche  contraire.  Comme  de  raison^ 
exisiât-elle,  elle  ne  serait  pas  venue  à  ma  connaissance;  mais 
je  suis  fermement  convaincu  qu'elle  n'existe  pas,  et  que  le 
cabinet  britannique  persiste  dans  les  maximes  qu'il  a  adop- 
tées et  ouvertement  professées,  comme  nous^  sur  cette  ques- 
tion. 

»  M.  le  président  du  conseil  à  Madrid  parait  avoir  nié  égale- 
ment qu'aucun  renseignement,  aucun  avis  eût  été  donné  au 
gouvernement  espagnol  par  Tadministration  française  sur  des 
mouvements  qui  se  préparaient  dans  les  provinces  basques , 
T.  III.  87 


ffrS  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

avant  le  mois  d'octobra  de  l'année  dernière.  JVais  dit,^: 
effets  à  cette  tribune,  que  Tadministration  des  douane»  pj 
la  frontière  avait  informé  le  consul  d'Espagne,  à  BayooLt 
que  des  armes,  des  munitions^  passaient  secrètement  b  frc- 
lière  dans  un  but  qu'elle  ne  connaissait  pas,  qu'elle  ne  pr: 
vait  expliquer^  mais  qui  semblait  indiquer  un  projet <it 
quelque  mouvement  politique. 

J'ai  une  réponse  bien  simple  à  faire  à  M.  le  ministre  ic 
affaires  étrangères  à  Madrid  ;  c'est  de  lire  la  lettre  mèic: 
dans  laquelle,  le  25  juin  1841,  le  consul  d'Espagneà  Bajocie 
remerciait  le  directeur  des  douanes  françaises  des  avis  qc-^ 
lui  avait  donnés  à  ce  sujet  : 

'    ,      «    BayoDne,  ^  jujn  1841. 

a  Monsieur  le  directeur, 

a  Après  avoir  reçu  votre  obligeante  communicatloQ  i- 
14  de  ce  mois,  je  me  suis  empressé  d'en  informer  S.  b- 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Cai  - 
lique,  et  en  même  temps  j'ai  réclamé,  des  autorités  desfr^ 
vinces  limitrophes,  toutes  les  données  et  rcnseignemen'-M* 
seraient  à  leur  connaissance,  relativement  à  Tusage  qu  ' 
aurait  fait  du  soufre  et  salpêtre  exportés  de  cette  place  p*^ 
P  Espagne.  Je  comptais  recevoir,  dans  un  bref  délai ,  )e  I^ 
sultat  de  mes  démarches  pour  vous  le  transmettre  de5aii:< 
mais  voyant  le  retard  qu'éprouvent  les  réponses  desaatixi-^* 
à  qui  j'ai  demandé  les  renseignements,  je  ne  puis  èfi-^ri: 
plus  longtemps  de  vous  témoigner,  monsieur  le  direcico:. 
ma  profonde  gratitude  pour  les  importantes  nouvelles  ]^ 
vous  avez  eu  la  bienveillance  de  me  communiquer. 

a  Agréez,  etc. 

c  Le  consul  d'Espagne, 

«  J.«J.  DB  ÀRGimisica. 

a  A  monsieur  le  directeur  des  douanes  à  BajonD^-  » 
J'ignore  si  M.  le  ministre  des  afiaires  étrangères  à  fhi^ 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 10  MARS  1843.  579 

a  eu  connaissance  de  cette  lettre  ;  mais  le  consul  d'Espagne 
affiime  qu'il  lui  a  transmis  les  renseignements  qu'il  avait 
lui-même  reçus. 

Je  mWrête  ici^  messieurs;  je  ne  veux  point  rentrer,  je  le 
répète,  dans  les  débats  qu'on  a  essayé  tout  à  l'heure  de 
renouveler  à  celte  tribune.  Si  la  Chambre  jugeait  un  nouveau 
débat  nécessaire ,  si  elle  croyait^  par  exemple,  que,  malgré 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  de  Kadresse,  la  poli- 
tique du  gouvernement  du  roi^  quant  à  TEspagne,  a  be- 
soin de  nouvelles  explications^  je  n'hésiterais  pas  à  les 
donner  ;  mais  la  Chambre  se  rappelle  que  j'ai  déjà  exposé, 
devant  elle,  cette  politique,  que  j^ai  discuté  les  faits  récents 
dans  lesquels  elle  s'était  manifestée,  et  qu'aucune  réplique  ne 
sVst  élevée  de  ces  bancs;  les  explications  que  j'ai  données 
sont  restées  alors,  îl  y  a  trois  semaines  ou  un  mois,  sans 
réponse.  Rien  n'est  changé  depuis ,  et,  quant  à  moi,  je  ne 
sens  aucun  besoin  de  recommencer. 

Sur  tous  les  faits  dont  on  vient  de  parler,  j'ai  rétabli  la 
vérité;  je  l'ai  rétablie,  je  pense,  avec  un  degré  d'exactitude 
et  d'évidence  qui  n'est  pas  susceptible  de  contestation.  C'est 
tout  ce  que  j'ai  à  faire  en  ce  moment  ;  la  suite  de  la  discussion 
m'apprendra  si  j'ai  quelque  chose  de  plus  à  dire.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  ) 


CXIX 


Discussion  sur  les  missions  exiraordinaires  ordosneci 
par  le  ministre  des  affairea  étrangères. 


«  Chambre  des  députét.  —  Séance  do  4  arril  IfMS.  — 


Daos  la  discussicm  du  projet  de  loi  relatif  aux  citdi' 
supplémentaires  et  extraordinaires^  demandés  poorV 
exercices  1841  et  1843^  les  missions  extraordinaire 
ordonnées  par  le  département  des  affaires  étrao^e'^^^ 
furent  l'objet  de  diverses  observations  et  attaque- 
notamment  de  la  part  de  M.  Glais-Bizoin^  député  de 
Côtes-dU'Nord.  Je  lui  répondis  par  les  explications  >^ 
vantes  : 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Lesokstf- 
valions  de  l'honorable  préopinant  portent  soi*  deux  poio^* 

Il  demande  d*abord  que  des  explications  soient  doonée;^ 
la  Chambre,  comme  elles  Pont  été  à  la  commission.  Si  T^' 
norabie  préopinant  ou  quelque  autre  membre  foulait  io^ 
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quer  les  objets  spéciaui  sur  lesquels  des  explications  lui 
semblent  nécessaires^  je  serais  prêt  à  les  donner  ;  mais  je  ne 
puis  d'une  manière  générale  et  par  avance ,  répéter  ici  à  la 
Chambre  tout  ce  que  j'ai  dit  h  la  commission.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  présenter  à  la  Chambre^  sur  les  diSërentes 
missions  étrangères,  tous  les  renseignements  qu*elle  désirera. 
J'attends  qu'on  me  les  indique. 

Sur  le  second  point^  j'ai  peine  à  croire  que  l'honorable 
préopinant  lui-même  puisse  sérieusement  supposer  que  j'aie 
avoué  l'infériorité  ou  rinsuffisance  de  notre  politique;  ce 
que  j'ai  dit  à  la  commission^  ce  que  j'avais  dit  à  la  Chambre 
l'année  dernière,  ce  que  je  répète  aujourd'hui,  c'est  l'insuf- 
fisance de  nos  moyens  d'information.  Il  est  vrai  que  nous 
ayons,  relativement  à  d'autres  Étals,  des  moyens  d'informa- 
tion incomplets  et  précaires.  L'honorable  préopinant  lui- 
même  en  signalait  un  tout  à  l'heure  ;  il  parlait  de  l'insuffi- 
sance des  traitements  de  nos  agents  consulaires,  lia  raison, 
il  en  résulte  qu'ils  sont  souvent  mal  informés.  Le  nombre 
de  nos  agents  consulaires  ne  suffit  pas  non  plus.  Il  y  a  des 
points  sur  lesquels  il  importerait  beaucoup  d'en  avoir,  et  oii 
nous  en  avons  manqué  jusqu'à  présent.  La  commission  du 
budget  l'a  reconnu  elle-même ,  comme  on  le  verra  dans  son 
rapport.  Et  ce  que  l'honorable  préopinant  a  dit  des  agents 
consulaires,  je  le  dis  également,  sur  certains  points,  des 
agents  politiques.  Tantôt  les  traitements  sont  insuffisants  ; 
tanfêt  les  agents  manquent.  Mais  c'est  uniquement  de  l'in- 
suffisance des  informations  que  j'ai  parlé  ;  il  en  résulte  de 
grands  inconvénients  pour  noire  politique,  et  nous  les  avons 
plus  d'une  fois  rencontrés.  Une  puissance  voisine  a,  dans  les 
diverses  parties  du  globe ,  des  établissements  beaucoup  plus 
multipliés  que  les  nôtres ,  un  commerce  beaucoup  plus 
étendu  et  plus  actif,  des  voyageun  libres  beaucoup  plus 
nombreux,  et  qui  tiennent  à  devoir  d'informer  leur  gouver- 
nement de  tout  ce  qu'ils  observent.  Pour  nous,  nous  sommes 
obligés  de  suppléer  à  ces  moyens-là,  tantôt  par  nos  seuls 
agents  officiels,  tantôt  par  des  missions  extraordinaires.  Il 
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esl  donc  naturel^  il  est  indispensable  qu'elles  soient  cr> 
breuses  ;  et  quiconque  a  gouverné  le  dé  parlement  des  aiL> 
étrangères  en  a  reconnu  le  besoin.  Pour  mon  compte.; 
suis  prêt,  je  le  répète ,  à  donner,  sur  ce  sujet  tous  lesrci* 
seignements^  toutes  les  explications  que  la  Chambre  dèin? 

H.  Glais-Bizoin  ayant  particulièrement  insisté  snr'r 
missions  extraordinaires  dans  la  Plata  et  en  Grèce, . 
lui  répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  ^-  Quant  à  ce  ;l 
regarde  Buenos-Ayres,  j'aurai  Thonneur  de  rappeler  <  >. 
Chambre  que  cette  question  a  déjà  été  plusieurs  fois  dét  ' . 
devant  elle,  que  tous  les  renseignements  ^ue  je  po(.r. 
donner  lui  ont  déjà  été  communiqués,  et  que  la  Qumbr* 
pensé  qu'à  tout  prendre  la  question  de  Buenos^Ayies  i  • 
résolue  aussi  bien  que  le  comportaient  les  difHcall^  <it - 
situation.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ce  point  ;  je  D'au  ^ 
aucun  détail  de  quelque  valeur  à  ajouter  à  ceux  doot 
Chambre  a  déjà  eu  connaissance^  c'est  uniquenieot  $on 
question  de  la  mission  en  Grèce  que  je  désire  donoer  i  - 
Chambre  quelques  éclaircissements. 

M.  Glais-Bizoin.  ^-  Pardon,  monsieur  le  ministre. li- 
rais une  observation  à  faire.  La  solution  de  la  quesix'  ^ 
Buenos-Ayres  peut  avoir  été  acceptée  par  la  Chambre.  1 
satisfaction  du  cabinet  ;  mais  la  question  de  la  m'issm  -^ 
complètement  inconnue  à  la  Chambre  :  je  ne  pen^e  p 
qu'aucun  membre  me  démente  sur  ce  point  ;  la  Quahr^  ' 
le  pays  ont  besoin,  j'en  suis  convaincu,  avant  d'app^'(^  ' 
la  dépense  occasionnée  par  cette  mission,  de  connaître  ^ 
fruits  elle  a  produits. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  La  missjoo  •- 
parle  le  préopinant  est  complètement  étrangère  à  ^■ 
administration,  comme  toute  l'affaire  de  Buenos-Ajte>  y 
j'ai  trouvée  conclue  et  que  j'ai  eu  à  justifier  devant  laCLiï^ 
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bre^  ce  que  j'ai  fait  sans  hésiter,  quoique  je  n'y  eusse  pris 
aucune  pai't.  Cette  mission  a  été  du  resle  peu  importante  ; 
elle  avait  pour  objet  de  mettre  un  officier  d'ctat-major  eh 
communication  avec  l'un  des  généraux  insurgés  dans  Tinté- 
rieur  de  l'Amérique' du  Sud,  et  de  se  procurer,  sur  l'état  de 
ce  général  et  sur  ses  moyens  d'action,  des  renseignements. 
C'est  là  tout  ce  que  je  connais  de  cette  mission^  qui  ne  mérite 
pas^  je  crois,  une  longue  attention  de  la  Chambre.  J'en  viens 
à  la  Grèce. 

Au  commencement  de  1841,  l'état  de  la  Grèce  appela 
l'attention  la  pfus  sérieuse  du  gouvernement  du  roi  ;  il  nous 
parut  mauvais.  La  tranquillité  intérieure  de  la  Grèce  sem- 
blait menacée,  et  par  la  faiblesse  de  l'administration  publi- 
que, et  par  l'ébranlement  de  toutes  les  passions  nationales. 
La  Chambre  se  rappelle  qu'à  cette  époque,  l'île  de  Candie 
étaiten  pleine  insurrection; d'autres  iusurrections  étaient  près 
d'éclater  sur  les  frontières  continentales  ;  les  rapports  paci- 
fiques entre  la  Grèce  et  l'empire  ottoman  pouvaient  être, 
d'un  moment  à  l'autre,  sérieusement  compromis.  Au  de- 
dans^ des  vices  d'un  autre  genre  donnaient  de  graves  in- 
quiétudes. L'administration  semblait  inerte^  sans  énergie, 
incapable  non-seulement  d'améliorer  l'état  social,  mais 
d'exercer  réellement  le  pouvoir. 

De  tout  cela  résultait,  pour  les  puissances  protectrices  de 
la  Grèce  et  qui  ont  fondé  cet  État,  de  véritables  inquiétudes 
sur  ies  destinées  futures.  Cest  au  milieu  de  cette  situation 
que  la  mission  dont  M.  Glais-Bizoin  vient  de  rappeler  le 
souvenir  a  été  décidée  et  accomplie. 

Elle  a  eu  un  triple  objet  :  d'abord  de  mettre  le  gouverne- 
ment du  roi  bien  au  courant  des  faits,  au  courant  de  l'état 
intérieur  de  l'administration  grecque  ;  ensuite  de  nous  faire 
bien  apprécier  son  état  financier,  et  de  nous  diriger  dans  les 
importantes  résolutions  que  nous  avions  à  prendre  à  cet 
égard;  enfin  de  faire  entendre  au  gouvernement  et  au  peuple 
grec  des  conseils  amis ,  de  les  bien  avertir  que  toute  tentative 
de  soulèvement,  toute  tentative  d'extension  de  territoire 
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pourrait  avoir^  pour  la  solidité  de  l'Etat  grec,  les  ooDséqikT- 
ces  les  plus  déplorables,  de  les  contenir  ainsi  sans  les  aki- 
tre,  sans  leur  donner  le  sentiment  d'une  contrainte  étnn^t' 
en  leur  donnant  au  contraire  la  ferme  confiance  que  la  ex- 
solidation  et  le  développement  de  l'État  grec,  étaient  le  «et 
l^ut  de  notre  politique. 

Il  fallait,  pour  une  telle  mission,  un  homme  que  se^a- 
técédents  missent  en  rapport  avec  la  population  grecque,  t: 
homme  qui  eût  donné  à  la  Grèce  d'éclatantes  preuves .. 
dévouement  et  d'affection,  qui  eût  de  l'autorité  pour  par; 
aux  patriotes  grecs,  aux  patriotes  les  plus  animés,  iesp 
faciles  à  entraîner.  Le  choix  de  l'homme  qui  a  rempli  r::- 
mission  n'a  point  été,  comme  l'honorable  membre  k  h^ 
tout  à  l'heure,  un  pur  choix  d'amitié.  Sans  doute  ThcD  '• 
hle  M.  Piscatory  est  de  mes  amis;  mais  s'il  n'avait  en  (p 
titre,  je  n'aurais  jamais  pensé  à  l'envoyer  en  Grèce.  I 
reçu  cette  mission  parce  qu'il  avait  rendu  à  la  Grèce  de  tn 
services,  parce  qu'il  pouvait  se  faire  écouter  des  homr- 
qu'il  importait  le  plus  d'avertir. 

Et  sa  mission  a  eu  réellement  l'effet  que  j'en  attendiîs 
a  parcouru  la  Grèce  entière;  il  a  porté  partout  le  seoiin-. 
de  la  bienveillance,  de  la  bienveillance  active  de  la  Ir^ 
Le  parti  national  en  Grèce,  je  me  sers  à  regret  du  mot  p*" 
je  ne  devrais  pas  l'employer,  ce  n'est  pas  un  parti,  cVi 
Grèce  elle-môme,  la  Grèce  a  naturellement  confiance  ^r 
l'amitié  de  la  France  ;  mais  cette  confiance  pouvait  être  él  r  * 
lée  ;  il  importait  qu'elle  fût  raffermie,  et  qu'elle  k  fût,  r 
pas  en  se  prêtant  aux  passions  et  aux  entraînements  <: 
Grèce,  mais  en  les  réprimant  au  contraire^  en  engageai:! 
Grèce  à  les  réprimer  elle-même. 

C'est  là  ce  qui  a  été  fait.  Pour  mon  compte,  je  me  fv 
et  de  la  mission  et  de  ses  résultats.  La  Grèce  a  été  à  !i  ' 
rassurée  et  contenue.  Elle  a  eu  confiance  dans  la  sincêni: 
nos  avis,  et  elle  a  eu  raison,  car  notre  conduite  a  été  p^r.- 
tement  loyale.  Nous  n'avons  point  cherché  lA  un  succès  f 
fluence  exclusive,  un  triomphe  personnel  dans  la  rinlitii  )^ 
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influences  européennes.  Au  moment  même  où  la  mission  de 
M.  Pisoatory  s'accomplissait,  le  cabinet  grec  a  été  changé; 
un  ministère  nouveau  a  été  formé  ;  il  n'appartenait  point,  par 
son  chef  du  moins,  à  ce  qu'on  appelle  le  parti  français;  il 
semblait,  non  |>as  imposé,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve 
d'un  tel  mot,  mais  porté  en  Grèce  par  une  influence  diffé- 
rente de  la  nôtre.  Nous  Tavons  accepté  hautement^  nous 
l'ayons  soutenu;  nous  avons  fait  taire  toutes  les  rivalités, 
toutes  les  jalousies.  Ce  cabinet  n'a  pas  réussi  ;  il  n*est  pas 
resté  au  pouvoir  ;  nous  avons  été  complètement  étrangers  à 
sa  chute.  Et,  de  même  que  nous  Pavions  hautement  accepté 
et  que  nous  n'avions  rien  fait  pour  l'éloigner  du  pouvoir,  de 
même  nous  avons  porté  h  son  successeur,  qui  passe  pour 
appartenir  au  parti  de  la  France,  le  même  loyal  appui* 

Le  résultat  de  la  mission  a  répondu,  je  le  répète,  à  l'in- 
tention qui  l'avait  inspirée.  La  Grèce  est  aujourd'hui  à  la 
fois  plus  animée  et  plus  calme,  plus  confiante  dans  le  présent 
et  moins  impatiente  sur  son  avenir.  Elle  est  entrée  dans  la 
voie  des  améliorations.  La  sagesse  de  son  roi  saura  l'y  con- 
duire d'accord  avec  le  zèle  de  ses  ministres  ;  et  à  mesure  que 
ces  heureux  résultats  se  développeront,  on  reconnaîtra  de 
plus  en  plus  que  l'amitié  loyale  et  prudente  de  la  France  n'y 
est  pas  étrangère. 

H.  Glais-Bizoin  ayant  dit  que  le  ministre  ordinaire 
de  France  en  Grèce  eût  pu  et  dû  suffire  pour  atteindre 
le  but  de  la  mission  extraordinaire  dont  j'avais  chargé 
M.  Piscatory,  je  repris  la  parole  : 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  croyais,  je 
l'avoue,  avoir  répondu  d'avance  à  l'observation  que  vient 
de  faire  l'honorable  préopinant. 

Il  oublie  que  la  Grèce  est  un  pays  libre,  très-libre,  ob  les 
populations  ne  se  gouvernent  pas  uniquement  par  les  rela- 
tions ofîlicielles,  par  les  influences  diplomatiques,  un  pays 
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où  les   iiitluences   personnelles,  où    Ie>  souu'nirs  a'à!.'; 
populaiies  ont  beaucoup  d'influence  et  d^aclion. 

il  onlilie  (juo  le  but  de  la  mission  de  M.  Pi^catl^  t* 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  d'inspirer  à  la  p«pn" 'i  -- 
{:rec(piecontianceot  modération,  de  la  contenir  dan?  les  ci  ;• 
vemenis  passionnes  qu'elle  ressentait,  et,  en  ininu  lemr-. 
d'empêcher  qu'elle  ne  s'irritât  par  la  crainte  d'une  inlcrn 
tion  élranuère.  Je  rends  ici,  et  je  suis  bien  aise  do  ren:; 
hanle  et  |)Ieine  ju.^tice  au  ministre  de  France  en  Grtct:    - 
constamment  rempli  tout  son  devoir;  il  a  conilamm'^'îr 
hautement  pratiqué  la  [K>litique  de  la  France  ;  niai^  iî  n  •■ 
pas,  avec  la  population  grecque,  avec  ses  chefs  éf)ari^ ^»r  : 
le  tenituire,  ces  ra|)poils  anciens  et  personnels  qui,  dài>  ^^ 
niMinenls  critiques,  exercent  tant  d'influence.  Cestlja'- 
nous  avons  cherché  quand  nous  avons  envoyé  M.  Pij- î'  " 
en  (ircce;  et  l'eiret,  je  n'hésite  [)as  à  le  redire,  a  promci;^^ 
nnu>  avions  raison. 


cxx 


Discussion  sur  les  relations  des  gouvernements  français 

et  espagnol. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  da  6  aTtil  1849.  — 


Dans  la  discussion  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires réclamés  pour  les  exercices  1841  et  i842, 
M.  Berville^  député  de  Seine-et-Oise^  attaqua  le  gou- 
vernement au  sujet  des  secours  accordés  aux  réfugiés 
espagnols  et  de  Tappui  qu'ils  avaient^  selon  lui,  trouvé 
en  France  pour  leurs  tentatives  contre  le  régent  d'Es- 
pagne^ le  général  Espartero.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoTy  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  remercie 
l'honorable  préopinant  de  deux  choses  :  la  première  d'avoir 
écarté  de  cette  question  tout  autre  intérêt  que  l'intérêt  fran- 
çais ;  la  seconde^  de  la  loyauté  et  de  la  modération  de  son 
langage. 

Il  a  fait  porter  ses  observations  sur  deux  points  :  la  con- 
duite du  gouvernement  français  au  moment  de  Tinsurrection 
qui  a  éclaté  en  Espagne  au  mois  d'octobre  dernier^  et  l'envoi 
de  notre  ambassadeur  à  Madrid. 
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Sur  le  premier  point  ^  il  a  trouvé  que  nous  n'avl.*.ii;  > 
suflisammeut  ménagé  la  susceptibilité  du  goaverDeiDer> 
pagnol,  ni  prévu  et  prévenu  les  impressions  publique 
Espagne. 

L'honorable  préopinant  a  paru  croire  que  les  réTaficv:;. 
à  cette  époque^  sont  rentrés  en  grand  nombre  sur  le  '^■ 
toire  espagnol^  y  étaient  rentrés  par  suite  d'un  eooipk'  .-' 
quel  nous  n'avions  pas  connivé,  mais  que  nous  n'aTiocs: 
empêché,  autant  que  cela  était  en  notre  pouvoir. 

L'honorable  préopinant  a  oublié  que  les  réfugiés  effar 
rentraient,  à  cette  époque,  en  Espagne,  en  vertu  de  :: 
nistie  qui  venait  d'être  prononcée,  que  c'était  là  ceqvis- 
amené  l'affluence  des  réfugiés  espagnols  vers  la  fronùt^ 
qu'il  avait  fallu  une  suspension  formelle  de  l'amnistie, p 
noticée  par  le  gouvernement  espagnol,  pour  arrêter  ce» 
vement. 

L'autorité  française  y  était  complètement  étrangère. 

Lorsque  le  gouvernement  espagnol,  suspendant  les  tf: 
de  l'amnistie,  s'est  adressé  à  nous  poui*  nous  demaadc 
faire  interner  les  réfugiés  dont  la  présence  l'inquiélaiM: 
avons  obtempéré  à  sa  demande;  non  pas  que  nous  nous:' 
sidérions,. . .  comment  dirai-je?. . .  comme  des  geoihn 
obligés  d'agir  à  la  première  réquisition  des  autorités  ^'• 
gnôles.  En  même  temps  que  nous  avons  toujours  voulu r<:~ 
pUr  envers  le  gouvernement  espagnol  tous  les  devoirs  du  ■•• 
des  gens ,  nous  nous  sommes  toujours  réservé  la  liberi- 
notre  jugement  ei  de  notre  conduite,  la  liberté  d*euD' 
si  en  effet  tels  ou  tels  réfugiés  donnaient  au  gouTeraec  ' 
espagnol  de  justes  raisons  de  plainte.  C'est  à  l'autorité  f:-^ 
çaise  qu'il  appartient  d'apprécier  la  conduite  desréft^f* 
comme  de  déterminer  le -lieu  où  ils  doivent  résider.  N'- 
avons toujours  gardé,  nous  garderons  toujours  avec  "«  * 
noire  droit;  mais,  en  même  teuips,  toutes  les  fois  que  rt  ' 
avons  acquis  la  conviction  que  la  conduite  de  (efs  ou  lfi>^ 
fugiés  inquiétait  légitimement,  menaçait  réellement  iatn* 
quillité  de  l'Espagne,  nous  les  avons  fait  interner.  £o  1*^ 
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donc  nous  avons  fait  tout  ce  qui  se  pouvait^  en  respectant  la 
justice  et  rhospitalité^  pour  ménager  la  susceptibilité  du  gou- 
verneqient  espagnol. 

Nous  avons  fait  plus;  nous  avons  continué  à  prendre  sur 
notre  frontière,  quelque  onéreuses,  quelque  pénibles  qu  elles 
fussent  pour  notre  population,  toutes  les  précautions  propres 
à  enipèchei*  le  renouvellement  de  la  guerre  civile  en  Espagne. 
Nous  avons  continué  de  surveiller,  d'interdire  soigneusement 
'  l'introduction  de  munitions  et  d*armes  dana  les  provinces 
basques.  Nous  avons  continué  de  donner  à  cet  égard  aux  au« 
toriiés  espagnoles  d'utiles  avertissements.  Et  ce  ne  sont  point 
les  seules  autorités  locales  qui,  d'elles-mêmes  et  confiden- 
tiellement, ont  donné  tel  ou  tel  avis;  elles  n'ont  agi  que 
par  les  ordres  de  l'autorité  centrale.  Ce  qu'elles  ont  fait 
dans  un  cas  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  citer  à  la  Chambre, 
elles  l'ont  fait  souvent;  elles  le  font  encore  aujourd'hui. 
Ce  que  la  Chambre  ignore,  c*est  que  naguère  des  doua- 
I  niers  français  ont  soutenu  une  lutte  sanglante  pour  empêcher 
des  réfugiés  espagnols  de  rentrer  en  armes  sur  le  territoire 
espagnol^  et  que,  dans  celte  lutte  plusieurs  de  nos  douaniers 
ont  été  dangereusement  blessés,  remplissant  ainsi,  au  péril 
de  leur  vie,  des  devoirs  dont,  à  la  rigueur,  ils  auraient  pu 
se  dispenser.  Nous  ne  voulons  pas  qu'ils  s'en  dispensent.; 
nous  voulons  faire  tout  ce  qui  se  peut  pour  ménager  la  sus- 
ceptibilité espagnole,  et  prévenir  ces  impresbions  populaires 
dont  a  parlé  riionorable  piéopinant.  Mais  il  n'est  pas  aisé  de 
prévenir  de  telles  impressions  dans  un  pays  livré  à  des  mou- 
vements, à  des  incidents  journaliers  qu'il  faut  bien  qualifier 
de  révolutionnaires,  dans  un  pays  où,  au  milieu  d'uh  banquet 
public,  un  capitaine  général  laisse  porter  un  toast  à  la  mort 
du  roi  !  (Exclamations.)  Gela  s'est  passé  à  Valence. 
M.  Odilon  Barrot.  --Je  demande  la  parole. 
M.  U  ministre,  -^  Je  n'en  accuse  certes  point  le  gouverne- 
ment espagnol,  mais  c'est  là,  à  coup  sûr,  une  preuve  de  la 
fermentation  auarchique  dans  laquelle  est  plongée  une  por- 
tion du  pays.  (ÀsiUUiim.) 
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M.  Glais-Bizoin.  —  Ces  paroles  peuvent  être...  (Bruit. 

M.  le  ministre.  —  Je  n'ai  pas  entendu  rinterruption. 

M.  Glais-Bizoim. —  Je  disais  que  ces  paroles  peu\eiit<<  t- 
ner  lieu  ailleurs  à  la  même  interprétation  que  celles  qui  t. 
été  prononcées  dans  une  autre  enceinte. 

M.  le  ministre. —  Messieurs^  je  ne  voudrais  à  aucun  pi'- 
accepter,  commenter  à  cette  tribune  l'assimilation  qae^  -. 
de  faire  l'honorable  préopinant. 

Au  centre.  —  Très-bien  ! 

M.  Glais-Bizow.  —  Ce  n'est  pas  une  assimilation;  je  i 
que  c'est  blâmable  partout  ! 

Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre.  -^  Ce  que  j'ai  dit^  je  l'ai  dit  uniqueco: 
pour  prouver  combien  il  est  difficile  de  prévenir  les  en).*:- 
tements  de  la  crédulité  populaire  dans  un  pays  lim  \  : 
tels  mouvements. 

J'arrive  au  second  objet  des  observations  de  M.  Béni! 
et  en  vérité,  je  croyais  y  avoir  déjà  répondu  dans  la  disc.- 
sion  de  l'adresse,  et  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que. 
dit  alors. 

L'honorable  M.  Berville  reconnaît  que  renvoi  d'un  r- 
bassadeura  été  fait  dans  un  esprit  bienveillant,  pour  res^r. 
les  liens  de  la  France  ut  de  l'Espagne;  il  reconnaît  que  te  ci 
de  l'ambassadeur^  M.  de  Salvandy,  était  en  harmonie  au\  - 
dessein.  Cela  convenu^  comment  avons-nous  agi  quant.: 
lettres  de  créance?  Nous  avons  agi  comme  nous  avieu^  2. 
ailleurs^  selon  nos  maximes  de  droit^  selon  nos  pnfco>' 
de  fait^  acceptés  et  pratiqués  par  les  autres  nations  de  1 E 
rope.  M.  Berville  ne  me  parait  pas  s'être  rendu  un  cic: 
bien  exact  des  faits.  Selon  lui  ^  au  fond^  il  était  îndiff  r^ 
que  les  lettres  de  créance  fussent  adressées  à  telle  on  .c 
personne.  Messieurs,  rien  n'est  moins  indifférent  que  Ta  I:  ^ 
des  lettres  de  créance.  Celles-ci,  par  exemple^  étaient  a::- 
sées  à  la  reine  d'Espagne;  c'était  auprès  de  la  reioe  que  t  ^^ 
bassadeur  était  accrédité.  S'il  eût  été  accrédité  aapr>  » 
régent,  qu'aurait-il  pu  arriver?  11  aurait  pu  arriver  qiS'^ 
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révolution,  un  mouvement  populaire^  comme  ceux  que  nous 
avons  TUS  depuis  quelques  années  en  Espagne,  écartât  la 
reine  Isabelle  sans  écarter  le  régent;  Tambassadeur  eût  été 
obligé  de  rester  à  son  poste. . .  (Léger  bruit,)  J'ose  dire  aux 
honorables  membres  qui  m'interrompent ... 

M.  Odilon  Barrot.  —  Personne  n'interrompt. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.^' J'ose  dire  aux  ho- 
norables membres  qu'ils  sont  peu  au  courant  des  maximes  du 
droit  public  :  quand  un  agent  est  accrédité  auprès  d'une  per- 
sonne^ il  reste  à  son  poste  tant  que  cette  personne  est  au 
pouvoir,  quels  que  soient  les  changements  qui  surviennent 
dans  la  forme  du  gouvernement.  Et  c'est  là  une  des  princi- 
pales raisons  pour  lesquelles,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie, 
on  accrédite  en  général  les  agents  diplomatiques  auprès  du 
souverain,  môme  mineur,  même  incapable  d'exercer  le  pou- 
voir. On  veut  prêter  ainsi  au  trône  une  force  morale  qui  le 
protège,  même  au  milieu  des  révolutions  intérieures;  on 
veut  que  les  puissances  étrangères  ne  soient  pas  compromi- 
ses, par  la  situation  de  leurs  agents,  dans  les  mouvements 
qui  pourraient  troubler  les  régions  secondaires  de  l'Etat.  En 
nous  conformant  à  ces  maximes,  à  ces  usages,  nous  avons 
agi  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  espagnole  elle-même,  dans 
l'inlérêt  de  celte  jeune  reine  que  nous  voulions  entourer  de 
notre  déférence  et  de  notre  appui. 

Est-ce  que  ce  sont  là  des  motifs  puérils,  des  considérations 
d'étiquette  ?  Qu^aurions  -  nous  dû  faire  selon  Thonorable 
M.  Berville?  Nous  aurions  dû  faire  la  volonté  du  gouverne- 
ment espagnol,  et  il  nous  en  donne  pour  raison  l'opinion 
d'un  ministre  anglais.  Ce  ne  sont  pas  là  nos  règles  de  con- 
duite. 

Nous  avons  agi  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  en  Espa- 
gne comme  en  France,  et  selon  notre  propre  jugement. 

L'honorable  préopinanl  a  donc ,  selon  moi,  mal  apprécié 
les  faits  et  les  situations.  11  est  également  mal  informé  des 
détails. 

Il  nous  reproche  tle  n'avoir  montré  aucun  esprit  de  con- 
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ciliâtioD ,  et  à  cet  égard  ^  il  a  encore  cité  des  paroles  élu- 
gères.  Un  moyen  d'arrangement^  a-t-il  dit,  la  remise;  >.• 
lettres  de  créance  à  la  reine,  en  présence  du  régent,  ar. 
proposé  par  TÂnglelerre,  mais  trop  tard.  Il  y  a  ici  ii- 
inexactitude.  L'honorable  ambassadeur  que  le  roi  avait  i.- 
voyé  en  Espagne  a  lui-même,  dès  les  premiers  motnti.. 
fait  cette  ouverture;  il  a  offert  que  les  lettres  decrt^ 
fussent  remises  à  la  reine,  en  présence  du  régent,  qui.r 
recevrait  immédiatement  de  la  main  de  la  reine  et  (erÀu 
réponse. 

Et  au  moment  même  où  notre  ambassadeur  faisait  y 
proposition  à  Madrid ,  je  lui  mandais  par  une  dépêche  Ue- 
graphique  :  a  Ne  remettez  vos  lettres  de  créance  qa'eolrt . 
mains  de  la  reine,  en  présence  du  régent.» 

Ainsi  ce  moyen  de  conciliation,  la  France  elk-ali 

l'avait  proposé  au  début;  la  France  est  allée,  eu  fait  de  ^  > 

'  ciliation,  aussi  loin  qu*elle  le  pouvait  faire  sans  abaoJ.':' . 

ses  propres  maximes,  ses  propres  pratiques,  celles  de  ti;u:  > 

États  monarchiques,  les  intérêts  de  la  monarchie  elie-mèx 

Un  dernier  mot,  messieurs.  L'honorable  préopiuuit  k 
connaît  pas  bien  non  plus  la  dernière  situation,  Vétâi  ^'-  - 
des  faits.  11  d  dit  que  les  rapports  diplomatiques  aveclL*- 
pagne  étaient  rompus.  Cela  n'est  pas.  Nous  sommes  ac- 
l'Espagne,  dans  une  situation  délicate,  mais  régulière... 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

if.  le  ministre,  —  Nous  avons  un  chargé  d^afiaires  à  X^- 
drid,  comme  TEspagne  en  a  un  à  Paris.  Il  n'apascoD<t  > 
à  l'Espagne  de  recevoir  l'ambassadeur  du  roi  aux  coo<iiu<^ 
auxquelles  il  était  envoyé.  Je  Tai  déjà  dit  dans  la  diicu>i' 
de  l'adresse  ;  l'Espagne  a  été  dans  son  droit,  elle  est  p: 
de  la  conduite  que  sa  constitution  lui  impose,  comme o*^' 
sommes,  nous,  juges  delà  nôtrç.  Nous n'avonsjugéàpn»^- 
d'envoyer  un  ambassadeur  en  Espagne  que  d'aprèi  ii'^ 
maximes  et  sous  telles  formes  ;  elle  n'a  pas  jugé  à  prop  ^' 
le  recevoir  dans  ces  formes  et  d'après  ces  maximes:  olltt^ 
dans  son  droit  comme  nous  dans  le  nôtre. 
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Qu'en  est-il  résulté  ?  Qu'il  n'y  a  pas  d'ambassadeur  de 
France  à  Madrid  ni  d'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris; 
mais  les  rapports  des  deux  États  ne  sont  point  rompus  ;  la 
situation  est  régulière  et  il  peut  arriver  tel  moment  où  elle 
change  par  des  procédés  également  réguliers.  Je' ne  puis  ni 
ne  dois  indiquer  ici  quand  ou  comment  ce  changement 
pourrait  arriver  ;  je  me  contente  de  dire  qu'il  est  possible^ 
et  qu'il  n'y  a  rien  là  d'inouï ,  ni  d'irrémédiable,  rien  dont 
on  ne  rencontre  plus  d'un  exemple  dans  les  relations  diplo- 
matiques et  pacifiques  des  États.  {Au  centre  :  Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 


T.  tu. 


cxxi 


Discussion  sur  l'affaire  du  Marabovi,  navire  de  conraem:! 
tais,  capturé  par  un  bAtiment  anglais,  en  vertu  desco:- 
tions  de  1831  et  1833  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nrr 

—  Chambre  des  pairs.»Séanee  du  11  arril  I84S.  - 


M.  le  marquis  de  Boissy  ayant  adressé  des  inlerr 
lations  au  cabinet  sur  l'arrestation  et  le  traitent 
qu'avait  subis  le  navire  nantais  le  Marabout^  eo  ^c^ 
des  conventions  de  1831  et  1833  et  du  droit  de>i^ 
je  donnai  à  la  Chambre  des  pairs  les  explications  n 
vantes. 

M.  Gdizot,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  la  Cbm 
trouvera  bon,  je  pense,  que  j'ëcarte  de  ce  débat  tooleo:^ 
vatîon,  toute  récrimination  purement  personnelks;  è^' 
paraîtraient  peu  dignes ,  et  sont,  je  Tespère,  inutiles.  J^ 
confiance  que  la  Chambre  n'a  jamais  supposé  que]- 
rintention  de  manquer  envers  elle  d'égards  et  de  «  p^ 
donner  les  explications  qu'elle  a  droit  de  recevoir  dans  ^' 
les  questions  d'intérêt  public.  Jamais  je  n'ai  en  ooe  * 
pensée  ;  j'ai  le  plus  profond  respect  pour  les  droite  ^ 
Chambre  et  pour  sa  participation  à  de  telles  qoestioïK. 
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J'ai  auMÎ  un  grand  respect  pour  les  droits  personnels  de 
chaque  membre  de  cette  Chambre  ;  cependant  je  ne  saurais 
admettre  qu'un  membre  de  la  Chambre  soit  la  Chambre  tout 
entière^  nî  que  le  gouvernement  soit  tenu  de  répondre  aux 
interpellations  qui  lui  sont  adressées  par  un  membre  de 
cette  Chambre,  comme  si  la  question  lui  était  fiiite  par  la 
Chambre  elle-même.  (Mouvemeni.) 

Personne  n'ignore  que  c'est  le  droit  du  gouvernement  de 
juger  s'il  lui  convient,  dans  Tintérèt  du  pays,  de  répondre  ou 
de  ne  pas  répondre  aux  interpellations  qui  lui  sont  adressées 
par  l'un  des  membres  des  Chambres.  J'ajouterai  que,  samedi 
dernier,  lorsque  des  questions  sur  l'affaire  du  Maraboui 
m'ont  été  faites,  je  n'étais  pas  en  mesure  d'y  répondre;  les 
pièces  ne  m'étaient  pas  encore  arrivées.  Je  ne  pouvais  pas, 
je  ne  devais  pas  me  hasarder  à  raconter  les  faits  sur  des 
témoignages  incertains  et  avant  d'en  avoir  pleine  et  entière 
connaissance.  C'est  seulement  il  y  a  trois  ou  quatre  jours  que 
j'ai  reçu  les  pièces  ;  encore  sont-elles  incomplètes  ;  plusieurs, 
et  des  pins  importantes,  me  manquent.  Cependant  je  n'hésite 
pas  à  entrer  dans  l'exposé  des  faits. 

Je  dois  d'abord  faire  observer  à  la  Chambre  que  Tarresla- 
tîon  du  Marabout  est  le  premier  fait  de  ce  genre  qui  se  soit 
élevé  depuis  onze  ans  que  les  traités  de  1831  et  1839  s'exé- 
cutent. Un  grand  nombre  de  bâtiments  avaient  été  visités, 
français  par  des  croiseurs  anglais ,  anglais  par  des  croiseurs 
français.  Sans  doute,  dans  ces  visites,  quelques  abus  ont  pu 
être  commis,  quelques  plaintes  ont  pu  être  élevées  ;  jamais 
on  n'avait  été  jusqu'à  l'arrestation  d'aucun  bfttiment,  jusqu'à 
la  réclamation  offlciellement  formée  d'une  indemnité  devant 
l'un  ou  l'autre  des  gouveinements.  Cela  prouve  du  moins 
que  les  traités  n'ont  pas  eu  ,  pendant  dix  ou  douze  ans,  des 
conséquences  aussi  graves,  aussi  menaçantes  qu'on  le  prétend 
dqiuis  quelques  mois. 

J'arrive  au  fait  particulier  du  ifafa6ou^. 

Ce  bâtiment  a  été  arrêté,  en  vertu  des  traités,  an  sortir  de 
Bahia,  comme  suspect  de  se  livrer  à  la  traite  des  nègres. 
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Que  la  suspicion  fût  ou  non  fondée ,  il  ne  m^appartient  pu 
de  le  décider  ici,  Tarreslation  a  eu  lien. 
La  Chambre  va  voir  quelles  en  ont  été  les  suites. 

Le  bâtiment  y  dûment  ou  indûment  arrêté^  a  été  eomê 
par  le  capitaine  capteur  dotant  la  juridiction  française  k 
plus  voisine,  c'est-à-dire  à  Cayenne.  En  cela,  le  capitaÎBe 
capteur  s'est  exactement  conformé  aux  traités.  Il  y  t,  j^ 
crois,  dérogé  en  un  point  important.  Au  lieu  de  condab? 
l'équipage  français  tout  entier  à  Cayenne,  comme  il  detaK 
le  faire  aux  termes  du  traité ,  il  Ta  transporté  sur  son  bdii- 
menty  puis  il  a  envoyé  le  MarabotU  avec  quelques  hominest 
Cayenne,  et  il  a  conduit  le  reste  de  l'équipage  et  des  passa- 
gers à  Rio  de  Janeiro.  Je  crois  qu'en  cela  il  s'est  écarté  et 
l'esprit  et  même  de  la  lettre  des  traités,  et  qoe  sa  cMidaîte 
donne  lieu  à  de  justes  réclamations. 

Le  capitaine  du  MarabotU,  arrivé  à  Cayenne,  a  été  tndoit 
devant  la  cour  royale  française  ;  la  question  de  savoir  si  ie 
Marabout  était  bien  réellement  ou  non  un  bâtiment  négn«r 
a  été  soumise  à  la  cour.  La  cour  a  décidé  que  rarrestati  v 
était  illégitime,  et  que  le  bâtiment  n'était  pas  négrier.  Aii» 
les  traités  qui  avaient  donné  le  droit  d'arrêter  le  bâtiment, 
et  qui  donnaient  en  même  temps  le  remède  à  une  arreslaiioa 
illégitime,  ont  été  exécutés  dans  leur  partie  atile  comme 
dans  leur  partie  onéreuse,  et  le  bâtiment  a  été  acqaitté. 

L^affaire  ne  s'est  pas  arrêtée  là.  Les  traités ,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'beure,  donnent  au  bâtiment  arrêté  le  droit  ëe 
réclamer  des  indemnités  contre  le  gouvernement  du  captear, 
s'il  a  été  arrêté  sans  motifs  suffisants.  La  question  a  été  i 
l'instant  même  soumise  au  tribunal  de  première  instance  de 
Cayenne.  Le  tribunal  a  déclaré  que  le  Marabout  avait  été 
arrêté  sans  motifs  sufiisants ,  et  lui  a  alloué  «  contre  le  gou- 
vernement anglais,  une  indemnité  d'environ  260,000  francs^ 
indemnité  qui ,  de  Tavcu  même  du  propriétaira  de  ce  bâti- 
ment, est  pleinement  équivalente  à  la  valeur  du  liâtimeut  et 
de  sa  cargaison. 

Voilà  les  faits  complets  :  la  dernière  partie,  comme  vooi 
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le  voyez,  n'avait  pas  été  mise  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
La  double  déclaration,  et  de  Tinnocence  du  bâtiment  pro- 
clamée par  la  cour  royale  de  Cayenne,  et  de  Tindemnitc 
allouée  contre  le  gouvernement  anglais ,  était  restée  dans 
Tombre. 

11  y  a  là  deux  ordres  de  faits  complètement  différents. 
D'abord  les  faits  judiciaires,  dans  lesquels  Tadministration 
n'a  pas  à  intervenir;  faits  qui  se  sont  accomplis,  comme  ils 
le  devaient,  aux  termes  mêmes  des  traités,  faits  dans  lesquels 
raison  a^té  complètement  donnée  au  bâtiment  français. 
Qu'a  à  faire  maintenant  le  gouvernement  du  roi  qui,  je  le 
répète,  vient  de  i-ecevoir  tout  récemment  les  pièces  et  le 
jugement?  11  va  en  donner  connaissance  au  gouvernement 
anglais  et  réclamer  de  lui  le  payement  de  l'indemnité  allouée 
au  capitaine  du  Marabout  par  le  tribunal  de  Caycnne.  Les 
choses  suivront,  en  ce  qui  regarde  l'ordre  des  faits  judi- 
ciaires, leur  cours  régulier.  Si  le  gouvernement  anglais 
croit  devoir,  sans  pousser  plus  loin  les  poursuites,  payer 
l'indemnité,  tout  sera  fiai.  11  peut,  au  contraire,  vouloir 
user  des  voies  judiciaires  qui  lui  sont  encore  ouvertes,  car  le 
jugement  rendu  à  Cayenne  a  été  rendu  par  défaut,  et  le 
gouvernement  anglais,  qui  est  investi  des  mêmes  droits 
qu'un  particulier  en  pareille  matière,  peut  y  faire  opposition, 
en  appeler,  aller  en  cassation,  en  un  mol,  épuiser  les  voies 
judiciaires,  ('/est  à  lui  seul  qu'il  appartient  d'en  décider  ; 
c'est  à  lui  seul  qu*il  appartient  de  décider  si  la  raison,  la 
justice  et  la  bonne  politique  ne  lui  conseillent  pas  de  payer 
immédiatement  l'indemnité ,  ou  s'il  doit  épuiser  les  voies 
judiciaires.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  en  ceci  le 
gouvernement  du  roi  n'a  pas  à  intervenir.  Il  aura  accompli 
son  devoir  quand  il  aura  notifié  le  jugement  au  gouverne- 
ment anglais  et  qu'il  en  aura  réclamé  l'exécution. 

Reste  une  seconde  question  purement  administrative  et 
diplomatique,  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  des 
jugements  rendus,  le  capitaine  Chrislie  n'a  pas  commis  dans 
l'arrestation  même,  en  amenant  une  partie  de  l'équipage 
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et  des  passagers  du  Marabout  à  Rio  de  Janeiro,  au  lies  de  it 
conduire  à  Cayenne ,  s'il  n'a  pas  commis  ,  dis- je ,  méic» 
tioD^  un  abus  de  pouvoir  qui  doit  donner  lieu  à  (ks  rê> 
mations  de  la  pari  de  la  France^  peut-être  à  des  mctteit 
regard  du  capitaine  Chrîstie  et  à  une  sorte  de  àowmm 
intérêts.  A  cet  égard^  que  la  Chambre  soit  parfaites 
rassurée  ;  celte  question  là  non  plus  ne  sera  pas  ûmaiam 
La  Chambre  ne  s'attend  pas  à  ce  que  je  discute  à  cette  ^ 
bune  tel  ou  tel  rapport  particulier ,  td  ou  tel  adiia^ 
taine  capteur.  Le  droit  des  Français  qui  ont  été  coodaKs  : 
Rio  de  Janeiro^  et  retenus  pendant  deux  mob  au  iiei  étt 
ramenés  à  Cayenne,  leurs  plaintes,  la  dérogation  àceito 
dispositions  du  traité,  tous  ces  faits  seront  l'objet  de rotr 
mations  diplomatiques,  de  la  part  du  gouvememeat^r* 
auprès  du  gouvernement  anglais. 

La  Chambre ,  je  Tespère ,  se  rend  bien  compte  t  pw* 
de  l'affaire  et  du  point  où  elle  est  arrivée. 

Une  arrestation  a  eu  lieu  aux  termes  des  traita;  cik. 
été  suivie  d'un  double  jugement  rendu  aux  termes  ^^ 
tés;  les  jugements  seront  exécutés.  Si  dans  le  mode,to' 
acles  de  l'arrestation  ,  quelque  chose  a  été  fait  en  ne^ 
des  droits  et  des  traités,  si  des  abus  ont  été  comoist'^. 
aura  également  plainte,  réclamation  auprès  du  gooveff»* 
anglais,  et  j'ai  confiance  que  justice  sera  pleinement  R>^ 
par  le  gouvernement  anglais,  comme  elle  l'a  déjà  été  pjr'^ 
tribunaux  français. 

Pour  l'affaire  du  Marabout ,  il  n'y  a  donc  rien  de  pi»' 
faire  que  ce  qui  a  eu  lieu,  et  il  n'y  a  rien  que  de  pirfw^ 
régulier  dans  la  situation  telle  qu'elle  se  trouve  auj«ri^^ 
Quant  à  l'affaire  de  la  Sénégambie,  elle  est  complél*»'- 
différente.  11  ne  s'agit  en  aucune  façon  des  traita  d^  ^^ 
et  1833,  ni  de  leur  exéculion.  Ils  ne  sont  pastpR^»^ 
ils  n'ont  pas  été  un  seul  instant  applicables  aucai  dc^ 
s'agit.  Il  esl>  non  pas  de  principe  et  de  droit  eicef^^ 
mais  de  droit  commun,  de  principe  général,  qae  ci^' 
passe  dans  les  eaux  mêmes  d'un  gouvernement  MlW^ 
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•on  territoire,  et  que  la  juridiction  appartient  au  gouverne- 
ment  dans  les  eaux  duquel  le  fait  s'aiscomplit.  Ce  n'est  pas 
là^  je  le  répète,  un  principe  exceptionnel  ;  c'est  le  droit 
commun  qui  s'exercerait  dans  l'occasion  à  notre  protit^ 
comme  il  s'exerce  aujourd'hui  au  profit  du  gouvernement 
anglais.  Sans  aucun  doute,  si  un  bâtiment  anglais  venait  dans 
un   port  français  comme  bâtiment  négrier  ou  suspect  de 
faire  la  traite,  sans  aucun  doute  nous  pourrions,  nous  devrions 
le  faire  arrêter  dans  le  port  français  et  juger  par  la  juridic- 
tion française.  Cela  est ,  je  le  répète,  de  droit  commun,  de 
principe  général  chez  toutes  les  nations.  C'est  ce  principe 
qui  a  été  appliqué  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  C*est  dans  le 
port  de  Sainte-Marie  de  Balhurst ,  port  anglais,  que  le  bâti- 
ment soupçonné  de  faire  la  traite  a  été  arrêté  et  jugé.  Il  n'y 
a  rien  là,  je  le  répèle  encore,  que  de  conforme  au  droit 
commun;  il  n'y  a  rien  là  oîi  les  traités  de  1831  et  1833 
aient  pu  trouver  leur  application.  Ils  s'appliquent  quand  un 
bâtiment  est  arrêté  en  pleine  mer  et  non  dans  les  eaux  par- 
ticulières de  telle  ou  telle  nation. 

Après  cela,  que  Tautorité  anglaise  qui ,  dans  le  port  de 
Sainte-Mariei  a  arrêté  et  fait  juger  la  Sénégambie,  ait  eu  des 
torts  envers  le  gouvernement  français,  qu'elle  n*ait  pas 
suffisamment  tenu  compte  de  la  mission  qu'avait  ce  bâti- 
ment, que  des  actes  envers  les  Français  à  bord  aient  donné 
lieu  à  de  justes  plaintes,  cela  est  vrai^  et  j'ai  été  Torgane  de 
ces  plaintes  auprès  du  gouvernement  anglais,  et  je  les  ai 
vivement  soutenues;  non  pas  telles  que  vient  de  l'eipliquer 
M.  le  prince  de  la  Moskowa^  car  si  je  m'étais  engagé  dans  la 
question  de  droit,  j'aurais  été  repoussé  à  l'instant  en  vertu 
du  droit  commun  de  toutes  les  nations.  Ce  dont  je  me  suis 
plaint,  et  plaint  vivement,  c'est  d'un  manque  d'égards ,  de 
procédés  violents  ;  et  mes  plaintes  ont  eu  ce  lésultat,  que 
des  ordres  ont  été  transmis  par  l'amirauté  anglaise  à  Sierra- 
Leone  pour  que  le  jugement  ne  fût  pas  mis  à  exécution,  ou 
que  du  moins  la  portion  du  jugement  qui  n'avait  pas  encore 
été  exécutée  ne  le  fût  pas. 
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Ainsi,  en  réduisant  nos  plaintes  à  ce  dont  noos  arjo» 
réellement  le  droit  de  nous  plaindre^  nous  aroos  obleim  «v 
qui  pouvait  s'obtenir  encore. 

Il  reste  encore  après  cela  une  question  d'administntKt 
intérieure;  question  qui  se  débat^  qui  s'examine  eotiet 
département  de  la  marine  el  le  département  des  a&fv 
étrangères,  la  question  de  savoir  si,  en  effet,  c'est  unebiaK 
mesure  d'acheter  des  nègres  pour  en  former  des  compaçie 
de  nègres  libres. 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  bien  comment  cela  se  ^. 
Des  compagnies  doivent  être  formées  de  nègres  libres;  f&tt 
il  faut  se  procurer  des  nègres  quand  on  n'en  a  pas  sw. 
main.  Alors  on  charge  un  armateur,  une  maisou  Atc^z- 
merce,  de  procurer  des  nègres  au  gouvernement.  Conuor 
se  les  procurent-ils?  Le  gouvernement  ne  s'en  enqaiert|:e 
On  lui  amène  des  nègres,  il  les  prend  ,  il  les  affirandiiletff 
forme  des  compagnies  de  nègres  libres.  Mats  pour  am» 
ces  nègres  ,  il  faut  les  prendre  quelque  part.  Que  font  1^ 
armateurs  ?  Ils  les  achètent  aux  rois  des  tribos  qui  vende, 
des  esclaves,  c'est-à-dire  qu'on  fait  des  nègres  esclaves  ptu 
les  amener  à  l'administration  française  qui  les  libère  et  r 
fait  des  soldats. 

Est-ce  là  une  bonne  feçon  de  procéder?  N'est-ce  pts'ù. 
acte  tellement  sur  les  limites  de  la  traite  qu'il  y  a  dac.-? 
que  ces  limites  soient  dépassées?   Un   acte  qui  peulik 
ner  lieu^  dans  nos  rapports  avec  les  gouvernements  qœ  < 
sont  engagés  à  l'abolition  de  la  traite ,  à  de  fAebeuxawf  - 
à  des  récriminations  continuelles ,  comme  rexpériencK 
déjà  prouvé  ?  C'est  là  une  question  difficile  qui  s'exais* 
depuis  quelque  temps  entre  le  département  de  la  mariof 
celui  des  affaires  étrangères,  et  qui  recevra,  je  l'espère,  l 
solution  qui  nous  mettra  désormais  à  Tabri  de  complica^r' 
et  d*embarras  pareils  à  ceux  dont  nous  entretenons  es- 
moment  la  Chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  voit  quelle  estréellefseT' 
question.  Il  n*y  a  de  notice  part  point  de  droit  sacri6ë.pe: 
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de  principe  yiolé  :  on  a  agi  selon  le  droit  commun^  qui  est 
tout  aussi  bien  à  notre  profit  qu'au  profit  de  TAngleterre. 
Quant  aux  torts  dont  nous  pouvions  avoir  à  nous  plaindre, 
nous  avons  vivement  réclamé;  nous  en  avons  obtenu  le 
redressement  autant  que  Tétat  des  faits  le  permettait  ;  et, 
au  fond,  la  question  sera  résolue,  je  Tespère,  de  manière  à  ne 
plus  donner  lieu  à  de  semblables  et  véritablement  tristes 
difficultés. 

Voilà,  messieurs,  sur  lès  deux  faits  particuliers  dont  on  a 
entretenu  la  Chambre ,  les  explications  que  j'avais  à  donner. 
Je  pouiTais  m'en  tenir  là  ;  je  ne  descendrai  cependant  pas  de 
la  tribune  sans  dire  quelques  roots  d'une  question  plus  géné- 
rale, dont  rhonorable  M.  de  Boissy  a  entretenu  la  Chambre, 
tout  en  disant  qu'il  ne  l'en  entretiendrait  pas.  J'ai  quelques 
mots  très-courts  à  dire  à  ce  sujet,  je  veux  parler  du  droit  de 
visite.  (Mouvement  d'attention.)  Je  désire  que  la  Chambre 
sache  bien  où  nous  en  sommes  aujourd'hui  sur  cette  ques- 
tion, et  quelle  est  exactement  la  situation. 

La  Chambre  sait  quel  traité  avait  été  conclu.  Lorsque  le 
moment  de  la  ratification  est  arrivé,  la  ratification  n'a  pas  eu 
lieu  ;  le  gouvernement  du  roi  a  donné  à  la  couronne  le  con- 
seil de  ne  pas  ratifier  ;  elle  n'a  pas  ratifié. 

En  même  temps,  le  gouvernement  a  proposé  des  modifica- 
tions, dont  quelques-unes  sont  considérables,  au  traité  qui 
avait  été  conclu. 

De  plus,  le  gouvernement  du  roi  a  déclaré  qu'il  ne  prenait 
aucun  engagement,  ni  direct,  ni  indirect,  de  ratifier  pure- 
ment et  simplement  le  traité,  à  aucune  époque  quelconque. 
Les  intentions  du  gouvernement  du  roi  à  ce  sujet  ont  été 
formellement  exprimées  au  moment  de  la  ratification. 

Voila  les  trois  faits  qui  caractérisent  la  situation  :  refus  de 
ratification  actuelle;  proposition  de  modification  au  traité 
conclu  ;  déclaration  qu'on  ne  promettait  en  aucune  façon,  ni 
directement,  ni  indirectement,  de  ratifier  purement  et  sim- 
plement à  aucune  époque. 

Cette  situation  a  été  parfaitement  comprise  et  pleinement 
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iicct'pU'C  j)iu"  les  autres  puissances  signataires  du  tuile;  e.i 
pr(»l«u()le  e>t  resté  ouvert  pour  la  France  indetiniment. ^:'L 
les  trms  conililiuiis  ,  en  présence  des  Irois  faits  que  j:  ^.v. 
(l'a\»»ir  riininieur  de  vous  rappeler. 

NOilà  exactement  oii  nous  en  suinme»  aujuuidliui.Dcp:: 
il  n'cA  ani\é  au  |;ou\erneraenl  du  roi  aucune  note,  àucu 
inst.mco,  aucune  demande,  pas  une  parole  qui  Tait  pi'3:- 
Lililiei  lo  traité  et  de  sortir  de  la  situation  qu'il  avait  ;•::> 

La  Chambre  \oil  par  là  ce  qu'elle  doit  penser  de  cti;- 
tendues  in>tances  menaçantes  adressées  au  gouvcrntîsc 
du  roi  pour  le  décider  à  ratifier,  et  de  ces  faiblcskJ ^^^ 
l'avenir,  de  ces  iaihlesses  en  per>|)ective  que  le  gûuvtri::-.'^ 
du  roi  doit  commettre  un  jour.  11  n'en  est  rien;  ilnenx:- 
rien. 

(l'est  là  tout  ce  que  je  peui  dire,  tout  ce  que.  je  li'-'-* -- 
en  ce  moment  sur  cette  question.  Je  ne  \eux  Jiiefe^'^ 
traîner  par  per.Hume  à  })ousser  la  discussion  au  deu.  " 
(Jiamlut'  comprend  que  je  manquerais  à  mon  devurt* 
Taisant.  Il  y  a  une  allai re  en  suspens,  encore  ouvtrit. ^■ 
propositions  faites  et  ajournées.  Il  m'est  imposâibleden*^ 
plus  ijue  je  ne  fais  en  caractérisant  la  situation. 

Je  |>iie  la  (diambre  de  considérer  les  ifltûi]>tn.^ 
de  ci's  relonis  perpétuels  sur  celle  question,  quaiiil'' '''^■- ' 
demnk'nl  imjiossihle  au  gouvernement  de  faire  aulii  >- 
et  de  (lire  pins  (|ue  ce  cju'il  a  fait  et  dit. 

Quel  peut  être  le  but  de  ces  retours?  Mon  Die»'"!' 
a  nn  (pii  est  si  évident  que  je  n'ai  pas  besoin  de  le  fj^f"^' 
mar«pu"r  :  ce  sont  des  attaques  au  cabinet;  ce  sonlJi^^^ 
bai  ras,  des   entras  es  jetées  dans  la  marche  du  cabiof^- 
Cdiambre  trouvera  tout  simple,  je  pense,  que  je  neiB)/" 
pas.   [On  rit.) 

Il  y  a  un  second  inconvénient  qui  est  bien  gra\e.  t^- 
d'enlieleiiir,  de  fomenter  des  sentiments  d'animojilt'^-' 
deux  grands  peuples  et  deux  grands  gouvenieroenls. 
mon  comj)le,  je  trou>e  cela  peu  sage,  et  je  ne  trouve  p*îr 
ce  soient  là  des  actes  de  bon  citoyeu.  (TrèîMenl) 


CHAUfiRE  DES  PAIRS.— U  AVRIL  184*2.  eOB 

Messieurs,  en  essayant^  il  y  a  quelque  temps,  de  earacU- 
riser  la  politique  extérieure  du  cabinet  auquel  j'ai  rhonneur 
d'appartenir^  j'ai  dit  qu'elle  serait  envers  tout  le  monde 
parfaitement  indépendante,  qu'elle  se  placeraiti  quant  à 
présent,  en  dehors  de  toute  alliance  spéciale  et  intime  :  je 
l'ai  dit  hautement,  je  le  maintiens,  et  j'ose  ajouter  que  je  le 
pratique  comme  je  l'ai  dit. 

Mais  en  même  temps  que  nous  avons  écarté  toute  idée 
d*aUiance  particulière  et  intime,  en  même  temps  que  nous 
avons  annoncé  que  riodëpendance  serait  le  caractère  de 
notre  politique,  nous  avons  aussi  parlé ,  et  parlé  sincère- 
ment, de  paix,  de  bonne  intelligence,  de  notre  intention  de 
vivre  en  bons  rapports  avec  toutes  les  puissances  européennes. 
Messieurs,  pour  vivre  en  bons  rapports,  en  bonne  intelli- 
gence, il  ne  faut  pas  se  laisser  dominer ,  entraîner  par  l'ai- 
greur ou  la  crédulité  publi(|ue. 

Pour  mon  compte,  je  ne  m'y  prêterai  jamais.  Entre  deux 
grands  pays,  entre  deux  grands  gouvememenls,  les  moindres 
actes,  les  moindres  paroles,  doivent  être  pleinement  équita- 
bles et  convenables;  aucune  apparence  de  haine  ou  d'injure 
ne  doit  jamais  s'y  mêler. 

Nous  prenons  au  sérieux  ce  que  nous  avons  dit  des  bons 
rapports  que  nous  entendons  entretenir  avec  la  Grande-Bre- 
tagne aussi  bien  qu'avec  les  autres  puissances.  Nous  portons 
(et  je  suis  sûr  d'exprimer  en  ceci  les  sentiments  de  la  Cham- 
bre et  du  pays],  nous  portons  une  sincère  estime  à  la  Grande- 
Bretagne  et  à  son  gouvernement  ;  nous  sommes  avec  elle  dans 
une  paix  véritable,  dans  une  bonne  intelligence  réelle^  et 
nous  ne  souffrirons  pas,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  que 
ces  rapports,  que  cette  bonne  intelligence  soient  troublés  par 
la  contagion  (je  ne  puis  me  servir  d'une  autre  expression), 
par  la  contagion  de  l'animosité  et  de  la  crédulité  populaires. 
(Mouvement.) 
Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

C»  n'est  pas  dans  le  seul  intérêt,  quelque  grand  qu'il  soit, 
de  nos  bons  rapports  extérieurs  que  nous  agissons  ainsi  ;  c'est 
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aussi  dans  rintérêt  de  la  grave  question,  de  la  boi»  u^ 
qui  se  débat  en  ce  moment,  Tabolilion  de  la  traite. 

Messieurs^  c'est  la  France  qui  a  eu  TbonoeurdecosoL» 
cer  cette  grande  œuvre.  Avant  que  TAngleterre,  aT».  - 
le  parti  religieux  en  Angleterre  se  mît  à  la  lèle  de  fatu. 
de  la  traite^  c'était  la  France^  c'étaient  les  idées  {m;. 
qui  avaient  imprimé  le  mouvement.  Il  nous  appvtir^  • 
ne  pas  abandonner  légèrement  une  si  belle  entreph».: 
quelquefois  prouvé,  j*ose  le  dire,  que  je  n'hésitais  fu.- 
pudier  les  erreurs,  les  fautes,  les  égarements  de  oospcr 
mais,  pour  rien  au  monde,  je  ne  voudrais  renoDoerâû. 
y  a  de  beau  et  de  grand  dans  l'héritage  qu'ils  nous  onltT 
mis;  pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  renoncer  iJ^' 
de  continuer  et  d'accomplir  les  grandes  et  bonnes  a/ 
qu'ils  ont  commencées.  L'abolition  delà  traite  des  v^tts 
l'une  de  ces  œuvres. 

Nous  devons,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot^  âr^ 
un  devoir,  nous  devons  la  poursuivie  et  l'accomplir;  »»  ' 
devons  pas  laisser,  par  notre  indifférence  seule,  ^réff^- 
et  s'accréditer  des  idées  et  des  sentiments  qui  seniffl^^* 
traires  à  cette  sainte  cause.  Nous  devons  les  combiUiet^  • 
les  fois  que  nous  les  rencontrons.  Pour  mon  compte.; 
fait  et  je  le  ferai  toujours.  Je  me  maintiendrai  toujc<r 
cet  égard,  dans  la  situation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  s" 
sous  les  yeux  de  Ja  Chambre,  situation  qui  réserre  oosi 
et  notre  avenir.  La  Chambre  peut  être  sûre  qu'il  nV; 
dans  cet  avenir,  aucune  complaisance,  aucune  faiblessti^ 
part  du  gouvernement  du  roi;  mais  il  n'y  aura,  enia- 
temps,  j'ai  besoin  de  le  dire,  aucun  abandon  dcUr^"^ 
tâche  qui  nous  a  été  léguée  et  que  notis  avons  à  o^' 
poursuivre  jusqu'au  bout  (Marques  (Tassentimint.) 

M.  Laplagnb-Barris.  —  Je  ne  veux  pas  traiter  les  ^'^ 
grandes  et  iraporianles  questions  qui  ont  été  soule^'^ 
la  question  du  droit  de  visite  et  celle  de  l'abolitioD  t 
traite;  je  me  bornerai  à  rappeler  deux  faits  qui  me  P*'^' 
sent  avoir  été  oubliés  et  qui  pourraient  donner  (^' 
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quelques  reproches  contre  la  marine  française  avant  1830. 
1 1  est  très^vrai,  messieurs,  que,  quoique  la  marine  française 
seule  eût  le  droit  de  fisitcr  les  navires  portant  le  pavillon 
français  avant  1831,  elle  a  pleinement  rempli  son  devoir,  et 
un  grand  nombre  de  condamnations  ont  été  prononcées 
contre  des  bâtiments  négriers  français  saisis  par  la  marine 
française  avant  4830.  Je  reconnais  que,  depuis  1830,  la 
'  traite  a  considérablement  diminué,  qu^elle  a  été  même  au 
point  qu'elle  n'est  plus,  à  vrai  dire,  exercée  de  la  même  ma« 
!nière;  mais  ce  n*est  pas  à  Tinlervention  du  pavillon  anglais 
que  je  ferai  hommage  de  celte  cessation  de  la  traite  :  cela 
tient,  selon  moi,  à  une  autre  cause  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 
On  avait  cru,  avant  1830,  qu'il  suffisait  d'envoyer  des 
!  croiseurs  et  de  saisir  les  bâtiments  français  négriers.  Après 
I  1830,  on  a  pensé  qu'il  fallait  compléter  la  mesure,  et  comme 
nos  bâtiments  négriers  ne  faisaient  la  traite  que  dans  l'in- 
térêt du  commerce  français,  on  a  donné  aux  gouverneurs  des 
;  colonies,  à  l'autorité  métropolitaine  dans  les  colonies,  des 
,  instructions  dont  le  résultat  a  été  de  faire  exercer  avec  beau- 
,  coup  plus  d'énergie  et  d'efficacité  qu'auparavant  la  surveil- 
lance; et  le  meilleur  moyen,  le  moyen  le  plus  infaillible 
d'arriver  à  l'abolition  de  la  traite  dans  les  colonies  françaises, 
,  c'est  la  sévérité  dans  les  opérations  du  recensement. 
I       J'ai  pris  la  parole  pour  soumettre  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  une  observation  sur  un  point  qui  est  bien 
moins  important,  je  me  hâte  de  le  dire,  que  ceux  qui  ont  été 
traités  par  les  orateurs  précédents,  mais  qui  ne  manque  pas 
de  gravité  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime  et  de 
l'honneur  de  notre  pavillon.  Deux  saisies  ont  donné  lieu  aux 
interpellations.  Je  m'empresse  de  déclarer  que  l'explication 
donnée  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  du  Maraboui,  est  complètement  satisfai- 
sante; mais,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de  la  SénigambU, 
des  doutes  me  restent.  Je  dois  les  soumettre  à  la  Chambre 
et  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
II  s'agit  d'un  intérêt  national,  d'un  intérêt  de  droit  pu- 
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hlic  et  de  droit  international.  Cela  a  donc  de  la  erîTi^ 
M.  le  ministre  a  dit  que  le  navire  la  Sénégambùi^a^-' 
saisi  dans  les  eaux  anglaises.  Je  suppose  que  le  inini-vr-i 
voulu  dire  :  saisi  dans  un  port  anglais^  car  le  droit  liesii^ 
de  tout  navire  portant  pavillon  français,  sur  un  soup  : 
quelconque  ci  dans  ce  que  la  législation  anglaise  appelle  r 
eaux  anglaises,  ne  sera  jamais  reconnu  par  la  Francf  J*- 
la  question  fait  naître  des  difficultés.  Si^coramejelesupr^ 
le  navire  a  été  saisi  dans  un  port  anglais  et  qu'il  eût  t-^ 
mis,  comme  bâtiment,  comme  équipage,  des  infraclior' »- 
lois  de  piUice  anglaises,  en  ce  sens  que  ces  lois  ont  |v)ur  ')* 
de  maintenir  l'ordre  el  la  paix  dans  les  possessions angu*' 
de  pré>enir  tout  atlcntat  contre  les  sujets anglaii.  toatp: 
judicc  porte  à  la  propriété  anglaise,  ce  navire,  s'il  a  CiJï'- 
(le  telles  infractions,  est  soumis  à  la  loi  pénale  anglais- 

Si  la  Sri}(''iiamhip  a  été  condamnée  pour  avoir  fait  li''^' 
dans  une  possession  anglaise,  ou  pour  avoir  vouln  Innsp-'** 
des  nègres  dans  une  possession  anglaise,  la  loi  aD§'*'=^' 
(iù  Talteindre;  mais  si  la  Sênégambie  n'a  pas  été  coï^^^- 
j)0ur  un  crime  réprimé  par  les  lois  anglaises,  ou  f-^- 
Messe  pas  directement,  d'une  manière  matérielle, It'î*^' 
réls  de  l'Angleterre,  les  possessions  anglaises,  le*  ^^''^•\' 
la  propriété  des  sujels  anglais,  sa  condamnation  aei^-'' 
gale,  contraire  aux  princi|>es  du  droit  public. 

Remarquez  qu'aucune    nation,   même  dans  les  ^^ 
l'ordre  le  plus  élevé,  dans  des  vues  d'iiuroanite',  n*  !^* 
s'attribuer  le  droit  d'exercer  la  police  des  mers,  la  |V''^^ 
genre  humain.  Elle  n'a  action,  dans  Tintérét  delh"^'^' 
et  d'après  les  lois  qui  sont  destinées  à  protéger  Thunuf' 
elle  n'a  action  sur  ks  bâtiments  étrangers  qu'âuU^^^'' 
a  un  traité  (jni  lui  donne  ce  droit.  Ainsi  je  reconnai^f^ 
croiseurs  anglais  ont  eu,  en  vertu  du  traité,  hdroiià^^^ 
la  Scui'tiainhtp,  mais  à  la  charge  de  se  conformer  au  trai'^ 
n'y  avait  pas  d'attentat  contre  la  propriété  angwtff;  ^'-'^ 
les  sujets  anglais,  et  contre  les  lois  que  chaque  08l«<>B  > 
droit  de  rendre  et  de  faire  observer  dans  l'intérêt  <^ '^^' 
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tien  de  sa  souyeraineté  exclusive  et  limitée;  il  n'y  avait  qu'an 
attentat  qui  n'aarait  pas  été  punissable  par  les  lois  anglaises 
si  le  traité  n'avait  pas  existé,  un  attentat  contre  les  lois  fran- 
çaises. 

Je  supplie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'appré- 
cier cette  distinction  qui  me  parait  importante.  J'ai  une  grande 
confiance  dans  l'esprit  de  justice,  d'équité  et  de  loyauté  des 
tribunaux  anglais;  mais  les  Anglais  ont  des  possessions  trë»- 
étendues;  quelques-unes  sont  peu  importantes  :  l'autorité 
qui  y  est  exercée  est  fort  grave;  elle  appartient  à  des  hommes 
qni  ne  sont  pas  placés  près  de  nous  et  que  nous  ne  pouvons 
apprécier.  J'avoue  que  je  verrais  un  inconvénient  sérieux  à 
donner/  aux  juges  de  Sierra-Lcone  ou  de  toute  autre  petite 
colonie  anglaise,  le  droit  de  saisir  un  bâtiment  français  qui 
serait  entré  dans  un  port,  de  le  juger^  de  le  confisquer  par 
eela  seul  qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  d'un  des  articles  du 
traité,  qu'il  y  aurait  à  son  bord  plus  de  caisses  à  eau  que  le 
traité  ne  le  comporte,  plus  de  planches  qu'il  ne  devrait  en 
porter.  Il  pourrait  en  résulter  des  vexations  sérieuses  pour 
le  commerce  français,  des  causes  de  dissentiment  et  d'hosti- 
lité entre  les  deux  nations.  11  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt 
même  de  l'Angleterre,  rentrer  dans  les  termes  du  droit  pu- 
blic, ne  pas  admettre  que,  par  cela  seul  qu'un  navire  fait 
un  acte  dans  un  pays,  alors  que  cet  acte  n'est  pas  dirigé 
contre  l'intérêt  matériel  de  ce  pays,  il  est  soumis  à  sa  juri- 
diction. Il  me  semble  que  cette  juridiction  serait  dangereuse 
et  blesserait  les  principes  du  droit  public.  Les  Anglais  ne 
peuvent  juger  un  navire  français,  autrichien,  qui  n'a  porté 
aucun  préjudice  à  l'Angleterre,  hors  de  leur  territoire;  ils 
ne  peuvent  le  juger  qu'en  vertude  ^edroit  de  police  des  mers, 
de  police  du  genre  humain,  que  nous  ne  leur  avons  reconnu 
dans  notre  traité,  qu'à  la  condition  que  leurs  tribunaux  ne 
Texerceraient  pas  et  que  les  nôtres  en  seraient  investis.  Il  me 
Muible  que  c'est  un  sujet  assez  grave  pour  appeler  l'atten- 
lion  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
H.  GuixoT,  ministre  des  affaires  étrangères. ^^e  comnMfi- 


608         HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRAKCS. 

cerai  par  dire  en  fait  que  la  Sénégambie  a  été  niât  «bcs  : 
port  anglais^  non  pas  d'une  manière  générale  dans  la  ec 
anglaises^  mais  dans  l'intérieur  d'un  port  anglais;  et  j'ij . 
que  ce  bâtiment  s'y  était  rendu  volontairement,  qnï  : 
avait  pas  été  poussé  par  les  poursuites  des  cnnseors  a^^ 
qu'il  y  était  allé  de  sa  propre  volonté.  Il  était  donc  wc . 
territoire  anglais  ;  il  était  dans  le  cas  d'an  vojagcn^  fc  - 
rendrait  sur  le  territoire  anglais  continental. 

Maintenant,  je  ne  m'en  rappelle  pas  la  date,  mais  Util 
statut  anglais  qui  déclare  que,  dans  les  pwts  anglais.  i>. 
les  navires  étrangers  ou  anglais  qui  feraient  la  tnile  « 
friraient  les  signes  extérieurs  d'après  lesquels  <m  itamL 
un  négrier,  seraient  arrêtés  et  punis  de  telle  on  telle  pt.: 
Je  prie  l'honorable  H.  Laplagne-Barris,  qui  est  nn  jork 
suite  si  habile  et  si  clairvoyant^  de  me  dire  ce  qu'il  penscn 
de  ce  cas-ci.  Je  suppose  que  le  parlement  britannique  nnk 
une  loi  déclarant  que  quiconque,  sur  son  tenitoife,  amse 
trait  tel  acte  reconnaissable  à  tels  signes  extéfienis,  toi 
puni  de  telle  peine.  M«  Barris  croit-il  que  le  gcovencBE^ 
anglais,  ou  tout  autre  gouvernement,  dépasserait  aiit«:  : 
limites  de  son  droit? 

Certainement  il  ne  le  pense  pas;  il  pense  que  la  jonc 
tion  est  essentiellement  territoriale,  et  que  tout  govrcrsr 
ment  a  le  droit  de  faire,  dans  son  propre  territoire,  de^  * 
pénales  qui  atteignent  tous  les  hommes,  nationanx  ou  èrv^ 
gers,  qui  s'y  rendent  volontairement. 

G^est  exactement  ici  Te  même  cas.  Le  parlement k*:* 
nique  a  rendu  une  loi  par  laquelle  il  punit  la  traite  ou  h  »* 
tdtive  de  traite,  reconnaissable  à  certains  signes  extervcr 
déterminés  ;  il  la  punit  sur  son  propre  territoire,  car  les  p  ' 
sont  son  propre  territoire.  Le  cas  est  donc  tout  à  fait  5c'- 
blable  à  ce  qui  pourrait  se  passer  sur  le  continent. 

Et  je  reprends  ici  la  distinction  que  vient  de  vo»  ^ 
senter,  d'une  manière  si  lucide,  l'honorable  M.  LapUf> 
Barris.  Pourquoi  a-t-il  fallu  des  traités  ?  Pour  attribuera  it 
croiseurs  anglais  le  droit  de  visiter  des  bâlimaits  favçi^ 
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lans  la  pleine  mer,  sur  laquelle  nous  ne  reconnaissons  aucun 
Iroit  particulier  aux  Anglais^  et  qui  est  libre  pour  tout  le 
Tionde.Là  des  traités  seuls  pouvaient  donner^  à  des  croiseurs 
mglaîs  comme  à  des  croiseurs  français^  un  droit  qu'ils  n'a- 
vaient pas  naturellement.  Nous  avons  précisément  consacré 
par  ces  traités  la  liberté  de  la  pleine  mer.  Mais  quand  il  ne 
»'agit  pas  de  la  pleine  mer^  quand  il  s'agit  du  territoire  an- 
glais, que  ce  soient  des  terres  ou  des  ports  anglais,  le  prin* 
cipe  de  la  juridiction  territoriale  subsiste  dans  toute  sa  vi- 
gueur. Nous  aurions,  nous,  le  droit  de  déclarer  que  tout 
bâtiment  qui  viendrait  dans  le  port  de  Bordeaux,  qu'il  fût 
anglais,  français,  autrichien,  serait  passible  de  telle  peine 
qu'il  nous  conviendrait  d'infliger  à  tel  acte  déterminé  par  la 
loi.  C'est  là  ce  qui  est  arrivé.  11  y  a  un  acte  du  Parlement, 
dont  je  n'ai  pas  en  ce  moment  la  date,  mais  qui  est  une  véri- 
table loi  pénale  établie  dans  le  territoire  anglais,  comme  nous 
aurions  le  droit  de  la  faire  pour  l'intérieur  du  territoire  fran- 
çais. 

J'admets  donc  en  principe  les  distinctions  qui  ont  été  faites 
par  le  savant  préopinant  ;  mais  je  dis  en  même  temps  qu'elles 
ne  sont  pas  applicables  aux  faits  dont  il  s'agit,  que,  par  un 
traité,  nous  avons  réglé  ce  qui  regarde  la  pleine  mer  libre, 
et  que,  par  l'acte  du  Parlement,  le  gouvernement  anglais  a 
réglé  ce  qui  lui  appartenait,  sa  propre  juridiction  sur  son 
'  propre  territoire,  juridiction  applicable  à  tous  ceux  qui  vien- 
nent volonlairemcnt  encourir  l'application  de  cette  loi. 

M.  Pbrsil.  —  J'ai  bien  de  la  peine  à  admettre  la  doctrine 
professée  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  je  suis 
convaincu  qu'après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  il  verra  lui- 
même  qu'il  fait  à  l'autorité  étrangère  une  concession  que, 
par  esprit  de  justice  et  de  nationalité,  nous  devrions  toujours 
refuser. 

Ëa  effet,  sur  quoi  établirai t-il  le  droit  de  la  puissance  an- 
glaise de  juger  le  navire  arrêté  dans  un  port  anglais  ? 

Ce  serait,  suivant  lui ,  sur  un  acte  du  Parlement  anglais 

qui  aurait  autorisé  la  juridiction  anglaise  à  juger  ceux  qui 

T.  m. 


•  k   ' 


>.    K 
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Meiulraioiit  luiulicr  le  sol  anglais,  les  navires  qui  eulrtri< 
dans  un  <ios  poils  apparlonaul  à  la  Giandu-Biela^Mie, 
Je  ne  comprend lais  pas  comment  un  acle  de  la  ^*u- 

Bretagne,  un  aile  du  l*ailer»ienl,  |  ourrait  n.-us  ob;.v 
(,IianL;er  la  doclnne  du  diuil  commun  tel  tju'il  a  tU- j'.'a^- 
justju  ici.  Je  couipiends  à  merveille  que,  s'il  ^'a^i^^âil  ' 
crime  ou  d'un  deiit  commis  sur  lo  toriitnire  aa^idi<,  "- 
jusliciaiiie  des  lril)nnaux  anglais.  C'est  là  le  piincip<"  '^ 
lonnnun  ;  on  n\i  pas  besoin  de  le  diie_,  toutes  les  loi? ï: 
nés  et  modernes  Tonl  dit.  Il  existe  p«>iir  la  Fnnict?  i-'n-'f 
existe  pour  l'étranger. 

Tu  étrauL^er  sur  notre  sol  conniieltrait  un  crime  ;  il  x^'' 
[unii  de  la  même  manière  qu?  si  un  Français  l'avait  u'ft::- 
.Miiis  reniai quez  qu'il  ne  h'.iuit  ici  de  rien  Je  sinil''^-'^ 
na\iie  fran(,'ais,  enluu.l  dans  les  ports  anglais,  nV-nii- 
crime  ni  délit.    Il  h'auit.  quand  il  v  est  entré,  J  »f't  u 
qu'il  a  déjà  connnise.  Mais  là,    d  «n-;  lo  p  «jI  ang.iiv     ~ 
■  omplétement  innu;   ni.  S'il  p^nt  y  èfre  saisi,  ilm^/'^''^'  • 
[u'en  vertu  du  Iraili'  de  183J.  (Dcuiyatiitu^  af^  hnu:  ^  '  ■ 
v'/r.s.)   11  ne  peut  j)as  rèire   autrement.  Pienja:»^"-*  ^  ■ 
jiio,  s'il  en  était  ainsi,  les  auteurs  du  traité  de  1831  -t'- 

)upal)Ics  d\iuc   insigne   né^Iij:ence;  car,  qu'ont-il.-'  • 

Que,  lorsqu'un  na\ire  suspci  lé  de  faire  la  traite,  qui  '•' 

l'aire  ou  qui  la  lait,  tsl  saisi  ou  arrêté,  il  soit  condujnii--'^ 

liatcment  devant  ses  juges  naturels;  et  si  c'e^l  un  îi*"- 

pii  est  saibi,    il  doit  être  conduit  devant  nn  iv'ihujw^^'- 


Ht 

I 


i 
rais. 


Kli  Itien,  noviz  ce  qui  arriverait  s'il  lallaiia(JL»/'tLnJ- 
niétalion  de  M.  le  ministre  des  atTaires  é t range re>p^-^^ 
ni\ire  ijui  l'ait   la  traite  ou  qui  est  suspecte  davoif  "*-' 
traite,  et  (jui  arii\e  avec  toute  conliance  Jans  i^"  f^*^'' 
:  lais.  11  est  saisi,  tl  vous  ne  Noulez  pas  qu'il  (ritdan>  ^^^'^ 
situation  que  ci  lui  qui  est  pris,  soit  dans  la  zone  u^  '*  ' 
sièrc  anglaise,  soit  ailleurs,  et  qui,  aux  termes"'^ 
doit  être  conduit  en  France!  11  faut  convenir  quec^-^* 
nous  soumellje  à  une  juridiction  qui  ne  sérail  pasU*^ 
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à  un  acte  du  Parlement  qui,  s'il  était  applicable  à  des  Fran- 
çaisy  accuserait  profondément  la  négligence  des  négociateurs 
de  1831  qui  auraient  dû  stipuler^  à  cette  époque,  que  Tacte  du 
Parlement  ne  serait  pas  appliqué  à  ce  cas-là. 

Ainsi  je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  affiiires 
étrangères  sur  ce  point  que,  quand  il  s^agit  d'un  crime  ou 
délit  commis  dans  un  port  ou  sur  le  territoire  anglais,  on 
soit  jugé  par  le  tribunal  anglais;  mais  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  fait  commis  sur  le  territoire  anglais,  on  ne  peut  être 
juttticiable  d'un  tribunal  anglais,  pas  plus  que  d'aucun  autre, 
parce  que  le  tribunal  anglais  ne  peut  juger  le  coupable 
que  parce  qu'il  a  commis  le  crime  sur  son  territoire.  Et  ici, 
je  le  dis,  l'arrestation  avait  été  faite  pour  un  des  cas  prévus 
dans  le  traité^  parce  qu'on  avait  fait  la  traite,  et  le  traité  n*a 
pas  distingué  où  l'arrestation  avait  lieu^  dans  les  ports  ou 
ailleurs;  le  traité  a  dit  que,  quand  un  navire  français  serait 
suspecté  d'avoir  fait  la  traite  et  qu*il  serait  arrêté,  le  navire 
serait  conduit  dans  un  port  français  et  jugé  par  les  autorités 
françaises. 

Voilà  ce  que  dit  le  traité;  eh  bien,  aujourd'hui,  par  une 
générosité  que  je  condamne,  vous  feriez  une  exception  au 
traité  qui  n'était  pas  dans  son  esprit. 

M.  LE  DUC  DE  BaoGLiB. — Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  méprise 

Le  tribunal  anglais  n'a  pas  appliqué  la  législation  anglaise 
contre  la  traite  des  noirs  au  navire  la  Sénégambie,  Il  n'a  pas 
appliqué  non  plus  la  législation  française,  il  a  simplement 
appliqué  ce  principe  incontesté  et  incontestable  que  tout 
esclave  qui  touche  le  sol  anglais  est  libre  de  plein  droit... 
{Interruption. — Bruits  divers,) 

Plusieurs  voiœ, — Il  n'y  avait  pas  d'esclaves  à  bord! 

M.  LE  DIT  DE  Bhoglie. — Je  ne  discuterai  pas  ici  l'acte  du 
gouvernement  anglais.  Je  dis  qu'il  a  paru  ici  qu'un  négo- 
ciant français  a  été  sur  la  côte  d'Afrique  acheter  des  noirs, 
et  qu'ayant  acheté  ces  noirs  il  tes  a  amenés...  (Dénégatiims.) 

M,  le  minisire  des  affaires  étrangères .-^^'eii  une  erreur  de 
fait  que  je  vais  expliquer...  (llniif.) 
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M.  L8  DUC  D8  Brogus.— Alors  il  parait  que  je  ne  sa  ^ 
le  fait,  et  je  cède  la  parole  à  H.  le  ministre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  prie  llKnonbié 
M.  Persil  de  me  permettre  de  me  prévaloir  de  ce  qu'il  iks: 
de  dire  tout  à  Fheure.  11  a  reconnu  le  principe  du  dr.r 
commun,  savoir,  que  la  juridiction  appartient  au  gooTO» 
ment  possesseur  du  territoire. 

M.  PsasiL.— Dans  lequel  le  crime  est  commis. 

M,  le  ministre,  «--Permettez  ;  le  gouvernement  possesser 
du  territoire  a  juridiction  sur  les  individus  qui  sont  soï» 
territoire  et  qui  y  commettent  un  délit  prévu  par  iesi:« 
Eh  bien  >  il  y  a  une  loi  rendue  par  le  parlement  brilamnq*^ 
qui  prononce  que,  dans  toutes  les  possessions  britaniiiq6t\ 
tout  vaisseau,  sans  rechercher  s'il  est  anglais  ou  étiaots 
qui  sera  construit  de  certaine  manière,  d'après  lestptk 
on  reconnaîtra  l'intention  de  faire  la  traite,  sert  anèk  a 
puni  de  telle  manière.  Le  délit  est  établi  par  la  loi  ao:!i''r 
dans  le  territoire  anglais.  Il  s'applique  exactement  comiBr . 
s'appliquerait  sur  terre...  (^rut^) 

Messieurs,  la  question  est  très-délicate,  en  partie  iisfr 
vue,  et  j'ai  envie  de  l'éclaircir  complètement,  pour  moi-ok» 
comme  pour  la  Chambre.  Si  le  gouvernement  anglais  sur  k^ 
territoire  continental  disait  :  a  Quiconque  préparai  i:^ 
mon  territoire  telle  ou  telle  action,  préparatifs  qui  9er« 
reconnus  à  tels  signes  extérieurs  que  je  définis  dans  la  k 
sera  puni  de  telle  ou  telle  façon;  x>  s'il  rendait  cette  loi-u 
alors  quiconque  irait  sur  le  territoire  anglais,  et  y  prépiir> 
rail  une  action  définie  dans  la  loi  anglaise  avec  les  sic  ^ 
extérieurs  indiqués  par  cette  loi ,  serait  certainement  juï^' 
oiabic  des  tribunaux  anglais.  Or,  c'est  le  cas  qui  s'est  pI^ 
sente  ici.  Ce  n'est  pas  du  tout  le  traité  du  droit  de  visiît 
n'est  question  ici  en  aucune  façon  de  son  application,  t^ 
une  loi  fondée  sur  la  juridiction  territoriale  qui  a  inte:<^ 
certains  actes  sur  le  territoire;  que  ce  territoire  soit  oo  p*^ 
ou  soit  continental,  le  droit  est  le  même.  Que  la  per^'^ 
qui  commet  l'acte  de  préparer  uo  bâtiment  avec  tel  ou  ^ 
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signe  extérieur  défini  dans  la  loi,  que  cette  personne  soit  an- 
glaise ou  étrangère,  elle  est  soumise  à  la  juridiction  et  à  la 
loi  anglaises. 

Voilà  la  doctrine  qui  a  été  soutenue.  Or,  je  dis,  et  jusqu'à 
plus  ample  discussion  je  crois  devoir  persister  dans  cette 
opinion,  je  dis  que  c'est  là  le  drcût  commun  qui  s'appli- 
querait à  une  action  commise  sur  terre  anglaise  par  des 
étrangers  comme  à  un  navire  saisi  dans  un  port  anglais.  Cesi 
sur  le  principe  de  la  juridiction  territoriale  que  je  me  fonde, 
ety  en  maintenant  ce  principe  pour  TAngletcire,  j'entends  le 
maintenir  tout  aussi  bien  au  profit  de  la  France.  Cummcnt  ! 
un  bâtiment  étranger  viendrait  se  pavaner  dans  le  port  de 
Bordeaux  comme  négrier,  et  nous  le  souffririons  par  cela 
seul  qu'il  est  étranger?  Non,  cela  n'est  pas  soutenable.  Le 
principe  de  la  juridiction  territoriale  est  un  principe  de 
droit  commun  applicable  à  tous,  et  c'est  le  seul  qui  soit 
invoqué  dans  cette  occasion. 

M.  Gautier.  —  Si  un  bâtiment  sous  pavillon  anglais, 
monté  par  des  Anglais,  entrait  dans  le  port  du  Havre,  et 
qu'on  reconnût  que  c'est  un  pirate,  que  ferait  l'autorité 
française?  Elle  saisirait  le  bâtiment,  arrêterait  l'équipage, 
et  le  traduirait  devant  les  tribunaux  français  qui  le  condam- 
neraient et  feraient  justice.  Eh  bien,  la  loi  anglaisée  assimile 
la  traite  à  la  piraterie.  Un  bâtiment  pré|)arc  pour  la  traite 
est,  d'après  la  loi  anglaise,  traité  comme  pirate.  C'est  fort  à 
tort,  je  crois,  qu*on  a  suspecté  la  Sénégamhie  de  faire  la 
traite  ;  mais  c'est  parce  que  ce  bâtiment  était  suspecté  de  la 
faire  et  y  paraissait  destiné,  qu'en  vertu  de  la  législation 
qui  assimile  la  traite  à  la  piraterie,  il  a  dû  être  saisi  danî$ 
le  port  anglais. 

M.  iB  BARON  Charlbs  Dupin.  —  TouVc  la  difficulté  est 
dans  ce  fait  qu'on  prétend  déclarer  négrier  un  bâtiment  qui 
emportait  des  hommes  pour  les  mettre  dans  un  rc^giment 
français. 

M.  Laplagnb-Barris.  —  C'est  moi,  messieurs ,  qui  ai  fait 
l'attaque;  permettez-moi  de  faire  la  retraite. 
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M.  le  ministre  m'a  fait  l'honneur  <îe  m'adres'-^rvn-ir 
ponse  h  laquelle  je  n'ai  rien  à  objecter.  Il  a  piî!':  i  m  ■' 
(lu  pirleineiit  an^^biis  qui  pioiionçail  l.i  [K'iue  <ic!i  <  n  '  ■ 
lion  contre   tout  navire,  de  quelque  nation  qu'il  lu- 
serait  saisi  sur  le  territoire  anglais,  ayant  fait  ou  pj 
{.lire  la  traite.  Tel  est  le  sens  des  explicalio-.i*  de  M.  li 
nistre.  Jcî  reconnais  que,  léi^alemont  et  en  'Imit  pwK!'.  - 
gouvernement  a  le  droit  de  faire  des  lois  i\c  coltt  r.iL  - 
(le  les  appliquer  à  des  élrangfrs  qui  se  rendent  '.f  ri- 
ment sur  sou  territoire;  car  vous  a^ez  remarqué . cl  . 
ministre  vnns  a  fait  observer  qu'il   ne  s'airis^ail  \'^^   - 
-aisie  faite  dans  les  eaux  anglaises,  mais  d'un  LUr-.-''-  • 
>'ét.ut  renilu^o!(Hilniremei)l  sur  le  tenilni:c'  lie  1  An:'. 

Je  voulais  me  borner  à  dire   que  cette  loi  q'i-  ^''' '' 
Angleterre  e^t  sans  exemple  dans  nt»tre  légi>latijii,  tî." 
môme  diie  dans  la  lét;i>lalion  des  autres  peupl?'^  'i>^'^' 
vo\K\  Je  voulais  dire  <jt;;'  cc'Kc  loi  qui  pnnit  d«'S  rlnnii- 
su!lonld«'s  ni\ires,  pour  des  crimes  ou  déliis  ci^'-'' 
rinlt'iiH  u'iatéiielde  la  nation  qui  prononce  1 1  (U'iiie,  t'  - 
!.>i  (rcnvahisscnieut  et  de  domination  qui  iluit  tui't'-   ■ 
lii  ^    ilicitndedu  fi-anerneuH'nt. 

L  lionoiable  M.  (Jantier  a  dit  que  la  loi  anglaise  ('"''^ 
la  traite  connue  piraterie  :  tant  que  les  autres  na'i'n?--" 
r^nt  pas  reconnu  (ju'il  s'agit  d'un  fait  de  piraterie,  >"J'- 
ou  cUi  ivor.iit  :  nu  pirate  peut  être  saisi  par  Ici  crom^' ' 
tontes  les  nations  et  par  cela  qu'il  aurait  plu  au  Pdrlt'»'  •" 
considcier   la  traite   comme  piraterie,   K-  croi^cu^    i^-- 
pourrait  >aisir  un  bâtiment  fianc^'ais  dans  t»i.'tes  ks  n)'-"- 
t nis  lieux.  Cela  n'est  pas  possible;  la  piraterie  est  unir- 
conuuuu  ,  seudilable  pour  toutes  les  nations.  ufJ'"'^' ' 
Inutesetà  laisou  duquel,  à  cause  de  sa  natuie  elJ»^^^-" 
\ité,  toutes  les  nations  se  sont  fait  réciproquement  i'' 
sion  du  droit  de  saisir  et  de  punir.  Un  pirate  n'app^^'^'^^ 
aucune  nation;  un  négrier,  quoique  coupable,  est  ii-^-i^ 
comme  tout  autre  navire.  Je  crois  donc  que,  dans  Télal-^^  ^^ 
nos  observations  tombent  devant  ce  fait  énonce  ^^  •" 
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ninistre  des  affaires  étrangères,  qu'il  y  a  une  loi  formelle  en 
\ngleterre  à  cet  égard  ;  mais  je  persiste  à  faire  remarquer 
1  M.  le  ministre  que  c'est  une  disposition  tout  à  fait  extraor- 
dinaire, en  dehors  des  rôgles  habituelles ,  que  c'est  un  acte 
de  suprématie,  de  domination,  et  qu'il  faut  se  tenir  en 
garde. 


CXXII 


Sut  les  eonventions  de  1831  et  1833  pour  rabolition  de  li  ^ 
des  nègres  par  le  droit  mutuel  de  TÎsîte  eo  mer. 

—Chambre  dei  palrt.^SésDcc  du  17  mai  IglS  — 


Dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  t^; 
aux   crédits  supplémentaires  et   exiraordinairef 
exercices  l84i-lS42  et  des  exercices  clos,  U.lear 
Mole  ayant  donné,  sur  l'origine  et  rbistoire  des 
Tentions  de  1831  et  iS33*pour  l'abolition  delatr 
des  nègres  par  le  droit  de  visite,  des  détails  qui  • 
parurent  incomplets  ou  inexacts,  et  propres  à  eml* 
rasser  une  situation  diplomatique  déjà  difficile,  K^- 
répondis  en  ces  termes. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs^  la  Chambre  voiidniKfl'/'  ' 
marquer;  la  question  que  Tient  d'élever  M.  le  comte  ' 
est  toute  nouvelle,  et,  pour  mon  compte,  je  m'éiï'Sf^^ 
leusement  abstenu  d  y  toucher.  Ce  n'est  plus  la  qtiestink 
tuelle,  le  traité  même  du  !20  décembre  lail  elhc'f'^ 
quences  qu'il  peut  avoir  dans  l'avenir;  c'est  laqw**'^^' 
passé ,  ce  sont  les  négociations  antérieures  aux  ccofto»*' 
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de  1831  et  1833,  et  celles  qui  ont  préparé  le  traité  da  90  dé- 
cembre 1841.  Personne^  j'ose  le  dire,  n'est  plus  à  Taise  que 
moi  dans  cette  question,  car  j'ai  été  complètement  étranger 
BjiT  faits  dont  il  s'agit.  Ma  responsabilité,  et  la  Chambre  sait 
qu'il  nVst  pas  dans  mon  usage  de  rdluder^  ma  responsabi- 
lité est  engagée  dans  la  conclusion  dernière^  dans  la  signa- 
ture du  traité  de  1841,  parce  qu'en  effet  j'ai  accepté  la  con- 
clusion et  conseillé  la  signature.  Mais  ma  responsabilité  n'est 
absolument  pour  rien  dans  les  négociations  qui  ont  préparé 
et  amené  ce  traité;  je  n'y  ai  jamais  pris  aucune  part.  J'étais 
donc^  et  je  suis  aujourd'hui  parfaitement  en  liberté  et  à  l'aise 
à  ce  sujet. 

C'est  précisément  la  raison  qui.  dans  l'une  et  Tautre  Cham- 
bres, m'avait  empêché  de  toucher,  même  de  loin,  à  cette 
question  ;  je  n^atais  pas  voulu  élever  un  moment  la  question 
du  passé;  je  ne  voulais,  à  aucun  prix,  avoir  Tuir  d'accuser 
mes  prédécesseurs  et  de  rejeter  sur  eux  le  fardeau. 
M.  LE  COMTE  MoLi.  —  Je  demande  la  parole. 
Jf.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ^  Je  m'étais  étroite- 
ment renfermé  dans  le  présent,  4ans  les  faits  qui  m'étaient 
personnels  et  dans  la  responsabilité  qui  s'y  attachait.  Mais, 
après  le  discours  que  la  Chambre  vient  d'entendre,  il  m'est  im- 
possible de  persister  dans  cette  réserve,  de  ne  pas  entrer  dans 
Texamen  des  faits  antérieurs,  de  ne  pas  exposer  quelles  cir- 
constances, quelles  négociations  ont  amené  cette  question  au 
point  où  je  l'ai  trouvée  en  1840,  quand  le  roi  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  confier  ses  affaires  en  Angleterre,  et  en  1841, 
quand  le  traité  du  20  décembre  a  été  conclu. 

En  même  temps,  j*insiste  pour  que  la  Chambre  veuille 
bien  le  remarquer  ;  ce  n'est  ni  par  mon  fait,  ni  de  mon  choix, 
c'est  par  nécessité  que  j'entre  dans  l'examen  du  passé,  au- 
quel, du  reste,  j'ai  été  tout  à  fait  étranger. 

Je  ne  remonterai  point  jusqu'à  la  Restauration  ;  je  ne  pour- 
rais discuter  aucun  des  faits  que  vient  de  rappeler  l'hono- 
rable préopinant  ;  je  me  renferme  dans  la  seule  époque 
que  je  connaisse,  dans  ce  qui  s*est  passé  depuis  1830. 


^>1N  IIlsTOÎHi:   PAKLK.>TKN  FAIllK   OF  FHAM.E. 

l/i  fniivpnlion  (le  1831  ,  t\>nclue  p:\r  rhr^nnntîe:"/ 
S.'li  isti'mi,  coMinit'  niiiiiNtre  dos  atlaires  Jtrang^'ir'«.  ^'■:'- 
imn.iit  (i.tr  cet  atiicio  (0)  :  «  Ias  liantes  partie?  l'iiitr.'.'/' 
an   iiM'srtit  traiti'  ^oiit  d'accord  jH'Ur  invittv  Ir-?  iiîtrir'ï 
s.i.'i -('S  luaritiiiii'S  à    y  acccdcr  dans  le  plus  bief  'i.'î^i  ]'"■ 
It'f.  •)  La  Franco  et  l'Anglotorio  prenaiont  l'une  ciivtTîli-'- 
rouuniroinonl  d'inviter  h's  autres  puissances  ni:iritin>'i- 
céi.'or  an  tiaité  (prcllos  ^onaiont  de  conclure. 

Je  voudrais,  non  pour  entrer  dans  le  fondm'me^î 
'pi(^<tjMn,  unis  pour  taire  l)ion  apprécier  les  fiit?,  ini'p^' 
la  rii  niiltrc  Timp-  rtain  o  et  l.i  portée  de  cet  enir'^^o!!.''- 

(lliiiîue  pui.-sau -0  aNait  plus  oi  îîvins  Lieu  réu>5t,['-- 
lois  iutt'ii.Miio^,  à  ropiiiner  la  tiaile  dans  ses  ]iro|'rt-  :.'- 
nie<.  Jo  ' onipi'onds  <pi'(tn  a^l  cru  et  cju'on  ait  ditqtii.  r 
sait  <le  Inis  iiiti'iieures  pour  empêcher  la  traite  danfîcs.-' 
nies  d,'  la  IV.hico  ou  di'  l'Ancrlotorre.  Mais  ce  ii''^^'î't  ['î^'-' 
(«la  tjuil  >';iL:i>sai(:   i!   s'a;^issait  de   ré[)rimor  h  traiit '.^ 
pai    dt's-  l):"iti:n(Mit>  IVan';ai<  ou  aui^lais  dans  Its  pay>  'I^* 
perinot(ai(Mil  en('(ue.  dans  les  pavs  qui  recevaient  enccTt"-* 
■^ila\.'s.    Il  no  >'ai:is>ait  plus  d\»mpècher  l'imporfatiiiN" 
osclaNcs  à  la  Mari  inique,  à  la  Guadeloupe  ou  dans  le?  ^' 
nio>   an^lai-^cs  ;  il  s'ai^issait  d'empêcher  ou^  i^cs  hîî'W'^-' 
IVaricai.s  ou  anglais  no  fissent  la  traite  an  profil  de  Cuui.  ■*'* 
l»rç>i!,  dos  autios  portion*?  du  territoire  américain  qu' -vi^' 
nuaiont  à  on  acc'q»!er  les  tVuits.  C'est  pour  cela,  ce-tj"' 
I ('primer  colle  ti.iite-là,  et  non  pas  la  traite  dans  v.o^y^^'-' 
(•(•lonios,  \\\w  Taiticle  doui  je  parle  a  été  inséré  •!an>l'^'^  ' 
\»'nliMii  de  Is  )1;  et  (pio  le  droit  de  visite  a  été  nécevsiîre. 
Tel  lut  le  Ixit  r/'ol  d"  la  convention  de  1831,  et,  ""K 
plus  tard,  i\o  celle  de  1S33. 

Pou  après  la  convention  de  1833,  la  France,  comme  I  A'' 
glotenc,  Uiit  la  main  à  l'œuvre  j)our  exécuter  réellenu^ 
l'arl.  '.),  e{  oMenir  Taccossion  de  toutes  les  puissanceMiu:t- 
times  aux  convonlions  conclues  entio  elles.  Le  7  février  t^^ 
M.  l'amiral  do  lli^-^uy,  alors  ministre  les  affaires  étranger'-'- 
écrivit  la  lotire    ,iic  voici  : 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— IT  MAI  1843.  619 

M.  U  comte  de  Bigny^  ministre  des  affaires  étrangères,  à 
MM,  les  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  près  les  cours  df 
Saini'Pétersbourg,  Berlin^  Vienne  y  Turin  et  Naples. 

7  février  !^34. 

a  Monsieur, 

a  La  France  et  la  Grande-Bretagne,  animées  du  désir  de 
mettre  un  terme  k  la  traite  des  noirs  par  des  moyens  de  ré- 
pression plus  efficaces^  ont  signé,  à  cet  effet,  le  30  novembre 
4831  et  le  22  mars  1833,  deux  conventions  avec  annexes 
dont  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joint  deux  exemplaires 
lithographies.  Ces  annexes  sont  :  i®  les  instructions  généra- 
les et  spéciales  k  donner  aux  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  respectifs  ;  2*  des  mandats  destinés  à  les  autoriser  à 
visiter  les  bâtiments  des  deux  nations  dans  les  parages  déter- 
minés, et  3^  les  modèles  de  signaux  à  l'usage  des  croiseurs 
respectifs. 

a  Les  deux  gouvernements  étant  convenus,  par  un  article 
de  l'arrangement  du  30  novembre,  d'inviter  les  autres  puis- 
sances maritimes  à  y  accéder,  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
simultanément  avec  votre  collègue  (le  ministre,  l'ambassadeur 
d'Angleterre),  qui  a  dû  recevoir  des  instructions  analogues, 
transmettre  cette  invitation  au  gouvernement  de  S.  M.  (l'em- 
pereur, le  roi  de. ..)  par  une  note  dont  vous  trouxerez  ci- 
joint  le  projet  arrêté  de  concert  entre  nous  et  le  cabinet 
britannique.  Vous  pourrez,  si  M.  le  ministre  d'Angleterre 
s'y  trouve  également  autorisé,  ajouter  à  la  dernière  phrase 
ces  mots  :  Et  à  réaliser  cette  accession  au  moyen  d'un  traité 
formel  ;  nous  avons  fait  proposer  cette  addition  au  cabinet 
de  Londres,  en  le  faisant  toutefois  seul  juge  de  la  conve- 
nance. 

«  La  Russie,  rAutriche,  la  Prusse,  etc.,  dont  les  sujets,  il 
faut  le  reconnaître,  sont  jusqu'ici  demeurés  presque  entière- 
ment étrangers  à  Todieux  trafic  des  noirs,  s^'associeront  sans 
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doute  avec  empressement  aux  vues  phîlantbropifiaes  qi 
dicté  ces  nouvelles  conventions. 

«  Distinguant  avec  soin  ce  qui,  dans  la  ri^resôst  :- 
traite,  appartient  au  droit  privé  de  chaque  peuple  €i*r 
touche  au  droit  des  gens,  ce  n'est  que  sur  c^te  an 
partie  de  la /question  que  la  France  et  TAiigleterrc  eue  > 
ché  à  s'entendre.  Placés  sur  ce  terrain  et  n'enrtsairir 
l'intérêt  de  l'humanité,  les  deux  gouvernenaeats  se  ».c'.  • 
vés  au-dessus  de  vaines  susceptibilités  qui  b*od1  èr 
trop  souvent  confondues  avec  les  véritables  seoàmtt:} 
l'honneur  national,  et  ils  n'ont  pas  hésilé  à  acoorétr  -: 
proqueraent  à  leurs  croiseurs  le  droit  de  vîsUe  sur  Ir^  r 
ments  marchands  respectifs,  droit  sans  lequel  U  pu'' 
efQcace  des  négriers  est  impossible.  Du  reste,  celte  rn:  - 
sion  a  été  strictement  renfermée  dans  les  limites  où  le  le 
s*en  faisait  sentir ,  et  entourée  de  précautions  sévère . 
écartent  jusqu'à  la  possibilité  d'un  abus. 

a  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  enleot^  : 
velle  et  libérale  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  peo:  : 
duire  tous  ses  fruits  que  par  l'adhésion  des  autres  potfA 
maritimes,  et  surtout  de  celles  qui  auraient  moins  de  ic^ 
de  surveiller  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  leur  pâ' 
dans  les  mers  lointaines.  Je  compte  donc,  monsieur,  «:• 
votre  zèle  pour  déterminer,  de  concert  avec  (M.  IW*-- 
deur,  le  ministre  d'Angleterre),  Taccession  du  goaveree&  • 
aux  conventions  que  vous  êtes  chargé  de  lui  conuDitci:^ 

a  Des  démarches  se  poursuivent  dans  le  méfoe  bot  i-- 
près  de  plusieurs  puissances  maritimes,  et  notammeo*^ 
près  des  États-Unis. 

a  Le  Danemark  qui,  le  premier,  avait  donné  l'eieiof' * 
l'abolition  de  la  traite,  a  aussi  été  le  premier  à  répondre  u . 
manière  favorable  à  la  demande  d'accession  que  la  fnv*  ' 
l'Angleterre  s'étaient  empressées  de  lui  faire  adresser^  ^ 
sera  signé  prochainement  enti%  les  trois  puissances  oo  i/^ 
formel  d'accession  qui  contiendra  en  même  temps  qo^^*' 
dispositions  exceptionnelles  commandées  par  l'infériont^ 


,''  I 
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moyens  de  répression  dont  le  Danemark  peut  disposer. 

<  Recevez^  etc. 

a  Db  Rignt.  9 

La  Chambre  voit  comment,  presque  immédiatement  après 
la  convention  de  4833,  Tœuvre  annoncée  dans  celle  de  1831 
fut  entreprise  de  concert  par  la  France  et  TAngleterre.  Tous 
les  cabinets  sans  exception  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  ont  travaillé  à  cette  même  œuvre;  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  l'ait  abandonnée^  pas  un  seul  qui  ne  se  soit  appliqué 
à  étendre  les  conventions  de  1831  et  1833^  et  à  les  faire 
accepter  par  toutes  les  puissances  maritimes  de  l'Europe. 

En  discutant  les  faits  que  l'honorable  préopinant  vient  de 
rappeler,  j'omettrai  ceux  sur  lesquels  je  n*ai  aucune  obser« 
vation  à  faire. 

En  1836,  au  moisdejuin^  le  cabinet  anglais  communiqua 
au  gouvernement  français  un  projet  de  traité  qui  contenait  , 
quelques  modifications  à  ceux  de  1831  et  1833,  et,  entre 
autres,  une  extension  des  zones  où  le  droit  de  visite  devait 
avoir  lieu,  extension  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
qui  a  été  écrite  dans  le  traité  du  20  décembre  1841.  Ce  pro- 
jet de  traité  fut  communiqué  au  cabinet  français  dont  l'ho- 
norable M.  Thiers  était  alors  président.  L'honorable  M.  Thiers 
le  communiqua  au  ministère  de  la  marine,  ainsi  que  cela 
s'est  toujours  fait,  pour  prendre  son  avis.  En  même  temps, 
r honorable  M.  Thiers  écrivit  en  Espagne  pour  annoncer  qu'il 
était  prêt  à  entrer  en  négociation  sur  ce  nouveau  traité,  et 
presser,  en  attendant,  le  gouvernement  espagnol  d'accéder 
aux  traités  de  1831  et  1833;  mais,  bien  peu  de  temps  après, 
le  cabinet  que  présidait  M.  Thiers  fut  renversé,  et  ne  put 
donner  aucune  suite  aux  négociations  qu'il  avait  ouvertes.  Je 
n'ajoute  rien  à  cet  égard  ;  je  tiens  simplement  à  constater 
qu'il  les  avait  ouvertes.  » 

En  1838,  l'honorable  comte  Mole,  poursuivant  l'œuvre  an- 
noncée en  1831,'c'est-à-dire  l'acceptation  unanime  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  des  traités  de  1831  et  de  1833^ 
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écrivit  à  M.  riiiîilKis^.i(K'ur  d'Anglolenv,  alor>  M.  >c  v« 
Sébastiani,  à  la  «lato  du  11  février  1838  : 

/>»  roïntp  .)folé  à  3/.  le  comte  Sébastiani,  a  L-b-?^' 

15  ft'vrier  IS"^ 

«  Monsieur  le  comte, 

a  Ia'i  trailo  des  noirs  se  continue  sous  les  pa\ill'nM- 
lion,  portii^^ais  et  espagnol,  avec  des  circonstan'C"*  ^ 
honte  à  riintnniiilo:  1rs  r.ippnits  i|ni   nous  son!  f^rî^'- 
cel  éi:ard  s'a  c"!  dt'nl  nve^'  los  ronselL^noments  qui"nlr.'' 
i;uèro  ro\ôli  s  a",  -oin  du  |»ailenienl  anglais. 

«  A  pail  p;  ^l'.pios  causes  secondaires  ipit' j»- n»' i' -'' 
pas  ici,  c\^',  11  faut  le  reconnaître,  la  p.nirsnitMii^  "- 
cet  odiotix  II.  li'-    ost  r<'l)jol  qui   a  augmenté  la  cnr-: 
.'0u\  (jui  s'y  livrent;  cotte   poursuite  îi'est  en  cffel.  *^' 
pi'uiio  \aiiio  nienace  dont  les  trafiquants  s'eiavrer^''- 
laniicis  sans  renoncer  à  les  bra^er.  Ainsi,  lorsque  le^ 
liJinc. uses  o(  anglaises  se  trou\ent  réunies  pour  ein[« '■' 
iiaite,  ce  nc>{  on  ré  ililé  que  la  torce  anglaise  qui  p*"-'  - 
puisque  la  ï'raiu  o  n'a  pu  encore  obtenir  le  dp'^it  df  ^^• 
l'i-i-ard  dos  i  avillons  les  plus  compromis;  et  cept'ndant 
(orlain  (pio  h   |)rt'-onLO  de  nos  forces  doit  inspirera''^ 
uricrsdts  jtu'i  auh(  i.<  qui  malljoureuseiuont  tournen. 
jours  au  rli'hiniout  ilo  leurs  victimes.  Tn   lel  étal  Jo^"' 
110  pout  (liin  !\  et  en  atl'Midant  que  les  gouNerncmtîntst- 
1  l'eus  >o  cou '-.M  *  on  I  sur  un  mode  de  répression  [il'i^  ^''^'' 
il  laut  au  nii'iiis  que  celui  qui  a  été  rdopté  de  conçoit f*' 
I  \  Frinieo  el  la  ^iraiule-nretanne  devienne  aujsi  efto^f' 
peut  et  doit  l'être. 

K  Je  \i.M;-.  •M'^C'tiis.'qutMico,  d'inviter  les  agents  au-' 
Madrid,  à  Li>lioune  ot  à  Kio  de  Janeiro,  à  appeler  U^^*^^"^ 
^éliou^o  ot  iuiuK'diate  des  gouvernements  aupi^  ^t'-^*^ 
sont  accrédites,  sur  les  ouvertures  qu'ils  onl  été  clii'îf'"' 
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leur  faire  pour  obtenir  leur  accession^  Tis-à-visdela  Frauce, 
,'  aux  principes  arrétifs  entre  nous  et  l*Ângleten*e  reiaiivement 
i  la  répression  de  la  traite^  et  à  les  presser  de  conclure  lee 
arrangements  que  nous  leur  avons  fait  proposer  dans  ce  but. 
a  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  de  vouloir  bien  réclamer 
les  bons  oflices  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  faire  appuyer  les  démarches  que  nos  agenb  feront  par 
suite  de  ces  nouvelles  instructions. 

a  Agréez^  etc.  Moii.  » 

^.«      1^  Chambre  voit  que  riionorable  prcopinant,  comme  ses 
'b'  prédécesseurs,  et  je  puis  me  permettre  d*ajoutcr  comme  ses 

successeurs,  travaillait  à  Tcxteiision,  à  l'universalité  de  la  ré- 

.y  pression  de  la  traite  par  le  principe  du  droit  de  visite;  et  ne 

;.  trouvant  pas  auprès  des  gouvernements  espagnol,  portugais 

.   et  brésilien^  les  dispositions  désirables^  il  avait  recours  à  Tin- 

tervention  du  gouvernement  anglais,  et  le  priait  de  poser  sur 
•^  ces  gouvernements  pour  les  déterminer  à  accepter  les  con- 
.i  ventions  conclues  entre  la  France  et  rAngleterre. 
.^       La  dépêche  est  du  12  février  183H.  Le  20  février  1838 
.    M.  le  général  Sébastiani  répondit  à  M.  le  comte  Mole  : 


t. 

J 


Le  comte  Sébastiani  à  S,  Exe.  i/.  le  comte  Mole. 


Londres,  le  20  lévrier  1838. 


^  «  Monsieur  le  comte. 


I    K 


^  c  Par  sa  lettre  du  12  février  dernier.  Votre  lilxcellence  me 
charge  de  réclamer  les  bons  oHices  du  gouvernement  an- 
lais  pour  faire  appuyer  par  ses  agents  les  démarches  de  nos 
légations  à  Madrid,  àLisbonne  et  à  Hio  de  Janeiro,  dans  le  but 
d'obtenir  l'accession  des  gouvernements  auprès  desquels  ils 
I  sont  accrédités  aux  principes  arrêtés  entre  la  France  et 
I    rAngleterre  relativement  à  la  répression  de  la  traite. 

Lord  Palmerston  a  partagé  eDtièrement  Topinion  con- 
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signée  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  :  il  s'est  atodcat;. 
empressement  aux  efforts  qu'elle  est  déterminée  à  Cùr^;.' 
assurer  l'efficacité  de  la  répression  du  trafic  des  titkiei  > 
il  m'a  chargé  de  l'assurer  que  des  instructions  senientai'b 
sées  aux  missions  d'Angleterre  sur  les  trois  points  sb»: 
par  Votre  Excellence,  afin  de  déterminer  leur  loyal  etsio^' 
concours  aux  démarches  des  agents  français. 

c  Lord  Palmerston  a  désiré  en  même  temps  que  je  > 
citasse  de  Votre  Excellence  une  réponse  au  projet  de  tr. 
entre  les  cinq  grandes  puissances  pour  rabolitioDdcSc' 
de  la  traite,  projet  transmis  par  Tamhassade  au  gooT^r^  , 
ment  du  roi,  le  B  juin  1836. 

0  Veuillez  agréer,  etc. 

a  H.  S^BASTuxi.  1 

Pendant  que  Thonorable  préopinant  pressait  aio$i  n 
près  des  trois' gouvernements  les  plus  difficiles  à  peMi: 
l'extension  du  droit  de  visite,  le  nouveau  projet  de  tn'  -  : 
devait  êlre  présenté  à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à  bK^-: 
suivait  spn  cours. 

11  avait  été  présenté  en  4836,  comme  je  le  disais  t^ 
l'heure,  au  cabinet  français;  M.  le  comte  MoIé,  sollij  - 
s'eipliquer  à  ce  sujet,  avait  dit  qu'il  n'avait  pas escore :■ 
miné  et  qu*il  examinerait. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  ces  deux  point$-c>.'* 
lesquels  je  désirerais  que  les  idées  fussent  bien  amiér  i 
but  indiqué  par  l'art.  9  de  la  convention  de  1831  éuiî^* 
vement  poursuivi  dans  toute  l'Europe,  poursuivi  par  Ita' 
net  du  15  avril  comme  par  les  cabinets  précédents;:- 
attention  était  en  même  temps  appelée  sur  les  négucuL 
spéciales  ouvertes  par  la  France  avec  les  cours  d'Ësp)^ 
Portugal  et  du  Brésil,  et  sur  la  négociation  ouverte  y-' 
France,  de  concert  avec  l'Angleterre,  pour  proposerai: 
veau  traité  aux  trois  grandes  puissances  du  Nord. 

Le  12  décembre  1838,  fut  signé  à  Londres  le  pr.- 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  k  laCbaïc^ 
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Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Fareign-Office 

le  12  décembre  1838. 

Prëients  :  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne^  de  Prusse  et  de  Russie. 

«  Les  plénipotentiaires  d*Autriche^  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  sVtant  réunis  en 
conférence ,  d'après  l'invitation  des  plénipotentiaires  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  continuer  les  né- 
gociations pour  un  concert  général  des  puissances  de  l'Eu- 
rope ayant  pour  objet  la  suppression  de  la  traite  des  noirs^ 
négociations  qui  furent  commencées  à  Vienne  l'an  1815  et 
continuées  depuis  à  Vérone  Tan  18i2,  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  proposèrent  aux  pléni- 
potentiaires des  trois  autres  puissances,  aujourd'hui  réunis  en 
conférence,  le  projet  du  traité  annexe  A. 

a  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
prièrent  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  transmettre 
l«dit  projet  à  leui-s  gouvernements  respectifs,  dans  Tespoir 
que  les  arrangements  renfermés  dans  ce  projet  pourraient 
être  trouvés  compatibles  avec  les  droits  et  les  intérêts  des  su- 
jets des  souverains  respectifs,  et  propres  à  aider  à  faire  cesser 
le  tratic  criminel  dont  il  s'agit. 

«  Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  se  chai'gèren 
de  transmettre  ledit  projet  de  traité  à  leurs  gouvernements 
respectifs  et  de  demander  des  instructions  à  cet  égard. 

«  Sans  préjuger  les  déterminations  que  leurs  cours  pour- 
raient prendre,  lesdits  plénipotentiaires,  chacun  pour  sa  part, 
déclarèrent  que  leurs  gouvernements  respectifs  ont,  de  tout 
temps,  partagé  les  sentimenrs  d'indignation  qu*in>pireul  au  ' 
gouvernement  britannique  les  actes  criminels  que  leç  mesures 
dont  il  est  question  ont  pour  but  de  faire  cesser. 

tk  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
ajoutèrent  que  leurs  gouvernements  désirent  aussi  ardemment 

T.  III.  40 
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que  peuvent  le  faire  ceux  de  France  ou  de  la  GraD<k-b''.r 
gne,  d'eihpécher  que  leurs  sujets  ou  leurs  paTillons  rt  > 
tifs  ne  participent  d'une  manière  quelconque  au  \i^.  > 
noirs. 

a  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Graode-Bn:  :. 
déclarèrent  que  leurs  gouvernements  rendent  une  a 
justice  aux  sentiments  philanthropiques  et  généreux  dt. 
vernements  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Hus&ie,  et  ^  c:  - 
premiers  à  reconnaître  que  ni  les  sujets,  ni  les  pauli  n* . 
ces  trois  puissances  ne  prennent  aucunis  part  au  tntk . 
noirs. 

a  Mais  le  but  dont  les  gouvernements  de  France  et  > 
Grande-Bretagne  se  proposent  l'accomplissement,  ao  m.  .. 
du  traité  en  question,  est  celui  d'empêcher  que  les  baiii 
les  pirates  d'autres  pays,  qui  s'adonnent  à  ce  coounerv.  - 
fàme,  ne  puissent  se  prévaloir  des  pavillons  des  trui.-:.- 
sances,  aûn  de  poursuivre  impunément  leurs  criai^u 
entreprises. 

a   HUMMELAUER,  H.  SÉBAâTlÀlf(,  PiLIlfc* 
BOLOW,  POZZO  DI  BORGO.  > 

Le  projet  intitulé  Anmoce  A  et  que  je  tiens  dans  mes  n 
est  exactement  le  même  que  le  traité  qui  a  été  coodu  le  ^ 
cembre  1841;  à  cela  près  que  l'extension  desxones} 
beaucoup  plus  grande,  car  dans  le  projet  de  traité  ai  i'  ' 
étaient  comprises  toute  la  côte  des  États-Unis  et  toute  >>. 
tion  septentrionale  de  l'Amérique  et  de  l'Europe  au-des>-^ 
32*  degré  de  latitude  nord,  taudis  que,  dans  le  uailc  j:  - 
cembre  1841,  toute  cette  portion  de  r£urope  et  de  i Al 
que  au  nord  du  3i*  degré  de  latitude  est  exclue;  de  : 
que;  dans  le  projet  de  1841,  le  commerce  eiiice  ïEur-f^- 
les  États-Unis  d'Amérique  est  à  peu  près  compléteincî.;  & 
dehors  du  droit  de  visite,  tandis  que,  dans  le  traite  de  I^^ 
il  y  était  compris. 

Voilà  la  seule  différence  essentielle  qui  existe  entre  ie  tr« 
de  ia38  et  celui  de  1841. 
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Ce  projet  de  i838  fut  donc  proposé,  le  i^  décembre  4838, 
aux  trois  cours  d'Autriche^  de  Prusse  et  de  Russie,  par  les 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre.  I^es  plénipo- 
tentiaires de  France  et  d'Angleterre  prièrent  les  plénipoten- 
tiaires des  trois  cours  de  transmettre  ledit  projet  à  leurs 
gouvernements  respectifs,  dans  Tespoir  que  les  arrangements 
qui  y  étaient  contenus  seraient  trouvés  compatibles  avec  les 
droits  et  les  intérêts  des  sujets  des  souverains  respectifs^  et 
propres  à  faire  cesser  Tinfàme  trafic  de  la  traite. 

M.  le  général  Sébastiani,  qui  venait  de  signer  cette  propo- 
sition adressée  aux  trois  cours  du  Nord,  au  nom  d^  la  France 
et  de  l'Angleterre,  transmit  le  protocole,  le  lendemain  13  dé- 
cembre, au  ministre  des  affaires  étrangères,  par  la  lettré  que 
voici  : 

Le  comte  Sébastiani  à  S.  Exe,  M.  le  comte  Mole. 

«  Londres,  13  décembre  1838. 
a  Monsieur  le  comte, 

(i  J*avais  reçu  hier  l'invitation  de  me  rendre  au  Foreign- 
OfTice  conjointement  avec  les  représentants  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie.  Lord  Paimerslon  voulait  communiquer 
aux  trois  cours  du  Nord,  par  l'organe  de  leurs  ambassadeurs 
à  Londres,  le  projet  de  traité  à  cinq  pour  la  suppression  de 
la  traite  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  parvenir  au 
gouvernement  du  roi  dans  les  premiers  jours  de  juin  1836. 

a  Les  ambassadeurs  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche 
ont  assuré  lord  Palmerston  que  leurs  gouvernements  étaient 
très-disposés  à  concourir,  avec  la  Fiauccet  l'Angleterre^  à 
cette  négociation,  et  ils  ont  pris  le  projet  de  traité  ad  refe^ 
rendum, 

a  Lord  Palmerston  m'avait  demandé,  avant  la  conférence, 
si,  dans  le  protocole  qui  en  serait  dressé,  il  pourrait  pré* 
senter  le  plénipotentiaire  de  France  comme  d'unissant  au 


028  HISTOIKK  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

plénipotentiaire  anglais,  pour  engager  les  trois  cour;  i  ^  ■ 
cepter  le  projet  de  traité  en  question.  Je  crois  qu*il  e^li 
en  ce  moment^  dans  une  négociation  secondaire,  de  de 
aux  deux  cabinets  le  même  rôle  et  le  même  langage.  Je  2 
suis  toutefois  réservé  d'introduire  dans  le  traité  les  m  ^ 
cations  que  le  gouyernement  du  roi  jugerait  convenable 
apporter.  Je  prierai  Votre  Excellence  de  vouloir  bies  v 
faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  aussitôt  qi 
aura  le  loisir  d'examiner  le  document  imprimé  que  je^: 
à  cette  dépêche^ 

«  Agréez,  etc.  Sébastuki.  » 

L'honorable  comte  Molé^  comme  il  vient  de  le  dut  - 
même  à  la  Chambre^  ne  répondit  rien  àcettecominonLa 
Le  cabinet  qu'il  présidait  dura  encore,  si  je  ne  me  Irci. 
deux  ou  trois  mois  après  la  lettre  du  général  Sébastiaoi.  ; 
le  protocole  qui  lui  avait  été  envoyé,  après  la  propo». 
faite  au  nom  de  la  France  et  de  l'Angleterre  aux  t^L^^f'' 
sances  du  Nord.  Je  n'ai  trouvé  au  ministère  deb  ^^ 
étrangères,  ni  à  l'ambassade  de  Loudres,  aucuoe  re]"'- 
faite  à  ce  sujet. 

La  Chambre  me  permettra  de  faire  ici  une  réflexuc 
s'applique  à  tout  le  monde,  qui  est  vraie  pour  etcoDiu  • 
le  monde. 

Ce  n'est  pas  simplement  au  dernier  moment,  ce  b\-  : 
seulement  le  joui*  où  l'on  signe  un  traité  qu'on  sVn^>- 
n'y  a  personne  qui  ne  sache,  et  H.  le  comte  Molé^itiï-'- 
que  personne,  qu'on  s'engage,  dans  le  cours  d'une  ni  ■ 
tion,soit  par  ses  paroles,  soit  par  son  silence;  IcsileiKti^^ 
peut  être  une  adhésion;  il  est  de  la  loyauté,  il  estiielif' 
dence,  quand  on  n'adhère  pas,  quand  on  veut  refuH'n'LX' 
lement  objecter,  d'avertir  les  personnes  et  les  pu:s^a{»o^  ' 
lesquelles  on  traite,  qu'en  effet  on  n'udopte  pas,  qu'uo*'  •' 
jection,  qu'on  n'acceptera  pas  ce  qui  eit  propos*.  U^  - 
entier  d'une  négociation  importe  comme  sa  lin  :  cV5(  /<-' 
(différents  actes  qui  la  constituent,  par  le  silence  lomiu' , 
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les  paroles^  qu'on  manifeste  sa  pensée^  et  qu'on  oblige  soi- 
même  et  son  pays. 

Certes^  il  était  naturel  que  le  plénipotentiaire  anglais  et 
les  plénipotentiaires  des  puissances  du  Nord  qui  avaient  reçu 
cette  proposition  au  nom  de  la  France  comme  de  TAngleterrei 
et  qui  ne  voyaient  arriver^  pas  plus  de  la  part  de  la  France 
que  de  la  part  de  TAngleterre^  aucun  refus,  aucune  objec- 
tion^ qui  probablement  ignoraient  les  réserves  que  M.  le  gé- 
néral Sébastiani  avait  faites  et  que  je  ne  doule  pas  qu*il  ait 
faites,  mais  dont  il  n'existe  aucune  trace  écrite  ni  dans  le 
protocole^  ni  dans  aucune  pièce  de  la  négociation,  il  était 
naturel,  dis-je^  et  j'ajouterai^  il  était  inévitable  que  ces  plé- 
nipotentiaires crussent  la  France  engagée  par  les  propositions 
faites  en  son  nom.  El  ce  qui  a  été  vrai  du  cabinet  du  15  avril 
l'a  été  également  des  cabinets  suivants.  La  proposition  faite 
en  1838,  au  nom  de  la  France  comme  de  l'Angleterre,  aux 
trois  grandes  puissances  du  Nord,  d*un  traité  écrit  et  rédigé 
en  articles,  n'était  pas  une  proposition  vague;  c'était  un  en- 
semble complet  de  dispositions  précises.  Or,  depuis  le  12  dé- 
cembre 1838  jusqu'à  la  fm  de  juillet  1840,  époque  à  la- 
quelle je  me  suis  trouvé  chargé  de  cette  négociation^  aucune 
objection,  aucune  observation,  à  ma  connaissance,  sur  ce 
projet  de  traité,  n'a  été  faite  ni  à  l'Angleterre^  ni  aux  trois 
puissances  auxquelles  il  avait  été  proposé. 

Que  la  Chambre  donc  veuille  bien  considérer  dans  quelle 
situation  je  me  suis  trouvé  à  Londres  en  juillet  1840,  quand 
on  m*a  appelé  à  reprendre  la  négociation.  Et  je  prie  la 
Chambre  de  bien  remarquer  mes  paroles ,  parce  que  je  les 
pèse  consciencieusement.  J'ai  été  appelé  à  entendre  la  ré- 
ponse que  les  trois  puissances  du  Nord  adressaient  aux  pro- 
positions qui  leur  avaient  été  faites  deux  ans  auparavant 
par  la  France  et  TAngleterre  de  concert. 

J*ai  en  effet  entendu  cette  réponse.  L'une  des  puissances 
demandait  que  l'extension  donnée  aux  zones  fût  réduite  ; 
c'était  la  Russie.  Sa  proposition  fut  examinée  et  la  réduction 
demandée  par  elle  dans  l'cxtenî^ion  des  zones  propoî^ôcs  on 
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1S38  eut  lieu.   I.^  cote  septentrionale   des  Élals-Uni»  fj: 
exclue  (lu  droit  de  visite. 

C'e>t  dans  cet  état,  messieurs,  que  j'ai  trou\é  TcitT-urc.  J- 
n'iiésile  pas  à  le  dire,  j'ai  tenu  le  gt»uvernonient  fr='ir; j- 
pour  moralement  enj^a^é  :  je  dis  moralement  enja^ê  :  il  ^ 
parfaitement  vrai  (pi'il  ne  l'était  pas  riLroureu-^enitnl ,  p  . 
|)nuvait  refuser  de  .sip:ner  le  traité.  Je  n'ai  pas  cru  .p/î  ' 
de  tels  antécédents,  cela  fût  de  mon  devoir,  ni  de  l'iKni:-  ' 
de  la  France  et  de  son  gouvernement. 

Quand  la  discussion  du  fond  recominenoeia,  coqui.  .. 
mon  avis,  ne  peut  asoir  lieu  aujourd'hui  cl  dans  Tt-dt  i  :. 
d(i  l'alVaire,  je  u'iu'silerai  pas,  snit  à  l'une,  suit  à  rautr.-  '  - 
liune.  à  dire  toute  ma  pensée.  Le  ^^eul  fait  que  je  tic:/  i 
mettre  liien  en  lumière  anj-uinrimi,  puisqu'on  vii'ut  ul  n  ' 
oMiuei",  et  quoi(jue  je  nu*  sois  jusqu'à  ce  jour  ab>Unu  . .: 
parler,  ce  tait,  c'est  (pu^  j'ai  cru  la  France  moralement  ti:ç- 
^ée  ;  j'ai  cru  que  cet  eni:a!jemcnt  résultait  de  toute>  le-  i.- 
i:(»ciations  conduites  par  tous  les  cahinets  successîts  [- ■-: 
étendre  les  con\ entions  de  1831  et  IS33  à  toutes  lespui^-^i.'- 
ces  de  l'Fur'ipe. 

Voilà,  sur  la  ipiestion  du  passé,  tout  ce  que  je  \eui.irj 
Je  i"ej>iends  la  si  1  nation  au  point  où  elle  est  aujnurJ'Iiui,  .'. 
maintenant  c'e>t  à  Thonorahle  M.  de  Boissy  ,  et  en  ^rî.^-[x- 
de  mois,  que  je  dois  ré[)(uulrc. 

Je  cr(»yais,  je  Taxone,  lui  avoir  répondu  dans  l'une  tie  ^  - 
dernières  séanrcs.  QnVst-il  ai  rivé  depuiscetle  séance"?  Ql-  - 
faits  nou\eauv  sont  survenus?  Quels  actes  nouveaux  ai-jt  j 
disculcrouà  soutenir?  Evidemment  aucun.  La  situriti-i. 
ipianl  au  tiaili'  de  déceinlire  18U,  est  maintenant  ce  quV".« 
était  lors(jue  vous  l'avez  disculée  dans  celte  enceinte. 

Je  n'ai  donc,  (juant  à  moi,  rien  à  ajouter  ni  à  chantier  à  u 
([lie  j'en  ai  dit  alors  à  la  (Ihambre  ;  mais  je  suis  tout  pu-î  i 
le  répt'ler  et  de  la  (açon  la  plus  nette,  la  plus  conNaincatr 
pour  riionoralile  M.  de  Boissy  lui-même  :  la  ratilicAl;  n 
actuelle  du  traité  du  iîO  di'cenihre  18 il  a  été  positixemov'^ 
refusée;  en  même  temps  aucun  en^.igenienl  n'a  cto  pris,  ;i' 
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direct^  ni  indirect^  de  ratifier  purement  et  simplement  ce 
traité  à  aucune  époque  quelconque.  (Très-bien!) 

Maintenant  on  a  dit^  non  pas  dans  cette  enceinte,  mais 
ailleurs  :  C'est  la  présence  des  Chambres  qui  a  empêché,  qui 
empêche  encore  la  ratification  du  traité  ;  quand  les  Chambres 
seront  éloignées,  le  traité  sera  ratifié.  Messieurs,  je  serais 
tenté  de  prendre  ces  paroles  pour  une  injure  à  mon  bon 
sens.  Croyez-vous  que  ce  soit  la  présence  matérfelle  des 
Chambres,  le  fait  d'un  certain  nombre  de  pairs  ou  de  députés 
présents  dans  cette  enceinte  ou  dans  une  autre,  qui  déter- 
mine en  ceci  la  conduite  du  gouvernement,  et  que  le  jour  où 
vous  vous  serez  éloignés,  où  ces  portes  seront  fermées,  où 
aucune  voix  ne  retentira  plus  dans  celte  enceinte,  ce  jour-là 
le  gouvernement  se  regardera  comme  libre  de  faire  tout  ce 
qu^il  croira  pouvoir?  Non,  messieurs,  ce  n'est  point  votre 
présence  matérielle,  c'est  votre  opinion,  c'est  votre  sentiment, 
c'est  votre  vœu  connu  qui  influe  sur  le  gouvernement  et  qui 
influera  tout  aussi  bien  après  votre  départ  qu'aujourd*hui. 
(Très-bien/) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  de  ceux  qui  ont  accepté 
sincèrement  mon  pays  libre,  son  gouvernement  libre;  quand 
même  il  m'arriverait  de  penser,  ce  qui  m'est  arrivé  plus 
d'une  fois,  que  mon  pays  se  trompe,  par  exagération,  par 
entraînement,  faute  d'être  bien  informé ,  quand  même,  dis- 
je,  cela  m'arriverait,  je  n'en  ai  pas  moins  sincèrement  et 
sérieusement  accepté  sa  liberté,  c'est-à-dire  son  influence 
dans  ses  afiaires,  la  part  d^action  qui  appartient  à  son  juge- 
ment sur  la  conduite  de  son  gouvernement. 

Messieurs,  que  vous  soyez  absents,  ou  que  vous  soy^z  pré- 
sents, tenez  pour  certain  que  l'influence  de  votre  opinion, 
de  votre  sentiment,  de  votre  vœu,  est  et  sera  la  même.  {Très- 
bien  !) 

Pour  mon  compte  personnel,  j'ai  eu  et  j'ai  encore  ici  deux 
grands  devoirs  à  remplir  :  mon  premier  devoir,  c'est  de  main- 
tenir dans  leur  plénitude,  dans  leur  liberté,  les  prérogatives 
de  la  couronne  ;  ce  serait  un  crime  de  ma  part,  de  venir  ici 
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engager  les  prérogatives  de  la  couronne  avant  qn'dleiit  i. 
de  venir  abdiquer,  aux  pieds  de  la  tribune,  son  droit  d-. 
ou  de  ne  pas  faire,  selon  son  jugement ,  dans  les  nuv^ 
qui  lui  sont  réservées.  J'ai  maintenu,  j'ai  soutenu  k  i:ir 
des  prérogatives  de  la  couronne  en  fait  de  ratification,  as cr 
des  plus  difficiles  débats;  je  le  ferai  également  anj«>erri 

Mon  autre  devoir ,  c'est  de  respecter ,  c'est  d'assur::* 
juste  influence  des  Chambres  et  de  l'opinion  de  mi-o  r 
sur  la  conduite  et  les  actes  du  gouvernement.  Je  ne  mar   - 
i*ai  pas  plus  à  ce  devoir  qu'à  Tautre.  Quand  j'ai  eu  Vbu:sLr. 
de  conseiller  à  la  couronne  le  refus  delà  ratification  da  tr^ 
j'ai  déféré  au  sentiment^  au  vœu  manifesté  par  les  C: 
bres.  J*ai  rempli  ainsi ,  au  même  moment ,  mon  dodbir  ' 
voir  :  j'ai  respecté  et  maintenu  les  prén^atives  do  trk 
j'ai  respecté;  dans  le  gouvernement  de  mon  pap,  le  x: 
ment  des  Chambres  et  du  pays  lui-même. 

La  conduite  que  j'ai  tenue^  il  y  a  deux  mois,  dans  iks  t* 
constances  difficiles ,  je  la  tiendrai  paiement  qua&i  - 
portes  seront  fermées  et  que  la  session  sera  close.  DanM-. 
actuel  des  fails^  dans  la  disposition  actuelle  des  e^i> 
croirais  manquer  à  mon  devoir  envers  la  couronne  si  /  '. 
conseillais  la  ratification  du  traité.  C'est  tout  ce  que  jt  : 
dire  en  ce  moment  et  dans  cette  enceinte.  {Mtnrques  <rc%.  -• 
bation.X 

Maintenant,  messieurs^  au  delà  de  ces  paroles^  qael  ^ 
peut  se  renouveler  tant  que  la  situation  ne  sera  pas  chirj- 
tant  qu'un  fait  nouveau  ne  se  sera  pas  produit?  Le  débi:  \ 
pourrait  avoir  que  deux  conséquences  :  la  première  sen  : . 
créer  des  embarras  au  gouvernement  du  roi  dans  la  sitci:  * 
délicate  où  il  est  placé ,  et  d'entraver  la  négociatioB  eoc  ^ 
pendante.  La  seconde ,  de  fomenter  l'animosité  entre  fi  ■- 
grands  peuples  et  deux  gouvernements.  Pour  mon  oocn; 
je  ne  me  prêterai  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  de  ces  résultats. 

Je  m'arrête  donc^  je  me  tais  après  ce  que  je  viens  de  d  - 
et  je  crois  qu'en  m'arrêiant  je  remplis^  elenvers  le  Moi.c 
envers  mon  pays,  tout  mon  devoir.  (Très-hienl  trh^hm  ' 


CXXIII 


Sur  divers  incidenia  survenus  en  mer  et  divers  griefs  élevés  à 
Toccasion  de  l'exercice  du  droit  de  visite  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  nègres. 


—  Chambre  des  députés.—  Séances  des  19  et  20  mai  184S.-- 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  pour  4843,  H.  Billault  attaqua  le  ca- 
binet sur  divers  incidents  suscités  par  l'exercice  du 
droit  de  visite,  entre  autres  sur  les  affaires  des  navi- 
res le  Marabout,  la  Sénégambie,  la  Noémi-Marie. 
MH.  Hauguin,  Thiers  et  Berryer  prirent  part  au  dé- 
bat. Je  leur  répondis  dans  les  séances  des  49  et  20  mai 
en  expliquant  les  faits  et  la  conduite  du  cabinet. 

M.  GuizoT  f  en  réponse  à  M,  BillauU.  —  Messieurs ,  je 
Tcux  dès  l'abord  rassurer  complètement  Thonorable  préopi- 
naot.  J'éviterai  toute  parole  ambiguë,  toute  explication  dou- 
teuse ;  je  serai  aussi  catégorique  qu'il  en  a  exprimé  le  désir. 

Il  a  parlé  de  la  méfiance  que  lui  inspire  la  politique  gé- 
nérale du  cabinet.  J'accepte  sa  méfiance  et  je  la  trouve  très- 
naturelle  ^  car  si  l'honorable  préopinant  élait  aux  aflaircs^  je 
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ivssontirais  une  aussi  profonde  méfiance.  {Bire  ^j'^neril  î^^ 
clamât ioïis  à  (gauche.) 

Nohe  niL'liiUKc  réciproque,  messieurs,  c'est  la  liivi:^ 
même  do  nc^s  opinions  ;  c'est  ce  qui  fait  que  iiou>f  rL::- 
Ii's  uns  i^Muivcrnemeiit,  les  autres  oppusilion  ;  aiuun'lt:':  « 
n'a  le.ilroit  de  s'en  dioijuer  ;  et  pour  mon  coTii['te,  j^'  ~^ 
clitHjue  en  aucune  façon  de  l'expression  dont  s'est  sor^i  U ■ 
noialdi»  nit mbre. 

J'entre  dans  la  question  même. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  d^abord  des  abiLS  aUvi 
a  ddiiué  lieu  Texercice  du  droit  de  \isite,  et  il  a  'lit.jï  ;-' 
\.ii^  rej^ardé  ralVaiie  du  Marabout  comme  le  sou!  'l.'i- ; 
(M*it  ('lé  C(»!nmis  d(q)uis  onze  ans.    I/ho!ioraMe  pré '-" - 
s't'st  trnmpé  ;  jamais  je  n^li  dit  une  telle  chose,  et  je  ml  -' 
vais  j);is  la  dire.  J'ai  dit  que   le  Marabout  était  le  jn  ' - 
ovemplc  d'un  hàtiment  français  arrêté  et  conduit  iK^ïî  ^ 
liihuuaux  jiar  un  croiseur  anglais;  mais  je  n'ai  {vifJr. 
ne  pt)U\<iis  pa»^  dire  (jue  ce  lut  le    premier  abii>  aup 
dioit  do  \isite  eut  donné  lieu,  car  j'avais  eu  nioi-nuiu  «1' " 
dant  mon  aml);t>.-;ade  à  Londres,  à  réclamer  contre  dr  •  " 
|)aii'ils,  et  j'avais  eiîectivement  réclamé,  comme  laCiii^-' 
\o  vcira. 

J'ai  |)u  dire  et  j'ai  dit  que  les  ahus  n'avaient  pasêti  i"-' 
noinlueux,  aussi  énormes  qu'on  l'avait  plusieurs  loi^at"'^' 
mais  je  n'ai  eu  garde  de  dire  que  Taffaire  du  Mard'^'  " 
été  la  j>remière  et  la  seule  de  ce  genre. 

Pour  en  linir  sur-le-champ  de  celte  affaire-là,  riv*'n^T'' 
juéopiuanl  sait  mieux  que  pers«uine,  car  j'ai  eu  lli'H'-- 
(le  lui  en  jjarler  d.uis  l'intérêt  des  propriétaires  du  J/-^  '    • 
<l(Mit  il  est  l'avocat,  l'honorable  préopinant  sait  ini^ui  ;- 
personne,  dis-je,  que  j'ai  réclamé  et  que  je  réclanie^^' 
îucut  auprès  du  gouNerncmenl  atiglais,  soit  pour  l'init^ 
allouée  à  l'aruiateur,  soit  contre  les  excès  commis  <i'^ï'-'"' 
reslation  du  l)àliment.  J'ai  réclamé  l'exécution  du  jur^'^*'' 
pour  b'ipiel,  du  reste,  les  délais  ne  sont  pas  encon' t'M'"'^ 
j'ai  réclamé  contre  la  conduite  du  capitaine  qui  cumnun^ 
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le  croiseur  anglais,  contre  celle  de  plusieurs  hommes  de  son 
équipage,  et  mes  réclamations  ont  été  vives  et  précises , 
comme  elles  devaient  l'être. 

Apres  TalTaire  du  Marabout,  l'honorable  préopiriant  a  parlé 
de  celle  de  la  Sénégambie. 

Messieurs,  j'ui,  dans  cette  occasion,  comme  dans  tout  [e 
cours  de  ce  débat,  un  malheur  singulier;  je  suis  appelé  à 
soutenir  des  faits  qui  me  sont  complètement  étrangers,  qui 
n'ont  pas  eu  lieu  sous  mon  administration,  qui  ne  tiennent 
point  à  mes  actes.  L'affaire  de  la  Sénégambie  est  dans  ce  cas; 
elle  a  eu  lieu  en  1839.  Vous  avez  entendu  à  cette  tribune, 
en  1840,  l'honorable  président  du  1^^  mars  la  raconter,  l'ex- 
pliquer, montrer  à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agissait  nullement 
là  des  traités  de  1831  et  de  1833,  qui  n'y  étaient  point  ap- 
plicables. Je  ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
cette  discussion  ;  l'honorable  M.  Thiers  ne  retirerait  certai- 
nement pas  les  paroles  qu'il  a  prononcées;  mais  j*ai  besoin 
que  la  Chambre  connaisse  bien  la  doctrine  explicitement  sou- 
tenue à  cet  éu^ard  par  M.  Thiers ,  comme  chef  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  doctrine  que  je  n*ai  fait  que 
continuer,  et  qui  n'a  pas  été  de  mon  invention,  de  même 
que  le  fait  n'était  pas  mon  fait. 

Je  reçus  à  lx)ndres,  de  l'honorable  président  du  1*'  roars^ 
Tordre  de  réclamer  à  l'occasion  de  TafTairc  de  la  Sénégambie, 
Je  m'en  acquittai,  et  j*cn  rendis  compte  dans  des  termes  que 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire. 

«  Londres  »  6  juillet  1840. 

a  Monsieur  le  président  du  couseil , 

cr  J'ai  entretenu  lord  Palmerston  de  l'affaire  du  bâtiment 
la  Sénégambie  saisi  et  condamné  à  Sierra-Leone  comme  soup- 
çonné de  se  livrer  à  la  traite  des  noirs.  Je  lui  ai  soigneuse* 
ment  expliqué  toutes  les  circonstances  de  l'opération  dont  ce 
btitiment  était  chargé,  et  les  clauses  du  marché  conclu  entre 
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l'administration  de  la  marine  et  les  armateurs.  Je  ne  szr 
dissimuler  à  Votre  Excellence  que^  par  leur  nature  bh. 
une  telle  .opération  et  de  tels  marchés  eiciterôot  t.v: 
dans  ce  pays-ci  de  vives  alarmes,  et  mettront  le  goair*-- 
ment  du  roi  dans  de  graves  embarras.  Tout  le  mocir  -> 
porté  à  croire  que,  malgré  leur  engagement  pour  un  ser 
militaire  et  temporaire,  précédé  d'un  affranchissement  '  - 
mel,  des  noirs  ainsi  achetés  sur  la  côte  d'Afrique,  pn:*^ 
ment  aux  chefs  des  tribus  du  pays,  sont  des  bomoK: 
CCS  chefs  ont  fait  esclaves  pour  les  vendre^  et  qui  $oc:  -' 
levés  violemment  à  leur  famille  et  à  leur  patrie,  comm: 
arriverait  pour  la  traite  réelle  et  ordinaire.  La  difler*:' 
leur  condition  et  de  leur  destination  après  l'achat  no  :. 
point  effacer  le  vice  de  leur  origine,  et  si  l'on  fait  : 
hommes,  dès  qu'on  les  possède,  des  affranchis  et  desfr. . 
on  a  commencé  par  en  faire  des  esclaves.   Ce  n'est  u> 
moment  où  le  Parlement  vient  de  repousser  Tintr»'. 
des  hill  coolies  dans  Tile  Maurice,  comme  engagés  i  V': 
et  pour  un  travail  libre,  qu'on  peut  prétendre  à  cod.t 
sans  les  plus  fortes  réclamations,  des  opérations  anil  c  ^ 
celle  dont  la  Sénégambie  était  chargée^  et  je  crois  df  ? 
devoir  d'rnformer  Votre  Excellence  que  si  ^admiDi^t^ 
de  la  marine  persiste  à  employer  ce  moyen  pour  le  rei"-.- 
ment  des  bataillons  noirs  dans  nos  colonies,  on  le  ^'t^ 
rera  toujours  ici  comme  une  variété  de  la  traite,  et  c. 
naîtront  entre  la  France  et  l'Angleterre  des  plaintes  t- 
contestations  continuelles. 

c(  Je  n'en  ai  pas  moins  fortement  représenté  à  lord  f*. 
merston  ce  qu'il  y  a  eu  de  violent  et  de  contraire  ao 
des  gens  dans  les  procédés  dont  la  Sénégambie  a  été  î  . 
soit  de  la  part  du  croiseur  anglais  le  Saraeen,  soif  à  S  - 
Leone  même.  J'ai  fait  valoir  la  confiance  dans  laquci  • 
armateurs  et  l'équipage  de  la  Sénégambie  devaient  être,  \  - 
à  la  légalité  de  l'opération  qu'ils  poursuivaient.  Je  d'« 
élcvc  la  question  du  droit  de  juridiction,  exercé  par  or.  ' 
bunal  anglais  sur  un  bâtiment  français^  comme  son  .-  - 
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(le  se  livrer  à  la  Iraite.  L'admitiislralion  de  la  marine  recon- 
naît cUc-méme^  dans  les  documents  qui  m'ont  été  commu-, 
niques  par  Votre  Excellence^  qu'aux  termes  des  traités  celte 
question  ne  serait  probablement  pas  résolue  en  notre  faveur. 
Mais  j'ai  soutenu  que^  d'après  les  circonstances  particulières 
de  l'affaire  et  les  exemples  antérieurs,  il  était  impossible 
d'admettre  que  la  Sénégambie  dût  être  considérée  comme  un 
bâtiment  négrier^  et  que,  dès  lors,  tous  les  actes  commis  à 
son  égard  étaient  irréguliers  ^  blessants  pour  notre  dignité 
et  contraires  à  nos  droits.  Enfin,  je  me  suis  élevé  contre  le 
jugement  rendu,  dit-on,  à  l'égard  de  Féquipage,  et  j'ai  de- 
mandé que  le  gouvernement  anglais  donnât  des  ordres  pour 
en  arrêter  l'exécution. 

a  En  insistant  fortement,  et  à  plusieurs  reprises,  sur  le 
vice  radical  et  le  péril  continuel  de  l'opération  confiée  à  la 
Sénégambie,  lord  Palmerston  a  reconnu  l'irrégularité  et  la 
violence  des  faits  que  je  lui  signalais.  Il  m'a  promis  que  des 
ordres  seraient  immédiatement  donnés  pour  arrêter  les  suites 
du  jugement  rendu  contre  l'équipage.  11  m'a  dit,  du  reste, 
'  que  les  renseignements  qu'il  avait  reçus  à  cet  égard  n'étaient 
pas  conformes  à  ceux  dont  je  lui  parlais,  et  qu'il  n*avait  ja- 
mais été  question  ni  de  mise  au  secret,  ni  de  travaux  forcés, 
ni  de  transport  à  Botany-Bay,  mais  seulement  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois.  Enfin,  il  m'a  demandé  des  détails 
précis  sur  les  précédents  semblables  au  voyage  de  la  Séné- 
gambie  que  j'avais  allégués  d'après  le  post-scriptum  de  la 
lettre  adressée  le  ^  juin  dernier  à  V.  Exe.  par  M.  le  ministre 
de  la  marine,  précédents  qui  n'avaient  excité  de  la  part  des 
autorités  anglaises,  sur  la  côte  d'Afrique,  aucune  réclama- 
tion. Je  n'ai  pu  donner  ces  détails,  car  M.  le  ministre  de  la 
marine  s'est  borné  à  une  affirmation  générale.  Je  prie  V.  Exe. 
de  vouloir  bien  lui  demander  l'indication  précise,  avec  les 
noms  et  les  dates,  des  voyages  précédemment  exécutés  par 
des  bâtiments  français  dans  un  but  pareil  à  celui  de  la  Séné- 
gambie.  J'aurai  besoin  d'être  armé  de  ces  faits  quand  je 
reprendrai  avec  lord  Palmerston  la  conversation  h  cet  égard. 
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G  En  attendant^  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  V.  Ll 
'  promesse  qui  m'a  été  faite  par  lord  Palmerston,  qœ  : 
ordres  seraient  donnés  pour  arrêter  les  suites  de  cette  aii* 
et  je  la  prie  d'agréer,  etc.  » 

Je  mets  cette  lettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre^  pi»&r' 
sieurs  raisons;  d'abord^  il  faut  que  la  Chambre  senti:  . 
la  gravité  des  opérations  pareilles  à  celles  dont  la  ^yr*'. 
bie  a  été  chargée^  et  voie  dans  quels  embarras,  dan^^j." 
fâcheuses  apparences  elles  peuvent  jeter  le  gouvcratmoL. 
roi. 

Je  désire,  en  outre^  que  la  Chambre  sache  avec  ;. 
exactitude  j*ai  exécuté  les  instructions  qui  m'étaient  ii<<i  - 
avec  quelle  insistance  j'ai  réclamé  et  obtenu  en  partie,  a*.  . 
que  cela  se  pouvait^  dans  l'état  de  Taffaire»  le  redre^^i:.. 
des  abus  dont  nous  avions  eu  à  souflrir. 

Enfin^  j'ai  besoin  de  mettre  pleinement  en  lumit  t  - 
principes  qui  président,  sur  de  telles  questions,  à  lac<:^. 
de  l'administration  française,  et  qui^  dans  une  autre  ern.  . 
ont  déterminé  mon  langage. 

Le  29  juin  1840,  l'honorable  M.  Thiers  écrivait  à  H 
ministre  de  la  marine,  au  sujet  de  l'affaire  de  la  6èn"t: 

a Je  reconnais  qu'il  y  a  eu  dans  la  coodu  :. . 

autorités  anglaises  dans  la  Gambie  des  procédés  qui  c .  ■ 
de  nature  à  légitimer  nos  plaintes.  J'ai  l'honneur  de  ti^ 
voyer  copie  d'une  lettre  que  j'ai  adressée,  le  il  decr:i 
à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres.  Vous  verrei  . 
l'ai  invité  à  faire  de  sérieuses  représentations  au  guu- 
ment  britannique  sur  l'excessive  rigueur  des  traitemt'ct.*  • 
quels  avait  été  soumis,  avant  le  jugement^  1  équipait  i 
Sénègambie;  mais  je  dois  ajouter  que,  quels  que  soient  le: .  * 
des  autorités  anglaises  dans  cette  affaire,  ce  grief  ot 
donne  pas  le  droit  d'attaquer  la  légalité  du  jugement.  L' 
fet,  si  la  saisie  de  la  Sénègambie  a  pu  avoir  lieu,  comcic 
est  hors  de  doute,  en  vertu  des  lois  anglaises,  et  »l^ 
nous  soyons  fondés  à  prétendre  que  les  conventions  «it  1^ 
et  1833  sur  la  traite  aient  été  enfreintes,  la  courdcU- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 19  MAI  184î.  639 

rauté  de  Sierra-Leone  a  été  régulièremenl  saisie  ;  et  il  me 
parait  de  toute  impossibilité  d'attaquer  la  validité  de  la  déci- 
sion qu'elle  a  prononcée.  » 

La  Chambre  voit  qu'il  m'était  impossible  dé  tenir  un  autre 
langage,  et  que,  sur  la  question  de  droit,  tout  aussi  bien  que 
sur  les  procédés  dont  nous  avons  eu  à  souffrir,  j'ai  fidèle- 
ment accompli  les  instructions  que  j'avais  reçues. 
M.  Thiers. — Je  demande  la  parole. 
M.  U  ministre  des  affaires  étrangères. — C'est  là  la  seconde 
des  affaires  sur  lesquelles  j'ai  eu  à  réclamer;  l'honorable 
M.  Billaull  en  a  indiqué  une  troisième^  celle  de  la  Noémi- 
Marie.  J'ai  reçu  également  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  cette  époque  des  instructions  pour  réclamer  à 
cet  égard  auprès  du  gouvernement  anglais^  des  instructions 
très-pressantes,  très-sensées^  faisant  très-bien  sentir  les  abus 
auxquels  le  droit  de  visite  donnait  lieu,  et  m'ordonnant  d'in- 
sister pour  que  ces  abus  fussent  réprimés. 
'        L'honorable  préopinant  a  eu  raison  de  recommander  vive- 
'    ment  une  telle  insistance;  ce  que  je  tiens  à  prouver,  c'est 
que  j'ai  pratiqué  ce  qu'il  recommande  aujourd'hui  :  je  l'ai 
'    fait  pour  la  Noémi- Marie  comme  pour  la  Sénégambie. 
!        L'honorable  préopiiiant  a  parlé  d'une  quatrième  affaire^ 
celle  de  l"* Africaine;  je  n'en  dirai  qu'un  mot.  Ici  le  gouver- 
;    nement  français  a  non-seulemenl  réclamé,  il  a  obtenu  pleine 
r   justice;  l'oflicier  anglais  qui,  en  effet,  s'était  conduit  d'une 
1    façon  irrégulière  et  violente  envers  le  bâtiment  français,  a  été 
I   blâmé  et  puni^  et  le  blâme  dont  il  a  été  l'objet  a  été  mis  à 
i   l'ordre  du  jour  de  la  marine  anglaise. 
:       Messieurs,  j'ai  fait  le  dépouillement  complet  des  abus  aux- 
.   quels  le  droit  de  visite  a  donné  lieu  en  onze  ans  ;  je  ne  peux 
(   parler  que  des  réclamations  dont  il  existe  quelque  trace  au 
;    département  des  atfaires  étrangères  ou  de  la  marine,  mais, 
f  celles-là,  je  les  ai  comptées;  en  onze- ans  elles  s'élèvent  à 
I  dix-sept.  {Bruit.) 

^       M.  ^Adks  [de  l'Ariége). — Je  demande  combien  TAngle- 
;  terre  en  a  eu  à  faire  contre  la  France. 
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M.  le  ministre.—  La  Chambre  roit  que,  bien  loia  é:  - 
refuser  à  aucun  détail,  j'entre  complétemcnltoskr. 
tion,  et  avec  l'intention  que  la  vérité  tout  CDlicits.^v. 
connue.  Je  répèle  que,  dans  ces  onw;  années,  il  y  an . 
sept  réclamations  pour  les  abus  auxquels  le  droit  k  ^^ 
avait  donné  lieu  ;  réclamations  de  valeurs  très-inégaks  :  :: 
ques-unes  ont  été  considérées  par  le  ministère  fnnvus. 
l'administration  de  la  marine  elle-même,  coonne  trej 
graves  pour  donner  lieu  à  de  longues  et  opiniitres  rétc 
tions;  d'autres  ont  été  vivement  et  obstinément  powju" 
plusieurs  ont  obtenu  justice,  d'autres  ne  Tont  p»  ofcc 
c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cours  des  affaires  humaraft;"* 
serions  trop  heureux  si  nous  pouvions  dire  ici  que  dob*i 
toujours  obtenu  ce  que  nous  avons  demandé  :  no»?  ^  ' 
l'avons  pas  toujours  obtenu  ;  mais  nous  Varoasth^^- 
sieurs  fois,  et  nous  avons  quelquefois  renoncé  à  le  àm' 
plus  obstinément. 

De  tous  ces  faits,  la  Chambre  conclucra  pcutjjrt  • 
quelque  réels  qu'aient  été  les  abus,  quelque  bien  food^ 
nous  a^ons  été  à  réclamer,  il  n'y  a  pas  eu  cepeodanU-^ 
de  griefs,  cette  multiplicité  dans  le  nombre,  ni  ceOt^- 
mité  dans  le  genre,  auxquelles  on  pourrait  croire  apn^^ 
a  été  dit  à  cette  tribune  et  encore  plus  en  dehors  ie:. 
enceinte. 

Et  comment  cela  aurait-il  pu  arriver?  Je  vtis  n»*^ 
autre  fait  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  On  a  souvent  H 
du  nombre  très-inégal  des  croiseurs  anglais  et  des  en"  • 
français.  Messieurs,  le  nombre  des  mandats  donnes  awy 
seurs  anglais  s'élève,  depuis  1833  inclusivement  H- 
jour,  à  152.  71  de  ces  mandats  ont  été  rcnToycsein*-^ 
plus  d'aucune  application;  81  n'ont  pas  été  renvoyé* e» 
sistent  encore.  Voilà  pour  le  nombre  des  croisf^^  • 
glais.  ^ 

M.  Mauguin. — M.  lé  ministre  comprend- il<^î"**^  ^ 
les  mandats  dont  l'envoi  a  élé  annoncé  à  Londres  lo" 
vellemenl  par  les  journaux  anglais? 
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M.  le  ministre. — Ils  y  sont  compris.  Voici  maintenant  les 
mandats  donnes  à  des  croiseurs  français. 

En  tout  122  :  60  ont  éié  renvoyés;  restent  en  activité  62 
mandats  encore  entre  les  mains  de  croiseurs  français. 

La  Chambre  voit  que,  quoiqu'il  y  ait  une  différence,  cette 
différence  n'est  pas  telle  qu'on  l'a  plusieurs  fois  représentée. 
Voici  un  autre  fait. 

J'ai  essayé  de  savoir  combien  de  fois  le  droit  de  visite  avait 
cté  exercé  sur  des  bâtiments  anglais  par  des  croiseurs  fran« 
çais  et  sur  des  bâtiments  français  par  des  croiseurs  anglais. 
Je  n'ai  pu  arriver  à  des  résultats  complets^  ni  parfaitement 
exacts.  Les  renseignements  manquent  à  cet  égard,  à  Paris  et  à 
LondreSi  dans  les  archives  des  marines  française  et  anglaise 
et  dans  les  départements  des  affairesétrangëres  des  deux  pays. 
Mais  voici  les  résultats  que  j'ai  recueillis  quant  à  la  station 
de  l'Afrique  occidentale. 

En  1832,  sept  navires,  dont  deux  français  et  cinq  anglais^ 
ont  été  visités  par  les  croiseurs  français;  dans  le  cours  de 
4833,  cinq;  dans  le  cours  de  l'année  1835,  deux;  dans  le 
cours  de  l'année  1838,  vingt-quatre,  dont  huit  anglais. 

Les  rapports  des  années  1834, 1836, 1839  et  1840  ne  ren- 
dent pas  compte  des  visites  exercées  par  la  station  française. 
Pour  les  bâtiments  anglais,  je  ne  peux  douner  de  chiffres 
à  la  Chambre  que  pour  deux  années. 

En  1838,  dans  cette  même  station,  cinq  bâtiments  fran- 
çais ont  été  visités  par  les  croiseurs  anglais,  pendant  que  huit 
bâtiments  anglais  étaient  visités  par  les  croiseurs  français* 

En  1839,  onze  bâtiments  français  ont  été  visités  par  les 
croiseurs  anglais. 

Je  répète  que  je  n'ai  pas  de  renseignements  plus  complets 
et  qui  s'appliquent  à  un  plus  grand  nombre  d'années;  je 
n'en  veux  tirer  que  cette  conséquence,  la  môme  que  je 
tirais  tout  à  l'heure  du  récit  des  réclamations  particulières, 
c'est  que  des  abus  sans  doute  ont  été  commis,  mais  pas  si 
nombreux  ni  si  énormes  que  tout  le  commerce  français  s'en, 
soit  trouvé  compromis. 

T.   III.  41 
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D.ms  n(»lre  forme  de  iromerntMnent.  nu'-^^sieyr^- 1 
de  doluils  corilinuels^  en  présence  d'une  publi.ii  - 
l'un  des  plus  grands  dangers  dont  le^  hommes  [ui  - 
à  ^e  préserver,  c'est  Texa^éralion,  la  facilité  a^eciv 
se  lai^se  entraîner  à  croire  et  à  dire  des  fails  qurc^ 
à  l)eaucon|)  près,  aussi  gr;ncs  ni  aussi  sûrsqu-'i^»   ■ 
qu'un  le  dit,  et  qui  cependant  influent  sur  lo?  ^*-'- 
sur  les  résolutions,  sur  les  actes,  comuie  s'ii5  :i\ii-!  •- 
i't'teiidue  et  la^M"a\ité  qu'on  leur  a  léjjéremoiil  iti:^- 

C'est  dans  notre  propre  intérêt,  dans  notre  int.rcn 
dans  l'intérêt  de  la  sagesse  et  de  la  justice  do  riûst-^ 
j'insiste  sur  cette  observation. 

J'ai  répondu,  messieurs,  à  la  première  partie  -i' 
sion  de  riiouorable  préopinant.  Je  passe  à  la  sec  n- 

Elle  se  ra[)norle  au  même  traité  de  18^1,  et  duM  - 
(jui  existent  entre  ce  traité  el  les  convenions  de  r  '• 
\H:\3.  Ici,  messieurs,  la  Chambre  et  rhonon^^-^M-- 
lui-même  comprendront,  j'en  suis  sûr,  quejcnc  [^  " 
dans  la  discnssi.ai.  (.1/^  /  ahl)  Vous  allez  voir  pour; 

Le  traité  de  18  il  n'est  pas  ratilié,  ccsU-'Ure^f 
pas  un  acte  consommé,  accompli.  Comment  u^^i'^  ^^' 
rais-je  en  détail?  Nous  ne  sommes  pas  rcuiv^i^'h  ^'^ 
\H)uv  di>cuter  un  traité  à  faire  ;   nous  ne  conu'H-"-- 
une  néi^ocialion;   nous  examinons  des  actes  ad l' >t-'- 
actes  qui  manifestent  la  conduite  du  gouverneoieL  ■ 
la  destinée  de  la  France.  Le  traité  de  IHii  ^^  Z^' 
\aleur.  Je  me  créerais  donc,  en  entrant  dans  uni   -• 
comparative  de  ses  dispositions,  des  dillifuJtt*^  ^    ' 
j'examinerais  des  questions  hypothétiques.  J^i^' 
venir  à  la  tioisième  et  dernière  partie  de  la  "'^ 
M.  Bilianlt,  et  jVspère  lui  donner  ici, en  fait  declart^-t 
salisficlion. 

Il  s'agit  de  la  Naleur  des  paroles  que  ]à\  p*'^'"^' 
une  autre  enceinte  sur  la  ratilication  du  traite.         ^ 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  distinguer  il«-*^^  ^  "  , . . 
les  actes  accomplis  je  puis  parler,  parler  en  p'^^ 
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c'est  même  mon  devoir  de  donner  à  la  Chambre  tous  les 
'  renseignements,  toutes  les  explications  qu'elle  peut  désirer. 
'  Sur  les  actes  non  accomplis^  sur  la  conduite  à  venir,  je  ne 
^  suis  pas  aussi  libre. 
'       Voix  de  la  gauche.  —  Pourquoi  donc  pas  ? 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Vous  allez  voir 

que  ce  n'est  pas  du  tout  pour  éluder  la  difficulté^  ni  pour  ne 
'  pas  parler  catégoriquement  que  je  fais  cette  distinction. 
'      Je  ne  puis^  messieurs,  engager  d'avance  la  prérogative  de 
'■  la  couronne;  je  ne  peux  pas,  je  ne  dois  pas  compromettre, 
:  annuler  par  une  déclaration  intempestive  la  liberté  de  la 

couronne  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier  un  acte  encore  en 
!  suspens. 

Dans  la  première  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet, 

i  dans  la  séance,  si  je  ne  me  trompe,  du  24  janvier,  j'ai  dit  : 

a  La  liberté  de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier,  qu'elle  qu'ait 

I  été  l'expression  de  l'opinion  de  la  Chambre,  reste  entière 

[  dans  tous  les  cas.  L'opinion  de  la  Chambre^  si  la  Chambre 

exprime  son  opinion,  est  une  considération  grave  qui  doit 

]>eser  dans  la  balance,  mais  ellefi'est  pas  décisive;  la  liberté 
;  du  gouyernement  du  roi  reste  entière,  d 

[      Et  ce  que  je  disais  alors,  je  le  dis  avec  l'approbation  ma- 
nifeste de  toute  la  Chambre. 

La  situation  n'est  pas  changée  à  cet  égard.  Pas  plus  au« 
'  jourd'hui  que  le  24  janvier  dernier,  je  ne  peux,  je  ne  dois 
>  engager  pour  l'avenir^  péremptoirement^  la  prérogative  de 
t  la  couronne. 

t      Voici  ce  que  je  puis  dire  en  respectant  mon  devoir.  {Éeau^ 
iezl  écoutez!  ) 

La  ratification  qui  devait  être  donnée  au  mois  de  févri  er 
dernier  a  été  refusée  ;  c'est  là  un  fait  accompli. 

L'honorable  H.  Billault  me  demande  :  c  L'intention  de 
M.  le  ministre  des  ailaires  étrangères  est-elle  de  conseiller, 
quand  la  Cliambre  n'y  sera  plus,  la  ratification  du  traité  tel 
qu'il  est  1  A  cela  je  réponds  péremptoirement  non;  le  traité 
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ne  sera  à  aucune  époque  ratifié  tel  qu'il  est,  dumoift^  * . 
mon  avis.  (Sensation  prolongée,) 

Je  demande  à  l'honorable  M.  Billault  s'il  troim  ^  r 
bien  là  une  réponse  directe  à  sa  question  î 

M.  Billault.  —  Oui^  pour  la  première  question. 

Af .  le  ministre,  —  Messieurs,  je  ne  ferais  pis  ici  cé* 
ponse  si  auparavant  je  ne  l'avais  faite  aîllears.  k  nt  t 
pas  ici  ce  que  je  viens  de  dire,  si  je  n'avais  annoocé  i  - 
l'intention  de  ne  ratifier  à  aucune  époque  le  traité  te  . 
est.  {Mouvement.) 

Maintenant,  messieurs,  après  une  explicatîoD  q.. , 
droit,  je  pense,  de  qualifier  de  claire  et  catégorique,  >? 
plus,  sur  la  situation  actuelle,  que  peu  de  mots  àdirt. . 
Chambre  me  pardonnera  si  je  ne  fais  guère  que  ni'. 
que  j'ai  dit  dans  une  autre  enceinte. 

Je  me  suis  trouvé  dans  cette  occasion  en  prësesi' 
double  devoir.  Quand  j*ai  autorisé,  ou,  pour  parler  c. 
façon  plus  constitutionnelle,  quand  j'ai  conseillé  à  ia  • 
ronne  d'autoriser  la  signature  du  traité,  je  l'ai  &it  parc: 
j^ai  considéré  la  France  comme  moralement  engagée;, 
proposition  de  ce  traité  faite  en  son  nom,  point  par"- 
comme  la  Chambre  le  sait,  mais  faite  réellement  aaiK'- 
la  France  comme  de  l'Angleterre,  aux  trois  puîssir  > 
Nord,  le  12  décembre  1838.  En  voyant  que  cette  prt»:»^ 
n'avait  été  ni  à  cette  époque,  ni  depuis ,  désavouée  ci  = 
fiée  en  aucune  manière,  j'avoue  que  j'ai  considéré  la  F  <- 
comme  moralement  engagée.  J'ai  donc  été  d'ans  di*.- 
gnature  du  traité. 

Le  traité  signé,  la  discussion  ouverte,  l'opinion,  k^' 
ment,  le  vœu  des  Chambres  se  sont  manifestés;  unabt  " 
voir  s'est  alors  élevé  pour  moi.  Je  sais  la  juste  f^-  -  ' 
flucnce  indirecte  qui  appartient  aux  Chambres  sur  Fev: 
des  droits  constitutionnels  dévolus  à  un  autre  poarcir:  -" 
par  ce  motif  que  j'ai  conseillé  de  ne  point  donner  \âu"-- 
tion  au  mois  de  février,  que  je  conseille  aujourd^bi»  <-  ' 
point  ratifier  le  traité  tel  qu'il  est.  Je  crois  ainsi  rf*' 
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mon  devoir  envers  toutes  les  institutions,  tous  les  pouvoirs 
constitutionnels  de  mon  pays  ;  envers  la  couronne,  en  main- 
tenant la  plénitude  de  sa  prérogative,  qui  doit  rester  libre  et 
[  ne  jamais  s*engager  irrévocablement  ni  d'avance  ;  envers  les 
Chambres,  en  leur  reconnaissant,  autant  qu'il  appartient  à 
^  mes  conseils,  la  part  d'influence  qu*elles  doivent  avoir  dans 
les  actes  du  gouvernement.  [Très^bien  I  Très-bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  si  les  circonstances  changent,  si 
les  faits,  si  Tétat  des  esprits  changent,  qui  pourra,  qui  osera 
'   dire  qu^il  ne  faudra  pas  en  tenir  compte? 

Vous  le  voyez,  je  traite  la  question  avec  une  entière  sin- 
cérité, je  n'élude  aucune  des  difficultés  de  la  situation. 
Personne  à  coup  sûr  ne  peut  dire,  personne  n'a  le  droit  de 
'    dire  que,  quel  que  fût  un  jour  le  changement  des  faits  et  de 
'    Télat  des  esprits,  quelques  modifications  qui  fussent  appor- 
tées au  traité,  quelques  graves  que  fussent  ces  modifications, 
il  ne  faudrait  y  avoir  aucun  égard.  Eh  bien ,  messieurs,  je  ne 
vais  pas  plus  loin  ;  c'est  à  cela  que  je  me  borne.  Je  n'ai  pas 
dit  autre  chose  dans  une  autre  enceinte  ;  c'est  là  tout  ce  que 
je  répète  dans  celle-ci.  Et  non-seulement  j'ai  le  droit  de  dire 
!    cela,  mais  c'est  mon  devoir,  et  si  je  tenais  un  autre  langage, 
je  manquerais  à  mes  devoirs  envers  cette  Chambre  aussi  bien 
qu'envers  la  couronne. 

Je  crois  donc  que  je  ne  laisse  ici  aucune  incertitude,  ni 
sur  la  conduite  passée,  ni  sur  |a  conduite  présente,  ni  sur 
les  intentions  du  cabinet,  ni  sur  les  chances  de  l'avenir.  J'ai 
épuisé  la  question.  Si  on  me  fait  d'autres  objections,  j'y  ré- 
pondrai. (Mouvement  (jénêral.) 


—  Séance  du  'JO  mai  ll^lS.  - 


M.  Gui  ZUT,  en  réponse  à  MM,  Mauguin,  Thiers  et  Berryer. 
—  Messieurs,  l'honorable  préopinant ^  a  parlé  de  sincérité, 
j'étais  sûr  d'en  avoir  fait  preuve,  et  il  l'a  reconnu  lui-mônie 

1  M,  Berryer. 
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en  retirant  l'expression  dont  il  s'était  servi.  MainteDàni)  t 
plus  loin.  La  Chambre  va  voir  si  la  sincérité  n'a  pa^e 
n'est  pas,  de  ma  part,  aussi  complète,  aussi  pure  qui  * 
possible  de  le  demander. 

Ce  nVst  pas  moi  qui  ai  élevé  cette  discussion  ni  dânî- 
Chambre  ni  dans  Taulre.  [Rires  à  gauche,) 

l'iusirnrs  rot>.  — Je  le  crois  bien  ! 

}L  le  ministre.  —  I^s  honorables  membres  qui  y(^^' 
ne  savent  pas  ce  que  je  xeux  dire.  Quand  je  dis  que  ce"-' 
pas  moi  qui  ai  élevé  cette  discussion,  je  veux  dire  que  et: 
pas  moi  qui  ai  enlamé  l'histoire  des  négocialions  F'â- 
quelles  le  traité  du  "20  décembre  a  été  préparé.  Cen-''/ 
moi  qui  ai  essayé  de  nie  décharger  du  fardeau  el  de  !c 
porter  sur  mes  prédécesseurs. 

Quand  la  discussion  s'est  engagée  dans  Tadresse  sur  it 
méine  de  la  question  et  du  traité,  j'en  ai  accepte  1^^^ 
sabilité  sans  dire  un  seul  mot,  sans  rechercher  un s^:  - 
(pli  put  prouver  à  la  Chambre  que  la  responsabili'ft^  - 
mtnns  |)art.i«:ée.  Je  me  suis  tu  complètement  sur  k  ;- 
j'ai  tout  défendu  pour  mon  propre  compte,  sous  m"" "'^ 
nom.  Ri  il  a  fallu,  chose  étrange!  que  la  discussion  n^- 
vée  par  ceux-là  même  sur  qui  je  n'avais  pas  estait -'• 
porter. 

(îVst  un  lait  que  je  tiens  à  bien  constater  et  pour  la  -" 
bre  et  pour  le  pays,  (Chuchotements.) 

J'entre  dans  ce  champ  que  je  n'ai  pas  ouvert. 

Il  est  évident  aujourd'hui,  par  les  fiiits  qui  sonlcoiU'- 
tout  le  monde  et  ne  sont  contestés  par  personne,  queii?  " 
avait  été  préparé  par  d'autres  que  moi,  qu''*^  ^^  ^^^'  ,^ 
question  quatre  ans  avant  (juc  j'en  entendisse  par'^^' ' 
[plusieurs  eabinets  en  avaient  successivement  entt'^'^^r   . 
Quels  ont  été  lem's  actes?  I^  Chambre  les  connaît,  J^ -' 
(ju'à  les  leproilniro  et  à  les  apprécier.  .    j, 

C'est  en  1S:3(>  qu'en  \eitu  de  l'art.  9  de  la convenlK'^ ^ 
Ï8'{|  et  en  exécution  de  la  lettre  adressée  eni^"^-*?  .  . 
norablc  M.  de  P»igny,  comme  ministre  des  affaires  ctt^'^^ 
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LUX  représentants  du  roi  près  les  grandes  cours  de  TEurope^ 
)our  leur  annoncer  qu'une  nouvelle  négociation  allait  s'ou- 
vrir, el  que  peut-être  un  nouveau  traité,  un  traité  formel 
>crait  rédigé  pour  faire  entrer  toutes  les  grandes  puissances 
continentales  dans  la  coalition  de  la  civilisation  contre  la  traite 
des  nègres,  c'est  en  exécution  de  ce  premier  acte,  dis-je,  qu'en 
1836  l'ambassadeur  du  roi  à  Londres  a  communiqué  au  ca- 
binet français  un  projet  de  traité,  le  nouveau  projet  de  traité 
dont  il  s*agit. 

Comme  je  l'ai  dit,  comme  M.  Thiers  le  reconnaissait  hier, 
après  avoir  reçu  cette  communication  de  l'ambassadeur  du 
roi  à  Londres,  il  a  communiqué  lui-même  le  projet  de  traité 
au  ministre  de  la  marine,  et  l'a  conbuUé  sur  le  mérite  de 
ses  dispositions.  Au  même  moment,  ou  peude  jours  après,rho- 
norable  M.  Thieis  écrivait  à  l'ambassadeur  du  roi  à  Madrid  : 

a  Monsieur  le  comte, 

«  Le  gouvernement  anglais  nous  a  fait  proposer  dernière- 
ment d'ouvrir  à  Londres  des  conférences  pour  amener  un 
traité  général  sur  la  répression  de  la  traite  entre  les  cinq 
grandes  cours;  nous  sommes  disposés  à  entrer  dans  cette  né- 
gociation, mais  nous  désirerions  conclure  auparavant  nos  né- 
gociations sé|>arées  avec  les  diverses  cours,  pour  obtenir  leur 
accession  aux  principes  consacrés  par  nos  conventions  sur  le 
traité  avec  l'Angleterre,  d 

Voilà  le  premier  et  le  seul  acte  du  cabinet  du  22  février 
IS3G,  sur  la  première  ouverture  à  lui  faite,  au  nom  de  l'An- 
al elerre. 

11  se  dit  disposé  à  entrer  dans  la  négociation;  la  conférence 
est  acceptée. 

(/!  cabinet  s'est  retiré,  je  crois,  cinq  ou  six  semaines  après . 

Sous  le  cabinet  du  15  avril,  plusieurs  fois  l'ambassadeur 
d'Angleterre  en  France,  l'ambassadeur  du  roi  à  Londres, 
ont  sollicité  du  cabinet  une  réponse  aux  premières  ouvertu- 
res qui  avaient  été  faites  en  1B36. 

l/honorable  président  du  cabinet  a  répondu  qu'il  n'avait 
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pas  encore  examiné,  qu'il  examinerait^  et  en  mèmettni:^ 
poursulNait  auprès  des  cours  d'Espagne,  du  Brésil  t. 
Portugal  leur  accession  aux  conventions  de  1831  et  dt  h- 

Il  annonçait,  il  indiquait  du  moins  l'autre  négocin'ic^ 
se  poursuivait  pour  faire  entrer  les  trois  grandes  o  ir*  • 
non!  dans  le  traité  général. 

M.  le  comte  Mole  écrivait  à  M.  le  comlc  Scltiii' 
!:>  février  1838: 

a  Monsieur  le  comte, 

a  La  traite  des  noirs  se  continue  sous  le  |»aN  ill'>"  l'^^ 
portugais  et  espagnol,  avec  des  circonstances  qui  f'^nth-- 
l'hunianité.  Les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  a  c-' f;^ 
s'accordent  avec  les  renseignements  qui  ont  élé  na^ucr- 
vclcs  au  sein  du  parlement  anglais.  A  part  qui lqiu'>  lj-' 
secondaires  que  je  ne  révélerai  pas...  » 

La  lettre  est  dans  le  Moniteur,  je  ne  la  lis  j>as  [oui  tP' 
Voici  la  phrase  qu'il  est  important  de  remarquer. 

c(  In  tel  état  de  choses  ne  peut  durer,  et  en  ilkok-v 
les  gouvernements  européens  se  concertent  surunm-' 
répression  plus  absolu,  il  faut  au  moins  que  celui  iju'^ 
a(loj)lé  de  concert  entre  la  P'rance  el  la  Grande-Bit'îV"  • 
\ienne  aussi  efficace  qu'il  peut  el  doit  l'être.  » 

Je  ne  cite  celte  phrase  que  pour  indiquer  que  la  r.t-' 
tioii  se  poursuivait,  qu'on  y  faisait  une  sérieuse  allcO' 
qu'il  s'agissait  d'obtenir  un  mode  de  répression  plus  à-  ' 

M.  i>K  S\LVAM)v. — Je  demande  la  parole.  (i/t»ui>"'^ 

.)/.  lemînislre. — C'est  dans  cet  état  de  choses  que,le  U- 
cenibre  1S38,  intervint  à  Londres  un  fait  que  rijoD'--* 
préopinanl  a  appelé,  avec  raison,  un  fait  consldcraMi-  - 
iait  énorme,  le  protocole  dont  il  faut  bien  que  je  ^^"^^ 
lecture  à  la  Chambre  : 

a  Les  plénipotentiaires    d'Autriche,   de  Franco, 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  s  étant  t'^ 
nis  en  conférence,  d'après  l'invitation  des  plénipott'"''^ 


CHAMfiKË  D£S  DÉPUTÉS.— 20  MAI  184i.  049 

de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne^ afin  de  continuer  les 
nëgociations  pour  un  concert  général  des  puissances  de 
l'Europe  ayant  pour  objet  la  suppres^^ion  de  la  traite  des 
noirs,  négociations  qui  furent  commencées  à  Vienne  l'an 
1815^  et  continuées  depuis  à  Vérone  Tan  18^^  les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  proposèrent 
aux  plénipotentiaires  des  trois  autres  puissances^  aujourd'hui 
réunies  en  conférence,  le  projet  de  traité  annexe  A.  o 

C'est  le  projet  de  traité  dont  il  s'agit. 

a  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne prièrent  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  trans- 
mettre ledit  projet  à  leurs  gouvernements  respectifs,  dans 
l'espoir  que  les  arrangements  renfermés  dans  ce  projet  pour- 
raient être  trouvés  compatibles  avec  le  droit  et  les  intérêts 
des  sujets  des  souverains  respectifs^  et  propres  à  faire  cesser 
le  trafic  criminel  dont  il  s'agit. 

a  Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  se  chargèrent 
de  transmettre  ledit  projet  de  traité  à  leurs  gouvernements 
respectifs  et  de  demander  leurs  instructions  à  cet  égard, 
sans  préjuger  la  détermination  que  leurs  cours  pourraient 
prendre.  Lesdits  plénipotentiaires,  chacun  pour  sa  part,  dé- 
clarèrent que  leurs  gouvernements  ont  de  tout  temps  partagé 
les  sentiments  d'indignation  qu'inspirent  les  actes  criminels 
que  les  mesures  dont  il  est  question  ont  pour  but  de  faire 
cesser.  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie  ajoutèrent  que  leurs  gouvernements  désirent  aussi 
ardemment  que  peuvent  le  faire  ceux  de  la  France  ou  de  la 
Grande-Bretagne,  d'empêcher  que  leurs  sujets  ou  leurs  pa- 
villons respectifs  ne  participent,  d'une  manière  quelconque, 
au  trafic  des  noirs.  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'An- 
gleterre déclarent  que  leurs  gouvernements  rendent  une  en* 
tière  justice  aux  sentiments  philanthropiques  et  généreux  des 
gouvernements d* Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  sont  les 
premiers  à  reconnaître  que  ni  les  sujets  ni  les  pavillons  de 
ces  trois  puissances  ne  prennent  aucune  part  au  trafic  des 
noirs. 
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pas  encore  examiné,  qu'il  examinerait^  el  en  mène  la- 
poursuivait  auprès  des  cours  d'Espagne,  du  Brésil  - 
Portugal  leur  accession  aux  conventions  de  1831  et  (k  1^ 

Il  annonçait,  il  indiquait  du  nwins  Tautre  DëgociaL: 
se  poursuivait  pour  faire  entrer  les  trois  grandes  asr . 
nord  dans  le  traite  général. 

M.  le  comte  Holé  écrivait  à  H.  le  comte  Sélu.^.i: 
i<2  février  1838  : 

c  Monsieur  le  comte, 

c  La  traite  des  noirs  se  continue  sous  le  pavilloo  bie 
portugais  et  espagnol,  avec  des  circonstances  qui  foDt!^' 
Thumanité.  Les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  à  ca^ 
s*accordent  avec  les  renseignements  qui  ont  été  nagot:: 
vélds  au  sein  du  parlement  anglais.  A  part  quelques  r>. 
secondaires  que  je  ne  révélerai  pas...  » 

1a  lettre  est  dans  le  Moniteur  y  je  ne  la  lis  pas  toal  c!. 
Voici  la  phrase  qu'il  est  impoiiant  de  remarquer. 

c  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer,  et  en  êikok 
les  gouvernements  européens  se  concertent  sur  os  a  •• 
répression  plus  absolu,  il  faut  au  moins  que  celui  qii  i 
adopté  de  concert  entre  la  France  el  la  Grande-Breta:v 
vienne  aussi  efficace  qu'il  peut  et  doit  Têtre.  s 

Je  ne  cite  cette  phrase  que  pour  indiquer  que  h  rc 
tion  se  poursuivait,  qu'on  y  faisait  une  sérieuse  ilt^ 
qu'il  s'agissait  d'obtenir  nn  mode  de  répression  plos::^ 

M.  DE  Salvandt.— Je  demande  la  parole.  (¥oMvn^ 

M.  leministre, — C'est  dans  cet  état  de  choses  que, le  i- 
cembre  1838,  intervint  à  Londres  un  fait  que  Tbocc. 
préopinant  a  appelé,  avec  raison,  un  fait  coosidéraU  - 
fait  énorme,  le  protocole  dont  il  faut  bien  que  je  r^ 
lecture  à  la  Chambre  : 

a  Les  plénipotentiaires    d'Autriche,   de  France.  > 
Grande-Bretagne,,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  s'éuci  -^ 
nis  en  conférence,  d'après  l'invitation  des  pléuipotec  r 
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de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, afin  de  continuer  les 
négociations  pour  un  concert  général  des  puissances  de 
l'Europe  ayant  pour  objet  la  suppression  de  la  traile  des 
noirs,  négociations  qui  furent  commencées  à  Vienne  Tan 
1815,  et  continuées  depuis  à  Vérone  l'an  18^^|  les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  proposèrent 
aux  plénipotentiaires  des  trois  autres  puissances,  aujourd'hui 
réunies  en  conférence,  le  projet  de  traité  annexe  A.  » 

C'est  le  projet  de  traité  dont  il  s'agit. 

a  Les  plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne prièrent  les  plénipotentiaires  des  trois  cours  de  trans- 
mettre ledit  projet  à  leurs  gouvernements  respectifs,  dans 
l'espoir  que  les  arrangements  renfermés  dans  ce  projet  pour- 
raient être  trouvés  compatibles  avec  le  droit  et  les  intérêts 
des  sujets  des  souverains  respectifs,  et  propres  à  faire  cesser 
le  trafic  criminel  dont  il  s'agit. 

a  Les  plénipotentiaires  des  trois  puissances  se  chargèrent 
de  transmettre  ledit  projet  de  traité  à  leurs  gouvernements 
respectifs  et  de  demander  leurs  instructions  à  cet  égard, 
sans  préjuger  la  détermination  que  leurs  cours  pourraient 
prendre.  Lesdits  plénipotentiaires,  chacun  pour  sa  part,  dé- 
clarèrent que  leurs  gouvernements  ont  de  tout  temps  partagé 
les  sentiments  d'indignation  qu'inspirent  les  actes  criminels 
que  les  mesures  dont  il  est  question  ont  pour  but  de  faire 
cesser.  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie  ajoutèrent  que  leurs  gouvernements  désirent  aussi 
ai*dcmment  que  peuvent  le  faire  ceux  de  la  France  ou  de  la 
Grande-Bretagne,  d'empêcher  que  leurs  sujets  ou  leurs  pa- 
villons respectifs  ne  participent,  d'une  manière  quelconque, 
au  trafic  des  noirs.  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d'An* 
gleterre  déclarent  que  leurs  gouvernements  rendent  une  en- 
tière  justice  aux  sentiments  philanthropiques  et  généreux  des 
gouvernements d*Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  et  sont  les 
premiers  à  reconnaître  que  ni  les  sujets  ni  les  pavillons  de 
ces  trois  puissances  ne  prennent  aucune  part  au  trafic  des 
noirs. 
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«  Mais  le  but  dont  les  gouvernements  delaFraînYtià.i 
(irande-Breta^ne  se  proposent  raccomp!issemenl,aun:  v: 
du  traité  en  question,  est  celui  d'empôclier  que  le?  bir::- 
et  les  pi  raies  d'autres  p.iys,  qui  s'adonnent  à  ce  cnninj'. 
infïmie,  ne  puissent  se  prévaloir  des  pavillons  des  tubf-- 
>ances,  aiin  de  poursuivre  impunément  leurs  ciiur>  ^ 
entreprises. 

«    HUMMELAUER,   II.   SÉBaSTIAM,  PaU-Ev^ 

Bllow,  Pozzo  Dl  BORGO.  8 

Voilà  le  fait.  Le  ^gouvernement  en  a  été  intornit' ;  !• -' 
eu  lieu  le   13  décembre;  l'ambassadeur  en  a  rcnJu  i '^■ 
le   13.   f.c  gouvernement   français  n'a  pas  réponJuii^- 
donni'  à  sou  ambassadeur  aucune  inslruclion,  il  ni   :- 
aucune  façon  désavoué.  Le  cabinet  qui  n'a  pasdésa\-ui' 
ambassadeur  a  duié,  si  je  ne  me  trompe,  deux  niui^Liu  :- 
mois  et  demi  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  Tévûnoai  Q  * 
j'ajoute  (pie  kuxpie  le  protocole  est  arrivé  à  Paris,  t^^'^* 
dire  le  15  décembre,  autant  (ju'il  m'en  souvient,  la>-î^  ■ 
dans  laquelle  la  grande  lutte  de  la  coalition  a  eu  litnn.' 
pas  ouverte. 

Messieurs,  voilà  les  faits.  Maintenant,  voici  la  ((Ut'.*!;"- 

Peut-ou  dire,  a-t-on  pu  croire  qu'il  n'y  avait  là, enver-  ' 
trois  puissances  du  continent^  de  la  part  du  gouu'nièJ]- 
tVaurais,  aucun  ru^aiiement  moral? 

Vax  vérité,  j'éprouve  quelque  embarras  à  poser  cett^uL^ 
tion.  (Comment!  un  ambassadeur,  un  homme  qui  repn;>^'- 
S' m  tiouveriiement,  fait  im  acte,  ime  proposition  [•'roKi'-- 
non  pas  la  .simple  [)roposition  d'entrer  dans  une  contcrt'' ■ 
il  propose  un  traité  écrit,  rédigé  en  articles,  aveclesatint'" 
avec  tous  les  moyens  d'exécution;  il  Jc  propose,  n^'f^  P 
seul,  il  le  propose  de  concert  avec  la  Grande-Bretai.'ii^''-' 
trois  autres  cours;  et  cela  ne  serait  rien  ! 

Me>sieurs,  renversez  la  situation;  supposez  quen-u?  -** 
sions,  nous,  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  Grande-Bu- 
^^nc  IVit  la  France;  supi)osez  que  lord  Palmerslon  eùH"^" 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES.— 90  MAI  18dS.  651 

!  que  le  comte  Sébastian!  a  fait  :  dirions-nous  qu'il  n*y  a  pas  eu 
engagement  moral?  Dirions*nou8  à  TÂngleterre  :  Vous  ne 
vous  êtes  pas  engagée  avec  nous,  envers  nous  ;  ce  que  vous 
lavez  proposé  de  concert  avec  nous,  au  même  moment  que 
,  nous,  vous  n'y  êtes  pas  engagée? 
;     Pour  moi,  messieurs,  je  n'ai  aucun  doute  sur  la  réponse. 

Je  change  encore  de  situation.  Je  me  mets  à  la  place 
[des  trois  puissances  auxquelles  la  proposition  a  été  faite  de 
concert,  au  nom  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Eût-on  été 
bien  venu  à  leur  dire  qu'on  n'était  pas  moralement  engagé 
envers  elles,  que  ce  qu'on  leur  avait  proposé,  on  ne  le  leur 
avait  pas  proposé,  qu'on  n'était  pas  obligé  de  tenir  ce  qu'on 
leur  avait  proposé? 

Encore  une  fois,  quand  je  pose  ainsi  la  question,  j'entends 
à  l'instant  la  réponse  de  tout  le  monde. 

Je  poursuis  les  faits. 

J'arrive  à  Londres;  je  suis  appelé,  en  juillet  1840,  à  une 
conférence  avec  les  ambassadeurs  des  trois  puissances  conti- 
nentales. Pourquoi  y  suis-je  appelé?  Pour  entendre  leur  ré- 
ponse à  la  proposition  qui  leur  avait  été  faite,  pas  pour  autre 
chose,  uniquement  pour  entendre  leur  réponse  définitive. 

Leur  réponse,  c'est  l'adhésion  à  la  proposition  de  1838, 
moyennant  un  changement  dans  l'élendue  des  zones,  étendue 
à  laquelle  l'une  des  trois  cours  demandait  une  restriction 
qui  n'a  pas  fait  de  difficultés.  Voilà  Tadhésioir donnée  par  les 
puissances  auxquelles  la  proposition  avait  été  faite. 

£n  1841,  au  mois  de  décembre,  lorsque,  sans  avoir  été  au- 
devant,  sans  avoir  recherché  l'exécution  de  l'engagement  qui 
avait  été  pris,  sans  en  avoir  parlé,  lorsque  j'ai  été  sommé  de 
le  tenir,  de  tenir  les  paroles  que  d'autres  avaient,  je  ne  veux 
pas  dire  données,  mais  proposées,  j'avoue  que  je  me  suis  cru 
moralement  engagé. 

M.  DupiN. — Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

AI,  le  ministre.^^Ei  je  suis  convaincu  que  si  je  ne  m'étais 
pas  tenu  pour  moralement  engagé,  si  j'avais  dit  que  je  ne 
l'étais  pas,  j'aurai»  excité  en  Europe  un  immense  étonne- 
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ment.  J'ai  donc  signé.  Li  est  ma  responsabilité,  et  je  - 
copte  sans  hésiter.  Le  liiiito  signé,  qu'esl-il  arrivé '  l  ^ 
arriNC  un  grand  événemenl,  une  manifestalioii  éM^t:'-- 
Tupiiiion,  du  sentiment,  du  vœu  de  cette  Clnmir'^  '  - 
l'autre  Chanibie,  je  dirai,  sanà  hésiter,  du  pays  Jera 
arrêté.  Je  devais  le  faire.  Un  gouvernement,  un  ccb;^' 
croit  onua^i';  il  agit  sous  i-a  responsabilité;  laïUqK'lf"^ 
n'est  pis  ratilié,  rien  de  délinilif.  La  madifestation at .  . 
nion  des  (.hambres  a  lieu,  le  cabinet  s'arrête;  il  p" '■ 
ce  qu'il  n'y  a  rien  de  définitif,  de  ce  que  ii  ratiln  iti  n  :  * 
pas  doimce  ;  il  écoute  i-et  avertissement.  Lui,  ilatcf'' 
eo'.Mgenîent  ;  l'engagement  qui  lui  a  été  iransmi>,iiii  ■ 
Maiiilenant  il   rencontre  l'opinion  des  Chamlrt»?.  Ir  *' 
ment  du  pays;  je  le  répète,  il  s'arrête,  il  en  tien:'  ■ 
Qu'y  a-t-il   là,  je  le  demande,  qui  ne  soit  pArfaiteiBci« 
gnlitr,   parfaitement  constitutionnel,  parfaitement -i" 
devoirs  moraux  cornïne])olitiques d'un  cabinet, d  uiinn." 
Aus<i  n*ai-je  j)as  éprouvé  le  moindre  embarras  iM^' 
senti  la  ^Mavité,  la  difliculté  de  la  situation  ;inaiMinc3i:'^ 

moral,  je  n'en  ai  éprouvé  aucun  ;  j'ai  dit  baulenit^i^  ' 
rope  :  Ce  qu'on  vous  avait  proj)osé,  je  l'ai  tenu  au-^i'* - 
élaiten  moi;  rengagement  moral  auq  uel  j'avais  a".  K- 
quitlé;  mais  rien  n'est  encore  définitif;  Topinion  "^'^  ■  ' 
j)onvoirs  publics  de  mon  pays,  l'ojnnion  de  monp'.'-'' 
nifobte:  vous  vovezî  c'est  un  de  ces  obstacles  dcNani'^. 
un  gouvernement  sensé  s'arrête.  (.lu  ceutre  :  Trew"- 

(le  {jue  j'ai  fait,  je  l'ai  dit  ouvertement,  simi»<^"J^'" 
«iOUNornemenls  avec  lesiiuels  je  traitais,  avec le^^P'^";" 
tais  cru  moialement  engagé.  Us  Tont  compris,  non-n  ■•• 
les  gouvernements  constitutionnels,  accoutauiê>  «^ 
cultes  pareilles,  mais  les  gouvernements  absolus  o»^ 
l'ont  compris. 

Qu'ont-ils  lait? 

Ils  ont  dit  :  Vous  ne  voulez  pas  ratiticr;  nous^y 
nons  vos  raisons  ;  mais  sans  doute  vous  ne  vouiez  p 
drMiMcr  la  i:rande  cause  de  Tabolition  de  U  ti'"'^' 
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vous  considérez  pas  comme  impuissants  pour  agir  encore  au 
profit  de  cette  cause  ;  vous  ne  .voulez  pas  vous  séparer  corn- 
plétement|  hautement  de  nous  dans  la  lutte  engagée  pour 
cette  cause;  eh  bien,  nous  allons  laisser  le  protocole  ouvert. 
,  Vous  ne  demandez  pas  sans  doute  à  vous  isoler,  à  isoler  la 
,  France  dans  cette  grande  cause  ;  nous  laissons  le  protocole 
ouvert  :  Tavenir  amènera  ce  qu'il  pourra.  (Mouvement  à 
gauche.) 

Ce  que  je  dis  là',  messieurs,  c'est  réellement,  sérieusement, 
sincèrement,  ce  qui  est  anivé.  Je  vous  Tai  dit  dès  le  pre- 
mier jour. 

Quand  on  a  laissé  le  protocole  ouvert,  on  m'a  demandé  : 
a  — Pouvez- vous  dire  à  quelle  époque  vous  ratifierez?  » 

J'ai  dit  :  c  *-Non,  je  ne  puis  pas  dire  cela. 

o  —  Pouvez-vous  dire  que  vous  ratifierez  un  jour  le  traité 
purement  et  simplement,  tel  qu'il  est?  » 

J'ai  dit:  c — Non,  je  ne  puis  pas  vous  dire  cela^  je  ne  puis 
m'engager  à  cela,  d 

«  —  Y  a-t-il  des  modifications  possibles  au  traité  ? 

a  —  Oui  !  il  y  en  a.  » 

J'en  ai  indiqué  de  grandes.  Ne  croyez  pas,  en  effet,  que 
celles  que  j'ai  indiquées  soient  légères  ;  ne  croyez  pas  que  ce 
soient,  comme  on  parlait  l'autre  jour,  des  modifications  de 
phrases,  de  rédaction.  Non  !  je  ne  puis  pas  dire  en  quoi  elles 
consistent  ;  je  ne  le  dois  pas,  personne  ne  me  le  demandera  ; 
l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre  le  reconnaissait  tout  à 
l'heure  ;  personne  ne  peut  me  le  demander  ;  mais  j'afllrme 
que  les  modifications  que  j'ai  indiquées  sont  importantes, 
qu'elles  touchent  au  fond  de  la  question. 

Et  ne  croyez  pas  ,quand  le  débat  s'est  élevé,  quand  j*ai  vu 
devant  moi  l'opinion  des  Chambres  et  du  pays,  que  j*aie 
méconim  sa  gravité  :  j'ai  bien  vu  qu'il  y  avait  là  autre  chose 
encore  que  le  traité  de  1841  ;  que  les  conventions  de  1831 
et  de  1833  allaient  aussi  être  mises  en  question.  {Très4>ien!) 

Qu'ai-je  donc  pensé?  J'ai  pensé  qu'il  fallait  laisser  toutes 
ces  questions  entières^  et  attendre  ;  attendre,  soit  le  change- 
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nuMil  (les  ilispositions  du  jwiys,  <oit  des  roodiliiati 'Q*  [' • 
fondes  au  traité,  acceptées  par  tout  le  monde. 

On  ne  me  reprocliera  certainement  pas  d'avoir  pu.se  j- 
dire  qu'il  fallait  attendre  pour  voir  si  les  disj-OM'^i-t^^^  ^"^ 
Chambres  et  du  pays  étaient  bien  réellement,  bienpr  ;  '^^':- 
ment,  bien  dniablenit'nl  ce  qu'elles  paraissaient  èire.i'^ 
le  premier  de\()ir  d'un  gouvernement  sensé  defiirocr: 
épi'cuNe;  c\  st  le  premier  devoir  d'un  guuvtTnemciit  ^•' 
de   mettre    les   Chambres  et   le  pays  à  celle  éjrt":"'^ '^ 
ne  sait  (ju'il  y  a  eu  une  foule  d'émotions  publique?^  O'^-" 
})(>sili(>ns  très-vivt'Sj  liès-générales,  et  cependant paNS^^'- 
Je  ne  dis  j)as  qu'il  en  soit  ainsi  de  celle-ci,  je  ne  le  si-'' .''" 
mais  cela  peut  arriver,  et  les  gouvernements  sensés  li'^ 
mettre  à  celte  épreuve  les  grands  pouvoirs  publics  elii::: 
lui-même.  [Tres-bicn!  très-bien!) 

lue  autre  cnnsiilération  m'a  frappé.  Dans  rextremo  c -^^ 
jdicalion  de  cette  atîaire,  dans  la  complication  dest-!^^  ' 
lions  de  1831  et  de  1833  avec  le  traité  de  iSlK'ii;^'' 
Complication  (pii  s'élevait,  au  même  moment, eutrc'eîL** 
l'nis  L-t  rAngleterre,  partout  la  môme  question  ^e  ^  - 
vait  agitée  •  il  m'a  paru  que  dans  cette  coraplicalion ii - 
questions  et  des  Etals,  le  temps  pouvait  amener  des  nv;- 
de  solution  favorables  et  honorables;  honorables  p^^"-'"' 
France,  favorables  pour  l'abolition  de  la  traite,  pour-ii^ 
pression  elfectivc  de  la  traite. 

Voilà  le  double  motif  pour  lequel  j'ai  trouvé  houf 
protocole  restât  ouvert.  Il  m'a  paru  que  les  puissance?- 
laissant  le  protocole  ouvert,  sans  aucune  condition.  ^■ 
aucun  engauement  quelconque  de  la  part  de  la  France, 'i* 
saient  elles-mêmes ,  pour  la  France,  un  acte  honorar'if-- 
acte  de  conliance  et  d'union  ;  pour  la  grande  cause  JtJ  1*'" 
lition  (le  la  traite  des  noirs,  un  acte  de  persévérance '^'•" 
jidélilé. 

Eh  bien,  pour  mon  compte^  je  n'aurais  voulu  man^j"^^" 
à  Tun  ni  à  l'autre  de  ces  caractères  de  la  situation;  P^^ 
mon  compte,  je  me  serais  repioché  de  ne  pas  accepter «io^^* 
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renient^  sérieusement,  ce  protocole  ouvert,  par  égard  pour  la 
France,  par  égard  pour  les  difficultés  de  son  gouvernement, 
par  égard  pour  les  chances  possibles  de  Tavenir,  et  par  fidé- 
lité à  la  cause  de  l'abolition  de  la  traite. 

Voilà  le  sens  du  protocole  ouvert,  le  sens  dans  lequel 
il  a  été  laissé  ouvert,  le  sens  dans  lequel  je  l'ai  entendu  : 
on  peut  le  contester;  mais  j'affirme  à  la  Chambre  que,  soit 
de  la  part  des  puissances ,  soit  de  la  part  de  la  France, 
il  n'y  a  rien  eu,  dans  cet  acte^  que  de  parfaitement  honora- 
ble, de  parfaitement  amical,  de  parfaitement  conforme  à 
tous  les  grands  intérêts  et  du  pays  et  de  la  question.  {Sensa^ 
tion  prolongée.) 

Voilà,  je  pense,  les  deux  plus  grandes  difficultés  de  la 
question  et  de  la  situation  déblayées,  l'engagement  moral  et 
le  protocole  ouvert. 

Que  resle-t-il  à  présent  ?  Des  difficultés  d'un  ordre  très- 
inférieur,  des  difficultés  subalternes,  passez-moi  l'expression, 
des  difficultés  qui  tiennent  à  la  situation  du  cabinet,  à  la 
situation  personnelle  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Elles  sont  réelles  ces  difflcullés-là,  je  n'entends  pas  les 
dissimuler,  je  les  sens,  elles  pèsent  sur  moi  plus  que  sur 
personne. 

Savez-vous  ce  qu'on  fait  aujourd'hui  !  On  vient  s'armer  de 
ces  difficultés-là,  on  vient  les  envenimer,  on  vient  les  aggra- 
ver {Rumeur  à  gauche.  —  Au  centre  :  ïiès-bien  !  c'est  cela  !), 
au  risque  d'aggraver  les  grandes  difficultés  dont  je  pariais 
tout  à  l'heure,  les  difficultés  du  pays  et  de  la  question.  (Voix 
au  centre.  Oui  !  oui  !  c'est  cela!) 

Eh  bien,  j'accepte  ce  nouveau  combat,  ce  nouveau  terrain, 
et  la  Chambre  verra  que  je  ne  serai  pas,  sur  celui-ci ,  moins 
sincère  ni  moins  sérieux  que  sur  l'autre. 

Oui,  les  difficultés  sont  réelles.  Il  y  en  a  envers  la  Cham- 
bre et  le  public,  il  y  en  a  envers  l'étranger.  Qu'est-ce  qu'on 
me  demande?  On  m'a  demandé ,  et  l'honorable  M.  Billault 
avait  posé  la  question  d'une  manière  dont  je  lui  sais  gré,  on 
m'a  demandé  :  «  Avez-vous  l'intention  de  ratifier  le  traité  tel 
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qu'il  est?  9  J'ai  répondu  catégoriqaemeDt  :  cNon,  i  z\ 
nouvelle  ma  réponse. 

Maintenant^  on  me  dit  :  a  Ratiiierez*vous  jamais  cr  . 
quelconque^  quelle  que  soit  la  situation,  quelles  que  x<i:: 
modifications  qu'on  pourrait  y  apporter  î  > 

Gomment  voulez-vous  que  je  réponde?  Cest  ûsov 
impossible.  Comment!  je  viendrais  ici,  moi,  miab::': 
affaires  étrangères,  vous  dire  :  —  Non,  quels  que  s»V 
changements  de  la  situation  dans  une  question  si  coai 
pour  les  choses  et  pour  les  peuples,  quelles  que  st>iei 
modifications  qui  pu'isf  enl  être  apportées  au  trailé,  iw.  *  • 
n'en  entendrons  plus  parler.  —  Messieurs,  œk,  jek^ 
bien,  débarrasserait  beaucoup  la  Chambre  et  ooi-i: . 
mais  cela  ne  se  peut  pas  ;  gouvernement.  Chambre, .- 
nous  sommes  tous  engagés  dans  cette  situati<»;  c«' 
pouvons,  nous  n'en  devons  sortir  que  raisomiab^-' 
honorablement.  La  Chambre  a  pleine  sécurité,  h  ùe. 
sait  que  le  traité ,  tel  qu'il  est,  je  ne  conseillerai  ;&  > 
ratifier.  Maintenant,  que  résultera-t-il  de  la  sîtoaliic 
qu'elle  existe ,  des  modifications  qui  ont  été  indiqoêeî 
modifications  nouvelles  qui  pourraient  être  indiqih^. 
divers  intérêts  engagés  dans  la  question?  Qu'est-ce  qii> 
de  la  situation  des  États-Unis  vis-à-vis  de  FAngletenf  ' 

On  croit  que,  pour  les  États-Unis,   le  droit  de  vi? 
quelque  chose  d'inouï  dont  ils  n'ont  jamais  voulu  tn'^- 
parler.  On  se  trompe.  «  . 

En  18214,  une  convention  a  été  conclue  entre  l'Ar: 
et  les  États-Unis  pour  établir  le  droit  de  visite;  elle^ 
conclue,  elle  a  été  signée,  elle  a  été  ratifiée  en  Aja^-' 
par  le  cabinet  anglais,  par  M.  Canning;  ce  n*est  qw^ 
elle  est  retournée  à  Washington  pour  recevoir  la  nU- 
définitive  du  sénat,  qui,  comme  vous  le  savez,  coocoO'' 
actes  diplomatiques  et  dont  l'adhésion  est  nécessaire. 
n'est  qu'alors  que  le  sénat  a  fait  dans  le  traité  f{^^  ' 
changements,  les  uns  de  rédaction,  un  ou  deuxaoticsf 
importants,  dont  à  son  tour  l'Angleterre  n'a  pas  voult:  &* 
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:onvention  signée^  conclue^  ratifiée  par  l'une  des  deux  puis- 
sances, et  modifiée j  sur  quelques  points,  par  le  sénat  améri- 
cain, est  restée  sans  effet.  (Mouvement  à  gafiche,)  Mais  enfin 
(lie  avait  eu  lieu^  elle  avait  été  signée,  elle  avait  été  conclue, 
ïlle  avait  été  aussi  loin  que  le  traité  du  20  décembre  1841  ; 
ille  s'est  arrêtée  au  même  point. 

Je  rappelle  ce  fait  uniquement  pour  indiquer  à  la  Chambre 
|u*il  y  a  là  plus  d'un  moyen  de  solution,  qu'il  y  a  là  une 
multitude  d'éléments  que  le  temps  peut  féconder,  dont  le 
temps  peut  faire  sortir  quelque  chose  de  raisonnable,  quelque 
:lio$c  d'utile  et  d'honorable  pour  le  pays,  et,  en  même  temps, 
:]uelque  chose  de  favorable  à  l'abolition,  à  la  répression  de  la 
traite. 

Voilà  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  pouvons  attendre, 
ce  qu'il  est  de  notre  devoir  d'attendre. 

Après  l'engagement  que  nous  avons  pris,  nous  manque* 
rions  à  tous  nos  devoirs  de  prudence,  de  bonne  conduite  des 
affaires,  de  respect  pour  les  prérogatives  de  la  couronne, 
pour  la  cause  de  l'abolition  de  la  traite  si  nous  allions  plus 
loin.  Voilà  pourquoi  nous  en  restons  là.  Et  qu'on  ne  parle 
plus  de  sincérité  :  quand  on  dit  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  cette  tribune  et  sur  le  passé,  et  sur  le  présent,  et  sur 
les  difficultés  de  Tavenir,  on  a  le  droit  de  parler  de  sincérité 
à  tout  le  monde,  et  personne  n'a  le  droit  d'élever  un  doute. 

Au  centre  :  —  Très-bien  I  très-bien  ! 

Après  ce  discours,  qui  fut  suivi  d'une  longue  agita-> 
lion,  M.  de  Salvandy  prit  la  parole  pour  expliquer  la 
conduite  du  cabinet  de  H.  Mole,  dont  il  avait  fait  par- 
tie, dans  cette  question.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT.  —  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  débat  purement 
personnel,  la  Chambre  peut  être  sûre  que  je  ne  reprendrais 
pas  la  i)arole  ;  mais  il  y  a  ici  une  question  de  conduite,  de 
principe,  d'intérêt  public  que  je  ne  peux  pas  laisser  passer 
sans  en  dire  un  mot  définitif, 

T.  ui,  i% 
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Dans  ane  autre  enceintej  la  première  Ibli  que  fii  êk 
forcé  4'abQi'der  ce  c6(é  de  la  question^  je  me  luis  »{«& 
aln^i  : 

«  ffesi  dans  eel  ëta(  (|ue  J*ai  trouvé  l'afibiire  ;  je  ûkt 
pas  à  le  dlre^  j'ai  tenu  le  gouvernement  français  pour  ok» 
leiqent  çp^f^gé;  il  est  vrai  qu*ll  ne  Tétait  pas  rigoureuKiDSi 
qu'il  pouvait  refuser  de  signer  le  traité;  mais  Jea^paioi 
qv'av^  40  tels  iintécédents  cel«(  fttt  de  mon  devoir  u  « 
Phpuneur  de  la  France  et  de  son  |pa¥ernement,  $ 

Ia  Obaqibre  sajt  que  je  p'ai  ent^fidu  en  aucuoe  M^ 
éM^r  ni  altéquer  la  reaponsal^jUté  qui  m*i|ppartieot.  On./ 
pouvais  reAiser  de  signer  le  traité  ;  je  l'ai  signé  pane  ^^ 
j'ai  cru  qu'avec  tous  les  antécédents  de  Taffaire  la  Fr^s.: 
était  moralement  enga|[é0.  {ft^rt^ption  à  gaveki.) 
M.  Mauguin.  —  Elle  ne  Pétait  pas. 
If,  h  n^ni$tr€,  —  J'ai  cru  au'aveo  tous  les  antéoèJeab:: 
l'illblre  le  |QUVçrneni)ent  était  moralement  engagé,  et  p 
lipcoQvéuient  de  ipanquer  à  c^t  engagement  eût  été  tm- 
^HH*  Ia  question  de  la  valeur  de  l'engagement,  fiies 
mMHlW|  Jtt  Ifi  répète  s.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur  officd^, 
8^bslpt9  donc  tout  entière.  {Interruption  à  gauche.)  Il  ^ 
UmIi  m^ssleurSj  que  ce  langage  et  ces  distinctions  sotf 
adoiisi  car  c'est  \k  ce  qui  feit  que^  dans  les  négociâtioBsir 
plomatiques,  on  n'écrit  pas  tout,  on  ne  signe  pas  iMt:  " 
n'agit  pas  comme  dans  les  actes  de  la  vie  civile;  on  s'enn;> 
portç  aux  juiroles  les  uns  des  autres»  aux  engagements  s^ 
ranx  qui  ont  une  valeur.  {Nouvelle  tiilem^im.) 
^,  h  f94iiéen$.  •*«-  Ja  ne  puis  laifs^r  aller  la  éiio^' 

à  vous  le  Toulez, 
Jf .  le  ministre.  —  La  vivacité  avec  laquelle  la  queitioa  t 

ac<;«aUli«  prouvt  qu'il  faut  qu'dte  #oit  tî^I^  jvsqa'i»  ^^ 
et  fut  im  w  resta  qui  B'ftit  été  dit  «t  mlwlii. 

]e  diii  ««pieurg,  que,  dana  U  lém  dea  actes  é'WKi' 
m\m^  lonqu'it  iutenriapt  uq  gçta  wmm^  ^^  ^^  ^ 

Chambre  a  connaissance^  une  proposilipu  faite  par  l^^p^* 
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potentiaii-es  de  deux  gouvernemenls  à  trois  autres  gouverne- 
menlSy  et  non  désavouée  d'aucune  manière  ni  à  aucune  épo- 
que par  les  deux  gouvernements  qui  l'ont  faite,  il  faut  bien 
qu'on  ait  le  droit  d'appeler  cela  un  engagement  moral^  car,  s^il 
n'en  était  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  aucun  engagement  moral 
possible.  {Approbation  aux  centres, — Murmures  à  gauche,) 

C'est  un  de  ces  engagements  qui  ne  lient  pas  un  pays.  ' 
Un  pays  n'est  pas  même  lié  lorsqu'un  traité  n'est  que  con- 
clu et  signé  ;  le  pays  n'est  lié  que  lorsque  le  traité  est 
rilifié.  Jusque-là,  en  effet,  la  signature  peut  être  refusée. 
J'ai  le  premier  proclamé  ces  principes,  je  les  ai  pratiqués^  et 
fon  accepte  la  complète  responsabilité.  Mais,  messieurs,  en- 
tore  une  fois,  dans  le  cours  d'une  négociation,  avant  que  le 
pays  soit  lié,  avant  que  le  gouvernement  lui-même  soit  lié, 
il  y  a  des  actes  qui  lient  moralement  les  négociateurs.  (Vive 
ii.ierruption,) 
M.  Mauguin.  —  Nouveaux  ministres,  nouvelle  politique  1 
if.  le  président.  —  M.  Mauguin,  vous  n'avei  pas  la  parole. 
Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  interrompe. 

M.  Uauguii!.  —  On  n'a  pas  besoin  de  changer  les  ministres, 
alors  l 

M,  le  ministre.  —  Je  ne  conteste  en  aucune  foçon  qu'un 
minislère  qui  fût  venu  après  celui  du  J5  avril,  et  qui  eût 
retiré  la  proposition,  qui  l'eût  désavouée,  n'en  eût  eu  le  droit; 
de  même  que  le  cabinet  du  29  octobre  avait  le  droit,  comme 
je  l'ai  dit,  de  refuser  la  signature.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on 
me  rappelle  ces  principes,  je  viens  de  les  proclamer.  Hais 
je  dis,  et  l'impression  que  la  Chambre  a  ressentie  tout  à 
l'heure  lorsque  je  lui  lisais  simplement  les  actes  et  que  je 
faisais  appel  à  son  sentiment  instinctif,  cette  impression 
est  la  meilleure  preuve  que,  lorsque  deux  gouvernements  ont 
fait  une  proposition  formelle  à  trois  autres  gouvernements, 
ils  sont  moralement  engagés  envers  ces  gouvemements-li. 
(Vive  dénégation  à  ga$Kh$,) 

M.  Mauguin.  —  Ce  sont  les  ministrei,  et  non  pas  les 
gouvernements. 
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M.  Rbrrter.  —  \\  n'y  avait  pas  d'instnictioD,  oa  p^^' 
il  y  avait  instruction  contraire. 

M,  le  ministre.  —  Quand  une  telle  proposition  a  de  Ii.t 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  à  l'insu  du  gouvernement,  et  qn^. 
n'a  pas  été  dc.'^avouée^  ni  retirée ,  clic  a  certaÎDemeot  a- 
grande  valeur  morale.  [Nouvelle  interruption.) 

M.  Mauguin.  —  11  faut  qu'on  rappelle  Tambasadeor. 

M,  le  ministre.  —  Mais  on  ne  l'a  pas  rappelé. 

M.  le  président.  —  M.  le  ministre  seul  a  la  parok.r 
sonne  ne  peut  Favoir  maintenant. 

M.  le  ministre.  —  En  vérité,  messieurs,  si  je  chcrdBJî 
envenimer  ce  débat,  si  je  Tavais  provoqué,  je  comprend^: . 
vivacité  qu'on  y  apporte.  Mais  je  discute  une  question  i^ 
grand  intérôt  public,  et  je  n'ai  pas  la  moindre  en  vie  que  21 
pays  soit  engagé  légèrement;  je  n^ai  pas  la  moindre  f:' 
qu*ii  ne  conserve  pas  jusqu'au  bout  ia  liberté  de  diseu- 
ses intérêts,  et  de  les  faire  prévaloir  dans  les  nê.^ 
tions.  Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  le  gouvernemecti'- 
le  droit  de  ne  pas  signer  ce  qu'il  avait  proposé,  qui.  j  - 
le  droit  de  ne  pas  ratifier  ce  qu'il  avait  signé  ;  mais,  'y  - 
en  même  temps  que,  dans  les  négociations,  dans  lesrap:* 
de  gouvernement  à  gouvernement,  une  proposition  pa?c  <. 
faite  officiellement  par  un  plénipotentiaire  qui  n'tii  x* 
désavoué,  a  une  valeur  immense  {Réclamations  aux  f^'- 
mités)y  et  il  n'y  a  que  les  peuples,  que  les  gouvernes  ;- 
qui  ne  se  respectent  pas...  {Violentes  et  noiivelles  rr.:  • 
tions.) 

M.  Mauguin.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Il  n*y  a  qie  * 
gouvernements  qui  ne  se  respectent  pas  qui  puissent  oe;^ 
tenir  compte  de  telles  paroles  et  de  telles  proposititHis. 

Si  je  venais  vous  dire  que  j'ai  été  lié  à  ce  point  que  je:'- 
pas  été  libre  de  ne  pas  signer,  si  je  venais  vous  dire  qa: .  - 
été  lié  à  ce  point  que  je  n'ai  pas  été  libre  de  ne  pas  rai  ^ 
vous  auriez  pleinement  raison.  Hais  j'afûrme  ma  libr 
j'accepte  ma  responsabilité,  et  dès  lors,  véritablement^  i  .^ 
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(Slrange  que  vous  veniez  conlesler  la  valeur  de  rengage- 
ment moral  contracté  auparavant.  {Approbation  au  centre,) 

Commcnl!  à  un  homme  qui  n'élude  rien,  qui  ne  mécon* 
naît  aucune  difficulté,  qui  ne  refuse  aucune  des  parties  de 
sa  responsabilité,  on  vient  dire  qu'une  proposition  officielle- 
ment faite  et  non  désavouée  par  un ,  deux,  trois  ministères, 
on  vient  dire  que  cela  n'est  rien  ! 

Une  voix  à  gauche,  «^  Ce  sont  des  paroles. 

M,  le  ministre,  —  Que  ces  paroles  n'ont  aucune  valeur! 
messieurs,  il  n'y  a  pas  de  négociations^  il  n'y  a  pas  de  diplo- 
mntie^  il  n'y  a  pas  de  rapports  internationaux,  si  votre  doc* 
trine  était  admise. 

Voix  nombreuses  au  centre.  — Très-bien!  C'est  vrai  !  c'est 
incontestable!  {Agitation  aux  bancs  de  ropposition,  et  intcr^ 
ruption  de  quelques  minutes,) 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  «^  Messieurs^  on 
soutenant  la  doctrine  que  je  soutiens,  je  crois  soutenir  l'hon- 
neur de  mon  pays  {Xouvelle  interruption  à  gauche,  ^  Au 
centre:  Oui  !  oui  !)^  l'autorité  de  ses  démarches  et  l'autorité  des 
paroles  de  ceux  qui  parlent  ou  agissent  en  son  nom. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'aucune  démarche  faite  au 
nom  de  la  France,  aucune  parole  dite  au  nom  de  la  France, 
n'est  insigniûante  ni  légère,  et  que  plus  vous  attacherez 
d'importance  et  de  gravité  aux  paroles  et  aux  actes  qui  ont 
lieu  au  nom  du  pays,  plus  vous  grandit ez  le  pays  en  Europe, 
plus  vous  lui  rendrez  les  rapports  internationaux  faciles  et 
sûrs. 

Croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  en  montrant  que  les  paroles 
ne  sont  rien,  que  les  démarches  ne  comptent  pour  rien,  que 
les  propositions  sont  sans  valeur,  qu'il  est  indiiïércnl  d'a\uir 
proposé  ou  de  n'avoir  pas  proposé ,  d'avoir  désavoué  ou  de 
n'avoir  pas  désavoué,  ce  n'est  pas  en  agissant  ainsi  que  vous 
faciliterez  les  négociations  de  la  France  ;  ce  n'est  pas  ainsi 
que  vous  ferez  respecter  les  engagements  pris  cnvcis  la 
France.  Persuadez-vous  bien  ceci  :  c^est  que  vous  ne  ferez 
jamais  trop  d*attcniion  a  >os  paroles,  jamais  tiop  d'attcn» 
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tioQ  aux  paroles  et  aux  démarches  de  ceux  qui  tous  refh- 
sentent.  Persuadez-vous  bien  que^  plus  ou  vous  Tem  tn- 
puleux  et  exacts  dans  ce  que  vous  aurez  dit  ou  iait,  pi. 
on  vous  respectera,  et  meilleurs  deviendront  vos  n^^ 
{Marques  d'approbation,) 

Je  comprends  parfaitement  ce  que  disait  toutàHieoni 
cetle  tribune  l'honorable  H.  de  Salvandj.  Sans  doute  ooar. 
des  motifs  très-graves,  H.  le  comte  Sëbastiani  d'accepto . 
de  proposer^  et  M.  le  comte  Holé  de  ne  pasdésaTooer; . 
situation  de  TEurope,  Pafhire  de  Belgique  pendank^^ 
comprends  que  ces  motifs  aient  déterminé  le  cabÎDetdL'r 
à  ne  pas  désavouer  ce  qu'avait  proposé  Tambassadeur.  Su 
on  ne  prend  pas  de  telles  résolutions  gratuitement  et  sasc 
supporter  les  conséquences. 
H.  Mauguin.  — -  Je  demande  la  parole. 
M,  le  ministre.  —  On  ne  consent  pas  à  accepter  oeq» 
été  fait  dans  une  situation  difGcile  pour  le  retirer  huit jcr^ 
après  et  n'en  tenir  aucun  compte.  La  responsabilité  ooqs& 
à  accepter  les  conséquences  de  ce  qu'on  a  fait;  ellecoos:^- 
à  ne  pas  prétendre  que,  lorsqu^on  a  eu  une  bonne  nitc 
pour  ne  pas  désavouer,  on  peut  ensuite,  huit  joun,  trc' 
mois,  deux  ans  après,  n'en  tenir  aucun  compteietiç 
comme  si  on  avait  désavoué.  Non,  quand  on  a  priiooe  rêii^ 
lution,  on  en  porte  les  conséquences  ;  quand  on  v^i  f^ 
désavoué  en  pareil  cas,  on  a  avoué. 

Et  ne  croyez  pas  que  je  vienne  ici  faire  peser  sur  »• 
pays  un  engagement  fatal.  Non  certes;  car,  comme  je  ' 
disais  tout  à  l'heure,  j'ai  été  le  premier  à  reconnaître  f* 
l'engagement  n'était  pas  définitif.  (Interruption.) 

C'est  inconcevable  ;  je  ne  dis  rien  qui  puisse  blaser  f^- 
sonne.  [A  gauche,  —  On  approuve  !) 

Je  dis  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'autorité  de  mofl  pr« 

dans  l'intérêt  de  la  valeur  de  ses  engagements,  dans  liot^  * 

de  son  crédit  en  Europe,  de  sa  bonne  position  am^^ 

que  je  maintiens  les  principes  que  je  développe  ici. 

L'bonoraUe  M.  de  Salvandy  a  fait  valoir  (outà  itef»^-» 
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qu'avait  répondu  la  Russie.  Mais  nous,  nous  n'avions  rien  à 
répondre,  nous  avions  proposé  :  la  Russie,  elle ,  n'avait  pal 
proposé.  (Exclamationê  diver$e$.)  Cétait  à  elle,  c'était  aux 
trois  puissances  que  la  proposition  avait  été  faite  :  nous  l^a* 
vions  faite,  nous. 

M.  DuRARD  (de  Homorantin),  En  tiers. 

M.  le  ministre.  —  Nous  avions  fait  à  deux  la  proposition 
adressée  à  trois  ;  certainement  la  position  des  deux  et  là 
position  des  trois  n'étai(  pas  la  mèlne  ;  il  était  naturel  que 
les  trois  vinssent  faire  des  observationsi  demander  des  chan- 
gements :  c'est  ce  qui  est  àrrivéi  Je  sais  que  l'honorable 
comte  Sébastianii  avec  sa  prudence  et  sa  ftâgacilé  accoutu*- 
mées...  {Nouvelles  exclamations  aux  sœtrémités») 

Messieurs,  je  vous  en  demande  pardon^  mais  tous  toim 
décides  bien  vite  sur  de  telles  questions,  vos  impressidnè 
sont  bien  fives,  et  permettez-moi  de  vous  dire  que  toul 
n*avei  pas  pensé  à  toutes  les  difficultés,  à  lotîtes  les  faces  dé 
la  questron. 

M.  le  comte  Sébastiani  ne  siège  pas  en  ce  moment  à  là 
place  ;  mais,  s'il  était  là,  je  le  dirais,  comme  je  le  dis  étk  Ml 
absence  ;  oui,  à  mon  avis,  dans  la  situation  où  nous  étions^ 
avec  toutes  les  difficultés  qui  pesaient  alors  sur  le  gouverne*^ 
ment,  l'honorable  comte  Bébastiani  a  bien  fait.  {MouMiheiUè 
divers.)  Il  a  fait,  en  acceptant  une  grande  responsabilité*  tout 
ce  qui  était  en  lui  pour  aider  son  gouTemement  à  supporter 
les  difficultés  de  la  situation;  il  a ,  lui ,  rempli  son  devoir  | 
il  a  acquitté  son  rôle  )  c'était  à  son  goutemement  I  toir 
ce  qu'il  avait  à  faire  après,  à  le  soutenir  ou  à  le  déià* 
vouer. 

Maintenant  on  a  parlé  des  réserves  qu'a  faites  l'honoîàbU 
général  Sébastiani,  qui  écrivait  à  son  gouvernement  qu^iî 
s'était  réservé  le  droit  d'introduire  des  modifications  dans  le 
traité;  mais  l'honorable  M.  de  Salvandj  se  trompe,  tel 
réserves  ne  sont  pas  dans  le  protocole. 

M.  M  Salvamdt.  — Je  ne  l^ai  pas  iiL 

M.  k  mMsire.  —  Ces  réserves  n'ont  été  nulle  paH  etpri- 
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mécs  aux  trois  puissances  auxquelles  la  propositknr. 
faite;  duIIc  part.  La  proposilion  a  été  faile^àeaJKv  . 
tous  les  actes  officiels,  sans  réserve^  comme  ucc  fro;-^ 
concertée  d'avance  entre  la  France  et  rAngldaWjfii:" 
scSe  aux  trois  autres  puissances.  Les  réserres  foanss. 
server  leur  valeiu:  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  mais d:"-: 
avaient  pas  ,  ou  du  moins  elles  en  avaient  très-f^T  ; 
gard  des  trois  autres  puissances  qui  ne  les  cofiDa."^. 
pas. 

Je  ne  veux  rien  dire  qui  aggrave  les  difficoltè  . 
situation^  rien  qui  introduise  des  difficultés  persoLi.' 
comme  je  le  disais  en  commençant,  j'ai  été  forcé  à  :- 
dans  ce  débat;  je  ne  l'ai  pas  élevé;  je  m'étais bonLi 
d*une  manière  générale,  et  sans  rappeler  aucun  ade.^- 
pièce,  aucune  personne ,  que  j'avais  trouvé  le  traité  p:^^ 
Le  débat  donc  qui  s'était  élevé  entre  les  divers  mis- 
entre  les  diverses  personnes  qui  ont  pris  part  au  Irai.  . 
été  forcé  d'y  entrer,  et  la  Chambre  me  rendra  la  jittv: 
je  n'ai  pas  cherché  à  éluder,  à  atténuer  ma  part  de  resf»* 
bilité  dans  ce  grand  acte.  Mais  j'ai  cru ,  puisqu'on  m  y 
çait,  que  je  devais  hautement  établir  les  ÉiilseC  nkcL-: 
part  de  responsabilité  de  chacun  • 

Maintenant  quelques  membres  de  cabinets  qui  ûb(  î^ 
qui  ont  laissé  signer,  qui  n'ont  pas  désavoue  le  proto*- 
i2  décembre,  veulent  avoir  été  complètement  ctfacr'^ 
traité;  ils  ne  veulent  y  être  entrés  pour  rien;  ils  ne^v^ 
avoir  aucune  part  dans  la  responsabilité  de  ceticU.*^ 
qu'à  leur  place  ce  n'est  pas  ainsi  que  j'agirais  :  je  F***' 
ma  part  de  la  responsabilité,  je  la  prendrais  au  coma^^ 
ment  comme  je  la  prends  à  la  fin.  1^  mienne  est  à  Ut' 
ne  la  discute  pas,  je  l'accepte.  Si  elle  était  ao  coaup: 
ment,  je   la  prendrais  également.  Je  ne  puis  »^- 
qu'un  acte  comme  celui  que  la  Chambre  conoiîii  '^^ 
dans  lequel  les  puissances  auxquelles  on  l'avait  aort^^ 
été  sincères,  un  acte  dentelles  n'ont  connu  ancv'^^'' 
pour  le({uel  on  ne  leur  a  demandé  aucune  Dodifi^^^ 
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ne  puis  adincUre  que  cet  acie-là  ait  c(ë  insignifiant  à  tour 
(^gani  ;  je  ne  puis  admettre  qu'elles  ne  soiont  pas  autoriserez 
à  nous  dire  qu'elles  nous  ont  crus  engagés  par  notre  propre 
proposition.  Je  répète  devant  la  Chambre,  jo  dirais  volon- 
liiTà  de\anl  Dieu  que  si  c'était  Ih^  à  cette  époque  de  rufTaiie^ 
que  se  trouvât  ma  part  de  responsabilité,  si  c'était  là  que 
le<  faits  me  l'avaient  assigné»»,  je  la  prendrais  et  raccopte- 
ruis  h.iu'cment. 

Maintenant,  messieurs,  j'écaite  ce  pas^é,  je  sn-s  dj  cette 
discus-ion,  j'en  viens  à  la  situation  actuelle.  Voyons  où  nuis 
nous  trou \ons. 

Nous  sommes  encore  libix>s...  [Légère  rumeur) ^  le  traité 
n*est  pas  ratillé.  Oniclellcment  ^  diplomatiquement,  nous 
sommes  libres.  Ijcs  puissances  étrangères  avec  lesquelles 
nous  avons  été  dans  le  cours  de  la  négociation,  moralement 
engagés...  engagés  plus  ou  moins,  je  ne  discute  pas  la 
limite,  mais  enfm  elles  ont  eu  le  droit  de  nous  croire,  dans 
une  certaine  mesuiv,  moralement  engagés  envers  elles; 
eli  bien!  aujourd'hui,  dis-je,  ces  mêmes  puissances,  en 
vertu  de  la  force  de  nos  institutions,  en  vertu  du  poids  de 
l'opinion  pub!it|ue  sur  le  gouvernenunt,  reconnaissent  no* 
tre  lil)erlé. 

Pour  Dieu,  messietns,  ne  pensons  qu*à  sortir  honorable- 
ment et  raisonnablement  d*une  situation  diflicile  ;  que  cette 
seu^e  considération  nous  préoccupe.  C'est  par  \h  que  je  ter» 
niiuo,  c'est  le  dernier  et  seul  ap|)el  que  j'adresse  à  la  Cham- 
bre. Une  granile  responsuhilité  pèse  sur  le  cabinet  et  sur 
mui  en  |)articulier«  Je  l^ai  acceptée,  je  l'accepte  pleinement 
sans  aucune  iiésitation.  J'ai  dit  à  la  Chambre  la  position  que 
nous  avons  prise,  j'ai  dit  à  la  Chambre  ce  que  nous  pouvons 
faire  et  ne  pas  faire.  J'ai  pris  le  seul  engagement  que  je 
puisse  prendre  :  c'est  de  ne  pas  conseiller  la  ratification  du 
traité  tel  qu'il  est  ;  j'ai  annoncé  que,  par  les  complications  de 
la  question  et  de  tous  les  éléments  qui  s'y  rattachent,  il 
était  possible,  probable,  que  le  temps  amènerait  à  celte  situa- 
lion  d  flicile  une  solution  raisonnable  et  honorable.  C'est  à 
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la  Chambre  à  voir  si  elle  veut  aider  le  gouvcrncnuml  dits 
ce  Iravaily  ou  si  elle  veut  Taggraver  {)our  lui.  {AfUaiiÊm  f^ 

néralê,} 


CXXIV 


Sur  les  relations  rumiiierciAles  de  la  France  et  des  ÉtaU-Unis 
d'Ani<^*rique,  et  sur  la  conduite  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  français. 

—  Chambre  des  députée.  —  Séance  du  i?l  mai  184S.— 


En  octobre  1811 ,  les  Élnts  rnis  d'Amérique  aTaient 
modifié  les  tirifs  de  leurs  règlements  de  douane  au 
détriment  du  commerce  étranger.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  \Hi3,  M.  Lrgenlil,  député  de  la  Seine, 
éleva  ;  à  cette  occasion,  des  plaintes,  non-seulement 
contre  la  mesure  américaine,  mais  contre  la  négligence 
ou  rinerOcacité  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
fnmçais.  Je  lui  répondis  : 

M.  GiizoT.  —  L'honorable  préopitiant  a  raison.  Les  me* 
sures  prises  récemment  par  les  RlaU-Unis  d'Amérique  et  les 
nouvelles  mesures  annoncées  sont  très-graves  ;  elles  pour- 
raient ètre^  elles  ont  déjà  été  (rès-fàcheuses  pour  notre  com- 
merce, et  le  gouvernement  du  roi  en  est  aussi  préoccupé  que 
le  commerce  lui-même. 

MaiS|  comme  le  disait  tout  à  l'heure  riionortble  prëopi- 
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nant,  nous  ne  pouvons  nous  armer  ici  d'un  drDit;l6b- 
Unis  sont  les  maîtres  de  faire  chez  eux^  pour  korl^^- 
intérieure ,  pour  leurs  tarifs  ,  les  lois  dont  ils  cnùeo:  i 
besoin. 

Quels  moyens  avons-nous  de  lutter  contre  ces  larii'*  : . 
ils  nous  deviennent  nuisibles  ?  Nous  n'en  avons  qce  k. 
les  négociations  et  les  représailles. 

Les  négociations!  je  voudrais  que  l'iiononiblepréi,: 
je  voudrais  que  la  Chambre  tout  entière  pâtcoan:. 
vivacité,  l'insistance  des  représentations  ^  je  neveui;-  - 
servir  d'un  autre  mot  qui  serait  blessant,  des  repré^i'^ 
adressées  au  gouvernement  des  États-Unis  par  le  gcj 
ment  français,  non  pas  hier,  non  pas  depuis  deaim(>. 
depuis  six  mois,  depuis  un  an,  depuis  qu'il  aéléq-^ 
des  mesures  dont  il  s'agit.  Le  ministre  du  roi  à  Vià^  : 
n'a  cessé  d'agir  auprès  du  gouvernement  des  ËtaU4:  - 
est  entré  en  relation  avec  les  hommes  consideni. 
pays,  avec  les  représentants  des  difierents  Étals,  t. 
essayé,  il  essaye  tous  les  jours  de  se  servir  des  ÏBlérèu^ 
de  ces  différents  États  pour  agir  sur  le  gouvememefitû 
lui-même. 

Quel  sera  le  résultat  de  ces  représentations,  de  ces  i. 
ciations?  Il  m'est  impossible  de  le  dire  aujourd'b^- 
Chambre.  Les  États-Unis,  personne  ne  peut  se  le  dis»î^ 
sont  dans  un  état  de  crise  intérieure,  de  crise  iio^ 
très-  grave  :  ils  se  croient  obligés  de  changer  leur  >y-' 
de  législation  cotoimerciale  ;  ils  ont  cherché ,  dans  1  ei^->' 
sèment  des  tarifs  et  dans  la  protection  de  la  iabric&ii"^ 
lieure,  des  ressources  qu'ils  n'y  avaient  pas  chercbée>  - .' 
mvant.  Les  représentations  que  nous  pourrons  leur  w-^-^ 
les  représailles  dont  nous  pourrons  user,  seront-elk? - 
santés  pour  les  faire  revenir  sur  les  mesures  qui  ont  u^.' 
prises,  ou  pour  les  arrêter  dans  les  mesures  nouiéf^  '-' 
veulent  adopter  ?  J'y  ferai  tout  ce  qui  sera  en  ©on  p'^J  * 
les  agents  du  roi  emploieront  tous  les  moyens  I^p^*- 
régulieis;  mais  encore  une  fois,  rhonorable  preopi^ 
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sail  comme  moi,  il  m'est  impossible  do  ré])ondrc  du  résultat 
dcsnc^gociations. 

Quant  aux  représailles,  le  préopinant  a  posé  lui-môme  le 
principe  ;  les  représailles  sont  bonnes  si  elles  pèsent  dayan- 
tage  à  celui  contre  qui  elles  sont  faites  qu'^ celui  qui  les  fait* 
Ainsi,  sans  aucun  doute,  si  nous  pouvons  user  de  représailles 
qui  infligent  aux  Etats-Unis  une  perte,  une  souffrance  plus 
grande  que  celle  que  nous  en  ressentirons  nous-mêmes,  il  n'y 
a  pas  à  hésiter;  quand  les  moyens  de  négociation  seront 
épuisés,  s*il  est  évident  que  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  il 
faudra  bien  employer  les  représailles,  mai?  à  la  condition 
qu'elles  seront  plus  nuisibles  aux  Ëtats-Unis  qu*à  nous- 
môme?. 

Kh  bien,  les  deux  grands  moyens  de  représailles  que  nous 
avons,  c'est  d*auginrnlcr  les  droits  sur  la  navigation  améri* 
caine,  et  les  droits  d'importation  sur  les  matières  premières 
venant  des  Elats-Unis, 

Quant  aux  droits  d'importation  sur  les  matières  premières, 
qui  sont  les  éléments  de  notice  grande  industrie,  il  serait 
très-grave  d'élever  ces  droits,  le  droit  sur  les  cotons,  par 
exemple. 

M.  DB  Bbauuokt.  —  Je  ne  l'ai  pas  conseillé. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Il  faut  bien  que 
j'examine  la  question,  que  je  parle  des  divers  moyens  de 
représailles.  L'honorable  préopinant  dit  qu'il  n'a  pas  indi- 
qué celui  dont  je  viens  de  parler.  Je  crois  qu'il  a  raison  de 
ne  pas  l'indiquer,  car  l'aggravation  de  ce  droit  nous  serait 
probablement  plus  nuisible  à  nous  qu'aux  Etats-Unis. 

Quant  aux  droits  de  navigation,  c'est  autre  chose.  Ijbl 
Chambre  me  ponneltra  de  ne  pas  exprimer  d'opinion  arrêtée 
à  ce  sujet.  (Oui  /  oui!)  J'ai  fait  et  je  fais  examiner  à  fond  la 
question  en  ce  moment;  je  la  fais  examiner  par  les  homme» 
les  plus  éclairés  en  cette  matière,  éclairés  soit  par  l'élude 
scientifique,  soit  par  rexpériencc,  par  la  pratique.  Quand 
j'aurai  recueilli  leur  avis,  quand  je  serai  entouré  de  toutes 
les  lumières  qu'ils  peuvent  me  donner,  je  proposerai  au  gou« 


(J70  HISTOIRE  PAULE.MENTAIKE  DE  FIUNCE. 

venuMTienl  du  roi  les  mesures  qui  me  sêiiillerinlrf^  > 
Mes,  toujours  ^ruiilé  par  ce  principe  que  les  ropnM  t  '^ 
seront  bonnes  (ju'aulanl  qu'elles  pèseionl  surlesKiâ>l'* 
plus  que  sur  nous-mêmes. 

(iVsl  là,  messieurs,  ([uant  aux  Ktals-lnisel à  iiOîTcI;.  - 
aNeo  eux,  tout  ce  cpi'il  m'est  permis  île  dire  en  ce  ui.n  ? 
Je  puis  assurer  à  Thonoralde  pré«»]>inanl  ijue  je  yiis^  '• 
lui,  toute  la  gravité  de  la  silualion,  (pie  le  ucumiuoîh*^' 
roi  en  est  fortement  préoccupé,  cl  que  nous  fei\'n'«(-' 
(|ui  sera  en  notre  pouNoir  ptmr  en  détourner  ie>  nnin:^ 
n'élait  j)as  jjossible  de  les  détourner,  nous  donneiiin-^''  -' 
tôt  pos>il)le  au  commerce  tous  les  avis  qui  pourraient  lui' 
utiles. 

If'. 

Je  prie  toujours  la  Chambre  de  bien  reuianpierqi^ii  - 
ici  de  mesures  intérieures  que  le  gouvernement  (lc>  t  ' 
I  iiis  a  le  droit  de  prendre,  contre  lesquelles  noii>  n  î  ■-' 
aucun  droit  précis  à  iu\oquer,  et  que  nous  ne  pomv'i'>  J^^' 
(luer  (jue  par  la  voie  des  représentations  ou  par  cellt"  ud  -^ 
[)résailles. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  j'ai  quelques  nr!*  • 
dire  sur  les  observations  de  M.  de  Beaumont,  Je  cn-iq-^' 
voir  assurer  que  nos  airents  apportent,  en  ce  qui  ci.'"  ■'^• 
les  voyageurs  français  à  l'étranger,  beaucoup  J^  ''^^  ^' 
d'assiduité,  qu'ils  se  donnent  toutes  les  peines  possibb]"^!- 
leur  épargner  les  embarras  et  leur  procurer  les  ag^i"^'  - 
du  vova^re. 

J'ajoute  que  les  Français  ne  sont  pas,  à  cet  éb'^ii^*?  "^  ' 
une  autre  situation  que  les  autres  étrangeis;  il>  noM'i-'j';' 
soumis  à  des  précautions  pai  ticulièros,  ils  n'ont  p  ^• 
mesures  spéciales  à  prendre  ou  à  subir  j  ils  sonldan^'^^  ^' 
dition  générale  :  et  j'aftirmetiue  nos  agenis  se  dcnnontU-' 
coup  de  peine  pour  leur  en  épargner  les  ennuis. 

Il  est  trcs-\rai  que,  dans  certains  cas,  sur  certaine  p-'^"' 
nous  n'avon>  pas  un  nombre  d'agents  suflisant,  ni  J^'^-^r*;^' 
suflisainnunt  rétribués.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  Je  li  '" 
plusieurs  fois  à  la  (Ibambre,  les  agents  de  plusieurs  auu^- 
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ÉtaU  sont^  sur  plusieurs  points,  plus  nombreux  et  mieux 
rétribués  que  les  nôtres  :  aussi  peuvent-ils  faire  plus  de 
démarches  et  exercer  plus  d'action. 

La  Chambre  sait  que,  dans  le  budget  qui  lui  est  actuelle- 
ment présenté,  je  lui  ai  proposé  de  remédier  sur  quelques 
points  à  cet  inconvénient.  A  mesure  que  je  reconnaîtrai  ces 
inconvénients,  je  mettrai  sous  les  yeux,  du  gouvernement 
d'abord  et  des  Chambres  ensuite,  les  remèdes  que  je  croirai 
possibles. 

Quant  aux  consuls,  Thonorablc  préopinant  parlait  tout  à 
l'heure  de  la  convenance  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ce  qu'ils 
fussent  nommés  et  dirigés  par  le  ministre  du  commerce. 

Je  (ui  représenterai  que  cela  est  impossible.  11  n'y  a  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  puisse  accréditer  au 
dehors  des  agents.  Le  ministre  du  commerce  est  un  ministre 
tout  intérieur,  qui  n'agit  que  dans  les  limites  du  royaume. 
Le  ministre  des  afiaires  étrangères  est  le  seul  qui  ait  action 
au  dehors,  qui  ait  des  rapports  avec  les  gouvernements 
étrangers,  et  qui  puisse  accréditer  et  soutenir  auprès  d'eux 
soit  des  agents  politiques,  soit  des  agents  commerciaux. 

J'ajoute  que,  partout  où  nous  avons  des  agents  politiqueS| 
nos  consuls  ne  s'occupent  pas  de  politique;  ils  n'ont  rien  à 
démêler  avec  la  politique,  ils  ne  s'occupent  que  de  commerce. 
C'est  là  oïl  nous  n'avons  pas  d'agents  politiques,  là  où  les 
consuls  sont  en  même  temps  agents  commerciaux  et  agents 
politiques  qu'il  faut  bien  qu'ils  s'occupent  de  politique,  et 
qu'ils  donnent  à  l'Etat  les  renseignements  politiques  dont  il 
a  besoin.  11  est  vrai  que  cela  est  quelquefois  nuisible,  et 
qu'il  vaudrait  mieux  que  partout  les  agents  commerciaux  et 
les  agents  politi(|ues  fussent  distincts;  mais  cela  coûterait 
fort  cher,  et  la  Chambre  sait  à  quel  prix  elle  pourrait  procu- 
rer  au  pays  cet  avantage- là. 

Je  sens  l'importance  d'avoir  des  agents  consulaires  bien 
au  courant  des  intérêts  commerciaux,  qui  transmettent  au 
gouvei*nement  tous  les  renseignements  commerciaux  possi- 
bles; et,  à  ce  sujet,  je  dirai  à  l'honorable  préopinant  qut^ 
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les  consuls  sont  assujettis  à  donner,  tous  les  8ciiiesUH,<i(s 
renseignements  spéciaux  et  complets  sur  les  faits  de  prok-- 
tion^  de  consommation  et  de  commerce  des  dilîéivDls  pa^ 
dans  lesquels  ils  résident  ;  j'ajouterai  que  ces  renseigncnifr^ 
sont  en  effet  transmis  tous  les  six  mois^  qu'ils  sont  coinins 
niques  à  M.  le  ministre  du  commerce.  Nous  avoos,  p^* 
exemple^  et  M.  le  ministre  du  commerce  a  entre  les  mur* 
tous  les  tarifs  de  tous  les  pays  étrangers*  Sans  doI  àtnk  i 
serait  très-utile  de  les  faire  traduire  et  de  les  publier;  im^ 
c'est  une  assez  grande  dépense,  pour  laquelle  nous  nV"'^ 
pas  d'argent  :  il  n'y  a  pas  de  fonds  au  budget. 

Un  membre.  —  Demandez-en  ! 

M.  le  ministre.  •—  Je  ne  demande  pas  mieux.  Je  suisâV  * 
qu'il  serait  de  la  plus  grande  utilité  de  publier  régulkir- 
ment,  non-seulement  ces  tarifs,  mais  la  plupart  da  rd^ 
gnements  commerciaux  transmis  par  les  consuU.  CNr 
gouvernement  à  faire  le  choix,  à  démêler  lesTenscigneiDe:^ 
qui  doivent  être  publiés  et  ceux  "qui  ne  doivent  pas  1  eirr.  t 
suis  d'avis  d'une  publication  régulière  de  çesétiU,  ^i^ 
m'engage  volontiers  à  demander  à  la  Chambre  des  fonds  p«' 
cette  publication.  (Très-bien!), 

M.  Chaix-d'bst-akge.  —  Je  demande  à  dire  un  motck  fs 
place.  C'est  à  propos  de  ces  contrefaçons  qui  affl^nt  ^': 
commerce,  et  dont  l'existence  vient  d*ê(re  signalée  à  MM  -^ 
ministres.  Je  voulais  signaler  cet  état  de  choses  arec  t(«*^' 
dangers. 

A  l'étranger,  on  contrefait  nos  produits,  nos  noms^A? 
marques  ;  on  inonde  le  monde  de  produits  mal  fabriqué^  f 
portent  les  marques  et  les  noms  de  nos  fabricant*,  et .  ' 
discrédite  ainsi  nos  meilleures  maisons.  C'est  là,  rofSvV^<-"* 
un  inconvénient  très-grave  qui  vient  d*ôtpe  justement  ^r* 
à  Taltcntion  de  la  Chambre  et  à  celle  du  gouTcmcrocot. 

Mais  voici  ce  qui  arrive  :  c'est  qu'en  France  on  Tcnt  fi' 
la  même  chose,  el  rendre  la  pareille  aux  étrangers;  tmo^ 
trefait  leurs  produits  et  leurs  mai*quespour  un  commerce,)' 
exemple,  qui  a  pour  l'exportation  plus  d'importance  qu'il* 
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semble  d*abord  en  avoir,  c'est  le  commerce  des  parfumeries. 
Les  produits  étrangers  de  ce  genre  sont  contrefaits  en  France, 
on  y  met  le  nom  et  la  marque  anglaise.  Les  maisons  anglai- 
ses se  plaignent,  elles  font  des  procès,  et  les  tribunaux 
français  condamnent  à  des  indemnités. 

M.  CuÉGARAY.  —  Ils  font  bien. 

M.  Chaix-d'est-ingr. — J'entends  un  honorable  magistrat 
me  (lire  :  Ils  font  bien.  Je  ne  le  crois  pas  ;  mais  je  ne  dis  pas 
le  contraire,  de  sorte  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  m'inter- 
rompre.  Seulement  voici  l'objet  de  mon  obseryalion. 

Si  nos  cours  royales  font  très-bien  de  condamner,  il  fau- 
drait que  les  maisons  françaises  qui  sont  contrefaites  pussent 
obtenir  à  Télranger  la  même  justice.  Eh  bien,  c'est  cet  état 
de  choses  que  je  veux  signaler^  et  je  trouve  que  cet  esprit  de 
justice  qu'on  approuve,  en  disant  que  nos  cours  royales  font 
très -bien,  devrait  trouver  de  Téclio  ailleurs.  Je  voudrais  que 
nos  intérêts  fussent  assez  bien  défendus  à  l'étranger  pour 
qu'ifs  y  obtinssent  la  même  justice  que  ceux  des  étrangers  en 
France. 

Je  demande  donc  l'égalité,  la  ixxiprocîté;  ou  bien  que 
nous  puissions  user  ici  de  représailles  par  la  contrefaçon,  ou 
bien  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  nous  contrefaire  à  l'étranger. 
(  Très-  bit  n  I  très  -bien  !) 

M,  le  minisire  des  affaires  étrangères.  —  Je  dirai  que 
plusieurs  fois  déjà  nous  avons  réclamé,  auprès  de  quelques 
gouvernements  étrangers,  contre  l'impunité  dont  ces  contrefa- 
çons jouissaient  chex  eux  ;  mais  il  faut  les  amener  à  un  chan- 
gement dans  leur  législation  intérieure.  Ce  changement,  nous 
l'avons  sollicité  et  nous  persisterons  à  le  solliciter;  mais  pour 
atteindre  au  but  il  faut  deux  choses  :  d'abord  que  les  étrangers 
changent  leur  législation,  et  ensuite  que  nos  négociants  enta- 
ment dos  procès,  qu'ils  portent  leurs  plaintes  et  en  acceptent 
les  charges  et  les  lenteurs. 


M.  Chcgaray,  député  des  Bass^es-Pyrénécs,  examina 
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l'état  de  noi  relations  commerciales  avec  l'EafiagM, 
dans  leurs  rapports  avec  les  anciens  traités  et  avec  nas 

intérêts  actuels. . 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  yeux  direu 
seul  mol  en  réponse  à  Thonorable  H.  Chégaray. 

Nous  sommes  depuis  longtemps  en  réclamation  anprb  du 
guvernement  espagnol  pour  Teiécution  des  anciens  traités, 
et  les  dernières  propositions  de  loi  qui  ont  eu  lieu  à  Madrid 
me  dox^nent  Toccasion  de  renouveler  nos  plaintes  de  la  ma- 
nière la  plus  vive. 

Nous  avons  ici^  comme  dans  la  question  des  Êtats-Uniâ. 
la  voie  des  représentations  et  la  voie  dea  représailles.  Seo- 
leraent|  la  voie  des  représailles  nous  est^  quant  à  préseau 
plus  difficile  en  Espagne  qu*ailleurs,  car  c'est  an  nom  àe 
nos  anciens  traités  que  nous  réclamons.  Si  nous  yiolma^ 
nous-mêmes  ces  traités,  si  nous  en  sortions,  ce  quiannt 
lieu  par  les  représailles,  nous  nous  cUerions  l'argument  q^^ 
nous  employons  en  ce  moment  ;  ii  Tant  donc  que  rinutil.u 
de  cet  argument  soit  démontrée  pour  que  nous  en  Yeniar> 
aux  représailles. 

M.  Glais-Bizoim.  —  Je  demande  la  parole.  [Aux  votx' 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  — -  Avant  de  mettre  le  chapitre  aui 
voix  y  il  est  nécessaire  que  M.  Glais-Bizoin  explique  soa 
amendement. 

La  parole  esta  M.  Glais-Bizoin. 

M.  tilais-Biaoin  proposa  le  rejet  da  i'-augnittalatMB  et 
15^000  fr.  réclamée  pour  le  traitement  de  Pamkastt' 

deur  de  France  à  Naples. 

M.  GuizoT ,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  ^  :a 
répondre  aux  observations  de  Thonorable  préopinanL 

Il  a  dit  que  tous  nos  agents  pourraient  également  produ.  ^ 
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des  preuves  que  leur  traitement  ne  suffit  pai  à  la  situation 
qu'ils  occupent;  il  a  parlé  des  fcmctioanaires  publics  en 
fënéraK  Je  bornerai  ma  réponse  à  ce  qui  concerne  nos 
agents  à  l'eitérieur;  ce  sont  les  seuls  dont  j'aie  à  parier 
aujourd'hui. 

La  preuve  que  cette  assertion  n'est  pai  eiacte,  c*est  que  je 
DS  réclame  pas  pour  tous  les  ambassadeurs  et  agenti^  et  que 
la  plupart  dVntre  eui  se  contentent  parfaitement  de  la  situa- 
tion que  le  budget  leur  a  faite. 

Quant  à  Tambassadeur  de  Naples^  j'ai  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission  les  renseignements  les  plus  détaillés  pour 
prouver  que  son  traitement  était  insuffisant,  complètement 
insuffisant  pour  les  dépenses  de  sa  situation.  La  commission 
a  été  convaincue  par  les  détails  que  j'ai  mis  sous  ses  yeux,  et 
si  je  pouvais  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  je  ne 
fais  pas  le  moindre  doute  que  sa  conviction  serait  la  même. 

L'ambassadeur  de  France  à  Naples  a  un  traitement  très^ 
inférieur  à  celui  des  autres  ministres  étrangers  près  la  même 
cour.  Aussi;  c'est  sur  sa  propre  fortune,  en  grevant^  sa  propre 
fortune,  qu'il  a  suffi  jusqu'ici  aux  dépenses  de  sa  situation. 

Les  renseignements  que  j'ai  donnés  à  la  commission  ont 
porté  U  conviction  dans  son  esprit,  et  je  n'hésite  pas  à  affir- 
mer à  la  Chambre  que  l'augmentation  est  nécessaire  pour  que 
notre  ambassadeur  puisse  suffire  aux  charges  qui  lui  sont 
imposées. 

I^  Chambre  vota  l'augmentalion  demandée. 

M.  le  président,  —  La  Chambre  passe  à  la  délibération  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  filTiENNi.  —  Je  demande  la  parole  sur  un  chapitre 
qui  ne  se  trouve  pas  au  budget  des  ailaires  étrangères. 
(HilariU)  * 

Je  voulais  rappeler  qu'en  1839  un  crédit  de  500,000  francs 
avait  été  voté  pour  la  construction  du  palais  de  l'ambassade 
à  Péra.  Ces  500,000  fr.  ont  été  employés  ;  ont-ils  suffi  à 
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l*achèverDenl  du  palais,  ou  bien  un  nouveau  crédit  sen-i-U 
demandé  dans  l'exercice  prochain  ? 

M.  le  minisirB  des  affaires  étrangères,  —  La  somme  de 
500,000  francs  n'a  pas  sufli  pour  la  construction  àa  palais; 
il  sera  nécessaire  d'y  ajouter^  au  moins  d'après  les  renseigne- 
ments que  j'ai  reçus  jusqu'à  présent,  la  somme  de  560,000  fr. 
{Rires  à  gauche,)  Je  n^ai  pas  voulu  demander  ce  crédit  sup- 
plémentaire à  la  Chambre  avant  d'avoir  complètement 
recuQJIli  les  renseignements  qui  en  démontrent  la  nécessité, 
il  m'a  paru  que,  puisqu'il  y  avait  eu  erreur  dans  rcvaluatico 
primitive,  il  fallail  que  les  causes  de  cette  erreur  fussent 
mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre  avec  la  plus  évîdenfe 
clarté.  Je  me  suis  donc  décidé>  malgré  quelques  inoonvénieots 
attachés  à  cette  résolution,  à  attendre  des  renseignements 
plus  complets  pour  proposer  à  la  Chambre  ce  noavean  ciédii 
supplémentaire. 


cxxv 


Sur  le  projet  de  loi  relatif  h  U  régence. 
—  Chambre  dei  dépotés.  —  Séaoea  da  18  aoAt  184:2.  ^ 

Après  la  mort  du  duc  d'Orléans  (13  juillet  1842>,  les 
Chambres  furent  convoquées  en  session  extraordinaire. 
Elle  s'ouvrit  le  26  juillet.  Un  projet  de  loi  fut  présenté 
le  9  août  à  la  chambre  des  députés  pour  régler  la 
question  de  la  régence.  Le  rapport  en  fut  fait  le  i6  août 
par  M.  Dupin.  Xa  discussion  s'ouvrit  le  i8.  H.  de  La* 
martine  attaqua  16  projet  et  réclama  pour  les  femmes 
le  droit  à  la  régence.  Je  lui  répondis  immédiatement. 
Après  un  long  et  solennel  débat  dans  les  deux  Cham- 
bres^ le  projet  présenté  par  le  gouvernement  fut 
adopté. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  en  entrant  dans  cei débat,  je 
veux  en  écarter  sur-le-champ  ce  qui  tout  à  l'heure  a  été  près 
d'y  rentrer  par  les  discours  de  quelques-uns  des  honorables 
préopinants;  je  veux  dire  ces  perspectives  de  parti  ^  ces 
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pressentiments  sinistres  qui  s'étaient  ëleTés  dans  beancoop 
d'esprits  au  moment  où  le  malheur  nous  a  frappés.  Rien  de 
semblable  n'y  peut  aujourd'hui  prendre  place.  Sans  doute  la 
gravité  de  la  question^  les  difficultés  possibles  de  FaTeair 
ont  de  quoi  nous  préoccuper  fortement.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  dise  un  mot,  un  seul  mot  qui  puisse  affiiiblir  Timpiessioii 
du  yide  immense  que  laisse  au  milieu  de  nous  le  noble  prince 
que  nous  avons  perdu.  (Très-bienl  très-^fien  f)  Les  meilleures 
lois  ne  le  remplaceront  pas.  {Mérqws  prolongées  et 
d^ assentiment.)  Mais  en  gardant  toute  notre  tristesse, 
pouvons,  nous  devons  avoir  pleine  confiance.  Je  renToie 
qui  en  douteraient  au  spectacle  auquel  nous  asâslons  font 
depuis  un  mois.  Ce  sentiment  national  si  profond,  si  rapide, 
si  unanime,  qui  a  éclaté  avec  notre  malheur,  ce  sentimenl 
européen  qui  a  si  bien  répondu  au  sentiment  national,  oe 
deuil  de  notre  prince  royal  porté  avec  une  douleur  si  vraie 
par  toute  la  France,  accepté  avec  une  émotion  si  sincère  par 
toute  FEurope,  voilà  notre  réponse  aux  alarmes,  aux  crainte» 
ou  aux  espérances  sinistres. 

Oui,  la  dynastie  de  Juillet  a  essuyé  un  affreux  malhevr; 
mais  de  son  malheur  même  est  sortie  à  rinstant  la  pins 
évidente  démonstration  de  sa  force  (Mouvement),  la  pfaik 
éclatante  consécration  de  son  avenir.  (Très-bien/)  Plus  IV- 
preuve  qu'elle  subissait  a  paru  grave,  plus  la  nécessité  de  a 
présence  et  la  grandeur  de  sa  mission  ont  été  rivement  H 
universellement  senties.  (Très-bien  l)  Elle  a  reça  pnrtoal, 
chez  nous,  hors  de  chez  nous,  te  baptême  des  larmes  royak» 
et  populaires.  (Nouvelles  marques  d'approbation.)  Et  le  n^hk 
prince  qui  nous  a  été  ravi  a  appris  au  monde,  en  nous  quit- 
tant, combien  sont  déjà  profonds  et  assurés  les  fendemeolç 
de  ce  trône  qu'il  semblait  destiné  à  affermir.  (Momc*mnd^  • 
Il  y  a  là  une  joie  digne  encore  de  sa  grande  ftme  et  de  1  a> 
mour  qu'il  portait  à  sa  patrie.  (Sensation,) 

J'écarte  donc  complètement  toute  perspective  sinislrr, 
toute  préoccupation  étrangère  à  la  question  même.  !!«.«, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'apporter ,  à  la  dynastie  qae 
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soulenoiiSy  «ies  forces  extraordinaires,  des  forces  d'cnipmnl^ 
contraires  aux  intérêts  et  aux  libertés  du  pays*  Nous  pensons^ 
comme  vous,  que  c'est  dans  les  intérêts^  dans  les  libertés  du 
pays  qu'elle  doit  pousser,  qu'elle  a  déjà  poussé  ses  jacines  ; 
ce  n'est  que  laque  nous  les  cherchons.  (Très-bien :  trèt- 
bi$n!)  Nous  nous  sentons  parfaitement  libres  de  faire  une 
loi  dégagi'e  de  toute  prooccupation  extraordinaire  :  Ta  venir 
nous  appartient  ;  notre  loi  le  réglera  ;  le  règle- t-cl le  sage- 
ment? Voilà  toute  la  question.  Que  la  Chambre  soit  libre 
corotne  nous|  nous  ne  demandons  à  personne  une  conces- 
sion ,  une  complaisance  ;  nous  invitons  la  Ciiambrc  à  voter 
cette  loi  aussi  librement,  aussi  sévèrement  ([ue  toute  autre 
mesura  politique^  sans  rien  accorder  aux  circonstances ,  aux 
exigences  du  moment  :  nous  n'en  avons  pas  besoin.  {Trèt- 
him!  très ^ bien/). 
Avons«>nous  le  droit  de  faire  cette  loi  ? 
Question  étrange^  à  ne  consulter  que  le  simple  l)on  sens  ! 
QtJand  il  survient  dans  la  vie  d'un  peuple  quelque  circon- 
stance extraordinaire^  quelque  grande  question  imprévue^ 
par  qui  convient- il,  selon  le  simple  bon  sens,  qu'elle  soit 
traitée  et  décidée  ? 

Évidemment  par  les  pouvoirs  les  mieux  instruits  do>  inté- 
rêts de  la  société,  les  plus  exercés  à  la  gouverner. 

Les  premières  conditions  d*un  bon  gouvernement^  ce  sont 
Texpérienco  et  l'autorité  que  donne  l'expérience  prouvée. 
{Trèê'bienl)  Quand  on  a  sous  la  main  des  pouvoirs  qui  réu- 
nissent ces  conditions^  les  écarter  au  moment  où  l'on  a  le 
plus  besoin  dVux ,  pour  appeler  un  pouvoir  extraordinaire, 
un  pouvoir  nouveau  venu,  mcssieurS|  c'est  de  la  folie! 

Si  des  pouvoirs  vous  regardez  aux  affaires  elles-nièp)es, 
vous  arrivez  au  même  résultat.  Quand  une  affaire  extraordi- 
naire survient I  comment  doit^^lle  être  traitée,  résolue?  Elle 
doit  être  mise,  autant  qu'il  se  peut,  en  harmonie  avec  l'étal 
permanent  et  régulier  de  la  société  ;  elle  doit  être  adaptée 
aussi  promptemenl,  aussi  complètement  qu'il  se  peut ,  à  ce 
qui  était  hier,  à  ce  qui  sera  demain.  L'esprit  de  suite^  la 
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ménagement  pinident  des  transitions,  ]e  maintien  do  lien 
continu  qui  doit  unir  tolis  les  actes^  tous  les  jonn  de  h  ne 
sociale^  c'çst  là  une  nécessité  impérieuse.  Iln'yaqnele! 
pouvoirs  permanents,  les  pouvoirs  habituels  de  la  société  qv 
soient  en  état  et  en  disposition  de  résoudre  les  afiairei  avtc 
cette  mesure^  avec  ce  bon  sens^  en  tenant  compte  de  toit^en 
adaptant  leurs  décisions  aux  intérêts  réguliers  et  permanents 
de  la  société.  {Très^ien!) 

Supposez,  après  les  trois  journées^  une  assemblée  spéciale^ 
une  convention  nationale  convoquée  pour  accomplir  politi- 
quement la  révolution  de  juillet  :  que  serait  dcTeone  h 
France  ? 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  la  façon  dont  la  révolatioD  (le 
Juillet  a  été  saisie  et  accomplie  par  les  pouvoirs  constitotiim- 
nels  ordinaires,  tels  qu'ils  pouvaient  être  en  ce  momeot.a 
fait  le  salut  de  la  France,  et  fera  sa  gloire  dans  ravenir. 
(Approbation,) 

Et  aujourd'hui  nous  n'aurions  pas  le  droit,  nous  pooro'rs 
constitutionnels,  établis,  éprouvés  depuis  douze  au$ ,  nos* 
n'aurions  pas  le  droit  de  fonder  une  loi  de  régence,  qnaai 
nos  devanciers  ont  fait  une  royauté  en  1830  !  (Jfowfwno 
divers,)  Messieurs,  cela  choque  le  simple  bon  sens ,  cela  est 
contraire  aux  plus  évidentes  leçons  de  l'expérience  au  nioDd' 
et  de  la  nôtre. 

On  parle  de  principes,  de  la  souveraineté' nationale .  <!t 
limites  assignées  au  droit  et  à  l'action  du  goaveneBeBt 
même  libre  et  constitutionnel. 

Si  Ton  veut  dire  par  là  que  la  société  cl  le  gouvemeDcDi 
ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose,  que  le  gouverneiDeot 
même  libre  et  constitutionnel,  n'a  pas  le  droit  de  toat  (airv, 
qu'il  peut  §rriver  tel  jour,  telle  occasion  où  la  société  v^ 
droit  et  raison  de  se  séparer  de  son  gouvernement,  oo  ei- 
prime  une  grande  vérité,  que  j'admets  pour  mon  coDfV 
pleinement,  que  de  nos  jours,  après  ce  qui  s'est  pai^^i 
i830,  il  n'y  a  pas  grand  mérite  à  reproduire,  et  qui  n'e$t  et 
ce  moment,  d'aucune  application . 
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Mais  si  on  prétend  qu'il  existe  ou  qu'il  doit  exister  au  sein 
de  la  société  deux  pouvoirs^  l'un  ordinaire^  l'autre  extraor- 
dinaire, l'un  constitutionnel,  l'autre  constituant,  l'un  pour 
les  jours  ouvrables  (permettez-moi  cette  expression),  l'autre 
pour  les  jours  fériés,  (On  fit,)  en  vérité,  messieurs,  on  dit 
une  chose  insensée,  pleine  de  dangers  et  fatale.  Le  gouver- 
nement constitutionnel,  c'est  la  souveraineté  sociale  orga- 
nisée. Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  que  la  société  flottant  au 
hasard,  aux  prises  avec  les  chances  d'une  révolution.  On 
n'organise  pas  les  révolutions  ;  on  ne  leur  assigne  pas  une 
place  et  des  procédés  légaux  dans  le  cours  des  affaires  de  la 
société.  Aucun  pouvoir  hum^n  ne  gouverne  de  tels  événe- 
ments ;  ils  appsAliennent  à  un  grand  maître.  Dieu  seul  eu 
dispose;  (Mouvement.)  et  quand  ils  éclatent,  Dieu  empUnc, 
pour  reconstituer  la  société  ébranlée,  les  instruments  les  plus 
divers. 

J'ai  vu,  dans  le  cours  de  ma  vie,  trois  pouvoirs  consti- 
tuants :  en  l'an  VIII,' Napoléon  ;  en  1814,  ix)uis  XVIH  ;  en 
1830,  la  chambre  des  députés.  Voilà  la  vérité,  la  réalité  : 
tout  ce  dont  vous  avez  parlé,  ces  votes,  ces  bulletins,  ces 
appels  au  peuple,  ces  registres  ouverts,  tout  cela,  c'est  de  la 
fiction,  du  simulacre,  de  Thypocrisie.  (Marques  très-vives 
d^approbaiùm  au  centre,  —  Murmures  aux  extrémités,) 

Eh  bien,. ces  trois  pouvoirs  constituants  que  nous  avons 
vus,  les  seuls  qui  aient  vraiment  constitué  quelque  chose, 
quelque  chose  qui  ait  duré,  avaient-ils  été  prévus,  avaient- 
ils  été  organisés  d'avance  ?  Non,  ils  ont  été  des  instruments 
entre  les  mains  du  grand  maître. 

Soyez  tranquilles,  messieurs^  nous,  les  trois  pouvoirs  coii- 
stitutionnels,  nous  sommes  les  seuls  organes  lé^'itimes  et 
i-ëguliersde  la  souveraineté  nationale.  Hors  de  nou:$,  il  n'y  a, 
je  le  répète,  qu  usurpation  ou  révolution.  (Approbation.) 

J'ai  écarté  toutes  les  préoccupations  de  paiti  ;  j'ai  écarté 
toutes  les  prétentions  d'une  fausse  science  -,  j  aborde  mainte- 
nant la  loi  elle-même. 

On  lui  reproche  d'être  incomiilête. 
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Je  réponds  qu'elle  l'a  voulu,  et  qu'en  le  vouknt  elk  tcn 
faire  acte  de  sagesse. 

C'est  une  vaine  et  dangereuse  prétention  que  cdk  k 
prévoir  et  de  régler  d'avance,  en  pareille  matière^  tooilaai 
possibles^  toutes  les  hypothèses  imaginables  ;  on  se  crés  ùm 
des  difûcuUés  qu'on  n'est  pas  chargé  de  résoudre,  et  snb 
résout  mal.  (Au  centre.  C'est  vrai.)  On  ne  fait  pasdelapsli* 
tique  par  voie  de  prophétie  {Rire  afprcbalif  au  cmlrt),  kia 
de  la  nécessité  et  des  faits.  C'est  déjà  bien  assez  i'avoÎT  h 
sagesse  nécessaire  au  présent^  avec  le  fardeau  de  la  mpoe* 
sabilité  sur  les  épaules  et  le  flambeau  dés  faits  devint  lu 
yeux.  (Mouvement.) 

La  loi  résout-elle  toutes  les  questions  que  le  besoin  itfkad 
des  affaires  et  des  circonstances  de  la  société  nous  oomiaiait 
de  résoudre  ?  Les  résout-elle  selon  l'intérêt  du  pajsl 

Voilà  tout  ce  qu'on  a  le  droit  de  lui  demander,  et  toalst 
qu'elle  doit  faire.  J'affirme  qu'elle  le  fait. 

DcuiL  questions  dominent  ici  toutes  les  âutree. 

La  régence  sera-t-elle  déférée  de  droit  et  en  verUl  l'ua 
principe  général,  ou  bien  par  voie  d'élection  et  en  verla 
d'un  acte  spécial  des  pouvoirs  constitulionnele  ? 

Voilà  la  première  question. 

Voici  la  seconde  :  Dans  l'une  ou  l'autre  bypoihèii,  à  fÀ 
la  régence  sera-t-elle  déférée  ? 

Je  pose  les  deux  questions  dans  leur  simplicité  ;  îa 
les  prendre  l'une  après  l'autre. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  régence  déféfée, 
pas  de  droit  ni  en  vertu  d'un  principe  général,  mai 
chaque  cas  de  minorité,  et  par  un  acte  spécial  dot  trois  pM- 
voirs,  c'est  la  régence  élective. 

Eh  bien,  nous  pensons  que  la  régence  élective  n'ell  • 
harmonie  ni  avec  notre  ordre  politique  ni  avec  notre 
social... 

M.  DE  TocQiTBviLLH.  ^  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre.  —  Je  dis  que  la  régence  ëlectâte  ■* 
nullement  en  harmonie  avec  notre  ordre  politi^iie. 
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Messieurs,  le  mérile  et  la  véritable  efficacité  du  gouverne- 
ment constitutionnel  consistent,  comme  le  disait  trcs-bien 
votre  honorable  rapporteur,  dans  la  bonne  répartition  des 
i6\q9  et  des  forces  entre  les  pouvoii-s. 

IjA  royauté  a  pour  mission  spéciale  de  porter  dans  le  gou* 
vernemetit  raction  et  la  ihité;  elle  est  pouvoir  exécutif  et 
pouvoir  perpétuel. 

Je  u*hé9ite  pas  à  dire  que,  dans  l'ensemble  de  nos  institu* 
tiens  et  de  notre  état  social,  la  royauté  n'a  pas  trop  de  force 
pour  accomplir  cette  double  mission. 

Quand  le  roi  est  mineur,  inévitablement  la  royauté  est 
plus  faible^  et  comme  pouvoir  exécutif  et  comme  pouvoir 
perpétuel  ;  elle  est,  soit  en  réalité,  soit  dans  l'opinion,  plus 
faible  que  ne  le  prévoit  et  ne  le  veut  le  régime  constitu- 
tionnel. 

Irons-nous  Taffaiblir  encore?  Irons-nous  fortifier  le  prin- 
cipe mobile  aux  dépens  du  principe  stable,  accroître  la  force 
d'impulsion  variable  aux  dépens  de  la  force  d'action  fixe? 
C'est  là  ce  qu'on  vous  demande  en  vous  demandant  de  rendre 
la  régence  élective. 

Nous^  en  établissant  la  régence  de  droit,  nous  conservons 
aux  divers  pouvoirs  leur  rdle,  leur  situation,  leurs  forces, 
ainsi  que  la  charte  l'a  prévu  et  réglé  ;  nous  maintenons  la 
distribution  des  forces  entre  les  différents  pouvoirs,  telle 
que  Fa  établie  le  régime  constitutionnel  complet  et  dans  sa 
vigueur. 

Vous^  eu  établissant  la  régence  élective,  vous  entendez 
changer  la  distribution  des  forces  entre  les  pouvoirs,  vous 
entendez  altérer  l'équilibre  constitutionnel  ;  vous  entendez 
porter  au  sein  de  l'un  de  ces  pouvoirs  une  force  nouvelle^  et 
l'y  porter  au  moment  même  où  le  pouvoir  royal  est  naturelle* 
ment  affaibli. 

Non-seulement  cela  est,  mais  l'honorable  M.  de  Lamartine, 
tout  à  l'heure,  vous  demandait  formellement  de  le  faire  en 
Ycms  disant  Uen  ce  que  c'était,  en  vous  expliquant  bien  que 
vous  aviez  là  un  moyen  d'augmenter  votre  pouvoir,  un  moyen 
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de  rompre  l'équilibre  constitutionnel  légulier.  (Voix  divenrt. 
Oui  l  oui  !  —  Non  !  non  !)  Je  ne  suppose  pas,  et  personne,  j<? 
crois,  ne  soutiendrait  que,  qnnnd  la  Charte  a  réglé  les  A^nc- 
tions  et  les  forces  des  pouvoirs,  elle  a  trop  fait  pour  k 
royauté  ou  trop  pour  la  Chambre  des  députés  ;  ood,  je  m- 
pecte  davantage  la  Charte  ;  je  tiens  les  pouvoirs  pour  bien  et 
légitimement  distribués  ;  je  veux  maintenir  cette  disiribn- 
tion  ;  vous,  vous  voulez  la  rompre  au  profit  du  pouvoir  électif, 
du  pouvoir  mobile...  (Murmures  à  gauche,) 

En  vérité,  je  m'étonne  de  ces  murmures,  je  croyais  que 
vous  professiez  tout  haut  cette  intention  dont  l'honorable 
M.  de  Lamartine  vient  de  vous  louer.  (Hôclamations.)  N005 
ne  mettons,  nous,  ni  réticence  ni  hypocrisie;  nous  disons  \e> 
choses  telles  qu'elles  SQnt.  Eh  bien,  nous  croyons  que  l'équi- 
libre établi  par  la  Charte  est  bon,  nous  voulons  le  maînlonir: 
vous  voulez  l'altérer,  pendant  les  minorités,  au  profit  de  Tiui 
des  grands  pouvoirs. 

M.  Lhrrbette.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Nous  ne  cro)«iihi 
pas  cela  bon,  et  c'est  pour  cela  que  nous  disons  que  la  ré- 
gence élective  ne  convient  pas  à  notre  ordre  politique  ;  die 
ne  convient  pas  davantage  à  notre  état  social. 

On  parle  beaucoup,  messieurs,  de  la  démocratie  inodenK*. 
et  quand  on  fait  des  lois  pour  elle,  on  oublie  souvent  ^  na- 
ture et,  ses  vrais  intérêts. 

C'est  la  nature,  c'est  l'intérêt,  c'est  l'honneur  d'une  grande 
société  démocratique  d'obéir  à  des  principes  généraiu^  à  des 
droits  fixes  et  préétablis. 

Dans  la  société,  la  démocratie  fait  une  large  part  aux  vo- 
lontés individuelles;  dans  le  gouvernement,  au  contrairr. 
elle  restreint  tant  qu'elle  ])eut  leur  empire  et  leur  action  ;  tt 
c'est  un  profond  instinct  de  sa  nature  et  de  son  intcrOt  qui 
la  fait  agir  ainsi. 

Dans  les  monarchies  absolues,  il  y  a  une  volonté  inVi.i- 
duelle  grande,  haute,  forte,  qui  peut  abuser  beauc«kup  du 
pouvoir,  beaucoup,  mais  qui,  enfin,  est  capable  de  l'exerct:!. 
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Dans  les  sociétés  aristocratiques,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  volontés  individuelles  vouées  aux  fonctions,  aux  affaires 
publiques,  et  qui  se  concertent  aisément  pour  les  diriger 
avec  intelligence  et  suite  :  elles  peuvent  abuser  aussi  ;  mais 
enfin  elles  sont  là,  capables  de  prendre  et  d'exercer  le  pouvoir. 

Dans  les  grandes  sociétés  démocratiques,  tous  les  indivi- 
dus sont  petits,  faibles,  passagers.  Voilà  pourquoi  la  démo- 
cratie, dans  son  juste  instinct,  leur  fait  une  petite  part  dans 
le  gouvernenicnt  :  elle  a  raison;  ils  y  porteraient  leur  peti- 
tesse, leur  mobilité,  leur  faiblesse. 

La  démocratie  veut  des  principes  généraux,  des  lois  fixes, 
immuables,  auxquelles  elle  puisse  obéir  avec  sûreté  et  di- 
gnité. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  sociétés  démocratiques  moder- 
nes veulent  et  peuvent  être  organisées. 

Eh  bien ,  ce  qu'on  vous  demande  de  faire,  au  milieu  de  la 
plus  grande  société  démocratique  moderne,  c'est  d'intro- 
duire dans  Télément  monarchique,  dans  sa  représentation 
temporaire,  le  principe  électif,  c'est-à-dire  de  donner,  aux 
défauts  et  aux  imperfections  de  la  démocratie,  une  grande 
facilité  pour  pénétrer  jusque  dans  cette  partie  du  gouverne- 
ment qui  est  destinée  à  les  contre-balancer  et  à  les  com- 
battre. {Trèê-^ienl) 

Messieurs,  ai- je  donc  raison  de  dire  que  ce  que  l'on  vous 
demande  est  aussi  contraire  à  notre  état  social  qu'à  notre 
ordre  politique,  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  démocratie 
qu'aux  intérêts  de  la  royauté?  On  vous  demande  d'affaiblir 
la  royauté  pendant  la  minorité  du  roi  pour  abaisser  et  com- 
promettre la  démocratie  pendant  le  même  temps  et  par  la 
même  épreuve  :  cela  est-il  bon,  messieurs T 

Je  n'hésite  pas,  pour  mon  compte,  et  avec  la  plus  grande 
conviction,  à  repousser  la  régence  élective  comme  une  mau- 
vaise institution,  mauvaise  pour  notre  gouvernement,  mau- 
vaise pour  notre  société;  je  n'hésite  pas  à  maintenir  la  ré- 
gence de  droit  comme  la  conséquence  naturelle  de  la  Charte 
et  de  l'état  social  de  la  France. 
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MiiinU'iKiul  la  ivlzi'iico  de  droit  une  fois  ailmÎM»,  à  -^  ^'■■' 
l-c'ili'  dcltii't  ".'  (Jui  mmm  rr^Liit  de  droit? 

I.a  it'{)i»u>e  i>l  .simj)le.    Celui  qui  serait  roi,  si  k  i 
l'iuil  vacant.    [Moun  im  uls  dicrs.) 

Jo  ne  juiis  j),is  faire  une  autre  réponse  que  celie-ii  M-- 
(jui  serait  rt»!,  si  le  tiône  était  >acant.  (rtst  lui  qui.  pu 
inslihilinii^,  est  piésuin»'  le  plus  capable  d'exercer  la r-'V^ 
c\^l  lui  (pli  est  cx\  niènie  temps  le  plus  inttSressé  à  >*  ;- 
la  i'»N,inlé  ."-céit  liien  exercée  et  demeure  intacte,  car  cV: 
lui  (j  l'i^lle  [U'ut  rcNonir. 

Aiii>i  les  ^^r.mdos  riiisons,  les  raisons  simples  qiii  «î-i 
nonî  la  pulitiipu^^  ces  raisous-Jà  sont  ilécisives  en  fa^«r-'»- 
la  ii'-once  nia>cnline. 

M  lis  les  feunnes,  les  mères  I 

.\!i  siiurs,  la  ClianiLie  permettra  que  je  traite  Otiîe  J*^ 
ti(»:i  ;  iui|)lenuMit  et  sévèieinent.  Je  poite  un  trop  pf'  - 
re^pl  et  à  la  noble  priIues^e  dont  la  pensée  est  ici  daf::?  '*• 
les  eu  uis,  et  illo  a  ^('^prit  trop  haut  pour  que  je  ne  -- 
[)as  lui  rendie  1  li-ininia^e  le  plus  digne  d'elJe  en  difast .'• 
(|ue  je  re_aide  eininne  la  vérité,  et  comme  rintérèt  ai  ^ 
iils  au>bi  bien  (|ue  du  pays. 

.lel-'iis  d'alujrd  un  coup  d'œil  sur  les  lois  pro\identieîV"^- 
nuMhie,  sur  ces  luis  tpi'on  peut  appeler  d*insti(ulii>n  dir^: 
tant  elles  sont  ^généralement  cl  constamment  adoptèt?  j- 
les  liunnnes. 

Mn  \oici  une.  Les  fenunes  sont  vouées  à  la  famille  ;  i-- 
destinée.  cVv4  le  dé^eloppenient  individuel  dans  les  allée:: -rî 
de  la  \ie  duuioli.^ue  et  les  relations  de  la  vie  s<.H:iale.  L 
|)ou\uir  politi(|ue  n'y  entre  pas  uaturellcuient.  De  iw 
temps  et  en  tout  pa^s,  sauf  un  petit  nombre  dVi.ceplioiLsv: 
principe  a  été  adopté  et  iiratiijué. 

Plusieurs  Oi}fx  à  (jaiuhv.  —  Au  contraire! 

M.  le  niiuisirc.  —  Je  dis  :  Sauf  un  petit  nombre  d'eiLCf> 
tions.  Les  li(»ii»'ial»K>  j>uH'[inianls  ne  peuNoul  pas  stij»;  x 
que  je  les  ij^noie.  [litrr^  au  n/^/re.) 
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M*  Chafuts-Mortlatillb.  —  Vous  les  connaisses  très- 
bien  ;  seulement  vous  oublies  de  les  citer. 

M.  le  minùire.  »-  Je  Tais  tous  dire  quelle  a  été ,  à  mon 
avis»  la  cause^  l'origine  de  ces  exceptions^  de  ces  dérogations 
au  droit  commun. 

Ellei  sont  provenues  précisément  de  Tempire  des  principes 
et  des  idées  de  famille,  du  respect  pour  les  droits  et  les  exis- 
tences de  famille.  C'est  parce  que  la  royauté  était  considérée 
comme  un  patrimoine,  c'est  parce  que  le  principe  de  l'héré- 
dité royale  était  poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences, 
que  les  femmes  ont  été  quelquefois,  dans  un  petit  nombre 
de  pa; s,  appelées  par  exceptioni  je  pourrais  dire  par  hasard, 
au  pouToir  politique  et  à  la  royauté. 

Maintenant,  là  où  ces  motifs  d'exception  n'existent  pas,  là 
où  il  n'y  a  plus  de  telles  causes,  là  où  la  royauté  n'est  pas  un 
pouvoir  patrimouial|  mais  un  pouvoir  public,  là  où  le  prin- 
cipe de  rhérédité  royale  n  a  pas  été  poussé  jusqu'à  cette 
extrême  conséquence^  d'être  appliqué  aux  femmes,  irex-Tous, 
par  voie  d'exception,  par  Toie  d'élection,  donner  aux  femmes 
le  pouvoir  politique  contre  le  droit  commun»  contre  le  bon 
sens  humain,  contre  les  lois  providentielles  qui  régissent  le 
monde  Y  (RéclanuUûmê  à  gauche.) 

Voilà  la  question  posée  dans  sa  vérité,  et,  pour  mon 
compte,  je  dis  que  la  poser  ainsi,  c'est  la  résoudre. 

A  cette,  idée  générale,  simple,  qui  a  été,  je  le  répète,  la 
règle  commune  du  monde,  on  oppose  des  considérations 
historiques,  pratiques,  morales.  Je  ne  les  réfuterai  pas;  j'en 
indiquerai  d'autres  plus  fortes,  à  mon  avis,  et  qui  concluent 
en  sens  opposé. 

M.  de  Lamartine  tous  en  a  cité  lui-même  quelques-unes; 
il  a  parlé  de  l'esprit  militaire  bon  à  conserver  dans  yn  grand 
pays  continental,  et  qui  certes  n'appelle  pas  le  pouvoir  poli- 
tiqae  des  femmes.  11  a  parlé  de  nos  institutions,  de  nos 
libertés,  de  la  liberté  de  la  presse.  J'accepte  ce  qu'il  en  a  dit. 
Seulement,  j'avoue  que  je  n'ai  pas,  comme  lui,  Tespérance 
que  la  licence  de  la  presse  s'arrête  devant  une  femme;  je 
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souhaite  me  tromper^  mais  je  ne  Pespère  pas.  {Om  Ht,) 

Voici  d'autres  considérations  qui  ont  échappé  à  fhoDon^ 
M.  de  Lamartine,  et  qui,  à  mon  avis^  ont  bien  leur  poids. 

L'esprit  de  cour  s^est  fort  affiiibli  chez  nous  ;  je  ne  m'ai 
plains  pas  (litres  à  gauche),  je  dis  le  faii.  Save>*toos,  mo- 
sieurs,  ce  qui  a  fait  la  force  des  régences  féminines  a 
France,  je  pourrais  presque  dire  ce  qui  a  fait  les  régences 
fémioincst  C'est  l'esprit  féodal  d'abord^  Tesprit  de  coor  plus 
tard.  Dans  Tenceinte  d'un  château  ou  d'un  palais^  le  poa- 
voir  d'une  femme  est  possible  ;  hors  de  là^  il  ne  Tesl  pas. 
{IrUerrttpUon.) 

Voici  encore  un  autre  motif.  Il  y  a  des  exemples  dn  pou- 
voir politique  entre  les  mains  des  femmes  dans  les  mo- 
narchies absolues^  dans  des  sociétés  aristocratiques  oa  Ibéo- 
cratiques;  dans  les  sociétés  démocratiques,  jamais.  L'esprit 
et  les  mœurs  de  la  démocratie  sont  trop  rudes  et  ne  s'acoun- 
modent  pas  d'un  tel  pouvoir. 

Voyez  notre  situation  en  Europe,  la  place  qoe  nous  j  oc- 
cupons et  les  rapports  dans  lesquels  nous  pouvons  noos  tnw- 
ver.  Par  un  hasard  singulier^  le  pouvoir  politique^  excepté  en 
Russie,  à  l'extrémité  de  l'Europe,  ne  pçut  être  en  des  mains 
féminines  que  dans  l'occident  de  l'Europe,  en  Anglelem* 
en  Espagne,  en  Portugal.  Supposez  qu'en  France  aussi,  par 
la  régence,  le  pouvoir  politique  soit  entre  les  mains  d'une 
femme  ;  il  pourrait  arriver  que  tous  les  États  de  TEun^pe 
occidentale  fussent  gouvernés  par  des  femmes*  {Rim  a  gam- 
ct^e.) 

Je  fais  la  Chambre  juge  du  sentiment  qui  se  manifeste  de  oc 
côté.  La  Chambre  croit-elle  que  ce  fût  là  une  force  pour 
nous?  La  Chambre  croil-elle  qu'en  présence  de  presque  tonte 
l'Europe  virilement  gouvernée^  le  pouvoir  entre  les  iiiaiik5 
des  femmes,  dans  les  quatre  États  occidentaux  de  TEitrope, 
fût  une  source  de  force,  de  fixité,  de  sûreté  1  Non,  la  Cham- 
bre ne  le  pense  pas. 

Les  raisons* en  sont  si  simples  que  j'aurais  hoole  de  ks 
développer  devant  la  Chambre, 
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Et  cela  se  ferait^  comme  vous  le  disait  tout  à  Theure 
rhonorable  M.  de  Lamartine  lui-même ,  quand  vous  avez 
des  institutions  nouvelles  à  fonder^  une  dynastie  nouvelle  h 
fonder  !  A  Tune  des  époques  les  plus  graves  et  les  plus  dif- 
ficiles qui  puissent  survenir  dans  la  vie  d'une  nation  !  Vous 
accepteriez  ce  surcroît  de  difficultés,  ce  surcroît  de  chances 
pour  la  faiblesse  du  pouvoir  !  La  Chambre  est  trop  sage, 
elle  est  trop  pénétrée  du  sentiment  des  vraies  mœurs  de  ce 
pays-ci  pour  admettre  une  pareille  idée;  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  la  régence  des  femmes  n'a  pas  plus  de  chances  d'être 
acceptée  dans  celte  enceinte  que  la  régence  élective.  Ello 
dénaturerait  également  et  nos  institutions  et  notre  société. 

Messieurs^  j'ai  fini,  je  résume  les  caractères  de  la  loi. 

Elle  est  en  harmonie  avec  notre  ordre  social ,  avec  notre 
ordre  politique ,  avec  notre  situation  actuelle  et  ses  intérêts 
les  plus  pressants;  elle  consolide  la  monarchie,  la  Charte,  la 
dynastie  et  la  révolution  de  i830;  toutes  les  propositions 
contraires  compromettent  ou  affaiblissent  l'un  ou  l'autre  de 
ces  intérêts,  ou  tous  ensemble.  Que  la  Chambre  en  décide. 

On  a  parlé  ,  à  cette  occasion,  de  Tunion  de  toutes  les  opi- 
nions dynastiques,  de  l'oubli  momentané  de  toutes  les  luttes 
ministérielles.  On  a  eu  raison.  Évidemment^  dans  le  projet 
que  vous  discutez,  aucune  pensée  d'intérêt  ministériel  n'est 
entrée  dans  l'esprit  du  cabinet.  La  loi  n'est  pas  plus  favo- 
rable au  cabinet  qu'à  l'opposition.  Elle  a  été  faite  pour  elle- 
même^  dans  la  seule  vue  du  bien  de  l'État,  abstraction  faite 
de  tout  parti,  de  tout  ministère,  de  toute  lutte,  de  toute  pré- 
tention, de  toute  rivalité;  nous  ne  demandons  rien  de  plus. 
{Vives  et  nombrewes  martj^s  d'approbation,) 
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